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LISTE DES DOCUMENTS·DE LA SESSION.

CLASSÉS PAR ORDRE NLTMRIQJE ET EN VOLUMES.

No MATIERES DU VOLUME N° 1.

1...... COMPTES PUBLICS:-Pour l'exercice terminé le 30 juin 1880.

BUDGET DU CANADA, pour l'exercice qui se terminera le 30 juin 1882.

Budget supplémentaire des sommes nécessaires au service du Canada, pour
l'exercice qui se terminera le 30 juin 1881.

Autre budget supplémentaire des sommes nécessaires au service du Canada,
pour l'exercice qui se terminera le 30 juin 1831.

Budget supplémentaire des sommes nécessaires au service du Canada, pour
l'exercice qui se terminera le 30 juin 1832.

MATIÈRES DU VOLUME N0 2.

2.......COMMERcEET NAVIGATION :-Tableaux du commerce et de la navigation du Canada, pour
Ilexercice terminé le 30 juin 1880, compilés des rapports officiels.

MATIERES DU VOLUME N° 3.

3......INTERIEUR :-Rapport du ministère de P, pour l'exercice terminé le 30 juin 1880.

4...... REVENU DE L'INTÉRIEUR,:-Rapports, états et statistique du revenu de l'intérieur du Canada,
pour l'année expirée le 30 juin 1880,

SUPPLÉMENT no 1:-Statistique des canaux pour la fin de la saison de navi-
gation de 1880.

SUPPLÉMENT n' 2:-Poids et mesures, 1880.

SUPPLÉMENT no 3:--Falsification des substances alimentaires, pour 1880.

MATIÈRES DU VOLUME N° 4.

5. CHEMIN DE FER ET CANAUX:-Rapport annuel du ministre des chemirs de fer et canaux, pour
l'exercice 1879-80, sur les travaux placés sous son contrôle.

Réponse à un ordre; état donnant les noms des diverses personnes auxquelles
a été payée la somme de $23,931, citée à la page 18 du rapport du
ministre des chemins ne fer pour l'année expirée le 30 juin 1880, comme
montant total payé pour "construction de voies ferrées, anciens
comptes " (Pas imprimée.)

Rapports, statistique des chemins de fer du Canada, et capital, trafic et frais
d'exploitation des cheiiai -s de fer du Canada, pour l'année expirée le 30
juin L880.
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6...... TRAVAUx PUELICS :-Rapport annuel du ministre des travaux publics, pour l'exercice 1879-80,

sur les travaux placés sous sou contrôle,

7. DIRECTEUR GKÉNRAL DES POSTES :-Rapport du directeur général des postes, pour lannée
expirée le 30 juin 1880.

MATIÈRES DU VOLUME No 5.

8...... AUDITEUR'GÊNÉRAL :-Rapport de l'auditeur général sur les crédits ouverts pour l'exerde
terminé le 30 juin 1880.

9...... MILICE :-Rapport sur l'état de la milice du Canada, pour l'exercice 1880.

10 ...... SECRÉTAIRE D'ETAT :-Rapport du secrétaire d'Etat du Canada, pour l'exercice terminé le 31
décembre 1880.

MATIÈRES DU VOLUME N 6.

1...ARINE ET PÊcHERIEs :--Treizième rapport annual du ministre de la marine et des pâeheries,
pouirl'année expirée le 30 juin 1880.

SUPL1fENT n° 1:-Rapport du président du bureau d'inspection des bateaux
Ià vapeur, etc., pour l'année terminée le 31 décembre 1880.

SUPPLÉMENT n° 2 :-Rapport du commissaire des pêcheries, pour l'année
expirée le 31 décembre 1880.

MAT[ERES DU VOLUME Ny 7.

12...... AGRICULTURE :-Rapport du ministre de l'agriculture du Canada, pour l'année de calendrlkr
1 1880.

13...... ASIRANCEs:-Relevé et état des assurances pour 1880, et rapport du surintendant pour
1879.

j MATIÈRES DU VOLUME N° 8.

14...... AFFAIRES DES SAUVAGEs :-Rapport annuel du ministère des affaires des Soavages du Canada,
pour l'année terminée le 31 décembre 1880.

15...... BIBLIOTIIQUE DU PARLEMENT:-Rapport du bibliothécaire sur l'état de la bibliothèque.

16....., AGENTs À LONDRES :-Réponse à ordre, état indiquant les sommes d'argent que les agents à
Lon res avaient en mains dans les premiers jours de chaque mois des
aune s 1876, 1877, 1678 et 1879, et faisant mention du taux de l'intérêt
alloué sur ces sommes.

17. DESTITUTIONs :-Réponse à ordre ; nons des personnes qui ont été destietuées, déplacées ou
déchargées, depuis le 13 février 1879, ainsi qué les motifs de ces déplace-
ments ou mises à la retraite.

18....MANDATS SPÉcIAUx :-Etats des mandats spéciaux émis par le gouverneur gânéral, conformé-
ment à l'acte 41 Vittoria, 'chapitre 7, section 32.

19..... DÉPENSES IMP'VUEs :-Etat des paiements portés aux dépeqses imprévues, en vertu d'arrêtés
du conseil, depuis le 1er juillet 1880, jusqu'à date, conformément à l'acte
43 Victoria, chapitre 10, cédule B.

20...... TERRAIN RÉSERVÉ A LA COLONISATION, MàNI'0BA &-Réponse à ordre ; demandes faites pour
obtdnir des concessions de terre da s la partie affectée à la colonimion,
dans la paroisse de Saint-Pierre, Ifanitoba ; copie de la preuve fait
relativement aux droits de feu le chef Pegnis sur des terrains situés dans
la dite paroisse. (Pas imprimée).
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21......MANIToBAET TERRITOIRE DU NoSD-OUEST :-Réponse à ordre ; état indiquant les quantités de

terres vendues par le gouvernement du Canada dans la province du Mani.-
toba et les territuires du Nord-Ouest ; aussi, la quantité de terres octroyées
gratuitement ou autrement.

21a ..... . Réponse à ordre ; annonces publiées depuis l'arrivée au pouvoir de l'admi-.
nistration actuelle, au sujet de l'établissement ou de la vente des terres
publiques dans aucune partie du Manitoba ou du Nord-Ouest.

21.. Réponse à adresse ; correspondance concernant la vente de grandes étendues
de terrain dans le Nord-Ouest à M. Brassey ou à tout autre particulier, et
la description de toute telle étendue de terraia, (Pas imprimée.)

21.. Réponse à ordre ; chiffre total d'acres de terre vendus et pris à titre de
honesteads et sujets au droit de préemption, à dater de l'acquisition du
Nord-Ouest jusqu'au 31 octobre dernier, et le montant total qui en a été
perçu en argent.

21.... Réponse à adresse ; copie de tous arrêtés du conseil accordant des octrois de
terre dans le Nord-Ouest à aucune compagnie de chemin de fer autre que
celle du chemin de fer de Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba; aussi,
de la route ou terminus des dits chemins de fer. (Pas imprimée,)

21.......Réponse à adresse ; copie de l'arrêté du conseil octroyant environ 1,328,000
acres de terre dans le Nord-Ouest à la compagnie du chemin de fer de
Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba; aussi, de la route ou du terminus
du chemin de fer.

21f. Réponse à adresse ; correspondance ou documents non encore produits, tou-
chant toute vente de terrains dans le Nord-Ouest à quelque compagnie de
chemin de fer.

2g.... Réponse à ordre ; état faisant connaître le montant d'argent affecté chaque
année au service des terres fédérales, etles sommes dépensées pour arpen-
tages et pour administration.

21/......Réponse à ordre ; état donnant l'étendue des terres à présent arpentées dans
le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, les frais de tel arpentage à
la date du 30 juin et du 1er novembre derniers; le nombre d'arpenteurs
employés et le nombre moyen de lots arpentés.

2......... Réponse à ordre ; statistique et autres informations sur lesquelles ont été basés
les plans et les prix adoptés en 1879 pour les ventes des terres de chemins
de fer et depréemption, et maintenant en vigueur. (Pas imprimée.)

21j...TRAVERsE À SELKIRK, C. P. C. :-Réponse à ordre ; correspondance relative aux réclamations
présentées par des particuliers dont les terres ont été expropriées pour la
traverse du chemin.de fer du Pacifique canadien à Selkirk, (Pas imprimée.)

21k.... TERRES DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE, C. P. C.:-Réponse à adrésse; arrêtés du conseil et cor-
respondance échangée avec le gouvernement de la Colombie-Britannique,
concernant les terres qui sont ou qui doivent être affectées à la con.
struction du chemin de fer du Pacifique dans cette province.

211@..... SoCI:ÉTÉ DE COLONISATION, MANITrOBA :-Réponse -à ordre ; documents échangés soit entre le
département de l'intérieur, à Ottawa, et le bureau des terres, à Winnipeg,
ou le président de la Société de colonisation du Manitoba, se rattachant
à l'octroi ou à l'échange des réserves de la dite société aussi bien qu'aux
difficultés survenues en 1877 à propos de l'établissEnent du township
Taché. (Pas imprimée.)

21m... SoCIÉTÎ DE COLONISATION DE HAMILToN, N.-O. :-Réponse à adresse ; correspondance concer-
nant la demande faite par des colons établis sur des terres réservées pour
la société de colonisation de Hamilton, dans le district de la Queue
d'Oiseau, à l'effet qu'il leur soit permis de prendre des terres sujettes au
droit de préemption, à un dollar par acre. (Pas imprimée.)

21n.....'RESERVE DE TERRES PUBLIQUES, N.-O :-Réponse à adresse ; ordres en conseil en vertu desquels
le gouvernement a réservé des terres publiques au Manitoba pour le béné-
fice des Métis ou des Sauvages qui y résidaient avant que le gouvernement
eût obtenu le contrôle dès territoires du Nord-Ouest ; aussi, celles qui ont
été réservées pour das Oies de steamers, des Mennonites, des Islandais, etc.
(pas imprimée.)

21...TERRAINS DE CHEMIN DE FER, O.-B. :-Réponse à adresse ; correspondance et télégrammes
échanges entre M. J. W. Trutch et le gouvernement, concernant les
terrains de chemins de fer dans la.Colombie-Britannique. (Pas imprimée.)
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22...... BANQUES D ÉPARGNES :-Trois minutes approuvées en conseil. relativement ,à l'administration

des banques d'épargnes et au mode de calculer les taux d'intérêt accordés
sur les dépôts dans les banques, etc., etc.

23 . CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN :-Mémoire sur le coût estimatif de la construction de
certaines sections du chemin -de fer du Pacifique canadien ; aussi, un état
du coût du dit chemin de fer à la date du 30 novembre 1880.

23a.....! . Réponse à ordre ; copie de toutes les offres faites au gouvernement pour la
construction d'une voie ferrée entre aucun point du chemin de fer projeté
du Pacifique canadien et le Sault-Sainte-Marie.

23b.....i Réponse à ordre ; copies des contrats pour le chemin de fer du Pacifique cana-
dien, aux termes de la section 19 de l'acte 37 Vict., chap. 14. (Pas imp.)

23...• Réponse à adresse ; copie de la commission royale décernée à MM. Clarke,
Keefer et Miall, pour s'enquérir de certaines affaires publiques.

-23d.... Réponse à ordre ; rapports de toutes explorations faites depuis la dernière
session sur la ligne entre la Baie Sud-Est et le Sault-Sainte-Marie, ou sur
la ligne entre la Baie Sud-Est et la Baie du Tonnerre.

23e......Réponse à ordre ; correspondance relative au contrat pour l'embranchement
de la Baie-G1eorgienne (du. chemin du Pacifique) échangée depuis le 9
février 1880 ; aussi, les détails des arrangements pris en vue de régler les
réclamations présentées par Smith, Ripley et Cie, ou Heney, Charlebois et
Flood, au sujet du dit contrat.

Réponse à ordre ; documents indiquant toutes modifications faites en vertu
des dispositions d'aucun des contrats pour la construction d'aucune partie
du chemin de fer du Pacifique canadien antérieurement au 21 octobre
dernier, et de tous estimés ou états dressés quant au résultat de telles
modifications sur le coût des travaux.

Réponse à ordre ; car te indiquant les octrois que l'on se propose de faire au
chemin (je fer du Pacifique, aux termes du contrat déposé sur le bureau de
la Chambre. (Pas imprimée.)

23h..
Réponse à ordre ; état montrant les diverses modifications et changements

faits dans le tracé, le plan ou autrement, par le moyen desquels le coût
estimatif des sections d u chemin de fer du Pacifique entre Kamloops et Yale,
entre Yale et Port-Moody, entre la Baie du Tonnerre et Selkirk, entre
Selkirk et Jasper, entre Jasper et Kamloops, a subi, en avril 1880, une
réduction sur l'estimé de 1878; et un état du montant du dit estimé de 1878.

.23i..... Réponse à ordre ; état des recettes provenant des chemins de fer du gouver-
nement en opération dans la province du Manitoba et le territoire de
Kéwatin pendant les mois de septembre, octobre et novembre.

2 ... Réponse à ordre ; état mentionnant les études faites dans l'automne de 1879
et l'hiver de 1879-80, par les officiers chargés de l'exploration du chemin
de fer du Pacifique, au sujet de la route méridionale ou ligne riveraine,
entre le Rocher-Rouge, baie de Népigon, et le terminus du chemin de
fer du Pacifique à la Baie du Tonnerre.

23k ... Réponse à adresse; correspondance, relative aux contrats pour les deux
sections de 100 milles chacune du chemin de fer du Pacifique, à l'ouest
de la rivière Rouge ; et touchant l'annulation d'aucun des dits contrats,
l'exécution des travaux sur ces sections, et leur coût.

231.... Réponse à ordre ; état indiquant la quantité de rails d'acier et d'attaches
.achetés par le gouvernement en 1879, et la moyenne du prix auquel ils
ont été achetés, ainsi qu'un état de l'intérêt sur tel prix d'achat à dater
du paiement, au prix pour lequel une partie des dits rails et attaches doit
être transportée à la Cie du chemin de fer du Pacifique.

20 La quantité de tels rails et attaches déjà livrée.
30 La quantité de tels rails et attaches déjà employée par le gouvernement, et

celle requise par le gouvernement pour compléter la partie du chemin
de fer qu'il a à construire.

40 La quantité restante qui devra être transportée à la compagnie, et le prix
auquel elle sera cédée.

50 La valeur marchande de la dite quantité en dernier lieu mentionnée d'après
la moyenne des prix pour chacun des mois de septembre et octobre, A.D.

:23n ... 1880, et d'après le prix à la date du 21 octobre 1880.
Une nouvelle proposition pour la construction du chemin de fer du Pacifique

canadien, soumise à l'honorable sir Charles Tupper, 0.O.M G., M j.,
ministre des chemins et canaux, Ottawa, Canada.
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23n..e. CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN :-Télégrammes concernant les cautionnements déposés
au sujet de la nouvelle proposition pour la construction du chemin de fer
du Pacifique canadien.

23o.... Réponse à ordre; information sur laqiolle le gouvernement a basé sa décision
en acceptant le chemin de fer "Union Pacifica" tel qu'originairement
construit, comme type déterminant la qualité et la nature du chemin de fer
du Pacifiq ue canadien projete, d e ses mat ériaux e t de son équipement ; et
de toute estimation détaillée qui a été faite par aucun officier du gouver-
nement au sujet du coût des travaux en cours d'exécution et qui doivent
être exécutés par le gouvernement, et de ceux qui doivent être exécutés
par la compagnie projetée conformément à ce type.

23p.... Réponse à adresse ; copie de l'ordre passé en conseil en 1873, désignant Esqui-
malt comme le terminus occidental du chemin de fer du Pacifique canadien.
(Pas imprimée )

23q.. Réponse à adresse; correspondance entre le gouvernementetles propriétaires
de la grue hydrauliqne brevetée de Haggas pour locomotives,g qui a été
fournie,!l'an dernier, au gouvernement, pour la première section du chemin
de fer du Pacifique canadien à l'ouest de la Baie du Tonnerre. (Pas imp.)

23r... Réponse à adresse ; rapports au conseil et tous ordres en ebnseil concernant
la mise en disponibilité de Sandford Fleming, ingénieur en chef du che.
min de fer du Pacifique canadien, (Pas imprimée.)

23s..... .Réponse à ordre ; état donnant la quantité et la valeur des matériaux en fer
pour ponts sur le chemin de fer du Pacifique canadien entre Selkirk et
Kamloops ; aussi, tous les renseignements que possède le gouvernement
relativement au nombre, à la longueur et à la nature des ponts. (Pas imp.)

23t.....Réponse ordre ; correspondance concernant la réclamation présentée par
C. Horetzkypour une plus forte rémunération que celle qu'il a reçue pour
avoir exploré la région comprise entre les rivières Skeena et de la Paix
pendant l'année 1879. (Pas imprimée.)

23e.... Communication de M. Drinkwater, secrétaire de la Cie du chemin de fer du.
Pacifique canadien, datée de Montréal, le 25 février 1881, transmettant un
extrait des minutes de la première assemblée des directeurs, tenue le 17
février dernier, se rapportan tau traité projeté qui doit être conclu entre le
gouvernement et la compagnie au sujet de permis de circulation à accor-
der, sous certaines circonstances, sur une partie du chemin de fer du
Pacifique canadien jusqu'à la station de Callander, etc.

23........... Etat des sommes requises pour l'embranchement de Pembina du chemin de fer
du Pacifique canadien.

24. RECETTES ET DiPENSES :-Etat détaillé des recettes et dépenses, pour les six mois expirés le 31
janvier 1881.

25...... MîsEs A LA RETRAITE -- Etat de toutes les indemnités et gratifications octroyées en vertu de l'acte
33 Vict., chap. 4.

26 . SUCRE :-Réponse à ordre ; état donnant la quantité de suere expédiée d'Halifax par la voie
de 'Intercolonial à aucuns points en Canada, pendant les années expirant
le 31,décembre 1878 et le 11 mars 1880 respectivement, et les tarifs
imposés pour le voiturage.

27 ...... BANQUES:-Liste des actionnaires des diverses banques du Canada. (Pas imprimée.)

28......RECENSEMENT :-Rapport du travail fait et des deniers dépensés au sujet du prochain recense-
ment. (Pas imprimé.)

29. CANAL LACHINE :-Réponse à ordre ; correspondance d'ingénieurs au sujet du récent accident.
survenu sur la section 11 du canal Lachine, actuellement sous contrat.
(Pas imprimée.)

30...... GARANTIES ET SICURITÉSs :-Etat détaillé des garanties et sécurités enregistrées dans le dépar-
tement du secrétaire d'Etat du Canada. (Pas imprimée.)

31...... TABAC CANADIEN :-Réponse à ordre; état donnant les noms et le domicile des personnes qui,
depuis le premier de mai 1880, ont obtenu des licences pour la fabricatio.
de tabac cultivé en Canada. (Pas imprimée.) .

3... Réponse à ordre ; état faisant connaître le montant du revenu perçu sur le
tabac canadien pour 'année expirée le 31 décembre 1880. (Pas imprimée.)
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Nos
M2...... COMMIîssIoF GkOLOGIQUE :-Rapport des opérations, ·par Alfred R. C. Selwyn, F.R.S., F.G.S.,

directeur, pour l'année 1878-79. (Pas ré-imprimé comme document de la
session.)

33...... MAJOR C. WILSON :-Réponse à ordre ; correspondance échangée entre le major C. Wilson, du
33e bataillon, et le ministre de la milice, relativement au remboursement
de certains droits d'entrée payés sur carabines importées pour l'usage de
l'association de tir à la cible du 33e bataillon. (Pas imprimée.)

34...... H AVRE DE REFUGE DE RONDEAU :-R éponse àordre ; état donnant les noms des personnes qui ont
présenté des soumissions en vue d'exécuter les travaux pour lesquels des
annonces ont été publiées cette année touchant l'amélioration du havre de
refuge à Rondeau. (Pas imprimée.)

35..... STATUTs :-Rapport officiel de la distribution des statuts du Canada, 43 Victoria, seconde
session du quatrième parlement, 1880. (Pas imprimé.)

36 ..... CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL :-Réponse à ordre ; correspondance, rapports et autres docu-
ments concernant la réclamation de M. Patrick Ultican, de Belledune,
comté de Ristigouche, pour dommages causés à sa ferme par suite d'inon-
dations ou autre cause se rapportant au chemin de fer Intercolonial. (Pas
imprimée.)

36a..... Réponse à ordre ; correspondance concernant la vente du foin dans le comté
de King, Nouveau-Brunswick, le long de l'Intercolonial. (Pas impri-
mée.)

36.......Réponse à ordre ; correspondance, preuve et sentence arbitrale de M. Simard,
arbitre officiel, dans 'affaire de Lucien Morin, Antille, et de plusieurs
autres personnes de la paroisse de Saint-Roch-des-Aulnets, comté de l' Islet,
qui réclament une indemnité du gouvernement pour des fosses d'emprunt
faites sur leurs terres, pour l'Intercolonial. (Pas imprimée.)

36c ...... .Réponse à ordre ; copie des avis concernant la vente du foin le long de l[n-
tercolonial ; le nom des soumissionnaires, etc. (Pas imprimée.)

36Î..... Réponse à ordre; documents et com ptas se rapportant à une réclamation faite
par G. A. Girouard pour une prétendue fourniture de traverses pour
l'Intercolonial, pour laquelle un paiement de $2,640 parait avoir été fait
par mandat spécial.

36e. ... Réponse à ordre ; instructions données à Collingwood Schreiber, écr., ingé-
nieur civil, au sujet des enquêtes qu'il a faites, ou qui lui restent à faire,
contre certains employés sur la division nord du chemin de fer Intercolo-
nial ; aussi au sujet des démissions et destitutions 'employés, sur la
même division du chemin de fer. (Pas imprimée.)

36f. ... JRéponse (en partie) à ordre ; état donnant les noms des différents employés
sur le ebemin de fer Intercolonial, dans los provinces de Québec, du Non-
veau-Brunswiek et de la Nouvelle-Ecosse, leur âge, leur nationalité, à
quelle croyance religieuse ils appartiennent, leur résidence, le montant
actuel de leur salaire annuel, etc. ; aussi un état donnaut les noms des
différents employés de lIntercolonial qui ont cessé d'être employés sur le
chemia de fer depuis le 18 octobre 1878. (Pas imprimée.)

36g. ... Réponse à ordre ; décision des arbitres du Canada au sujet de la réclamation
du nommé Alexander Forbes pour clôturage sur la ligne de lFIntercolonial,
pour laqelle un paiement de $L72.18 parait avoir été fait par mandat
spécial. (Pas imprimée.)

36h.... Réponse à ordre ; contrat passé entre le gouvernement et Denis Coholan, en
date du 18 janvier 1877, et cette partie du devis concernant la dimension
et le nombre de bacs employés avec les bateaux dragueurs faisant le
curage au terminus en eau profonde du chemin de fer Intercolonial, à
baint-Jean, N.-B. (Pas imprimee.)

36i Réponse à ordre ; copie du contrat de Thomas B. Smith, pour clôturage sur
la ligne de lIntercolonial en 1371 et 1872, pour lequel un paiement de
$1,894 50 a été fait par mandat spécial. (Pas imprimée.)

36j......Réponse à ordre ; contrats passés depuis le 1er février 1877, pour travaux de
curage au terminus en eau profonde du chemin de fer Intercolonial, à
baint-Jean, N.-B. (Pas imprimée.)
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36k.... CHEMIN DE FER INTERCoLoNIAL :-Réponse à ordre ; rapport de l'exploration faite en 1880, en
vue de la'construction d'un embranchement au chemin de fer Interco-
lonial, pour amener de Saint-Michel ou de Saint-Charles le terminus à
Saint-Joseph-de-Lévis. (Pas imprimée.)

36......... Réponse à ordre; état faisant connaître les réclamations des entrepreneurs
et autres, se rattachant à la construction de l'Intercolonial, qui ont été
présentées, ou sur lesquelles il a été fait rapport, depuis le rapport en
date du 27 novembre 1880, fait par F. Shanly, écr.

36m ... R éponse à adresse;, arrêtés du conseil concernant les réclamations présentées,
depuis le 1er janvier 1880, par des entrepreneurs du chemin de fer Inter-
colonial ; aussi, copie de toutes instructions adressées à M. Shanly à ce

sujet.

36n.... Réponse à ordre ; état donnant le chiffre et la nature des réclamations faites
par des entrepreneurs de l'ntercolonial depuis son achèvement; les cas
dans lesquels un rýglement a été obtenu ; aussi, les rapports de MM.
Sandford Fleming, C. Schreiber et Brydges, dans chaque cas.

MATIÈRES DU VOLJME N° 9,

37. BUREAU DE POSTE DE PARK1HILL :-Réponse à ordre ; copie -de la preuve faite, cette année,
devant l'inspecteur des postes, au sujet des affaires du bureau de poste
de Parkhill. (Pas imprimée.)

38......1POISSON SALÉ :-Réponse à ordre ; états transmis au ministère du revenu de l'intérieur par
l'inspecteur ou les sous-inspecteurs du poisson salé, du comté de Shel-
hurne; aussi un état des droits perçus par ces fonctionnaires, (Pas
imprimée.)

39...... PoIDs ET MESURES, NOMINATIONS ET DESTITUTIONS:-Réponse à ordre ; nominations et destitu-
tions faites sous l'autorité de l'acte des poids et mesures, depuis le 1er
juillet 1879 jusqu'à date, et les motifs de telles destitutions, s'il en eet
et les recettes et dépenses, en vertu du dit acte.

39a.... Réponse à ordre ; correspondance concernant la réclamation de Théotime
Blanchard, ci-devant inspecteur des poids et mesures pour les comtés de
Gloucester et Ristigouche, N.-B., pour qu'on lui rembourse cette partie de
son salaire qui a été retenue à titre de contribution au fonds de retraite.
-(Pas imprimée.)

39b..... ' Réponse à ordre; accusations portées contre Horatio N. Tabb, ci-devant sous-
inspecteur des poids et mesures ; preuve faite à l'enquête instituée au
sujet des dites accusations, et verdict rendu par l'officier chargé de
faire l'enquête. (Pas imprimée.)

39c Réponse à ordre ; état faisant. connaître les recettes et dépenses de la divi-
sion des poids et mesures du ministère du revenu de l'intérieur ; aussi,
les comptes détaillés de tous les instruments achetés pour l'usage de cette
division, et des dépenses de deux voyages en Angleterre faits par le com-
missaire du revenu de l'intérieur. (Pas imprimée.)

40...... MINERAI DE FER ET D'oR :-Réponse à ordre ; minerais de fer et d'or exportés de Belleville ou
du comté d'Hastings au cours de l'année dernière. (Pas imprimée).

41...... BÉTAIL EXPORTÉ:-Réponse à ordre.; état comparatif du nombre de bestiaux et de moutons
exportés du Canada en Angleterre, pendant les années 1879 et 1880.

42.......LMITESA ROIS, QUÉBEC :-Réponse à adresse ; correspondance échangée entre le gouverne-
ment fédéral et celui de Québec, relatirement aux limites de bois situées
au nord de la frontière de la province de Québec. (Pas imprimée),

43... INSPECTION DU HARENG FUMÉ :-Réponse à ordre; correspondance échangée entre le ministère
du revenu de l'intérieur et la Chambre de Commerce d'Halifax au sujet
du droit imposé pour l'inspection du hareng fumé. (Pas imprimée.)

44.. GUIDESTERRITOIRE DU N.-O. :-Réponse à adresse; état faisant connaître les noms et la natio-
nalité de tous les guides (Land guides) dans la province du Manitoba et
les territoires du N ord-Ouest, et le salaire ou indemnité payé à chacun ;
aussi, un état détaillé du coût ou des dépenses se rattachant à cette
branche du service public.
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45...... APPROVISIONNEMENTS POUR LA POLICE A OFIEVAL :-éponse à ordre; annonces demandant des sou-
missions pour la fourniture des approvionnements requis pour la police à
cheval et pour les Sauvages, et copie des soumissions présentées en
réponse à telles annonces. (Pas imprimée.)

46..... COURs SUPRÊME ET DE L'ECHIQUIER:-Réponse à adresse; états détaillés des jugements rendus
par la Cour Suprême et la Cour de l'Echiquier, depuis le 1er jour de jan-
vier dernier, le chiffre des réclamations et le montant des frais dans
chaque cas.

47....., UNIVERSITÉL AVAL :-Réponse à adresse; correspondence et mémoire adressés par l'honorable
ministre de la justice à l'honorable secrétaire d'Etat pour les colonies,
depuis le mois de janvier 1879 jusqu'à ce jour, relativement à la modifi-
cation de la charte royale accordée à l'Université Lavai-de Québec.

47a Réponse à adresse demandant les documents suivants :-
1. Le projet d'une nouvelle charte proposée pour l'Université Laval, lequel

a élé transmis en Angleterre avec une pétition de l'archevêque et
des évêques ;

2. La réponse du secrétaire des colonies à cette pétition, ainsi que tous les
autres documents relatifs à la question de l'Université Laval ;

3. La pétition et l'exposé de faits de l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Mont-
réal,"qui ont été enregistrés au bureau de l'honorable secrétaire d'Etat
pendant le mois actuel. (Pas imprimée comme document de la session.)

48 ..... RIVIÈRE TAMEs :-Réponse à ordre; copie de tous relèvements de la rivière Thames entre Cha-
tham et la cité de London, et de tous rapports faits depuis la dernière
session en vue d'améliorer la navigation de cette rivière. (Pas imprimée.)

49. CHEMIN DE FER DE L'ILE, C.-B. :-Réponse à adresse ; correspondance échangée avec le gou-
vernement de la Colombie-Anglaise, ou avec toutes personnes dans
cette province, concernant le chemin de fer de l'île. (Pas imprimée.)

50...... NAUFRAGEs, EAUX DE L'INTîRIEUR:-Réponse à adresse; correspondance échangée entre sir
Edward Thornton et le secrétaire d'Etat des Etats-Unis au sujet des
naufrages et du remorquage dans les eaux de l'intérieur.

51.....ACATDE LOCoMTIVES :-Réponse à ordre; état donnant le nombre de locomotives ou autre
matériel roulant a chetés durant l'année par le gouvernement, en vertu
de contrats ouautrement, les localités où ils ont été fabriqués et achetés,
et les prix payés.

52...... CANAL DE LA VALLÉE DE LA TRENT ;-Réponse à ordre; correspondance échangée entre des
particuliers résidant à Chicago et le ndnistère des travaux publics ou
celui des chemins de fer et canaux, au sujet de la construction du canal
de la vallée de la Trent. (Pas impsiimée.)

53...... SHELEURNE, GARDE-PÉCHE DE :-RéponSe à ordre; Etat des amendes imposées parle garde-pêche
du comté de Shelburne, à qui imposées et pour quelle contravention.
(Pas imprimée.)

54...... STATISTIQUE DES PÊCHERIES :-Réponse à ordre; instructions adressées par le ministère de la
marine et des pêcheries à ses officiers dans tout le Canada, pour les guider
dans le recueil de la statistique relative au rendement annuel des
pêcheries. (Pas imprimée.)

- ALLOCATION DE RETRAITE DEs JUGEs :-Réponse à adresse; état donnant le nombre des charges
de juges dans chaque province à l'époque de la Confédération, dont les
titulaires se trouvaient aux termes de la loi, avoir droit dans certains cas
à des pensions de retraite, et le nombre de juges dans chaque province qui
recevaient à cette époque telles pensions de retraite ; aussi, un état sem-
blable pour chaque année depuis la Confédération.

56...TRAvAUX JUDICIAIRES, QUÉcn :-Réponse à adresse; mémoires et correspondance concernant le
partage des travaux judiciaires dans la province de Québec.

57... MAJOR GÉNÉRAL LUARD :-Réponse à adresse ; correspondance échangée avec le gouvernement
impérial au sujet de la nomination du major général Luard comme officier
commandant la milice du Canada. (Pas imprimée.)

58-.•••CANAL DE WILLIAMSBURGCH :-Réponse à ordre ; rapport d'ingénieur établissant ce que coûterait.
. l'augmentation de capacité du canal de Williamsburgh. (Pas imprimée.)

59..MOUTURE DU BLÉ EN ENTREPÔT :-Réponse à adresse; arrêtés du conseil et règlements officiels,
concernant la mouture du blé en entrepôt, en Canada, depuis le 14 mars
1879.

59a..... Réponse à ordre; état donnant les noms de toutes les personnes qui ont im-
porté du blé dans le but de le moudre en entrepôt ; aussi, un état don-
nant la quantité de farine exportée par chacune des dites personnes,



44 Victoria, Liste des documents de la Session. A. 1881

60...... E. V. BODWELL -Réponse A-adresse ; correspondance et autres documents sur lesquels a été
basée la commission nommée dans le cas de M. E. V. Bodwell, alors surin-
tendant du canal Welland ; aussi, copie de tous documents se rattachant
au transfert de M. Bodwell dans la Colombie Anglaise. (Pas imprimée.)

61,.... TARIF PoUR LE TRANSPORT DU GRAIN vié HALIFAX:-Réponse à ordre ; correspondance au sujet
du tarif pour le transport du grain en Angleterre va Halifax, ou se
rapportant en quelque manière la question du transport du grain o'u
autres produits par le chemin de fer Intercolonial et par steamers ou
autres navires, du port d'Halifax en Angleterre.

61a .... Réponse supplémentaire à' ordre ; correspondance entre le ministère des
chemins de fer et canaux et les propriétaires de steamers, au sujet du tarif
pour le transport du grain en Angleterre vié Halifax.

62....., FER POUR PONTS :-RépOnse à Ordre ; état de la quantité et de la valeur des matériaux en fer-
pour ponts et des ponts en fer importés des Etats-Uns et déclarés aux
douanes du Canada, et le droit perçu sur ces articles depuis le 1er janvier·
1875 jusqu'au 15 décembre 1880, et indiquant tous les cas dans lesquels
les articles ont été saisis pour évaluation trop basse. (Pas imprimée).

63 ..... REMIsEs DE DROITS :-Réponse à ordre; état de toutes réclamations faites depuis le 14 mars,
1879 pour remise de droits sur des articles fabriques pour l'exportation,
donnant les noms des personnes qui ont fait ces réclamations, et les-
articles pour lesquels la remise a été demandée. (Pas imprimée)

64....EVALUATION DE MARCHANDIsES, DOUANES :-Réoonse à ordre; instructions relatives à l'évalua-
tion de marchandises a^dressées aux officiers de douane, et tous règle-
ments faits sous l'autorité de la section 10, chap. 15, 42 Vie, concernant
les évaluations. (Pas imprimée.)

65..... PÉNITENCIER :-Rapport du ministre de la justice sur les pénitenciers du Canada, pour l'année-
expirée le 30 juin 1880.

66 . CHAYBsDIS:-Message; correspondance relative au don généreux fait par le gouvernement
de Sa Majesté au gouvernement canadien de la corvette a vapeur
'Charybdis," dans le bat d'en faire un vaisseau-école.

67......IEMIGRATION, via SARNIA ET WINDSOR :-Réponse à ordre ; nombre de personnes qui sont

passées du Canada aux Etats-Unis par la voie de Sarnia et de Wndsor,
depuis le 1er janvier 1880 ; aussi, un état du nombre de perstçnnes qui sont
venues des Etats-Unis en Canada, par la voie de Windsor et de Sarnia.
(-Pas imprimée).

68...... EMIGRATION, D'IRLANDE AU NoRD-OUEsT :-Message ; ordre en conseil proposant d'assister
l'émigration de lI'rlande au Manitoba et au Nord-Ouest, et copie de la

dépêche de Son Excellence le gouverneur général transmettant cet
ordre.

69,..... AssoCIATION CO-oPÉRATIVE:-Réponse à adresse ; correspondance échangée entre le ministère
des douanes et le percepteur du port de Montréal, concernant les rapports
de ce dernier avec l'Association co-opérative ; aussi, copie de tous ordres
et règlements du département se rapportant aux officiers de douanes dans
de pareil cÏas. (Pas imprimée)

70.....CHEMIN DE FER DE QUÉBEC AU LAC SAINT-JEAN :-Rénonse à ordre ; rapport de A. L. Light,.
éculer, ingénieur en chef, de la province de Québec, concernant le
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean et la compagnie du chemin de
fer de Québec au lac Saint-Jean. (Pas imprimée, le rapport supplémentaire-
ét2nt une copie revisée.)

70a.... Réponse supplémentaire à ordre; rapport de A. L. Light, écuier, ingénieur
en chef de la province de Qlébec, concernant le chemin de fer de Québec-
au lac St-Jean et la compagnie du chemin de fer de Québec au lac St-Jean.

71......CHEMIN DE FER DE L'ILE DU P.-E :-Réponse à adresse (Sénat); correspondance relative à
l'accident arrivé au mois d'août dernier sur le chemin de fer de l'Ile du

Prince-Edouard entre les stations d'York et de Suffolk; aussi un état du

nombre des nouvelles traverses posées sur le dit chemin de fer depuis
l'accident dont il s'agit, avec indicatioi du coût de ses traverses. (Pas
imprimée comme document de la session.)

72,...SERVICE DE SAUVETAGE :-Réponse à ordre; correspondance concernant la création d'un
service de sauvetage dans les eaux de l'intérieur du Canada. (Pa&
imprimée.)
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73...... FRONTIÈRES, ONTARIo ET QUÉBEC :-Réponse à adresse; correspondance entre le gouverne-
ment du Canada et les autorités impériales au sujet de questions se
rapportant aux limites des provinces d'OntaBio et de Québec. (Pas
imprimée.)

74......lRiv1RpE SAINT-FRANÇOIs :-Réponse à ordre ; rapport de l'ingénieur qui a fait des relèvements
hydrographiques en 1880, dans la rivière Saint-François, comté de
Yamaska. (Pas imprimée.)

75. EXPOSITION DE PARis:-Réponse à ordre; rapport des délégués canadiens à l'exposition de
Paris.

75a .... Etat donnant les noms, etc., de toutes personnes nommées par le gouverne-
ment fédéral en qualité de commissaires, etc., ou en rapport avec la
section canadienne de l'exposition de Paris tenue en 1878, ainsi que le
détail de tous deniers payés à chacune d'elles à titre d'appointements.
Aussi un état détaillé des sommes dépensées pour frais de subsistance.

76......jAnE AUX IRLANDAIS:-Réponse à adresse; correspondance échangée entre le gouvernement
canadien et les autorités impériales au sujet de l'application de cent
mille piastres votées lors de la dernière session par le parlement fédéral
poxr venir en aide, aux Irlandais menacés de famine.

77...... BAPTâMES, MARIAGES ET SPPULTURES :-Etat des baptêmes, mariages et sépultures dans certains
districts de la province de Québec, pour l'année 1880. (Pas imprimée.)

78......TRADUCTEURs FRANÇAIS :-Etat donnant les noms de toutes les personnes employées comme
traducteurs français permanents et comme traducteurs français-pendant
la session, depuis le 1er janvier 1874 jusqu'au 1er février 1880, et les
appointements de chacun d'eux respectivement. (Pas imprimé.)

78a .... Etat donnant les noms de toutes les personnes employées comme traducteurs
français additionnels, traduisant à la page, pendant la dernière session
du parlement fédéral. (Pas imprimé,)

78......... Réponse à ordre; correspondance relative à la division du département ou
bureau de la traduction française, afin d'avoir un bureau spécial pour la
traduction des lois du Canada. (Pas imprimée.)

79......MAGISTRATs DE POLICE:-Réponse à adresse; oorrespondance relative au droit des adminis-
trations locales de nommer des magistrats de police, des juges de paix et
des inspecteurs de licences. . (Pas imprzmée.)

80....RECETTES ET DÉPENses :-Etat des recettes et dépenses, du 1er au 10 février 1881, et du 1er
juillet 1880 au 10 février 1881. (Pas imprimé.)

81...... PHARE FLOTTANT DE LA TRAvERSE (en bas):-Réponse à ordre ; correspondance au sujet du
bois fourni au département de la marine pour le phare flottant de la
Traverse, en bas, pendant l'été dernier, et le prix payé pour ce bois, etc.
(Pas imprimée.)

82.......MAJOR.GÉNÉRAL LUARD:-Réponse à adrese; correspondance relative à la nomination du
major général Luard, et copie de toutes plaintes faites au sujet de la
gestion des affaires de la milice par -le dit Luard. (Pas imprimée.)

83. JMINERAI D'ARGENT :-Réponse à ordre; état donnant le nombre de tonnes de minerai d'argent
exporté d'Ontario durant les cinq dernières années. (Pas imprimée.)

84...., NAUFRAGES DANS LES EAUX CANADIENNES :-Réponse à adresse ; informations recueillies au
sujet des naufrages dans les eaux canadiennes, plus particulièrement sur
les bords des lacs Erié, Ontario et Huron et des rivières Sainte-Claire et
Détroit. Aussi, un état des sommes dépensées pour racueillir ces infor-
mations, et à qui elles ont été peyées. (Pas imprimée.)

85.SAUvAGEs, T. N. O :-Réponse à ordre; état faisant connaître quelles sont les parties des
territoires du Nord-Ouest, où il y a eu ''"manque absolu"' des approvi-
sionnements ordinaires qui servent à la subsistance des sauvages; combien
de sauvages se sont trouvés, par suite de ce manque d'approvisionnements,
dépendre du département des sauvages pour leur subsistance. (Pas
imprimzée.)

85e. ... fRéponse Î ordre; correspondance relative à la destitution d'aucun agent des
sauvages ou autre fonctionnaire faisant partie de l'administration des
affaires des sauvages dans les teiritoires du Nord-Ouest. '(Pas imprimée.)
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Nos
85b..... SAUvAGEs, T.N.O. :-Réponse à ordre; état indiquant quel progrès a étéfait dans l'arpentage

des réserves des sauvages en vertu de l'autorité de l'acte des Sauvages
de 1880. (Pas imprimée.)

25c.....Réponse à ordre ; état faisant connaître les noms et la -nationalité de chacun
des instructeurs des Sauvages dans les territoires du Canada; le salaire
ou l'indemnité payé à chacun d'eux. Aussi un êtat des·dépenses se ratta-
chant à l'instruction des dits sauvages. (Pas imprimée.)

86. LIMITEs À BOIS, TERRITOIRES DU NoRD-OUEsT :-RéponBe à adresse; état mentionnant les
diverses limites ae bois (timber limits) concédés à des particuliers dans les
territoires du Nord-Ouest et Kéwatin, et les noms des concessionnaires.

87...... ARPENTEURS FÉDERAUX:-Réponse à ordre; état indiquant les noms des différents arpenteirs
fédéraux qui, depuis 1873 jusqu'au 15 décembre 1880, ont été employés
aux arpentages sur les terres publiques ailleurs que dans leurs différentes
provinces respectives, leur âge, etc., avec un résumé indiquant, par pro-
vince et par nationalité, le nombre d'arpenteurs qui travaillent dans la
Colombie-Britannique, le Manitoba et le Nord-Ouest. (Pas imprimée.)

88. EsTIMATIONs, DÉPART. DE L'INTÉRIEUR ET DÉPART. DES AFFAIRES DES SAUvAGES :-Estimation
des sommes requises pour le ministère de l'intérieur pour l'exercice 1881-
82, et une estimation semblable pour le. départ. des affaires des Sauvages.

89.....PROJET DE LOI ACCORDANT UNE PRIME D'ENCOURAGEMENT POUR LES NAVIRES CONSTRUITS EN
FRANCE ;-Réponse à adresse; correspondance au sujet du projet de loi
accordant une prime d'encouragement pour les navires construits en
France, qui a été passé par la Chambre des députés, et qui est actuelle-
ment sous la considération du"Sénat français. (Pas imprimée.)

90...... S. P. TUcOR:-Correspondance relative aux dettes contractées pour main-d'œuvre et matériaux
par S. P. Tuck; comme entrepreneur des travaux d'agrandissement du
canal Saint-Pierre au Cap-Breton. (Pas imprimée.)

91...... CANAL BEAUHARNOIS:-Réponse à ordre; état indiquant la date de la nomination de Thomas
Brossoit dit Bourguignon, comme payeur et percepteur sur le canal de
Beauharnois, ainsi que le montant de toutes ses dépenses contingentés.
(Pas imprimée.)

91a.... Réponse à ordre; copie des différents baux accordés par le gouvernement à
différentes personnes ou compagnies pour l'usage de pouvoirs d'eau et
pour certains privilèges, relativement à la construction de quais ou han-
gars sur le canal Beauharnois. (Pas imprimée.)

91.......Réponse à ordre; rapport de Hl. Parent, ingénieur, concernant le changement
de pont sur l'écluse du canal de Beauharnois, à Valleyfield. (Pas imprimée.)

91c......Réponse à ordre ; rapport de Et. Parent, ingénieur, concernant le fermage de
certain terrain sur la rive nord du canal cte Beauharnois, à Valleyfield.
(Pas imprimée.)

91d.... Réponse à ordre ; montant des péages perçus sur le canal Beaubarnois,
chaque année depuis 1872 jusqu'à date. (Pas imprimée.)

1e.......Réponse à ordre; rapports faits par Antoine Dosithé Danis, en qualité de
percepteur et payeur sur le canal de Beauharnois, soumis par lui aux
ministeres du revenu de l'intérieur, des travaux publics et des chemins de
fer et canaux. (Pas imprimée.)

92. HAVRE DE NEw tIALISLE :-Réponse à ordre ; raorport de -l'ingénieur qui a fait le relevé
hydrographique du havre de New-Carlisle en 1880. (Pas imprimée.)

93 . PASSAGE DE LA RESTIGoUCHE :-Réponse à ordre; correspondance relative à l'émission d'une
licence en faveur de M. James Quinn pour le passage de la rivière Risti-
gouche, entre Cross Point, dans la province de Québec, et Campbellton,
dans celle du Nouveau-Brunswick. (Pas imprimée.)

94..... BUREAU D'ENREGISTREMENT DE MONTRÉAL :-Réponse à adresse; correspondance depuis le 1er
janvier 1875, relative à la division du bureau d'enregistrement de Mont-
réal et à la réclamation formulée en conséquence par G. H. Rylanà,
écuier, s'appuyant sur un arrangement conclu entre lui et le lord haut-
commissaire de Sa Majesté de la part du gouvernement impérial, en
l'année 1841. (Pas tmprimée comme document de la session.)

Réponse supplémentaire à adresse; correspondance échangée entre le gou-
94a .vernement impérial, le gouvernement fédéral et le gouvernement de

Québec, depuis le 1er janvier 1875, relativement à la division du bureau
d'enregistrement de Montréal et à la réclamation formulée en conséquence
de cette division par G. H. Ryland, éculer. (Pas imprimée comme docu
ment de la session.)
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95...... SERVICE POSTAL, RIVE NORD :-Réponse à ordre ; documents et correspondance concernant
l'adjudication du dernier contrat pour le service postal sur la rive nord
entre Little Current et Sault-Sainte-Marie. (Pas imprimée.)

96...... M. LESUEUR ;-Réponse et réponse supplémentaire; rapport concernant la mise à la retraite
de M. LeSueur, ci-devant du ministère des postes. (Pas imprimée.)

97...... POLICE FEDERALE:-Etat de la dépense de la police fédérale pendant l'année 1880, confor-
ment à l'acte'31 Vict., chap. 3, sec. 6. (Pas imprimé )

98...... MESURES LÉGISLATIvES SUR LA SANTÉ PUBLIQUE :-Copie de toutes résolutions de conventions
médicales demandant l'adoption de mesures législatives sur la santé
publique.

99...... PERMIS DE PÊCHE, LACS hURON ET SUPÉRIEUR :-Réponse à ordre; permis pour fonds de pêche
sur les lacs Huron et Supérieur, pendant les deux dernières années. (Pas
imprimée.1

99a......Réponse à ordre; correspondance relative aux patentes émises pendant les
quatre dernières années, pour des fonds de pêche à Killarney et les envi-
rons, dans le district d'Algoma. (Pas imprimée.)

100........ BRIsE-L.AMES DE SBIPPÉGAN :-'éponse à ordre ; rapports d'ingénieurs ou autres concernanit les
réparations faites à la digue ou au brise-lames de Shippigan, N.-B.,
en 1880. (Pas imprimée.)

101.....- GRADUÉS DU COLLÉGE MIL-TAIRE :-Réponse à ordre ; état faisant connaître les noms des gradués
du collège militaire qui ont obtenu des certificats de première classe, et
de ceux qui ont obtenu des certificats de seconde classe lors du dernier
examen annuel ; les noms de ceux qui sont entrés dans l'armée anglaise;
les noms de ceux qui ont été employés par le gouvernement canadien;
et les noms de ceux qui ont quitté le Canada pour aller se fixer aux Etats-
Unis. (Pas imprimée.)

102...... CHEMIN DE FER DU CAP ToURMENTE ET DU cAP TRAVERsE :-Réponse à ordre ; correstondance
échangée pendant les deux dernières années concernant l'établissement
de voies ferrées pour relier l'Intercolonial au Cap Tourmente, dans le
comté de Westmoreland, et le cap Traverse, dans l'Ile du Prince-Edouard,
au chemin de fer de l'Ile du Prince-IEdouard. (Pas imprimée.)

103.. RECENSEMENT :-Réponse à ordre ; état donnant le nombre de personnes inscrites lors du
dernier recensement, bien qu'elles fussent absentes de la localité où leurs
noms ont été enregistrés ; le dit état devant mentionner séparément
chaque province, et faire la différence entre les personnes que l'on pré-
tendait être temporairement absentes. Aussi un état faisant connaître
les moyens (si aucuns) à prendre, pendant le prochain recensement, oour
obtenir les renseignements suggérés par la présente motion, (Pas
imprimée.)

103a....' Réponse t ordre ; liste donnant les noms des divers officiers chargés de faire
le prochain recensement, et mentionnant la fonction assignée à chacun
d'eux, et le district pour lequel il est nommé. (Pas imprimée.)

103b......Réponse à ordre ; copie de toutes instructions écrites et de toutes formules
préparées pour l'usage de chacun des officiers qui ont faiG le recensement
en 1871, et des renseignements analogues sur les instructions se rappor-
tant au recensement de 1881. (Pas imprimée.)

104....... COMMISSION D'AIJFAX :-Rponse à adresse; correspondance échangée entre Son Excellence-
le gouverneur général et le'professeur Henry Y. Hinds, au sujet d'une
statistique soumise à la 1''Commission de Halifax," instituée sous l'auto-
rité du traité de Washington. (Pas imprimée.)

104a .,.. Correspondance relative à une prétendue falsification de certaines données
statistiques présentées comme partie de la cause anglaise, à la Commis-
sion des Pêcheries qui a siégé à HIalifax en 1877; aussi copie de tout
rapport fait par le commissaire des pêcheries sur cette prétendue falsifi-
cation. (Pas imprimée.)

105........TERRIToIREs DU N.-O., NOUvEAUX NOMS :-Réponse à'ordre ; correspondance concernant la
substitution de noms nouveaux aux nomq anciens et historiques dans les
territoires du Nord-Ouest, plus particulièrement le long de la route du
chemin de fer du Pacifique. (Pas imprimée.)

106........ SQUATTERS, POINTE PELÉE :-Réponse à ordre ; correspondance concernant les droits des
squatters établis sur les réserves navales à la Pointe-Pelée, dans le comte
d'Essex. (Pas imprimée.)

107....... PUBLICITÉ ET ABONNEMENTS :-Réponse à ordre ; état détaillé des dépenses encourues pendant.
les années 1878 et 1879 pour la publication d'annonces du gouvernement.
(Pas imprimée.)
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.108.....J. B. EAGER:-Réponse à ordre ; état détaillé des sommes d'argent qui ont été payées à J. B.

Eager, ci-devant commis dàns le bureau de poste de Hamilton, depuis la
date de sa mise à la retraite ; aussi, correspondance relative à la mise à
la retraite du dit J. B. Eager, et le motif de cette mise à la retraite. (Pas
imprimée.)

109....IMMIGRATION, MANIToBA :-Réponse à ordre; état mentionnant le chiffre des immigrants qui se
sont rendus dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest pendant
l'année expirée le 31 octobre 1880; le nombre de personnes qui ont acheté
des terres, et de celles qui ont acquis des honesteads et des droits de pré-
emption; le nombre d'acres de terre vendts. .(Pas imprimée.)

110.... FRAIs DE voYAGE :-Réponse à ordre; détail des dépenses encourues par les différents mem-
bres du gouvernement ou toutes autres personnes qui ont été envoyés en
Angleterre, ou aillenrs, par le gouvernement, depuis le 1er novembre 1878
jusqu'à date.

110a .... Réponse à ordre; état des dépenses encourues par des membres du gouverne-
ment et des personnes au service du gouvernement, envoyés en Angle-
terre, ou ailleurs, pour affaires du gouvernement, depuis le 1er janvier
1874 jusqu'au 1er octobre 1878.

111...... DENIERs PAYÉs A LA CIO DE LA B. D'HUDsoN:-Réponse à ordre ; état détaillé des deniers payés
à la Cie de la Baie d'Hndson par les différentes brenches de l'administra-
tion, depuis la cession de son territoire au Canada. (Pas imprimée.)

111a .... Réponse à adresse; correspondance échangée avec la Cie de la Baie d'ludson
ou toute personne agissant en son nom, concernant le quart sud-est et la
moitié nord de la section 7 du canton no 17, rang 20, à l'ouest de la pre-
mière grande méridienne, et tous documents, etc., concernant la conces-
sion du dit territoire à la compagnie. (Pas imprimée.)

:111...... .Réponse à adresse; correspondance adressée au gouvernement depuis la der-
nière session du parlement, concernant le navigation de la Baie d'Hudson.
(Pas imprimée.)

112. JARDIN DU CHATEAU, QUEc :-Rponse à ordre; documents qui ont été adressés au gouverne-
ment en faveur de la réclamation faite par Henry A. P. Holiand pour
obtenir possession du jardin du Chateau,'à Québec. (Pas imprimée

MATIÈRES DU VOLUME No 10.
113...; COMMISsIoN DU sERVIcE CIVIL :-Rapport de la commission du service civil, et annexe contenant

les témoignages.

114...... BUREAU DE POSTE, SOREL :-Réponse à adresse ; correspondance échangée entre le gouvernement
et lichel Mathieu, écr., avocat, M.P. P., relativement à l'achat d'une pro-
priété pour l'établissement d'un bureau de poste en la ville de Sorel.
(Pas impuzmée.)

115..... BoiTEs AUX LETTRES DU BUREAU DE POSTE, MONTRÉAL :-Réponse à ordre ; état faisant connaître le
nombre des boîtes, tiroirs et casiers non loués avant l'augmentation du
loyer, et le nombre de ceux non loués depuis la dite augmentation. (Pas
smpnmee.)

116....PoRT DE WIARTON ;-Réponse à ordre; copie du rapport de l'ingénieur qui a fait un relèvement
du port de Wiarton. (Pas imprimée.)

117......*RIZ ET POUDRE, COL.-BeRr. :-Réponse à ordre ; état faisant connaître tous les droits pe-gus sur
le riz et la poudre importés dans la province de la Colombie-Britannique
pendant la dernière année. (Pas imprimée.)

118 ..... HOUILLE IMPORTÉE :-Réponse à ordre.; état donnant la quantité de bouille importée en Canada
depuis le 30 juin dernier, et le droit perçu sur la dite houille. (Pas
imprimée.)

-119...... LAc MANITOBA:--Réponse à ordre; rapports faits depuis la dernière session, Concernant le
niveau actuel de l'eau dans le lac Manitoba, et ce qu'il en coûterait pour
l'abaisser. (Pas imrprimée )

120. COMPTE-RENDU CFFIcIEL DES DÉBATS, C. DEs 0 :-Etat détaillé du coût réel chaque année, du
compte-rendu officiel des débats, pour les eatre dernières années, ainsi
qu'un état en détail des montants payés, chaque année, pour ce service,
(Pas imprimée.)
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121..... PÉNITENCIER DE SAINT-VINCENT-DE-PATL :-Réponse à adresse correspondance au sujet de la
direction et de l'administration du pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul,
depuis le ler-janvie'r 1880. (Pas imprimée.)

122..... POINTE SAINT-PIERRE-LES-BECQUETS :-Réponse à ordre ; documents se rapportant aux amélio-
rations à faire sur les battures du fleuve Saint-Laurent, vis-à-vis la pointe
Saint-Pierre-les-Becquets, ainsi que des rapports et des plans des ingé-
nieurs du gouvernement sur ces travaux. (Pas imprimée.)

123...... CIE ANGLO-CANADIENNE DE PRPTs ET DE PLACEMENTS :-Etat des affaires et une liste des action-
naires de la Cie anglo-canadienne de Prêts et de Placements (à respon-
sabilité limitée), à la date du 31 décembre 1879, en conformité de l'acte

r4â Victoria, chap. 53. (Pas imprimée.)

3 O24. PONT DE LA CHAUDIÈRE :-Réponse à ordre ; état indiquant la vleur imposable du fer importé
pour la construction du pont de la Chaudi' e, telle que déclarée en douane,
le montant ajouté à cette valeur par lesti Mateur ou le percepteur du port
d'Ot:awa, les noms des négociants nommés comme estimateurs sous l'au-
torité de la sec. 45, chap. 10, 40 Vie., et qui ont été chargés de l'estima-
tion finale. (Le dit état est aussien réponse à un ordre de la Chambre du
20 décembre dernier, pour copie de toute correspondance rela ive à la
saisie ou à l'évaluation des matériaux en fer destinés au pont de chemin
de fer construit sur la Chaudière, et les résultats de telle évaluation,
s'il en est.)

là5...... TOILE CIRÉE POUß FENETREs :-tRéponse Sà ordre; état donnant le nombre de verges de toile cirée
pour rideaux de fenêtres, importées en Canada pendant les derniers douze
mois, et leur valeur totale. (Pas imprimée.)

126.... BUREAU DE POSTE, PREsCOTT :-Réponse à ordre ; Correspondance se rattachant au transfert du
bureau de poste de Prescott à l'hôtel-de-ville. (Pas imprimée.)

127...... PoRT DE CASCWmPEC '-PépoIse à odre ; rapport de l'ingénieur sur le relèvement du port de
Cascumpec, comté de Prince, Ile du Prince-Edouard, durant l'été de
1880, dans le but d'améliorer le dit port.

128...... MAîTRE DE POSTE DE VANKLEEK HILL '-Réponse à ordre; correspondance relative à la démis-
sion de Duncan McDonell, ci-devant maître de poste-de Vankleet Hill,
dans le comté de Prescott; et toute correspondance échangée entre; le
maître-général des postes et le nommé MeLqurin, maître de poste-actuel de
Vankleek Hill, touchant sa nomination à la dite charge. (Pas imprimée.)

1w9...... RIVIR YAMAsRA :-Réponse à ordre ; rapport de l'ingénieur qui a fait les relevés hydro-
graphiques, en 1880, dp la rivière Yamaska, depuis son embouchure jus-
qu'à la Belle-Pointe, dans les comtés de Bagot et de Saint-Hyaointhe.

130....0LAC ERI, RELÈVEMENTs :-Réponse à ordre; rapports des relevés hydrographiques faits par feu
John Lindsay, écr., 1.0., sur la rive nord du lac Erié entre le récif de la
Pointe-Pelée et l'embouchure de la rivière Détroit. (Pas imprimée.)

PONT TOURNANT, CANAL DE LA BAIE BURLINGTON :-Réponse à adresse ; arrêtés du conseil
règlant l'usage du pont tournant pour chanin de fer qui traverse le canal
de la Baie Burlington. (Pas imprimée.)

12.MANDATS SUR LA PosTE- -Réponse à ordre ; état donnant le montant d'argent expédié. par
mandats de poste, en Grande-liSretagne, en Irlande et aux Etats-Unis,
pendant l'année 1880, et le soût de des mandats. (Pas zmprimée.)

133 ...... :BOSTON, PORT D'HIVER :-Réponse à ordre ; correspondance échangée entre le directeur g ' -
ral des postes et les propriétaires, ou les agents des steamers de la ligne
Allan, concernant le choix qu'ils ont fait de Boston pour leur port d'hiver,
ou s'y rapportant en geslque manière. (Pas imprimée.)

134...... 'ISCICU'LTURE, NEwCASTLE :-Réponse à ordre ; état indiquant les frais d'entretien de l'établis-sement de pisciculture de Newcastle, Ontario, pour l'année 1876 et chaoune
des années subséquentes, y compris 1880. (Pas imprimée.)

135...... BUREAU DE POSTE, DOMINION CITY :-Réponse à ordre; témoignages pris devant le sous-maître
de poste de Winnipeg, pendant lannee courante, au sujet des plaintes
grgves proférées contte l'administration du bureau de poste de Dominion
-City. (Cette réponse contient l'information demandée par un ordre sen-
blable en date du 21 février dernier.) (Pas imprimée.)

136.......IPoRT DE ToRoNTo ;--Réponse à ordre:; r§pporis faits par des ingenieurs du gouvernement
concernant les travuaux du port de Toroito, depuis le 1er janvier 1880.
1Pas imprime.)
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137....RIvRE NIcoLET :-Réponse à ordre ; correspondance relative au creusement de la rivière

Nicolet et d'un port de refuge à l'entrée de cette rivière. (Pas imprimée.)

138........ BRISE-LAMES DE SOURIs-OUEsT :-Réponse à ordre ; correspondance et rapports d'ingénieurs
concernant la construction d'un brise-ames à Souris-Ouest, dans le
comté de King, Ile du Prince-Edouard. (Pas imprimée.)

139........ CHEMIN DE FER D'EsQUIMALT À NANAïMo7:-Réponse à ordre ; rapports'de J. W. Trutch concer-
nant une voie ferrée entre JEquimalt et Nanaïmo et entre Emory et
Burrard Inlet. (Pas imprimée.)

140........JosEiPHC . LIsLoIs :-Réponse à adresse ; correspondance échangée entre le gouvernement et
M. Joseph Charles Lislois, au sujet de la réclamation faite par ce dernier-
pour couvrir les pertes qu'il a éprouvées dans l'incendie d'un de ses
bâtiments, et copie du rapport de l'arbitre off9ciel. (Pas imprimée.)

141.......JMEILLEURE ADMISTRATION DE LA JUSTICE :-Réponse à adresse ; eorrespondance encre le gou-
vernement fédéral et le gouvernement provincial de la Colombie-Britan-
nique et entre les juges de la Cour Suprême de la Colombie-Britannique
et les gouvernements local et fédéral sur l'acte relatif à la meilleure
administration de lajustiqp (1878) et,'sur l'acte de judicature (1879), passés
par la législature provinaciale--aussi copie de la protestation officielle
formulée par ces juges contre l'aveu donné à ces actes. (Pas imprimée.)

142....... AcQUISITION DU CHEMIN DE FER Q. M. 0. ET O. :-Réponse cà adresse ; correspondance échangée
entre le gouvernement fédéral et celui de la province de Québec, concer-
nant l'acquisition, par les autorités fédérales, du chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ou touchant l'octroi d'une
subvention à ce même chemin. (Pas imprimée.)

143. QUAI À PORT-IIoOD s-Réponse à ordre ; correspondance entre le gouvernement et la personne
chargée de la dépense et des réparations faites au quai public à Por- Eood,
durant l'été et l'automne derniers. (Pas imprimée.)

144...,.. PORT DE MEAFORD.:-RéponSe à ordre; état indiquant les dépenses faites pour le ort de
Meaford pendant les années 1879 et 1880, et les rapports des isi énieurs
à ce sujet depuis le mois de janvier 1879. (Pas imprimée.)

145........ JUGE DE LEEDs ET GRENVILLE :-Réponse à adresse; correspondance relative à la charge de
juge de la cour de comté et de juge puiné dans les comtés unis de Leeds
et Grenville. (Pas imprimée.)

146. PO.....PoNT SUSPENDU UNIcN, RIVIRE OTTAWA :-Réponse à orIre ; état indiquant le revenu et la
dépense provenant du pont suspendu Uftion, surla rivière Ottawa, depuis.
1867 jusqu'au 1er janvier 1881. (Pas imprimée.)
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RA PPORT d'un comité de l'honorable Conseil privé approuvé par Son
Excellence le gouverneur général en conseil, le 16 juin 1880.

Le comité a examiné un rapport, daté le 14 juin 1880, du sous-comité
du Conseil privé qui avait été chargé de donner son opinion relativement
à l'opportunité d'une nouvelle enquête sur l'organisation du service civiL

Pour les raisons exposées dans son rapport, le sous-comité recommande
l'institution d'une commission pour les fins y mentionnées et il suggère,
comme capables de faire avec avantage les travaux de cette commission,
M. Donald McInnes, de Hamilton ; M. Edmond J. Barbeau, de Montréal ;
MM. J. C. Taché, Alfred Brunel, William White et John Tilton, du service
intérieur; M. William R. Mingaye, du service extérieur; et M. Martin J.
Griffin, comme secrétaire.

Il recommande que la rémunération de MM. McInnes et Barbeau soit
fixée à dix dollars par jour, indépendamment de leurs frais de voyages; celle
des autres membies de la commission, à trois dollars par jour, plus leurs frais
de voyages; et celle du secrétaire, à cinq dollars par jour, plus ses frais de
voyages; cette rémunération étan t pour chaquejour d'assistance à une réunion
des commissaires à Ottawa ou à toute autre réunion tenue ailleurs pour les,
affaires de la commission.

Le comité soumet la recommandation ci-dessus à l'approbation de;
Votre Excellence.

Attesté,
J. O. COTI,

Greffier du Conseil privé.

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ DU CONSEIL.

Le sous-comité du Conseil privé, chargé d'étudier la question de
l'opportunité d'une nouvelle enquête sur l'organisation du service civil, a,
l'honneur de faire rapport que:

1. La loi qui régit actuellement le service civil fut édictée le '9 mai
1868, et suivie, le 9 juin de la même année, de la délivrance d'une commis-
sion royale en vertu de laquelle MM. Langton, Griffin, Bouchette, alors
sous-chefs de ministères, et MM. Thomas Reynolds, de Montréal, et Charles
S. Ross, de Kingston, étaient nommés commissaires chargés de s'enquérir
" de la condition et des besoins probables du service public."

Certains points, numérotés d'un à cinq, furent spécialement indiqués,
dans l'arrêté du conseil, ainsi qu'on peut le voir en le coinsultant, comme
devant être mis à l'étude; et les commissaires furent de plus chargés
" de faire les recommandations qu'ils jugeraient les plus propres à assurer
une bonne et économique administration des affaires publiques."

Les commissaires présentèrent deux rapports : un sur le service des
ministères au siège du gouvernement (communément appelé " service inté-
rieur)," et l'autre sur le service qui se fait ailleurs qu'au siège du gouverne-
ment (communément appelé "service extérieur"). Le premier de ces rap-
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ports fait le sujet d'un arrêté du conseil portant la date du 21 décembre
1869, et a depuis, dans ses parties saillantes, formé la règle plus ou inoins
fidèlement observee qui régit "le service intérieur." Le second. rapport
n'a pas, que votre comité sache, fait le sujet d'un arrêté du conseil ;
mais il a néanmoins, sauf mêmes réserves et restrictions, été suivi dans
l'administration du "service extérieur."

2. Depuis l'époque mentionnêe plus haut, il s'est écoulé un certain
nombre d'années; plusiëùis changements se sont produits dans la nature et
l'étendue des services de chaque ministère; les attributions dévolues à
quelques ministères, à quelques divisions et à certains attachés de chaque
ministère, ont varié, diminué ou augmenté; plusieurs fonctionnaires sont
devenus, par l'âge, l'incompétence, les mauvaises habitudes, la paresse,
incapables de servir; le nombre des employés dans chaque ministère a aug-
menté hors de proportion avec les besoins du service. Des jeunes gens ont
été nommés qui, par défaut d'éducation ou de santé, ou par incapacité, n'ont
pas fait et ne feront jamais de bons serviteurs publics. Les dépenses géné-
rales ont été augmentées par le fait de la règle qui élève graduellement à
des classes plus lucratives des officiers dont l'ancienneté est le seul titre à
l'avancement.

3. Il est éminemment à désirer de remettre à une étude sérieuse les
attributions de tous les ministères des services intérieur et extérieur, dans le
but d'y introduire une plus grande économie, de les débarrasser d'hommes
qui, pour les causes ci-dessus, ne sont plus de bons fonctionnaires publics,
et de créer pour chacun de ces ministères de nouveaux cadres et une nou-
velle organisation d'après laquelle serait réglés le nombre de chaque classe
d'officiers nécessaires pour l'expédition de l'ouvrage, la promotion d'une
classe à une autre et l'augmentation des appointements.

4. Votre sous-comité est d'opinion qu'il est à propos, dans l'intérêt
public, qu'une étude complète, intelligente et laborieuse de cette question
soit faite au cours de cet été, par les hommes les plus compétents qui
peuvent être choisis dans ce but, pour les principales fins énumérées plus
haut, mais chargés comme dans l'occasion précédente, " de faire les recom-
mandations qu'ils jugeront les plus propres à assurer une bonne et économi-
que admnistration des affaires publiques ; " et le sous-comité est d'avis qu'il
y aurait des avantages qu'on ne doit pas dédaigner à avoir pour cette en-
quête le concours des conseils et du jugement d'hommes qui ont de l'expé-
rience dans les matières d'administration et qui ne sont pas attachés au
service public.

5 Pour les raisons données plus haut, le sous-comité recommande
l'institution d'une commission, et il ose recommander comme hommes
capables de faire avantageusement les travaux qui lui seront dévolus:
M. Donald McInnes, de ilamilton ; M. Edmond J. Barbeau, de Montréal ;
MM. J. C. Taché, Alfred Brunel, William White et John Tilton, du service
intérieur ; et M. William R. Mingaye, du service extérieur du gouverne-
ment, avec M. Martin J. Griffin, comme secrétaire.

A. CAMPBELL,
Président.

OTTAWA, 14juin 1881.

x
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COMMISSION DU SERVICE CIVIL

PREMIER RAPPORT

Les commissaires nommés en vertu de l'ordre en conseil du 16 juin
1880 pour étudier les besoins et la condition du service civil du Canada,
ont l'honneur de présenter le rapport suivant:

1, Les commissaires désirent dire en commençant qu'ils ont compris
dès le début l'impo'rtance, aussi bien que la délicatesse de la tâche qui leur
était confiée. Faire une enquête sur les besoins et la condition de minis-
tères qui ont été administrés pendant plusieurs années par des hommes
d'expérience dans le service public, mais soumis au contrôle de différents
ministres et à l'influence des changements d'administrateurs, est nécessai-
rement une entreprise délicate; suggérer et recommander une nouvelle orga-
nisation permanente du service civil du Canada est évidemment une tâche
qui entraîne de graves responsahilités pour ceux qui l'entreprennent.

2. Des tentatives ont été faites en différents temps, depuis la confédé-
ration des provinces en 1867, pour améliorer l'organisation, l'efficacité et
l'administration générale du service civil, et pour en régler les nominations
avec plus de soin.

3. Un acte concernant le service civil fut passé au mois de mai 1868,
et au mois de juin de'la même année une commission fut nommée en vertu
des dispositions de cet acte. Cette commission déposa un projet de réor-
ganisation qui, en ce qui touchait au service intérieur, fut approuvé par un
arrêté du conseil édicté au mois de décembre 1869. Elle présenta aussi
deux rapports sur le service extérieur; mais quoique les recommandations
qu'ils contenaient aient été mises à effet dans une certaine mesure par le
ministère des postes, elles ne paraissent pas avoir été adoptées par des
arrêtés du conseil pour le service en général, et il est douteux que la loi de
1868 s'applique au service extérieur, excepté que par l'article 15 de cette
loi pouvoir est donné au gouverneur en conseil de fixer et classifier le
nombre des officiers et commis et de soumettre cette classification au Parle-
ment.

La loi de 1868 était, dans son intention, une excellente sauvegarde
contre les abus que l'on craignait et contre les irrégularités qui-l'expé-
rience le démontrait-se glisseraient probablement dans l'administration du
service public L'intention de cette loi était évidemment de limiter l'âge
et de s'assurer de la compétence des candidats aux emplois publics; d'éta-
blir une classification régulière et un système d'avancement judicieux;
d'arrêter l'emploi inutile de commis surnuméraires et de mettre le trésor
public à l'abri de dépenses excessives pour le gouvernement civil.

4. L'acte contenait certaines dispositions grâce auxquelles on pou-
vait s'écarter de ce qui paraissait être les règles fixes établies par le
statut, et avec le temps l'exception est devenue la règle ; si bien que
les moyens prévus par l'acte pour l'admission des personnes compétentes
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dans le service public sont de fait tombés en désuétude. La loi établissait
aussi un bureau du service civil auquel étaient assignées certaines attri-
butions; mais comme elle ne lui donnait aucun pouvoir ou autorité pour
donner suite à ses recommandations, cette disposition de l'acte resta sans
effet.

5. En i8715 le gouvernement présenta au parlement un bill qui, toute-
fois, ne devint pas loi.

6. En 1877 la Chambre des communes chargea un comité de s'enqué-
rir de la condition du service civil. Ce comité examina plusieurs témoins,
et nous tenons à dire ici que la preuve qu'il a recueillie nous a été d'une
très grande utilité dans nos investigations. II présenta un rapport qui
renfermait divers commentaires sur les témoignages entendus et des recom-
mandations pour la gouverne des ministères. Cependant, il n'en résulta
aucune législation, et le service public continua d'être administré d'après les
dispositions de la loi de 1868 et les interprétations qui en étaient faites de
temps en temps par des arrêtés du conseil et des règlements ministériels.

7. Telle était la condition des services intérieur et extérieurs lors-
que la présente commission fut chargée de recommencer l'enquête, et il fut
évident pour nous qu'une aussi grave question de science administrative
exigeait une étude approfondie, et qu'on ne pouvait pas en disposer hâtive-
ment.

Nous savions que quand le gouvernement anglais s'était enfin décidé
à entreprendre la réforme du service public, il avait jugé bon de procéder
par arrêtés du conseil, attendu que le parlement et l'opinion publique
étaient peu préparés à accepter une législation qui remédiât à l'état de
choses existant; et nous ne nous sommes pas dissimulé qu'il pourrait y
avoir des doutes sur la question de savoir si l'opinion publique au Canada
comprend bien, même à l'heure qu'il est, l'importance d'un service civil
parfaitement efficace, ou si, d'un autre côté, elle reconnaît à ce service des
droits comme ceux qui lui ont été concédés depuis longtemps dans d'autres
pays.

8. En 1855 a été commencée dans l'administration du service civil du
Royaume-Uni, une réforme qui a été graduellement développée et améliorée
jusqu'à ce jour sans trop d'opposition, et sans qu'on ait tenté sérieusement
d'en revenir au système qui existait avant cette époque. Ce système, dont
il sera parlé plus particulièrement tout à l'heure, exclut autant que possible
de l'administration de la plupart des ministères, l'influence politique et le
favoritisme personnel, et oblige les aspirants aux emplois publics à pro-
duire des preuves satisfaisantes de leur bonne santé et de leur moralité, et
à passer par un concours qui établit leur degré d'instruction et de compé-
tence.

9. Le système des nominations aux emplois publics suivi en France,
quoiqu'il ne soit pas strictement analogue à celui de la Grande-Bretagne,
est basé en grande partie sur le concours et surla non-révocation des fonc-
tionnaires publics quand survient un changement de cabinet.

10. En Suède, le roi use du pouvoir de faire les nominations sans l'in-
tervention des membres de la législature, et il choisit les meilleurs candi-
dats parmi ceux qui ont subi un examen ; la haute respectabilité de ce corps.
public et la considération dont il jouit poussent les hommes les plus capa-
bles à y entrer.

11. L'admission au service civil de l'empire allemand paraît être basée
sur des conditions de haute éducation.

. ill
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12. En Belgique, les candidats doivent produire leurs actes de nais-
sance et des diplômes ou documents attestant leurs études antérieures, et
ils sont tenus de posséder la connaissance de deux langues à part la leur;
les examens se font par écrit et ont beaucoup d'analogie avec ceux qu'en
Angleterre les candidats ont à subir avant d'entrer dans le service civil.

13. Aux Etats-Unis il s'est fait pendant plusieurs années un mouve-
ment en faveur d'une réforme du système des nominations et de l'avance-
ment dans le service civil, et on a fait dans ce sens des tentatives qui n'ont
eu que des résultats imparfaits. Il n'y a pas de doute que, quoique les exi-
gences politiques et le pouvoir des traditions de parti aient jusqu'ici empê-
ché une notable et permanente amélioration du service civil aux Etats-
Unis, les plus sages parmi les hommes d'Etat et les citoyens de ce pays ont
compris la nécessité d'une réforme, et nous avons constaté que le principe
du concours a été introduit avec les résultats les plus satisfaisants dans- les
postes de New-York.

14. Bien que nous ne fussions pas tout à fait certains, au début, que
l'opinion publique appréciât pleinement l'importance de l'enquête qui nous
était confiée, après y avoir réfléchi, nous en sommes venus à la conclusion
que si cette question a été reléguée dans l'ombre.par celles si excitantes de
la politique, l'esprit public sentait cependant que les intérêts du service
civil avaient été subordonnés dans une mesu-re plus ou moins large aux
fins des partis politiques, et qu'il existait dans le corps même un méconten-
tement créé par l'incertitude et l'irrégularité des nominations et des avance-
ments, résultant du fait qu'on avait souvent élevé des personnes de l'exté-
rieur, des étrangers, à des charges importantes et lucratives, de préférence à
de vieux fonctionnaires fidèles, ce qui tend à amoindrir considérablement
l'efficacité du service.

15. Si l'esprit public est généralement sous l'impression que le service
civil est défectueux et inefficace et que le seul remède serait d'abolir le
patronage politique et le favoritisme personnel dans les nominations aux
emplois publics, on croit d'un autre côté qu'il est difficile et presqu'impos-
sible d'appliquer le remède, et que ceux qui disposent du patronage conti-
nueront de l'exercer au détriment d'une bonne et économique adininistra-
tion des affaires publiques. Nous pensons que cette impression est erronée
et que les hommes publics, comprenant combien la prospérité et le bien-
être du pays dépendent d'un bon service civil, n'hésiteront pas à faire
l'abandon d'un patronage qui est si préjudiciable aux meilleurs intérêts du
pays et qui est, on l'admet généralement, une source de faiblesse et d'en-
nuis pour eux-mêmes, aussi bien qu'une source de démoralisation pour le
corps électoral

16. Pénétrée de ces considérations, entre plusieurs autres, la commis-
sion a commencé ses travaux. Dans l'arrêté du conseil qui l'institue etdéfinit ses attributions, certains points sont touchés avec une énergie et une
précision qui leur donnent presque l'apparence de propositions officiellesétablies. Il y est dit :

10 Que plusieurs changements se sont produits dans la nature etl'étendue des services de chaque ministère.
2° Que les attributions dévolues à quelques ministères, et à quelquesdivisions et certains attachés de chaque ministère, ont varié, diminué ouaugmenteé.
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30 Que plusieurs fonctionnaires sont devenus. par l'âge, l'incompé-
tence, les mauvaises habitudes ou la paresse, incapables de servir.

4Q Que le nombre d'employés dans chaque ministère a augmenté hors
de proportion avec les besoins du service.

50 Que des jeunes gens ont été nommés qui, par défaut d'éducation ou
de santé ou par incapacité, n'ont pas fait et ne feront jamais de bons servi-
teurs publics.

60 Que les dépenses générales du service ont été augmentées par le
fait de la règle qui élève graduellemenf à des classes plus lucratives des
officiers dont l'ancienneté est le seul titre à l'avancement.

Et la commission a recu instruction de faire une étude sérieuse sur les
attributions de tous les ministères des services intérieur et extérieur, dans le
but d'y introduire une plus grande économie, de les débarrasser des mauvais
fonctionnaires,et de créer pour chacun de ces ministères de nouveaux cadres
et une nouvelle organisation d'après laquelle seront réglés le nombre de
chaque classe d'officiers, la promotion d'une classe à une autre et l'augmen-
tationdes appointements.

17. On nous a tracé ainsi certaines lignes que nous avons à suivre pour
faire notre enquête; mais nous avons aussi reçu instruction de faire les re-
commandations que nous jugerions les plus propres à assurer une bonne
et économique administration des affaires publiques. Cela a élargi le cadre de
nos opérations et nous a donné plus de latitude pour les recommandations à
faire. Quoique la question de retraite ne fût pas comprise dans nos instruc-
tions, un aussi important auxiliaire de tout projet ayant pour but l'efficacité
et l'économie du service public s'est imposé à notre attention ; c'est pourquoi
il a fait, dans l'examen des témoins, l'objet de questions spéciales, et nous
avons obtenu pour nous guider dans nos recommandations à ce sujet des
informations (publiées à l'annexe) démontrant les résultats du fonctionne-
ment de ce système dans les différents ministères.

18. Voici le mode de procéder que nous avons suivi:
(a) Des cédules ont été envoyées à chaque ministère pour être remplies,

sur l'organisation, la classification, l'âge, la durée des services et du montant
des appointements des fonctionnaires,de renseignements qu'il n'était pas pos-
sible de se procurer aussi détaillés et aussi précis dans les Comptes publics.

(b) Parmi les témoins examinés se sont trouvés les sous-chefs et les
premiers commis des divers ministères; quelques-uns ont été interrogés
très au long sur les différents points indiqués par l'arrêté du conseil et sur
d'autres qui ont surgi au cours de l'examen.

(c) Quand a été terminé l'interrogatoire de ces fonctionnaires il a été dé-
cidé de donner aux commis de 1ère classe et autres des divers rinistères,
l'occasion d'exposer leurs opinions devant la commission ; chaque ministère
a choisi un commis qui a été chargé d'y être l'écho ou l'interprète de ses
collègues. Nous avons obtenu de la sorte une série de témoignages préparés
avec soin et quelques-uns présentés d'une manière admirable. Les messagers
des ministères ont aussi été entendus par l'intermédiaire d'un représentant
qu'ils avaient eux-mêmes choisi.

(d) Des comités de la commission ont visité les principales villes de la
Confédération, dans le but de s'enquérir des besoins et de la condition des
différents bureaux publics du service extérieur. C'est ainsi que les villes
d'Hamilton, Toronto, Montréal, Québec, Saint-Jean et Halifax, et les bureaux
du chemin de fer de Moncton ont été visités, et un certain nombre d'officiers
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interrogés au sujet de leurs services ; la preuve recueillie est publiée
plus loin. Au cours de ces investigations 107 témoins ont été examinés.

19. L'administration des affaires publiques touche par tant de côtés
aux affaires privées des classes commerciales, et porte si directement sur
le bien-être du public, que notre enquête sur la manière dont les officiers
publics s'en acquittent noas a entraînés dans des voies où nous navions pas
eu d'abord l'intention d'entrer. D'un autre côté, certaines matières d'admi-
nistration participent réellement de la politique du gouvernement. De la
sorte qu'il nous est nécessairement arrivé, en poursuivant nos recherchese
d'atteindre les limites de nos attributions.

Ainsi, dans le cours de notre enquête sur les affaires du ministère des
douanes, nous avons d'à examiner le mode de comptabilité adopté par les
percepteurs, la manière de mettre les marchandises en entrepôt, les mérites
relatifs des entrepôts privés et publics, la pratique suivie pour r'couvrer
les deniers publics de fonctionnaires coupables de détournements de fonds,
le système d'inspection en usage dans les ports principaux et les ports
dépendants; sujets qui sont manifestement de la plus grande importance
dans une revue de l'administration économique et efficace du ministère en
question et pour la sûreté du revenu. De même pour le ministère du
revenu de l'intérieur, nous avons été naturellement portés à nous enquérir
du mode suivi pour l'inspection des distilleries et autres fabriques sujettes
aux lois d'accise, de la sécurité que ce mode offre au revenu, ainsi que du.
systèime en usage dans ce ministère pour connaître les aptitudes de ses
officiers de l'extérieur.

20. Sans les renseignements que nous avons obtenus de cette façon
(dont quelques-uns se rattachaient, indirectement peut-être, mais souvent
d'une manière intime, à la question principale dont nous étions saisis),
il nous serait difficile de découvrir, à l'aide de la preuve directe, des irréga-
larités dans l'administration ou des défauts dans le système de quelques
parties du service public. En effet, nous croyons nécessaire de déclarer, en
présentant la preuve, que dans leurs réponses aux questions posées par la
commission, quelques-uns des sous-chefs et des premiers commis ont été très
réservés, ce qui, bien que naturel à cause de la portée qu'ell ýs avaient d'un
côté pour les ministres et de l'autre pour leur commis, a r ,du leurs décla-
rations passablement incomplètes, et augmenté pour nous la difficulté
d'arriver à des conclusions exactes sur la condition et les besoins de
leurs ministères.

21. Afin de faciliter l'examen des témoins et de co-ordonner la preuve
recueillie, nous -avons classifié comme suit les matières sur lesquelles ils ont
ete interrogés

1. Nominations aux emplois. 7. Services temporaires.
2. Avancement. 8. Services techniques.
3 Efficacité de l'organisation. 9. Discipline.
4. Efficacité du personnel. 10. Comptabilité.
5. Suffisance du personnel. 11. Retraite.
6. Appointements. 12. Nouveaux cadres.

Après avoir ainsi établi les points sur lesquels nos recherches ont été
particulièrement dirigées, nous allons indiquer les défectuosités que nous
avons trouvées dans les différentes parties du système.
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NOMINATIONS AUX EMPL OIS.

22. Le mode actuel, qui est si généralement suivi, de faire des nomi-
nations politiques sans examen pour s'assurer de la compétence des candi-
dats, nous paraît défectueux au suprême degré, et la plupart des témoins
que nous avons interrogés avouent franchement qu'ils partagent cette
manière de voir. Il n'offre aucune garantie à l'accomplissement des ser-
vices publics ; il met les ministres dans un grave embarras sous ce rapport,
et il soumet à une pression souvent irrésistible les membres du parlement
que l'on fait consentir à la nomination de personnes incapables. Il a,
croyons-nous, un funeste effet sur l'esprit public en faisant de la convoitise
des emplois un mobile de la conduite politique ; car si les premières charges
de l'Etat sont l'objet de la louable et légitime ambition des hommes d'Etat,
les tiraillements auxquels un chétif patronage et les emplois secondaires du
service donnent lieu ne peuvent qu'avoir un mauvais effet et sur ceux qui
exercent ce patronage et sur ceux qui en jouissent.

23. Nmoobtant la répugnance de certains témoins à s'expliquer claire-
ment sur l'incapacité de leurs subordonnés, ils en ont dit assez pour nous
faire conclure que le service est susceptible d'être considérablement amélioré,
et qu'on y a mis des personnes dont les habitudes, le manque d'instruction
ou l'inaptitude aux affaires, ne pourraient manquer d'amener un état de
choses qui justifie pleinement la plupart des propositions contenues dans
le renvoi à la commission. Mais, indépendamment des déclarations spéci-
fiques de la preuve, nous trouvons dans sa teneur générale et dans ce que
nous avons observé nous-mêmes, d'amples raisons pour conclure que le
service a besoin de réformes, et qu'il n'a pas été suffisamment mis à l'abri des
pernicieux effets du patronage politique.

24. A cette funeste influence se rattachent presque tous les abus qui
exigent une réforme. C'est à elle que nous devons de voir admis dans le
service des hommes qui sont trop vieux pour être de bons fonctionnaires,
d'autres qui, en raison de leur santé compromise et de leur constitution
affaiblie, ne peuvent pas espérer le devenir jamais, d'autres contre lesquels
leurs habitudes personnelles constituent une objection pareillement fatale,
d'autres que leur manque d'instruction rend impropres au service, d'autres
enfin dont le manque d'aptitudes est tel qu'ils n'ont jamais pu réussir dans
leurs affaires ; c'est à elle que nous devons la nomination de gens qui entrent
dans le service avec l'idée d'y mener une existence facile et agréable.

A la même influence on peut attribuer la plupart des nominations
d'hommes du dehors aux meilleures charges, au détriment de bons fonc-
tionnaires efficaces éprouvés; elle est la cause du mécontentement et de la
démoralisation qui naissent de la pensée, justifiée par une expéricnce amère,
que l'accomplissement fidèle et zélé du devoir ne constitue pas des titres à
l'obtention des hauts emplois, qui, la preuve le démontre abondamment,
sont trop souvent donnés à des pérsones dont le principal titre repose sur
les services politiques qu'elles ont rendus à leur parti Nous devons ajouter
que ces observations s'appliquent avec encore plus de force au service
extérieur, où il n'y a que peu de chances d'avancement ou d'augmentation
d'appointements. A ces sortes de nominations on peut attribuer plus qu'à
toute autre cause, le peu de zèle que plusieurs des fonctionnaires publics
mettent à remplir leurs devoirs. Ils n'ont rien pour les encourager à faire
plus que le strict nécessaire, et ils le font par manière d'acquit, car leurs
chances d'arriver par ce moyen sont les mêmes que s'ils déployaient la plus
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grande activité, et ils savent que s'il survient une vacânce au-dessus d'eux
il n'est pas improbable qu'elle sera remplie par quelque favori politique
dont les aptitudes pour l'emploi n'ont pas encore été mises à l'épreuve.

Du patronage politique découlent encore d'autres abus, et nous n'hési-
tons pas à exprimer la conviction que plusieurs emplois inutiles ont été
maintenus et de nouveaux créés uniquement pour le profit de partisans
d'hommes politiques influents.

AVANCEMENTS.

25. Beaucoup de ce qui a été dit relativement à l'admission dans le
service s'applique également et avec la même force aux avancements. En
effet, si on force les officiers du service public à renoncer aux espérances
légitimes d'amélioration de condition qui animent naturellement tout le
monde dans la conduite de leurs affaires privées, ou dans le service de
quelque particulier, on leur enlèvera ainsi nécessairement tout lencou-
ragement qu'ils peuvent avoir à accomplir les devoirs de leurs charges
d'une manière active et zélée.

26. L es témoignages que nous avons entendus démontrent que, jusqu'à
présent, l'on a fait des avancements dans le service intérieur et plus particu-
liérement dans le service extérieur sans suivre aucun système particulier.
Quelquefois, les avancements ont été faits à l'ancienneté, sans le moindre
égard pour le mérite, donnant ainsi, tel qu'il est suggéré par l'arrêté de
renvoi- les emplois les mieux rétribués à des hommes dont le principal
titre était la durée de leur service. Dans d'autres cas il n'a été tenu aucun
compte, soit du mérite soit de l'ancienneté, et de cette manière des personnes
tout à fait capables et ayant droit à l'avancement, se sont vues dévancées
par d'autres d'un mérite moindre, niais qui, au moyen d'influences indues,
ont réussi à leur être préférées. Nous avons aussi remarqué que dans bien
des occasions des personnes du dehors ont été immédiatement placées au-
dessus d'officiers capables et ayant de longs états de service, ou bien, après
avoir rempli temporairement des fonctions inférieures, ont été élevées avec
une rapidité que rien ne justifiait, à des charges auxquelles aucune expé-
rience ne les avait rendues propres.

27. L'efficacité du service dépend tellement d'un bon système d'avan-
ceient que nous avons cru nécessaire d'exprimer en termes énergiques
l'importance d'éviter les injustices comme celles dont nous avons parlé, et
qui ne peuvent manquer de faire tort au service. Les employés dolit on a
méconnu les droits légitimes se découragent, perdent de leur respect d'eux-
mêmes et leurs espérances d'avenir. Une telle injustice détruit chez le
fonctionnaire tout sentiment d'émulation et toute ambition de se distinguer.
Et malheureusement le mal ne se termine pas là. Tout le service s'en
ressent. Cela ruine la discipline et diminue l'utilité de ceux qui en sont
les témoins comme de ceux qui en souffrent.

28. Nous devons dire que nos observations s'adressent plutôt au sys-
tème qu'aux individus qui ont ainsi été appelés dans le service, et parmi
lesquels on compte sans aucun doute beaucoup d'officiers d'un grand rmé-
rite; mais nous désirons également nous garder d'affirmer que toutes les
nominations pour causes politiques aient nécessairement été mauvaises ;
bien au contraire, nous sommes persuadés que ce système a produit beau-
coup d'officiers de capacité et de mérite. Cependant nous sommes forte-ment d'opinion que ces nominations ont, dans leurs conséquences, un effet
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démoralisateur et nuisible pour le service, même quand les personnes ainsi
nommées font de bons fonctionnaires.

Ces considérations nous ont convaincus que toute réforme dans l'ad-
ministration du service public doit commencer par le perfectionnement des
systèmes de nominations et d'avancement.

29. Après avoir exposé ce que nous croyons être les vices du système
actuel de l'admission au service, et les causes de ces vices, il est de notre
devoir de leur suggérer un remède. Suivant nous il faut d'abord abolir
tout à fait le système de patronage politique et lui substituer quelque
autre mode de recrutement pour le service, et c'est là certainement une
tâche plus difficile qu'on ne le croit tout d'abord.

30. Si nous nous exprimons de cette manière ce n'est pas que nous
ayons des doutes sur le système qui devrait être substitué à celui des nomi-
nations politiques, mais parce que le public pourrait, croyons-nous. se faire
une fausse idée de ce que comporte le choix du système que nous recom-
manderons.

Pour arriver à trouver quelque système effectif de réforme pour le ser-
vice civil nous avons étudié les mesures prises en ce sens dans le Royaume-
Uni. et nous nous sommes aussi efforcés de nous mettre au fait de ce qui se
pratique en France et dans d'autres gouvernements européens. Nous allons
maintenant exposer plus amplement la manière dont se font les nomina-
tions au service civil dans le Royaume-Uni.

81. La commission du service civil du Royaume-Uni se compose de
trois commissaires dont l'un fait partie du Conseil privé. La première
commission fut créée par un arrêté du Conseil privé en 1855 Chaque com-
missaire exerce durant le bon plaisir de Sa Majesté. Le contrôle de toutes
les nominations au service civil en général a été dévolu sous certaines res-
trictions à cette commission

Il a été établi des règles pour la gouverne de cette commission, et en
vertu des pouvoirs dont elle est investie, elle fait, au sujet des examens et
des autres matières de son ressort, les règlements qu'elle juge nécessaires.

Les règles qui gouvernent la commission sont contenues dans différents
articles du Conseil privé de Sa Majesté et peuvent se résumer comme suit:-

SECFION 1iI.-Personne ne sera nommé à une charge ou emploi dans
aucuns des bureaux du gouvernement civil de Sa Majesté si les commis-
sionnaires n'ont d'abord fait rapport qu'ils se sont assurés

10 Que le candidat se trouve dans les limites d'âge prescrites pour la
charge ou l'emploi auquel il aspire.

2° Qu'il n'a pas de défauts ou maladies physiques de nature à nuire à
l'accomplissement des devoirs de cette charge.

30 Que son caractère le rend propre à la charge ou l'emploi sollicité ; et
4> Qu'il possède les connaissances à l'accomplissement de ses devoirs

officiels
SECTION IV.-Les commissaires du service civil et les principaux offi-

ciers des départements-détermineront, sauf l'approbation des commissaires
du trésor de 4a Majesté, les règles à appliquer à chaque département sous
chacun des chefs ci-dessus.

SECTION V.-Toutes les nominations au service civil dans les départe-
ments mentionnés dans le tableau A devront être faites par le moyen des
examens de concours conformément aux règlements que les dits commis-
saires du service civil feront de temps en temps et que les commissaires du
Trésor de Sa Majesté auront approuvés.
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Dans le cas où le titulaire d'une charge doit avoir des capacités excep-
tionnelles ou des connaissances techniques, les commissaires peuvent
dispenser de l'examen en tout ou en partie la personne qu'il est question de
nommer à cette charge et lui accorder un certificat de capacité sur preuve
satisfaisante qu'elle possède les connaissances nécessaires et a les autres
qualités voulues.

Après avoir passé à l'examen le candidat doit subir un stage de six
mois comme épreuve de conduite et d'aptitude, et aucun candidat ne se'ra
nommé d'une manière définitive à un emploi du service public si le chef du
département où il est employé ne s'est d'abord convaincu de ses aptitudes.
Il est établi une division inférieure du service civil, et aucun département
ne sera augmenté d'une manière permanente sans introduire un système
par lequel l'ouvrage qui pourra se faire par des employés de la division
sera confié à des employés de cette classe.

Les.commissaires du service civil doivent à des épeques déterminées
tenir des concours pour les emplois de commis de la division inférieure.

Les commissaires devront faire une estimation du nombre des emplois
permanents de commis qui pourront devenir vacants pendant les six mois
suivants. Et cette estimation servira de base au calcul du nombre des
personnes que l'on devra choisir à l'examen suivant.

Il sera dressé par ordre de mérite une liste des concurrents à ces
examens égale au nombre fixé par le calcul ci-dessus mentionné.

A la demande des départements où il y aura des emplois vacants, les
commissaires, à l'aide de ces listes, fourniront à l'essai les commis voulus,
soit que les emplois vacants soient permanents ou temporaires. Règle
générale, le choix doit se faire d'après l'ordre des noms sur la liste, cepen-
dant les aspirants qui, dans leur examen auront paru posséder des capacités
particulières pour certains sujets pourront être choisis de préférence.

Il n'est permis à aucun commis de demeurer plus d'une année dans un·
département si à la fin de ce temps le chef du département ne signifie par
écrit aux commissaires que le département l'accepte ; et dans le cas où un
commis n'est pas accepté, rapport de la cause de renvoi doit être fait aux
commissaires, qui auront à le remplacer par un autre commis et à décider
s'il d.oit être rayé de la liste ou si on lui permettra de le reprendre dans un
autre département.

Les avancements d'une des divisions inférieures à une division plus
haute dans le service, auront lieu seulement sur certificat spécial et excep-
tionnel des commissaires du service civil, lequel ne sera accordé qu'après
au moins dix années de service et sur la recommandation spéciale du chef
du département.

Les Commissaires du service civil seront avertis de toutes les nomina-
tions, avancements et changements d'un bureau, à un autre, quand ilsauront lieu, et ils devront les publier ensemble dans le premier numéro dela Gazette de Londres du mois.

Sous l'empire des règles que nous venons d'exposer brièvement il a été
nommé un secrétaire, un directeur d'examen et deux examinateurs perma-
nlents et nombre d'examinateurs occasionnels suivant le besoin, et desexamens ont lieu dans les principales villes du Royaume-Uni.

32. Cette organisation a été conçue et mûrie par des personnes qui fontautorité en ces matières, et ses détails sont le résultat de plus de trenteannées de prudentes expériences. Il n'est plus possible d'en mettre en
xix

44Victoria. A. 1881



Documents de la Session (No. 113.)

doute les heureux résultats. Nous ne prétendons pas que le système an-
glais réponde dans tous ses détails aux besoins du Dominion, mais nous
croyons qu'avec les modifications que nous allons présentement soumettre,
on trouverait dans l'adoption de ses principes essentiels un remède efficace
contre les principaux vices de notre propre système.

De ce qui a été dit jusqu'ici, on comprendra que les principes fonda-
mentaux des règlements du service civil du gouvernement impérial consis-
tent dans l'examen de concours ouvert à tout le monde, et l'avancement au
mérite.

33. Il peut paraître superflu de faire des observations plus détaillées
en faveur du système que nous recommandons et qui a produit de si heu-
reux résultats dans le Royaume-Uni après nombre d'essais d'un caractère tout
à fait décisif. Mais il y a sans doute encore des personnes qui voudraient
voir conserver sous une forme ou sous une autre le patronage politique au
lieu d'adopter le système du choix et de l'avancement au mérite. Nous
croyons donc nécessaire, par respect pour l'opinion de ceux qui peuvent
ainsi différer avec nous sur quelques points, d'ajouter encore les observa-
tions suivantes. Les considérations qui nous. ont portés à recommander le
système de l'examen de concours pour notre propre service peuvent être
brièvement énoncées comme suit :

Nous ne prétendons pas que pour avoir le mieux réussi à un examen
de concours, un candidat devra nécessairement remplir avec plus de succès
les devoirs de la charge qu'il aura obtenue, mais nous croyons que ce système
exclura du service les personnes incompétentes, diminura les chances d'y
nommer des candidats impropres. Et nous sommes convaincus que l'exa-
men de concours libre basé sur le travail et les devoirs à accomplir, la
preuve des conditions voulues d'âge, de santé et de bonnes mœurs, et un
stage avant la nomination, constituent le système le plus juste et le plus
pratique de recruter le service, et que-cela a été prouvé ailleurs, et il en
sera ainsi chez nous-l'on obtiendra par là les meilleurs fonctionnaires
publics possibles.

Nous prétendons que c'est le moyen le plus efficace et même réelle-
ment le seul de faire disparaître entièrement et pour toujours toutes occa-
sions pour les influences politiques de s'exercer dans les nominations et
l'avancement des employés civils, ce que nous croyons être si préjudiciable
aux intérêts publics. Nous croyons aussi que l'on relèverait par ce moyen
le niveau intellectuel du service et augmenterait de beaucoup son effica-
cité, ce qui serait, au besoin, d'un avantage presque incalculable comme, par
exemple, lorsqu'il se présenterait une somme inaccoutumée de travail exi-
geant beaucoup d'habileté. Ces opinions sont fortement appuyées par les
importants témoignages soumis avec le présent rapport.

34. Avec un pareil système le service public serait ouvert à tout le
monde, au lieu d'être, dans une grande mesure un corps contrôlé par les
partis politiques. Tous les jeunes gens intelligents et instruits auraient l'occa-
sion d'obtenir par leurs seuls mérites l'entrée dans un service où ils pourraient
être certains d'avoir de l'avancement à condition de continuer à perfec-
tionner leur intelligence et d'accomplir avec soin les devoirs de leurs
charges.

35 Les fonctionnaires civils seraient à l'abri des accusations de parti-
sannerie qu'on leur lance périodiquement aux époques d'excitation politique,
Il serait impossible d'accuser de partisannerie politique dans l'exercice de
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leurs charges des officiers nommés pour cause de mérite seulement et après
une examen impartial; d'ailleurs aucune considératiou politique ne pourrait
en aucune manière les influencer dans l'accomplissement de leurs devoirs.
Les ministies et les députés seraient débarrassés, par l'abolition d'un
patronage inutile, d'une somme énorme de travail, de difficultés et d'ennuis,
et pourraient alors mieux remplir les importants devoirs de leur charge; et
il serait ainsi mis un terme à la pratique funeste de faire passer des hommes
nouveaux et sans expérience devant des officiers de mérite qui ont servi
depuis longtemps.

En dernier lieu, avec le système que nous recommandons, nous croyons
que le service gagnerait le respect du public et du gouvernement, et obtien-
drait et conserverait aux yeux du pays entier un prestige qu'il ne possède
pas maintenant.

CONSEIL DU SERVICE CIVIL.

36. Après en être arrivé aux conclusions mentionnées ci-dessus, relati-
vement aux avantages du système que nous recommandons, il est mainte-
nant de notre devoir de proposer des moyens qui donnent effet à ce que
nous avons suggéré. IN ous ne pourrons obtenir ce résultat, croyons-nous,
que par l'établissement d'un conseil du service civil aussi indépendant de
toute influence politique que l'est heureusement le Banc judiciaire. A ce
conseil nous proposons de référer toutes les questions qui jusqu'ici ont
entravé l'administration du service civil.

37. Nous proposons que ce conseil soit composé de personnes indépen-
dantes de position et commandant la confiance générale; qu'il consiste de
trois membres dont l'un soit un Canadien-français, et que leur nomination
se fasse de la même manière que celle des juges et qu'ils aient les mêmes
privilèges d'office. Suivant nous les jugements et décisions d'un tribunal
impartial constitué de la sorte commanderaient le respect et la confiance du
public et du service.

38. Nous indiquerons par la suite avec plus de détails les attributions
qui seront assignées à ce conseil; cependant l'on peut dire ici d'une ma-
nière générale qu'en outre de sa principale obligation de contrôler les exa-
mens de concours pour les nominations et les avancements dans le service,
il devra aussi s'entendre avec les sous-chefs des départements pour la réor-
ganisation qui devra se faire de temps à autre des départements et de tous
les bureaux des différents services extérieurs, et la classification et la reclas-
sification des ports de douane, ce qui sera absolument nécessaire dans un
service qui se développe comme celui de notre pays

39. Nous ne nous sommes pas dissimulés que l'on pourra nous opposer
la considération des dépenses qu'entraînera l'adoption de notre projet.
Aussi avons-nous étudié cette question avec le plus grand soin et nous
sommes demeurés convaincus que les avantages découlant de l'établisse-
ment d'un tel conseil sous le rapport de l'économie et de l'efficacité du ser-
vice, feront plus que justifier la dépense à faire, et dans notre opinion ce
serait une économie bien mal entendue que de ne pas nommer ce conseil à
cause des frais qu'il nécessiterait.

D'après notre estimation, le conseil coûtera $25,000 ; moins des neuf
dixièmes d'un pour cent sur la somme de $2,800,000 que coûte le service
entier. Si, avec cela, l'on obtient le but qu'on se propose, savoir-si l'on
réforme le service comme il est clairement démontré,qu'il doit l'être-et si
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par l'entremise de ce conseil, le service est recruté avec économie et sagesse
comme nous croyons qu'il le sera, cette dépense sera certainement une des
plus judicieuses et des plus profitables que le gouvernement encourt. Car
nous n'avons pas le moindre doute que l'on épargnera annuellement bien
des fois cette somme en évitant par ce moyen des nominations inutiles et
imprudentes.

40. Supposant que le conseil du service civil sera nommé comme nous
l'avons suggéré, nous allons maintenant nous occuper de donner avec plus
de précision les principes généraux par lesquels il sera régi dans l'accom-
plissement des devoirs que nous nous proposons de lui assigner.

41. Il sera loisible-au conseil d'obtenir l'aide des personnes qui auront
acquis de l'expérience dans l'éducation de la jeunesse, et assisté de ces per-
sonnes, le conseil tiendra des examens périodiques dans les villes les plus
importantes, notamment Halifax, Saint-Jean, Charlottetown, Québec, Mont-
réal, Toronto, London, Ottawa, Winnipeg et Victoria.

42. Personne ne sera admis à passer ces examens si les membres du
conseil ne se sont d'abord assurés :

10 Que le candidat se trouve dans les limites d'âge prescrites pour la
charge ou l'emploi auquel il aspire, le minimum d'âge pour l'entrée au ser-
vice étant de dix-huit ans et le maximum de vingt-cinq ans.

21 Qu'il n'a pas de défauts ou maladies physiques, de nature à nuire à
l'accomplissement des devoirs de cette charge

31 Que son caractère le rend propre à la charge ou l'emploi sollicité.
43. A part l'exception ci-mentionnée, toutes les nominations au service

civil du Canada qui seront faites après le premier jour de janvier 1882,
devraient l'être par le moyen d'examens de concours, suivant les règle-
ments faits de temps à autre par le conseil du service civil et approuvés
par le conseil privé; et pour les règlements relatifs aux capacités que
devront posséder les commis ou les officiers des divers départements, le
conseil devra d'abord s'entendre avec les principales autorités de ces dépar-
tements.

44. Les concours seront libres à toute personne ayant l'âge, la santé, et
le caractère voulus, et se trouvant dans les autres conditions prescrites par les
dits règlements, qui désireront se présenter sur paiement de certain droit
que le conseil pourra déterminer à toute époque avec l'approbation du
gouverneur en conseil.

45. Avant de tenir ces examens le conseil devra faire une estimation du
nombre des emplois permanents de commis qui pourront devenir vacants
pendant les six mois suivants; il sera ensuite loisible d'ajouter à ce nombre
celui que l'on jugera nécessaire pour faire face à tout événement, et ce
nombre, quand le gouvernur en conseil l'aura approuvé, sera celui des
personnes qui devront être choisies aux examens suivants, et placés sur la
liste dont il est parlé ci-après. Ce sera aussi le nombre que mentionnera
l'avis qui sera publié de l'examen qui devra avoir lieu.

46. Immédiatement après chacun de ces examens il sera dressé par
ordre de mérite une liste des concurrents égale au nombre publié, si lors de
l'examen, il en est trouvé assez qui possèdent les qualités requises pour la
nomination, cette liste devant indiquer autant que possible à quelle division
du service chacun des candidats paraît être le plus propre. La liste ainsi
dressée sera ensuite publiée dans la Gazette du Canada.
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47. Il devra être tenu des examens, comme il est proposé ci-dessus,
p our les nominations

(a) Aux emplois de commis de troisième classe dans le service inté-
rieur.

(b) Aux emplois de messagers, préposés aux arrivages, préposés au
débarquement, garde-clés (lockers), ou de commis de troisième
classe dans le service extérieur des douanes.

(c) Aux emplois de messagers, agents d'accise, aide-inspecteurs des
poids et mesures, ou de commis de troisième classe dans le service
extérieur du département du revenu de l'intérieur.

(d) Aux emplois de messagers, facteurs, ou commis de quatrième
classe dans le service extérieur des postes.

(e) Aux emplois de messagers et de commis de troisième classe dans
toutes les autres divisions du service

48. En sus des examens ci-dessus mentionnés, il en sera tenu d'autres
au besoin, lorsqu'il s'agira de nominations à des charges requérant des
capacités spéciales qu'on ne saurait trouver chez aucun officier disponible
du service, de même que pour les avan.cements dans le service.

Quand le chef et le sous-chef d'un département dans lequel se trouve
une charge particulière, certifient que les conditions de connaissances et
d'habileté jugées nécessaires pour cette charge, sont en tout ou en partie
d'un nature technique ou autrement spéciale, et ne peuvent ordinairement
s'acquérir dans le service civil, et qu'il serait dans l'intérêt public que le
candidat fût exempté entièrement ou en partie des examens, le conseil du
service civil pourra agir en conséxuence et accorder le certificat de capacité,
sur preuye satisfaisante que la personne possède les connaissances et l'habi-
leté néceýsaires et est dans les conditions voulues sous le rapport de l'âge,
de la santé et du caractère.

49. Les concours pour l'entrée au service devront être précédés d'un
examen préliminaire destiné constater si le candidat connaît assez l'ortho-
graphe et l'arithmétique élémentaire et a une assez bonne écriture pour être
admis au concours. Les examens de concours devront être de nature à faire
connaître le degré de capacité des candidats dans les matières suivantes

Ecriture
Orthographe.
Arithmétique, y compris les fractions ordinaires et décimales.
Transcription de manuscrit, comme épreuve de fidélité.
Condensation d'états.
Composition anglaise.
Ecriture à la dictée.
Géographie.
Histoire-de l'Angleterre, du Canada et des Etats-Unis.
Tenue des livres.
Rédaction de précis.
Francais.

Le conseil pourra omettre dans l'examen des messagers, des préposés
des arrivages, des garde-clés (lockers) et des facteurs, les matières qu'iljugera
inutiles.

50. Quand il deviendra nécessaire de nommer un commis de trosième
classe, le sous-chef du département'en fera rapport au ministre, et après que
celui-ci aura approuvé ce rapport, et sur certificat de l'auditeur que les
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appointements de l'employé dont on désire la nomination ont été votés par
le Parlement, le conseil du service civil choisira de la liste des eandidats
ayant les qualités requises, la personne qui, à en juger par les résultats de
ses examens, convient le mieux à l'emploi vacant. Ce choix devrait cepen-
dant être fait, règle générale, suivant l'ordre des noms sur les listes.

La personne ainsi choisie ne serait nommée d'une manière définitive
qu'après avoir fait un stage d'au moins six mois. Il serait loisible au chef
du département de renvoyer ou d'accepter, en tout temps pendant la
durée du stage, tout commis nommé à son département, et il ne serait per-
mis à aucun de demeurer plus d'une année dans un département à moins
qu'à la fin de l'année ou auparavant, le chef ne signifie, par écrit au conseil
que le département l'accepte. Dans le cas de non-acceptation, le chef ou
sous-chef fera rapport au conseil, donnant les raisons pour lesquelles le
commis a été refusé, et le conseil aura à nommer un autre commis à la place
et à décider si la personne refusée sera rayée de la liste comme manquant
d'aptitudes pour le service en général, ou si on lui permettra de se reprendre
dans un autre département.

52. Les commissaires se sont convaincus que pour remplir un emploi
d'une manière efficace dans la province de Québec, tout fonctionnaire public
doit connaître le français de manière à pouvoir le parler. C'est pourquoi,
nous proposons que pour être admissible aux emplois dans cette province,.
les candidats devront être assez familiers avec les langues française et
anglaise pour pouvoir conduire d'une manière satisfaisante les affaires de
leur charge.

53. L'examen du concours pour les avancements dans le service auront
lieu sur les matières que le conseil déterminera, après en avoir conféré
avec les principaux officiers du département où l'avancement doit avoir
lieu; cet examen sera libre à tous les employés du service, dont le rang
sera inférieur'à celui de l'emploi vacant.

54. Une liste de cinq concurrents au plus pour assister aux examens
pour l'avancement sera dressée par ordre de mérite, mais n'aura pas plus
de cinq noms pour les avancements à des emplois d'un même rang, et le
conseil aura à choisir sur cette liste lorsqu'il s'agira de remplir un de ces
emplois, ayant dûment égard à la nature des devoirs de l'emploi et aux
capacités montrées par les candidats à leurs examens. Les avancements
seront tous sujets à un stage de pas moins de six mois, mais le chef ou le
sous-chef du département pourra en tout temps dans le cours de la première
année, rejeter la personne ainsi avancée, ou pourra l'accepter d'une manière
définitive en tout temps après les premiers six mois. Le chef ou le sous-
chef du département sera tenu de faire rapport au conseil de la cause de
chaque refus. La personne ainsi refusée reprendra alors l'exécution des
devoirs dont elle était précédemment chargée et le conseil décidera si son
nom doit être-rayé de la liste des personnes pouvant être avancées ou y
rester pour se reprendre dans un autre département. Pendant le temps
que le commis fera le stage exigé pour son avancement, les devoirs de la
charge qu'il occupait précédemment seront remplis par un commis choisi
temporairement. Quand un commis qui a été avancé sauf l'épreuve du
stage est refusé pour cause suffisante, le conseil en choisira un autre à sa
place parmi les noms restant sur les listes.

55. Toute nomination, de même que tout avancement dans le service
civil, soit intérieur soit extérieur, du Canada, seront publiés dans la Gazette
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du Canada et ne prendront effet que depuis et après la date de cette publi-
cation.

56. Le conseil fera de temps à autre des règlements pour sa gouverne
dans l'accomplissement des services qui lui seront assignés, et concernant
toutes matières qui s'y rapportent, et auxquelles il n'est pas pourvu d'une
manière spéciale dans les statuts. Et si ces règlements ne sont pas en
contradiction avec aucune des dispositions de la loi, ils feront loi, sur appro-
bation du gouverneur en conseil.

COMPTABILITE.

57 La question d'un système plus uniforme de comptabilité pour tout
le service a déjà été le sujet d'étude d'une commission précédente qui a
recommandé l'uniformité, autant que praticable. Le comité que notre com-
mission a nommé, pour visiter les différents départements et examiner l'état
de chacun d'eux, sous les rapports de l'organisation et du système suivant
lequel y sont conduites les affaires publicjues, a étudié avec une attention
spéciale la question d'un système de comptabilité plus uniforme par lequel
on éviterait la duplication des comptes, qui se pratique jusqu'à un certain
point. Nous soumettons avec le présent rapport le mémoire contenant ses
recommandations à ce propos. Nous sommes d'opinion que la méthode la
plus efficace d'en arriver à cette uniformité et d'éviter une duplication inutile
d'ouvrage, serait de déléguer le devoir de contrôler le système général des
comptes à un tribunal étranger aux départements, lequel aurait le pouvoir
de faire observer ses ordonnances. Ce devoir devrait être délégué au
conseil du service civil, qui aurait le droit d'employer temporairement des
comptables d'expérience pour les matières de détail. De cette manière on
obtiendrait l'uniformité de système d'une manière permanente.

58. Le conseil du service civil devra soumettre au Parlement, dans les.
dix jours qui suivront l'ouverture de chaque session, un rapport de tous les
examens qu'il aura tenus, et du nombre des concurrents qui se sont pré-
sentés à chacun d'eux, donnant en même temps le résultat de l'examen de
chaque personne, mais les noms des candidats heureux seulement. .)e plus,
le rapport devra comprendre les noms et les appointements de toutes les
personnes qui auront été nommées ou avancées dans le service public, et
spécifier la charge à laquelle elles ont été nommées ou avancées.

CONSEIL FISCAL.

59. Notre attention a été appelée sur la pratique suivie relativement
aux amendes imposées et aux saisies opérées en vertu des lois concernait le
revenu. D'après les lois de douanes le ministre des douanes a actuellement
un pouvoir absolu de donner main-levée des saisies et de remettre les
peines. Dans les lois d'accise il n'y a pas de dispositions semblables, cepen-
dant le gouverneur en conseil peut les remettre en tout ou en partie.

La disposition de ces questions impose de graves responsabilités à des
individus, qui souvent sont exposés aux importunités d'amis politiques.
C'est pourquoi nous croyons qu'il serait beaucoup mieux que ces questions
ressortissent à un conseil composé d'au moins trois membres. Un tel tri-
bunal serait plus libre pour traiter ces questions, il pourrait étudier d'une
manière plus complète les différents aspects de chaque affaire, et l'on
éviterait des décisions prises à la hâte.

Nous proposons donc que les sous-ministres des départements des
113-c
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finances, des douanes et du revenu de l'intérieur soient constitués en
tribunal chargé de disposer de toutes les causes d'amendes, de peines et de
saisies, et que leurs décisions soient fin4es àmoins qu'appel n'en soit-inter-
jeté à une cour de justice compétente, dans une période déterminée. Si cela
était fait, nous sommes convamcus que le service de la perception du
revenu en serait gragdement renforcé.

ORGANISATION DU SERVICE INTERIEUR.

60. En étudiant cette partie de la question nous avons eu égard aux
responsabilités comparatives des sous-ministres des différents départements.
Ces responsabilités sont sujettes à varier et peuvent de temps à autre dimi-
nuer ou augmenter. Il est bien clair d'après la preuve soumise avec le
présent rapport, que, actuellement, le travail et les responsabilités de ces
officiers ne sont pas du tout les mêmes, et que la règle existante d'accorder
un traitement égal dans chaque département n'est pas juste. Cette considé-
ration nous à portés a suggérer du substiteur à la règle actuelle une échelle
de traitements à trois degrés, soit, de $3,200, $3,600 et $4,500.

61. Nous sommes fortifiés dans cette opinion par la considération que
l'on accorde déjà maintenant en pratique des traiteuents additionnels pour
des fonctions que l'on compte comme en dehors des fonctions normales,
établissant par là d'une manière indirecte, une échelle de traitements
analogue à celle que nous suggérons. Le montant du traitement reçu
devrait être la mesure de la valeur des services entiers du titulaire de toute
charge, et devrait être consigné en une seule somme en son propre lieu dans
le budget.

62. Nous ne dirons pas maintenant comment, dans notre opinion, l'on
devrait répartir les appointements proposés entre les différents départe-
ments, quoique, pensons-nous, les témoignages rendus par les sous-ministres
contiennent tout ce qui est nécessaire pour permettre d'arriver à une décision
juste; nous préférons que cette matière soit référée au conseil proposé du
service civil, dont un des premiers devoirs devra être de régler cette ques-
tion.

63. Nous sommes bien loin de penser que cette répartition des traite-
ments que nous avons recommandée devrait être considérée, en aucun temps,
comme finale. Pour les raisons d'abord données, nous croyons qu'en justice
ils devront varier de temps à autre, et que dans le cas où une redistibution
deviendrait nécessaire, elle pourrait très-bien se faire quand il se produirait
quelques vacances.

64. Nous avons soigneusement étudié l'à propos d'établir quelque règle
pour la nomination des sous-ministres, mais nous en sommes venus à la
.conclusion que ces nominations, comme celles des juges, doivent appartenir
entièrement au gouvernement. Dans leur propre intérêt, les ministres
choisiront pour ces postes les meilleurs hommes possibles, et de cette ma-
nière il arrivera, règle générale, que s'il y a déjà dans le service un homme
compétent, cet homme sera choisi. A part cette considération, il est évi-
dent que la responsabilité des ministres au parlement pour des nominations
d'une telle importance, est une garantie suffisante contre un mauvais choix.

65. Nous nous sommes convaincus dans le cours de notre enquête, que,
tandis que la majeure partie du travail des départements est d'un caractère
purement de routine et tel que, dans des établissements privés,. il serait
accompli par des hommes dont les appointements seraient comparativement
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-peu élevés, elle a néanmoins été jusqu'ici faite par des personnes qui par
la seule force de la survie ont été avancées aux plus hauts postes du service.
Nous croyons que c'est là une source féconde de dépense inutile, et suivant
nous, l'on y remédierait en réduisant rigoureusement le nombre des employés
dans les grades supérieurs et en réglant d'une manière absolue que les
,avancements n'auront lieu qu'en ras de vacances réelles, et alors, seule-
ment sur le certificat du chef du département,constatant les aptitudes de
l'officier, et sur celui du conseil du service civil, attestant qu'il a été établi
d'une manière satisfaisante que la personne dont l'avancement est proposé
est dans les conditions voulues sous le rapport du caractère, de l'habitude
des affaires et de la connaissance des devoirs de la charge à laquelle il est
question de la nommer.

66. Il est tout à fait évident, croyons-nous, que la classification actuelle
est de beaucoup trop compliquée, et que tout en ayant l'effet de créer du
mécontentement, elle rend trop facile l'avancement injustifiable des em-
ployés dont nous avons parlé. Forts de ce pracipe, nous proposons qu'il
l'y ait que quatre grades au-dessous des sous-ministres, savoir

67. PREMIERS COMMIS, QUI SERONT AUSSI DÉSIGNÉS SOUS LE NOM
D'OFFICIERS.

COMMIS DE PREMIÈRE CLASSE.
COMMIS DE SECONDE CLASSE.
COMMIS DE TROISIÈME CLASSE.

Et que le nombre des premiers commis, des commis de la première et
de la seconde classe soit limité comme suit

Premiers commis.
6)8. Les charges de premiers commis ne devront être établies que sur

le rapport du sous-ministre, revêtu de l'approbation du conseil du service
civil, donnant les raisons de la création de ces charges, la nature des devoirs
qu'elles comportent et le traitement qui doit s'y rattacher. Et personne ne
sera nommé ou avancé à une charge de premier commis, si ce n'est sur le
certificat du sous-ministre et celui du conseil du service civil, attestant que
la personne qu'il est question de nommer, possède les qualités requises.
Les traitements des premiers commis devront être ceux recommandés dans
le rapport dont il est parlé ci-dessus, et portés chaque année au budget. Le
minimum sera de $2,200 et le maximum de $2,600, avec rétribution supplé-
mentaire appelée rétribution d'office, qui ne devra dans aucun cas excéder
la somme de $40 0 par année. Cette rétribution d'office ne devra être accor-
dée que pour l'accomplissement de fonctions entraînant une responsabilité
plus qu'ordinaire, et sur le rapport du sous-ministre, approuvé par le con-
seil du service civil, attestant l'à-propos d'une telle augmentation de dé-
penses.

Commis de première classe.
69. Nous croyons qu'il est nécessaire d'avoir une classe de commis de

première classe. Ces commis seront chargés de devoirs variant en impor-
tance, mais il ne nous semble pas nécessaire de pourvoir à plus d'un grade,
bien que le traitement de chacun de ces derniers pourra varier. Les appoin-
tements devront être déterminés, croyons-nous, suivant l'importance du
travail et être attachés à la charge ou aux devoirs à accomplir. La nécessité
des charges de commis de première classe devra être établie de la me.in

xxvii

44Victoria. A. 1881



Documents de la Ses3ion (No. 118.)

manière que pour celle des premiers commis. Nous croyons que les appoin-
tements des commis de première classe devront être d'abord de $1,500 et
s'élever aumoyen d'augmentations de $100 tous les deux ans, jusqu'à la
somme de $1,800; il y aurait aussi une rétribution d'office pour l'exécution
de fonctions particulières, laquelle cependant n'excédera pas $300, et ne
sera accordée que sous les restrictions qui ont été proposées à l'égard des
premiers commis.

Commis de seconde classe.
70. En ce qui concerne la seconde classe, nous sommes d'opinion

qu'elle devra être limitée au besoins réels da service, que les charges de
commis de cette classe, comme celle de la première classe, ne devront être-
données que dans le cas où il faut pourvoir à l'accomplissement de devoirs
spéciaux, et que l'on devra en éviter aussi soigneusement que pour la
première classe d'augmenter inutilement le nombre de ses membres. De
cette manière, la plus grande partie du travail de routine du département
sera le partage des employés de la troisième classe ou classe cadette. Les
appointements des employés de cette classe devra être d'abord de $1,000,
s'élevant au moyen d'augmentations de $100 tous les deux ans jusqu'à $1,200,
plus une rétribution d'office n'excédant pas la somme de $200.

Commis de troisième classe.
71. A cette classe de commis l'on assignera tout le travail de routine des

départements, tels que le travail de vérification, de collation, de transcrip-
tion et de compilation des comptes et documents. Ceci comprend, autant
que nous avons pu nous en assurer, les quatre cinquièmes de tout le travail
à faire et ne demande dans l'exécution aucunes autres connaissances spé-
ciales que celles que l'on peut acquérir dans les écoles ordinaires. Les
commis de cette classe ne seraient avancés qu'après avoir passé un examen
de concours et avoir ainsi été portés sur la liste des commis en état d'être
avancés, dont il est parlé plus haut. Nous proposons qu'à la nomination
les appointements soient de $500 et s'élèvent, au moyen d'une augmentation
de $100 tous les deux ans, jusqu'à $900.

72. Il est possible que ces vacances ne se présentent pas fréquemment.
Il peut aussi arriver que dans l'intérêt du service, des devoirs entraînant
plus de responsabilité que ceux de la routine ordinaire dont nous avons
parlé, soient accomplis par les commis les plus zélés et les plus intelligents
de la troisième classe. Afin d'encourager le zèle, de récompenser un mérite
supérieur, et d'engager cette classe de commis à se rendre digne d'avance-
ment, on devra établir une échelle de rétribution d'office pour l'exécution
du travail le plus important. Cette rétribution ne devra pas excéder $100 par
année et sera payée seulement sur le certificat du supérieur immédiat du
commis, contresigné par le sous-ministre et approuvé du conseil du service
civil

73. Afin de faire face à la presse occasionnelle des affaires dans les
départements, nous proposons doeprendre le nombre des commis alors néces-
saire parmi les aspirants qui auront réussi aux examens du. conseil du
service civil, et pour lesquels aucune vacance ne se sera encore présentée.
Le taux de rémunération pour le service temporaire ne devra pas excéder
les appointements des commis de troisième classe. Cet emploi ne devra pas
non plus être considéré comme donnant à ces personnes droit à une place
de commis permanente.
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Rémunération en sus des appointements ordinaires.
74. Nous avons déjà dit que, dans notre opinion, les appointements

devraient être la mesnre de la valeur de tous les services d'un employé.
Cependant il nous a été démontré que dans quelques-uns des départements
il y des occasions où il faut nécessairement exiger la présence au bureau de
plusieurs des commis en dehors des heures fixées par les règlements. Nous
sommes informés que cela a lieu principalement dans la division de la
caisse d'épargne des Postes, à la clôture annuelle des comptes d'intérêt.
Nous croyons que ces éventualités se prévoient assez longtemps d'avance
pour que l'on puisse y pourvoir dans le budget, et nous soumettons que
lorsque la nécessité de la chose est démontrée la somme à payer en rétribu-
tion des services extraordinaires d'un certain nombre de commis d'un
département et le maximum à payer à chacun d'eux, soient consignés dans
les prévisions budgétaires présentées au Parlement, et que cette rémuné-
ration extraordinaire ne soit permise que lorsqu'il y est ainsi pourvu.
Messagers, etc.-

. Une classe d'employés dont il n'a pas été parlé jusqu'ici et à laquelle il
n'est pas pourvu par l'Acte ou les règlements du service civil, et que l'on
peut considérer comme faisant partie de la classe des messagers, paraît être
-nécessaire dans quelques-uns des départements. Ce sont les employés qui
reçoivent, trient, emballent et expédient les paquets de livres en blanc, de
formules, de timbres, etc. Cette classe d'hommes est évidemment néces-
saire dans le département des postes, et aussi, quoique pas autant, dans les
départements des douanes et du revenu de l'intérieur. A raison de ce
besoin, nous proposons d'étendre la classe de messagers de manière à y
inclure ces trieurs et emballeurs, suivant qu'on voudra les désigner.

Nous proposons que l'échelle des appointements de la classe entière soit
au début de $300, avec augmentation annuelle de $,30 jusqu'à un maximum
de $50U. · Lorsque ce maximum aura été atteint, il n'y aura plus d'augmen-
tation, si ce n'est après une période de quinze années de service, temps où
il leur devra être accordé une augmentation de $100.

Femmes remplissant les fonctions de commis.
76. Tandis que nous ne voyons pas pourquoi les femmes remplissant

les fonctions de commis ne feraient pas d'aussi bons fonctionnaires publics
que les hommes, nous sommes cependant obligés d'avouer que bien des
obstacles s'opposent à leur emploi, qu'il sera, pensons-nous très difficile
sinon impossible de surmonter. Il serait par exemple nécessaire qu'elles
fussent placées dans des chambres particulières, et sous la surveillance
immédiate d'une personne de leur propre sexe, mais nous doutons fortqu'aucun département ait assez d'ouvrage de même nature pour donner de
l'occupation à un nombre quelque peu considérable de femmes, et il n'est
certainement pas à désirer qu'elles soient distribuées par petits groupes
dans les départements.

Srviendrait-il dans l'avenir des circonstances qui justifieraient
l'emploi des femmes pour les fonctions de commis, rien n'empêcherait,
croyons-nous, qu'elles fussent nommées comme commis de troisième classe,
aux conditions et d'après les règlements que le conseil du service civil
pourra faire, avec la sanction du gouverneur en conseil, quant à l'examen
de concours, à l'âge, à la santé et au caractère.
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Rétribution d'office.
77. En fixant la rémunération qui doit être accordée aux différentes:

classes nous avons eu pour but de proportionner d'une manière équitable
les appointements à l'ouvrage et aux responsabilités de chacune d'elles.
Cependant il y a dans chaque bureau certain ouvrage dont l'accomplisse-
ient requiert des aptitudes et des qualités spéciales et pour lequel il faut
par conséquent des appointements plus élevés. C'est pourquoi, dans le but
d'attacher un traitement plus élevé au travail plus important, nous recom
mandons l'adoption d'un système de rétribution d'office en sus de l'échelle
régulière établie dans le service, qui serait accordée au commis le plu.w
capable, pour l'accomplissement réel du travail, mais seulement à titre de
mérite Comme résultat de ce système, le commis qui sera nommé à une
classe au minimum des appointements de cette classe, aura la certitude que
par sa bonne conduite et son application soutenue à l'ouvrage de sa charge,
il obtiendra, après un nombre d'années déterminé, le maximum des appoin-
tements de cette classe, et qu'en montrant de l'habileté et du zèle dans
l'accomplissement de ses devoirs, il obtiendra un traitement plus élevé au
m1oyen de la rétribution d'office attachée à quelque travail d'importance
pour lequel il aura montré des aptitudes,

78. Afin d'empêcher les paiements d'appointements ou d'allocations en
contravention à la loi, nous proposons qu'il soit décrété que l'acte concer-
nant l'audition des comptes ou l'acte du service civil contienne une dispo-
sition imposant à l'auditeur général l'obligation de refuser sa sanction au
paiement des traitements et allocations qui n'auront pas été accordés et
gagnés de la manière proposée.

Agrandissement du champ d'avancement.
79. Nous sommesconvaincus qu'afin de tirer meilleur parti des talents

qui peuvent se trouver:dans le service, et qu'afin d'assurer dans le cours d'un
temps raisonnable l'avancement des membres du service qui le méritent
davantage, il est important d'agrandir autant que possible le champ d'avan-
cement, et qu'il ne devrait y avoir aucun entrave,-autre que le défaut de
qualités nécessaires-à l'avancement d'un officier ou commis, d'un départe-
Ment à un autre, ou du service extérieur au service intérieur ou vice versa.

80. Mais pour donner effet à ce principe il devient nécessaire de consi-
dérer la valeur relative des appointements des membres des services exté-
rieur et intérieur des différents départements, et nous y constatons les iné-
galités les plus manifestes dans les échelles actuelles de traitements. Ces
inégalités ne se voient pas seulement dans les appointements qui sont payés
aux employés de différents départements, mais aussi dans ceux des membres
d'un même département. Tant qu'elles existeront, nous ne voyons pas
comment il sera possible de profiter entièrement des gran ds avantages qui
pourraient provenir du système dont nous avons parlé et donnant à l'avan-
cement un champ plus considérable.

Nous ne citerons pas ici de cas particulier où le traitement soit inégal
pour des services d'une même nature. Ce serait une tâche désagréable.
Mais un coup d'œil jeté sur les prévisions budgétaires qui sont présentées
au parlement chaque année indiquera à toute personne familière avec le
service, de nombreux cas d'inégalités non-seulement en ce qui concerne les
particuliers, mais les différents départements pris comme ensemble.

81. C'est pourquoi tout en insistant fortement sur l'opportunité de
XXX
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donner aux chances d'avancement un champ aussi vaste que possible, nous
voyons clairement qu'avant de pouvoir bénéficier de tous les avantages qui
suivront une telle réforme, il est nécessaire de rendre quelque peu uniforme
l'échelle des appointements qui sont payés pour le même travail dans les
différentes divisions du service Nous savonis qu'élever les appointements
inférieurs au niveau des supérieurs afin d'arriver à l'uniformité serait grever
tellement le budget alinuel qu'il ne faut pas y songer, tandis que d'un autre
côté, pour les raisons que nous avons données dans une autre partie de ce
rapport, nous ne pouvons recommander la diminution des appointements
accordés déjà, et qui font l'objet d'une espèce de contrat tacite entre le gou-
vernement et ses fonctionnaires.

82. Nous soumettons donc que le meilleur et de fait le seul moyen que
l'on ait, est de charger le conseil du service civil du devoir d'examiner avec
soin quels sont les appointements qui sont payés aux officiers et les devoirs
se rattachant à leurs charges respectives, et de dresser, après avoir ainsi
obtenu toutes informations nécessaires, un tableau d'appointements pour
chaque classe d'ouvrage ou de service d'accord avec leur valeur et impor-
tance comparatives, et d'appliquer l'échelle ainsi établie à toutes les nomi-
nations faites à l'avenir. Quand cela aura été fait et quand le système des
avancements aura été organisé sur une échelle générale pour tout le service,
nous sommes convaincus que l'on pourra attendre les résultats les plus
avantageux.

Rerlite.
83. L'importance de la question de la retraite est suifisante, croyons-

nous, pour exiger qu'on l'étudie d'une manière plus approfondie que nous
ne pouvons le faire maitenant. N ous nous proposons donc d'y revenir
dans un autre rap port En attendant il nous paraît bon d'attirer l'attention
sur l'imperfection des états annuels concernant cette matière qui sont
publiés dans les Comptes publics. Les états dont nous parlons se voient
aux pages 103, part. ii, et 61, part. i, des Comptes publics de 1879-80.
D'après ces états il aurait été reçu au'compte de la retraite $43,58 ,'tandis
que les paiements ont été de $127,792. Nous ne mettons pas en doute
l'exactitude de ces états pour ce qui y est rapporté, mais tont de choses y
sont omises que nous ne sommes pas surpris que le Parlement et le public
aient une fausse idée des faits.

84. Un peu d'attention démontrera que la forme dans laquelle ces
comptes sont présentés au public ne fait voir ni les diminutions, ni même
l'extinction d'appointements que l'opération de la loi effectue Par exemple,
il peut arriver que l'on abolisse une charge, alors on économisera une
somme égale à la différence qu'il y a entre le chiffre des appointements
complets et celui de la pension qu'on aura à payer, et cependant, le seul
résultat que les états dont nous avons parlé indiqueront sera une auginen-
tation de paiements annuels.

85. Nous avons été tellement frappés de cet état de choses que nous
avons aussitôt demandé au ifférents départements de nous fournir unétat détaillé des effets de l'acte des pensions sur le coût de leur fonctionne-
ment pendant les dix années qu'il a été en opération. Ces états ne sontpas encore termiaés; aussitôt qu'ils le seront nous les ferons imprimer avec
nos annexes. Toutefois nous en avons vu assez pour nous permettre de
dire que nonobstant tous les prétendus abus que l'on dit avoir eu lieu dans
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l'administration de la loi, il en est résulté une économie très considérable
pour ie trésor public, car pendant la décade les bénéfices ont été

Dans le département des finances...........$ 48,548.73
"e de l'agriculture............18.010.12
" du revenu de l'intérieur 42,570.78
".1 des travaux publics.......... 21,014.98
"i de la marine et des pêcheries 30,263.86

du secrétariat d'Etat........... 5,482.40
de l'intérieur..................... 6,893.78
des douanes....... ....... 177,398.73

$250,183. 88

A déduire, les pertes
Dans le dépt. des chemins de fer et canaux $23,025.00

de la milice et défense ............. ?3,725.10
des postes...................... 6,107.40 $32,857.50

$217,325 88

86. Les bénéfices nets ont donc été, dans les départements mentionnés,
de $217,325.88 en dix ans. Ce résultat sera démontré d'une manière com-
plète par les détails que nous publierons dans les annexes. Le résultat n'en
sera pas modifié d'une manière considérable par les états encore à recevoir.

87. Il n'est pas échappé à notre observation que l'acte des pensions a
quelquefois été interprété-peut-être injudicieusement,-dans un sens dont
nous nous proposons de parler plus au long plus tard, et il sera peut-être
alors de notre devoir de suggérer quelques moyens de perfectionner et le
texte de la loi et la manière de l'administrer.

DISCIPLINE.

8S. La discipline est un facteur d'une telle importance à l'égard de
l'efficacité du service, que nous avons étudié cette question d'une manière
spéciale. L'observation de la discipline dépend principalement des sous-
ministres et des autres principaux officiers. Les règles et règlements les
mieux conçus n'auront aucune valeur si ces officiers ne s'intéressent active-
ment au travail de leur département et ne voient à ce que ces règles et
règlements soient observés. Le sous-ministre ne peut pas cependant
toujours surveiller personnellement son département. Souvent il lui faut
conférer avec le ministère, d'autres fois il a des travaux d'une nature confi-
dentielle et qu'il accomplira mieux s'il est seul, enfin il lui faut quelquefois
s'absenter dans l'exercice de ses devoirs officiels. C'est pour cela qu'il est
de la dernière importance pour la bonne discipline du service qu'il ait assez
d'autorité pour lui permettre d'exiger la présence régulière et ponctuelle
des premiers commis et chefs de divisions qui donneront ainsi bon exemple
à leurs subalternes.

89. Rien ne peut être plus nuisible, ou ne détruit davantage la disci-
pline et l'efficacité d'un département, que d'avoir un premier commis ou
chef de division dont les habitudes sont irrégulières. Si ces officiers
accomplissent leurs devoirs avec négligence, ont des habitudes irrégulières,
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arrivent tard au bureau, ou s'absentent souvent, il est bien certain qune
leur exemple sera préjudiciable pour leurs subalternes.

90. Nous avons de bonnes raisons de croire que malgré la réticence dont
nous avons parlé précédemment de la part des témoins, le relâ.chement dans
l'observation des règles et règlements établis par les arrêtés du conseil pour
la conduite des officiers et commis dans les départements est très général.
Ceci s'applique également, sinon avec plus de force encore, au service extérieur.

9 t. Les heures de présence au bureau d'après les règles actuelles sont
de 91 heures à 4heures, et les employés doivent pendant ce temps travailler
constamment aux devoirs de leurs charges, sans aucune interruption pour
le goûter. Il est tenu un livre de présence où tous les officiers et commis
devraient s'inscrire à leur arrivée dans leur départemnent, et ce livre devrait
être déposé dans le bureau du sous-ministre à.dix heures moins le quart.

92, On ne paraît généralement faire cas dans aucun département de la
règle concernant le goûter. En effet la plupart des commis prennent une
heure plus ou moins pour la collation, diminuant ainsi les heures de travail
d'autant. L'on ne paraît pas non plus observer d'une manière stricte dans
presque aucun département la règle relative au livre de présence. Nous
sommes d'avis que l'on devrait changer les heures des bureaux, qui devraient
être de 9 heures à 4.30 heures, avec intermission d'une heure pour le goûter.
L'heure de l'absence étant déterminée en ayant égard au travail du bureau
et à la commodité du public. Les heures de travail qui sont proposées
accusent encore une différence notable en faveur des employés publics
comparativement à ceux des établissements privés, où l'on peut dire avec
vérité que la pratique suivie exige en général la présence au bureau de 9 a.
m. à 6 p. m., et souvent beaucoup plus longtemps.

93. Afin de connaître le degré de capacité des officiers et commis, et
jusqu'à quel point ils sont dignes d'avancement, nous recommandons
J'adoption des règlements suivants, sujets naturellement aux modifications
qui pourront être recommandées par le conseil du service, civil et approu-
vées par le gouverneur en conseil :

1. Premier livre de présence. Chaque officier (et par ce terme d'officier
nous entendons parler de toute personne qui a le rang de commis ou de
premier commis dans le service civil permanent, de même que de tous
stagiaires et les employés temporaires) devra arriver au bureau à neuf heures
du matin et s'inscrire sur le preiier livre de présence. Ce livre sera fermé
à neuf heures et cinq minutes, après quoi ceux qui arriveront s'inscriront
sur le livre des retardataires, dans lequel sera entrée vis-à-vis la signature
l'heure exacte de l'arrivée de chacun. Tout officier dont la signature
paraîtra souvent dans ce livre sera rapporté, et son manque habituel de
ponctualité lui sera compté, à son désavantage principalement quand
il sera question d'avancement. Il sera strictement défendu aux officiers de
s'inscrire les uns les autres.

2. Il ne sera permis à aucun officier de s'absenter pendant les heures de
bureaux sans la permission du sous-ministre ou de son représentant, si ce
n'est pendant le temps accordé pour le goûter.

3. Tout officier qui, pour cause de maladie ou autres circonstances, ne
pourra venir au bureau, devra en donner avis par écrit au sous-ministre,
mentionnant en même temps la cause de son absence. Il ne sera permis à
aucun officier de s'occuper d'aucun commerce ou profession, ni de faire partie
d'aucune corporation municipale ou association ou compagnie d'affaires,
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comme gérant, officier ou agent, sans en avoir au préalable obtenu la per-
mission écrite du chef de son département.

4. Garant/e. Dans tous les cas où il est exigé une garantie d'un officier
du service, cette garantie devra être donnée directement au gouvernemnt
et devra consister en une police de quelque compagnie de garantie approuvée
par le gouvernement. Tout cautionnement personnel sera refusé.

5. Les premiers commis et les chefs de divisions feront des rapports
mensuels et semi-annuels aux sous-ministres, sur les capacités en général,
la santé et la ponctualité des commis, et sur leurs aptitudes au point de vue
de l'avancement.

6. Amendes. Il devrait y avoir une échelle d'amendes régulière et auto-
risée par la loi pour les infractions de la discipline,,et le mépris des règles et
règlements. Ces amendes ne devront pas être excessives mais en rapport
avec las appointements de l'officier, et devront être appliquées rigoureuse-
ment. Les recettes provenant de ces amendes formeront une caisse spéciale
destinée à aider les veuves et orphelins des fonctionnaires pauvres.

Congé. .
94. Nous croyons que la règle actuelle <qui donne un congé de trois

semaines à chaque officier du service civil a un bon effet et doit être con-
tinué; cependant nous sommes d'opinion qu'il serait sage d'adopter la
pratique suivie dans les banques et de rendre ce congé obligatoire, et de
pourvoir à ce que, dans tous les cas, l'ouvrage de l'officier absent soit
accompli par un autre officier.

9 5. Les autres règles et règlements que l'on. pourra trouver nécessaires
pour l'efficacité du service, pourront être faits de temps à autre par le conseil
du service civil avec l'avis des chefs de départements Ces règles et règle-
rments s'appliqueront au service extérieur de même qu'au service intérieur
autant que le conseil du service civil les trouvera applicables.

Disposition des bureaux.

96. Nous avons été fortement frappés du tort considérable que cause
au service la disposition défectueuse de l'intérieur des édifices où sont logés
les ministères. Nous soutenons qu'il est essentiellement nécessaire pour la
surveillance convenable du travail dans les bureaux publics que les officiers
dont les occupations sont les mêmes, soient dans chaque département placés
autant que possible dans la même salle et sous la surveillance immédiate
d'un officier contrôleur, lequel sera strictement responsable de l'accomplisse-
ment du travail et de la conduite des employés soumis à sa surveillance.

Dans les banques et autres bureaux où le public est en contact direct
avec les employés, il y a là ûn contrôle à la fois constant et efficace contre
la paresse et les délais inutiles dans la transaction d'affàires, mais il n'en
est pas ainsi dans les bureaux du gouvernement, où quelquefois deux ou
trois personnes seulement sont enfermés dans une salle, et la tendance à
perdre le temps est entièrement sans contrôle.

97. Il est donc bien regrettable que la disposition interne des édifices
publics à Ottawa, ne permette pas de grouper les employés dans quelques
grandes salles bien éclairées et airées, où le travail pourrait être surveillé
d'une manière efficace, au lieu de les disperser dans nombre de petites
chambres souvent mal éclairées et où ils sont entièrement laissés à eux-
mêmes pour accomplir leurs devoirs. Nous suggérons qu'un architecte
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devrait être chargé d'étudier la disposition des différentes chambres afin.de
s'assurer si par la démolition de quelques unes des cloisons l'on pourrait
améliorer les bureaux de la manière que nous avons indiquée.

SERVICE EXTÉRIEUR.

98. Les comités de la commission qui ont été nommés afin de visiter
les principales villes et recevoir des témoignages concernant les matières du
ressort de notre enquête, ayant soumis les témoignages qu'ils ont recueillis,
la commission toute entière en a discuté le mérite. De plus les membres
des comités nous ont communiqé leurs observations et opinions person-
nelles. Ces discussions nous ont convaincus de l'importance des devoirs et
des responsabilités dont sont chargés les officiers du service extérieur et
de la responsabilité qui pèse sur eux, spécialement ceux des deux principaux
départements fiscaux, les douanes et le revenu de l'intérieur, le premier
percevant de quatorze à dix-sept millions, et le dernier de cinq à six millions
de piastres de droits par année.

99. Nous trouvons que, nonobstant ces fonctions importantes, les
officiers du service extérieur, principalement ceux des grades inférieurs,
reçoivent des appointements bien moins considérables en proportion de
leur travail que ceux des commis du service intérieur; nous trouvons aussi
que les officiers d'accise, eu égard à leurs responsabilités, sont moins rétribués
que les officiers des douanes: Cette dernière inégalité est probablement
due à ce que le service d'accise a ue origine comparativement récente et
au sentiment hostile que le public entretient pour un service qui est néces-
sairenient d'une nature inquisitive. Quoiqu'il en soit, cependant, l'inégalité
n'est pas juste à l'égard des officiers, qui sont ainsi'dans une position désa-
vantageuse tant sous le rapport du rang que de la rémunération.

100. Nous trouvons que la moyenne des frais de perception des droits
de douanes pendant les quatre dernières années a été, sans compter les
dépenses du département, d'environ 5 51pour cent, et celle des frais de
perception du revenu d'accise, sans compter non plus les dépenses du
département, de 43-' pour cent. Nous sommes convaincus que les frais de
perception des droits de douanes ont été augmentés d'une manière consi-
dérable par l'établissement, sans raisons suffisantes, des nombreux ports
secondaires et ports dépendants. Nous avons raison de croire que plusieurs
de ces ports pourraient être abolis sans que le commerce du pays en souffre
réellement, et qu'ainsi l'on réduirait d'une manière notable les frais de
perception des droits de douanes. La commission du service civil de 1868
s'est exprimée en termes très énergiques au sujet de cette source de dépenses,
et nous croyons que le mal a pris des proportions encore plus grandes
depuis lors.
j 101. L'importance de cette considération deviendra évidente si l'on

jette un coup d'œil sur un tableau des frais de perception dans les diffé-
rentes classes de ports. On voit que dans vingt ports où il se perçoit
$50,000 par année et plus, (et les vingt-neuf ports dépendants s'y ratta-
chant) il a été perçu en 1879-80, $13,07671, les frais de perception étant de
$459,462, ou de 3-% pour cent, tandis que les frais de perception de $1,202,-
094 dans 117 ports secondaires, avec les 132 ports dépendants s'y rattachant,
ont été de $210,446, ou de 17ý pour cent. 11 ne pourrait y avoir de plus
forte preuve de la nécessité d'opérer une réforme.
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102. Les témoignages que nous avons entendus sont tous unanimes à
parler de l'à-propos de réformer cette partie du service, non seulement parce
que l'on réduirait ainsi les frais de perception, mais pour cette autre raison
de beaucoup plus importante que l'on pourrait par là arriver à une percep-
tion plus complète et plus équitable des droits. Quelques-uns des témoins
remarquent avec beaucoup de force que ces ports secondaires, où il est
impossible de nommer un estimateur compétent, donnent lieu à l'admis-
sion de marchandises à des estimations beaucoup trop basses, et par là non-
seulement le revenu éprouve une perte, mais l'on commet une injustice
grave envers les importateurs dont les marchandises ont à subir l'épreuve
de l'évaluation aux ports plus importants. Il est de plus allégué qu'il y a
de sérieuses objections à ce que des droits puissent être imposés et perçus à
des endroits où il n'y a qu'un officier dont les actes ne sont pas contrôlés
par un autre.

103. Nous trouvons qu'il y a pareillement tendance à multiplier le
nombre des places dans lesquelles les marchandises sujettes aux droits
d'accise peuvent être mises en entrepôt. La principale objection à cette
pratique est l'augmentation des frais de perception, qui, règle générale,
s'élèvent à 5 pour cent des montants perçus :les perceptions se faisant
ordinairement par des officiers de douane qui reçoivent ce taux de commis-
sion pour leurs services. Il y a naturellement quelques risques de pertes
résultant de la soustraction des marchandises de l'entrepôt et la faillite sub-
séquente des parties au cautionnement. C'est là le principal élément de
risque, car les marchandises sujettes à l'accise ne portent que des droits
spécifiques et il n'y a, par conséquent, aucun risque d'estimation trop basse.
Toutefois nous croyons que la multiplication de ces entrepôts sans cause
suffisante est mauvaise en principe, et qu'elle devrait être restreinte.

Service des douanes.

104. Dans l'étude de la classification du service des douanes (extérieur)
et de l'échelle des appointements actuels, il nous est arrivé de rencontrer
plusieurs anomalies. Nous trouvons que quelques percepteurs reçoivent
des appointements plus considérables que le sous-ministre du département.
Nous comprenons que cela est dû à l'idée que le percepteur ayant à rendre
compte de sommes considérables d'argent et devant donner des garanties,
sa responsabilité est très lourde. Nous ne pouvons admettre que ce soit là
une raison suffisante. Ces percepteurs ne manient pas plus l'argent perçu
à leurs ports que ne le fait le sous-ministre dans son département ; avec un
système judicieux de contrôle et de comptabilité le percepteur ne peut avoir
aucune occasion d'infidélités. Le caissier est l'officier qui reçoit réellement
l'argent, et il devrait, lui aussi, fournir une garantie au gouvernement, ce
qu'il ne fait pas. De nos jours, grâce à l'existence de compagnies de garan-
ties, la valeur réelle des responsabilités de ce genre s'estime à ce que coûte
une prime de garantie, et comme, assurément, le plus comprend le moins, le
travail et la responsabilité de diriger la perception de tout le revenu des
douanes du Canada doivent être plus considérables que de diriger la percep-
tion du resvenu à un seul port.

105. D'un autre côté nous trouvons partout que les appointements des.
inspecteurs des ports sont moindres que ceux des percepteurs des principaux
ports qu'ils ont à inspecter. Nous croyons que ces anomalies sont incom-

xxxvi

A. 188144 Victoria.



IJocuments de la Session (No 112.)

patibles avec une administration satisfaisante des affaires d'un département.
En conséquence, ce n'est seulement qu'en rapport avec l'échelle de traite-
ments que nous avons recommandée pour les sous-chefs de départements,
que nous fixerons le traitement maximum des percepteurs de douanes à
$4,000. Sur ce point nos opinions sont bien arrêtées. Nons pensons que
tout officier supérieur dont le traitement est moindre que celui d'un ou de
plusieurs de ses subalternes sera toujours dans une position désavantageuse
vis-à-vis d'eux. Nous sommes convaincus qu'un inspecteur de douanes,
dont le traitement ne dépasse pas $2,000 par année, ne pourra inspecter
effectivement un port où le premier et le deuxième officier reçoivent respec-
tivement $4,000 et $2,600. Les officiers les mieux retribués seront inévita-
blement portés à le regarder comme.inférieur parce que ses services seront
moins rémunérés, et lui-même sentira inévitablement que sa position n'est
pas la plus avantageuse lorsqu'il traitera avec eux.

106. Nous avons étudié la classification des ports proposée dans le
tableau B annexé au rapport de la commission du service civil de 1868, et
nous ne sommes pas surpris qu'on ait trouvé impossible de l'adopter. Nous
ne croyons pas qu'aucune classification aussi rigoureuse soit praticable, et
nous sommes d'avis que, toutes les fois qu'une vacance importante survient,
le traitement du percepteur devra être fixé sans égard à ce qu'il est aujour-
d'hui, mais en tenant.compte des traitements donnés dans les autres ports et
de ceux des officiers du département. Il ne paraît y avoir aucune raison
d'accorder un traitement élevé à un nouveau percepteur simplement parce
que tel était le traitement de son prédécesseur. C'est une question dont le
conseil du service civil devra s'occuper, à notre avis. Nous proposons donc
que le conseil s'enquière périodiquement de la somme d'ouvrage qui se fait
à chaque port et des circonstances dans lesquelles il se fait, et que, d'après
ces données et de l'avis du sous-chef du département, il détermine quel est
le nombre d'officiers de chaque classe nécessaire pour l'accomplissement
convenable de l'ouvrage, et les appointements de chacun d'eux, et que
toutes les nouvelles nominations aient lieu aux appointements ainsi fixés.

107. Le maintien de tous les ports actuels exigerait une grande variété
d'appointements, mais, nous sommes d'opinion qu'il ne devrait pas y avoir
de ports indépendants où les perceptions ne justifieraient pas le paiement
d'un traitement de $ 1,000 au percepteur, et le maintien sous son contrôle
d'un personnel .d'au moins deux officiers. Nous ne proposons pas d'abolir
les ports secondaires ni d'enlever au commerce les facilités qu'ils offrent,
mais nous pensons que la plus grande partie de ces ports devraient être
classés comme ports dépendants et leurs affaires transigées dans les ports
auxquels ils seraient subordonnés. L'on pourrait ainsi contrôler d'une
manière plus satisfaisante la manière dont se font les affaires. Toutes les
importations importantes seraient soumises à une évaluation plus minu-
tieuse, les affaires seraient conduites par des officiers plus capables, tandis
que d'un autre coté on réduirait d'une manière notable les frais de percep-
tion en faisant disparaître graduellement nombre d'officiers dont les appoin-
tements sont plus élevés qu'ils ne devraient l'être à raison de l'ouvrage
qu'ils font. Le travail des percepteurs étant ainsi déplacé, serait accompli
par des officiers d'un rang inférieur et à des appointements moindres.

108. Sauf les considérations ci-dessus, nous allons maintenant passer à
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la classificùhtion des officiers du service extérieur des douanes. Ces officiers,
d'après la nomenclature actuelle qui est bien connne, seront comme suit:

Inspecteur en chef..... .. ........... appointements $45000
Inspect eurs....................appointements de $2,500 à 3,000
Percepteurs.........4,000
Contrôleurs .1,20...2,500
Premiers commis..................... "1,200."2,000
Commis, probablem. trois classes "600"1,000

Premiers préposés du débarq......."00 1500
Préposés du débarquement........0 800
Jaugeurs.............................600. .900"
Garde-clés en chef............... ..... "»800"1.0
Garde-clés2500 à 3700
Surveillants des arrivages..1900 1,000
Préposés des arrivages . .500 " 1600
Agent du service préventif . .200 " 500

Messaers600 " 800

Garde-cléQ s ........ ......................." 500 " 500

109. Les estimateurs et aides estimateurs formeront naturellenent une
classe spéciale, leurs fonctions étant telles que les services dans les autres
classes ne sauraient donner l'expérience ou les capacités nécessaires pour les
remplir comme elles doivent l'être. Les estimateurs doivent être nommés
à raison de leur connaissance des affaires commerciales et de la valeur des
marchandises aux endroits d'où elles sont exportées, ainsi que du taiif.
Toutes ces qualités pourront être éprouvées par les moyens que nous pro-
posons de placer à la disposition du conseil, et si ce sont des hommes
appartenant au service qui les possèdent, nous ne voyons pas pourquoi ces
hommes ne pourraient pas profiter de leurs connaissances ; cependant il est
évident que l'on doit s'attendre qu'on aura probablement à nommer comme
estimateurs des personnes jusque là étrangères au service. Nous proposons
que les appointements de cette classe d'officiers varient

Pour les estimateurs ..................................... de $900 à $2,OQO
Pour les aides-estimateurs...........................de $690 à $1,000
110. Les règles concernant les nominations et l'avancement dans cette

division du service devraient être les mêmes en principe général que celles
que nous avons proposées pour le service intérieur, cependant quelques
modifications peuvent être nécessaires sous le rapport des classes auxquelles
les aspirants du dehors pourront être admis. Ces modifications, seraient-
elles trouvées nécessaires, pourraient être faites par le conseil du service
civil de même que les arrangements nécessaires pour les avancements.
Mais il est bon que nous donnions notre opinion concernant l'âge auquel
l'admission à certaines classes dans cette division du service sera permise.
Nous considérons cela nécessaire parce que le travail dans les classes dont
nous parlons, a besoin d'hommes d'un bon physique et dont le caractère et
les habitudes sont entièrement formés. Nous proposons donc:

Pour les préposés du débarquement et les jaugeurs ... de 25 à 40 ans.
Pour les gardes-clés et les préposés permanents des

arrivages.................................." 25 à 40
Pour les aides estimateurs............................." 21 à 30
Pour les messagers......................." 25 à 40
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111. Les témoignages que nous avons entendus concernant l'inspection

des ports, nous ont convaincu que ce service a été accompli d'une manière

bien imparfaite, et nous pensons que cela est dû en grande partie à la

position anormale des inspecteurs, aussi bien qu'à leur manque de méthode

dans l'accomplissement de leurs fonctions. Autant que nous avons pu voir

les inspecteurs des ports n'ont qu'un pouvoir bien restreint, et bien que
plusieurs percepteurs seraient disposés à accepter et agir d'après leur avis,
le seul moyen qu'ils ont de faire les réformes qu'il jugent nécessaires ou de
mettre à exécution quelque règlement, est de faire rapport au département,
d'où doivent venir les instructions. Nous avons raison de croire que
souvent il n'est pas tenu compte de ses rapports, ou qu'ils demeurent si

longtemps sans être considérés, qu'il devient inutile d'agir suivant les
recommandations qu'ils contiennent. Il se peut que cet état de choses soit
dû à ce qu'on manque de confiance dans les inspecteurs ou que l'on diffère
d'opinion avec eux, mais quoiqu'il en soit, le résultat n'est pas du tout
satisfaisant, et l'inspection paraît n'avoir que peu de valeur, même dans
l'opinion du département.

112. Afin de remédier à cet état de choses, nous proposons que l'on
donne aux inspecteurs un rang plus élevé dans le service; qu'ayant égard
aux ports qu'ils inspectent, on les rétribue mieux qu'ils ne le sont mainte-
nant; que leurs attributions soient augmentées t mieux définies; que des
instructions contenant les règles qui doivent les guider dans l'accomplisse-
ment de leurs devoirs devraient être publiées par le département; et enfin,
pour qu'il y ait plus d'uniformité dans la pratique, qu'un inspecteur en chef
accompagne toujours l'inspecteur dans ses visites aux ports importants.
De cette manière les inspecteurs seraient placés sur un meilleur pied vis-
à-vis de ceux - dont ils inspecteraient les bureaux, et l'on arriverait à un
système d'inspection efficace tout à fait essentiel à la juste perception du
revenu.

113. Nous avons étudié avec beaucoup de soin la question des entrepôts,
tant à l'égard des bâtiments dont on devrait se servir pour les entrepôts de
la Couronne, que de la gestion des affaires d'entrepôts par les agents de
douanes. Ce que nous avons à suggérer concernant les bâtiments le sera
dans un second rapport. Quant à ce qui concerne la pratique des affaires
d'entrepôt, nous croyons qu'il est nécessaire d'avoir un système plus parfait
et plus uniforme de vérifier les marchandises en entrepôt, de tenir les livres
d'entrepôt, et de constater la quantité des marchandises restant dans chaque
entrepôt à la fin de chaque trimestre. Les résultats de ces inspections
devraient être soigneusement comparés avec les livres d'entrepôts et les
différences redressées, et s'il arrivait que des officiers du port eussent man-
qué à leur devoir, il devrait, après rigoureuse investigation, être pris les
moyens propres de les censurer ou de les punir, suivant le cas. Ce devoir
serait l'un des plus importants des inspecteurs, car il est beaucoup plus
facile de frauder en ce qui concerne les marchandises en entrepôt que rela-
tivement aux droits perçus.

114. Il est important d'établir dans les différents ports un systeme
uniforme de percevoir l'argent et de le transmettre au receveur général, et
nous croyons que ce serait une grande amélioration, si les déclarations et
les pièces justificatives d'après lesquelles les droits sont perçus étaient
envoyées journellement au lieu de l'être comme maintenant, car on pourrait
inmédiatement en tenir compte et vérifier à leur aide les remises de chaque
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jour. Les règlements actuels du département concernant la remise de
l'argoent sont passables, mais il paraît que certains percepteurs ne s'y con-
forment pas, et il leur est ainsi possible de garder pendant plusieurs jours
l'argent appartenant au gouvernement. Ce serait impossible si l'en exigeait
d'une manière rigoureuse l'envoi journalier de toutes les déclarations de
produits frappés de droits de même que la remise des fonds qui y corres-
pondent et s'il était tenu un compte journalier avec chaque port.

• 115. Pendant que nous en sommes sur ce chapitre nous parlerons-briè-
vement d'une pratique tout à fait repréhensible qui est suivie dans la plus
grande partie des ports que nous avons visités et qui, croyons-nous, a la
sanction de l'usage sinon celui de la loi. Nous voulons parler des déclara-
tions provisoires dites sight entries, qui non-seulement permettent au per-
cepteur sans scrupule de garder des sommes considérables d'argent pendant
plusieurs mois de suite, mais de plus facilitent des fraudes graves. Nous
pourrons avoir l'occasion de parler de cette question dans notre second rap-
port, mais en attendant nous saisissons la première occasion qui s'offre de
condamner cette pratique et d'en recommander la discontinuation.

116. L'on nous a fait observer que le serment prescrit par la section 41
de la 4 0e Vict., chap. 10, est dans plusieurs ports administré par des officiers
qui, légalement, n'ont pas le pouvoir de ce faire. L'Acte comporte que le
serment sera prêté devant le percepteur ou telle autre personne que le
gouverneur en Conseil jugera convenable de nommer à cette fin; mais nous
sommes informés que dans plusieurs, sinon tous les principaux ports, le
serment se prête devant le commis du contrôleur, ou quelqu'autre officier,
sans que celui-ci ait reçu l'autorisation officielle exigée par l'Acte. Nous
doutons de la valeur légale ou de l'utilité d'un serment prêté de cette façon,.
et il peut arriver que dans tout procès où l'on contesterait la validité de ce
serment, le résultat fût fatal aux intérêts du trésor. Ceci joint à la légèreté,
le peu de respect et la hâte avec laquelle on fait prêter le serment nous a
convaincus qu'à moins d'adopter un mode de procédure plus digne et plus
régulier il vaudrait mieux ne plus exiger de serment.
Revenu de l'intérieur-

117. Quoique le revenu complet que perçoit ce département n'excède
pas de beaucoup un tiers du montant perçu par les douanes, il provient
cependant de sources si diverses,-quelques-unes produisant à peine, ou
même insuffisamment pour couvrir les frais de perception,-que le travail.
de tenir les comptes et de diriger la correspondance et les détails du dépar-
tement est beaucoup plus considérable, comparé à la somme d'argent que le
Trésor en retire. Les sources d'où provient le revenu de l'intérieur et les
différentes affaires qui demandent les services des officiers de ce départe-
ment peuvent se classer en productives et non productives. Les services
productifs sont:-

Accise. Timbres d'effets de commerce.
Canaux et travaux publics. do de la Cour Suprême.

Les services non-productifs sont
L'inspection du pétrole;

-- des poids et mesures et celle du gaz;
Le mesurage du bois;
L'inspection des principaux articles de commerce;

- substances alimentaires.
xl
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118. Nous avons été favorablement impressionnés par l'organisation
,des affaires de ce département et par la manière dont les officiers s'ac-
quittent de leurs devoirs. Le contrôle sur la perception et les remises de
fonds paraît être d'une nature satisfaisante.

119. Il existe dans la division d'accise de ce service un système d'exa-
men passablement effectif, par lequel on éprouve équitablement les capa-
cités des officiers, et qui sert à les classifier, tout en régissant dans une
grande mesure leurs chances d'avancement. Ce système d'examen a été
suivi depuis assez longtemps pour que son utilité en soit démontrée, et
nous sommes bien persuadés que si des considérations politiques n'avaient
nui à son action, l'on en aurait obtenu des résultats encore plus favorables.
Tel qu'il est, cependant, l'influence qu'il exerce sur les espérances des
officiers pour l'avenir, a l'effet le plus salutaire sur leur conduite, et nous
avons remarqué que plusieurs officiers sont parvenus, en passant par les
degrés successifs de l'échelle des concours, aux plus hautes charges du ser-
vice. Les résultats de ces examens, comparativement imparfaits comme
moyens de rendre les officiers plus dignes et plus efficaces, et d'éprouver
leurs capacités, nous ont beaucoup fortifiés dans l'opinion que nous nous
étions formée de la valeur des examens de concours.

120. Dans ce ,service le nombre des officiers de chaque classe est
évalué d'après le travail à faire, et quoique de stagiaire un homme capable
parviendra presque toujours à la première classe des agents d'accise, il ne
pourra cependant avancer au-dessus de ce grade que s'il survient des vacan-
ces. Il arrive ainsi que l'avancement est quelquefois lent, et cette considé-
ration nous fournit un nouveau motif de donner à ces employés des appoin-
tements au moins égaux, eu égard au travail, à ceux que reçoivent les agents
du service des douanes.

121. Nous ne remarquons pas dans le service extérieur de la division
d'accise du département du revenu de l'intérieur, au sujet du traitement des
officiers, les anomalies que nous avons signalées dans le service des douanes.
Nous n'y avons rencontré aucun cas où un officier subalterme soit mieux
retribué que son supérieur, et quoique les officiers, pris comme corps, soient
moins rémunérés que ceux dont la responsabilité est égale dans le service des
douanes, nous croyons cependant que les traitements accordés aux différentes
classes sont passablement bien proportionnés. Mais dans ce service comme
dans celui des douanes, il.devrait se faire, à notre avis, une révision des
appointements.de temps à autre et suivant que les circonstances l'exigent,
et nous proposons qu'à cette fin le conseil du service civil ait à remplir les
devoirs que nous avons suggéré de leur assigner à l'égard des douanes.

122. La classification actuelle des agents d'accise est, suivant nous,
satisfaisante. Elle est comme suit:

Inspecteur en chef..........................$3,000
" des distilleries................ . 2,500

Inspecteur de district................ $2,000 à 2,500
Percepteurs. .......................... 500 à 3,000
Sous-percepteurs........... ................. 400 à 1,500
Commis (comptables)...................900 à 1,000
Agents d'accise de la classe spéciale......... 1,200

de la première, seconde et
troisième classe.......600 à 1,000

Agents d'accise-stagiaires....................... 500
Messagers.............0.........t....... 200 à 400

113--n»
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Nous apprenons que l'on a récemment ajouté à ce qui précède, pour la
surveillance des manufactures importantes, une rétribution doffice de $200
par année, accordée à l'agent d'accise de la classe spéciale chargé de cette
surveillance.
Département des postes-

123. En ce qui concerne le service extérieur, nous croyons que la classi-
fication actuelle des employés des postes est passablement bien adaptée aux
besoins de ce service, et en conséquence nous ne proposons d'y faire que de
légères modifications ; cependant nous limiterions l'avancement d'une classe
à une autre, comme nous avons proposé de le faire pour le service intérieur.

124. Il y a cependant, dans le service des postes, une classe d'officiers
dont quelques membres, à notre avis, reçoivent une iétribution de beaucoup
trop considérable, savoir 'les maîtres de poste des grandes villes, dont le
traitement maximum est aujourd'hui de $4,000 par année Il nous semble
que vu le peu de responsabilité pécuniaire qu'ont ces officiers, des traite-
ments de $2,600 pour les principaux bureaux, et de $2,000 à $2,400, dans les
villes moins importantes, seraient amplement suffisants. Cette échelle pla-
cerait les émoluments de ces officiers à peu près sur un pied d'égalité avec
ceux des inspecteurs des postes, dont les devoirs sont beaucoup plus oné-
reuxet entraînent plus de responsabilité.

125. Nous avons raison de croire que l'emploi des femmes comme
commis dans le service extérieur des postes, dans la Grande-Bretagne et aux
Etats-Unis, a été avantageux au public, et nous ne voyons pas pourquoi
leur emploi au Canada n'aurait pas les mêmes résultats.

126. En ce qui concerne l'avancement, nous sommes fortement d'opi-
nion que le service entier des postes devrait être considéré comme un tout,
et que les hautes charges des services intérieur et extérieur ne devraient
être occupées que par des officiers avancés ou transférés de l'un ou l'autre
des deux services. L'adoption d'un système de ce genre assurerait l'effica-
cité et l'économie du service. Nous proposons la classification suivante,
que nous croyons éeconomique et juste
Maîtres de poste des villes.

1ère classe. Dans les villes où les perceptions de taxes d'affranchissement
dépassnt............. $80,000 .... $2,600

2e do do sont de $60,000 à $80,000...$2,400
3e do do $40,000 à $60,000...$2;200
4e do do $20,000 à $40,000....$2,000
5e do do n'atteignant pas $20,000..De $1,400 à

$1,800, suivant que le ministre des postes décidera. Ces traitements ne de-
vront jamais être accompagnés d'allocations ou de revenants-bons d'aucune
sorte.

Nous suggérons de donner aux sous-maîtres de poste de la 1ère
classe, $2,000 ; à ceux de la 2me classe, $1,800; à ceux de la 3me classe,
$1,600 ; à ceux de la 4me classe, $1,400 ; et à ceux de la 5me classe, de $1,100-
à $1,400.
Commis de bureaux de poste de villes.

8me classe, $400 d'appointements augmentant annuellement de $40
jusqu'à $800.

2me classe, $900 d'appointements augmentant annuellement de $40
jusqu'à $1,200.

. zlii
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1ère classe, composée de commis ayant, dans tous les cas, des fonctions
spéciales à remplir, à des appointements fixes que le ministre des postes
déterminera, aucun traitement ne devant être au-dessous de $1,200 ou au-
dessus de $1,500.

Facteurs, messagers, préposés de la levée des boîtes, etc., jardeliers.
Appointements de $800, s'élevant jusqu'à $600 au moyen d'augmenta-

tions annuelles de $30.

Inspecteurs des postes.
Inspecteur en chef............. ...............
1ère classe, au début ........................

Après 10 années de service...................
" 20 "" .... ..... .

2me classe, au début......................... . .
Après 10 années de service............

020 " " ... ........ .

$2,800
2,200
2,400
2,600
2,000
2,200
2,400

Aides-inspecteurs.
Au début.......................$1,000
Après 10 années de service. ............ ........... 1,200

" 20 " " ...................... 1,500

Les commis des bureaux des inspecteurs des postes recevront les
mêmes appointements que ceux des bureaux de poste des villes.

Courriers sur chemins de fer : Echelle de traitement.

En entrant.

Service Service
de jour. de nuit.

s $
lère classe............. 720 880

2ème classe.. ......... 600 720

3ème classe........... 480 600

Après deux années
de service dans

une des classes de
courriers sur

chemins de fer.

Service Service
de jour. de nuit.

800 1,000

640 800

529 640

Après cinq années
de service dans

une des classes de
courriers sur

chemins de fer.

Service Service
de jour. de nuit.

880

720

560

1,100

880

700

Après dix années
de service dans

une des classes de
courriers sur

chemins de fer.

Service Service
de j our. de nuit.

960

800

640

1,200

1,000

800

En sus du traitement régulier il est accordé une allocation d'un demi-centin pour chaque mille que
le courrier parcourt dans l'exercice de ses fonctions dans les bureaux ambulants.

11-4l
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Courriers sur paquebots: Echelle de traitement.

En entrant. Après Après Après Après
deux années cinq années. dix années. quinze ann.

___<1 -4_ <

lère classe ............................ 480 80 540 80 600 80 800 100 1,000 100

2èm e..................................... 360 *50 420 50 ......... ......... ......... ........ ......... .........

REMARQUEs.-Par voyage on entend l'aller et le retour, entre Québec ou Halifax et Liverpool.
* Il n'est accordé que la moitié de cette somme, soit $25, aux stagiaires.

Département de la marine et des pêcheries
127. Le service extérieur du département de la marine et des pêcheries

.est d'une nature à la fois variée et étendue, comprenant la construction' et
l'entretien des. phares et sifflets d'alarme du Canada, la mise en vigueur des
règlements de pêche, et l'administration des différents établissements
ichthyogéniques, le service des steamers du Canada,l'inspection des bateaux
à vapeur, les corps de police de rade de Québec et de 'Montréal, l'adminis-
tration des règlements concernant les maîtres de ports et le pilotage, l'enre-
gistrement des navires, le service météorologique, l'examen des capitaines et
des seconds, les hôpitaux de la marine du Canada, et les établissements de
secours pour les marins naufragés ou en détresse, et beaucoup d'autres
services que nous ne croyons pas nécessaire de mentionner.

128. Plusieurs de ces services exigent nécessairement chez ceux qui en
sont chargés, des connaissances techniques et beaucoup d'expérience; aussi
après avoir soigneusement considéré les fonctions de ces officiers, nous

_doutons si l'on pourrait arriver à aucun résultat avantageux en essayant de
classifier ces fonctions ou d'assimiler les appointements.

Nous recommandons cependant -fortement que toute personne dont les
fonctions techniques sont de celles qu'elle peut exercer tout en faisant
concurrence en dehors du service à d'autres personnes de sa profession, soit
suffisamment retribuée pour qu'elle n'ait pas besoin de chercher à augmenter
son revenu en exerçant au dehors, et qu'il lui soit défendu de le faire.

129. Nous recommanderons cependant que tous les gardiens de phares
et de sifflets d'alarme soient classifiés par grades, et que le traitement de
chaque grade soit fixé par le conseil du service civil après un examen

- complet des fonctions qui s'y rattacheront et après en-avoir conféré avec le
ministre ou le sous-ministre du département. Par .là on arrivera avec le
temps à faire disparaître bien des différences dans les appointements qui sont
aujourd'hui accordés pour des fonctions qui, si elles ne sont pas exactement
les mêmes, se ressemblent beaucoup, et à faire cesser en ·même temps les
pressions qui sont exercées souvent, et quelquefois d'une Lmanière indue,
pour des augmentations de rétribution.
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Enregistrement des navires :
130. L'acte concernant l'enregistrement des navires qui est maintenant

en vigueur au Canada, a été adopté par le parlement fédéral en 1873. Cet
acte a pour supplément l'acte impérial cencernant les bâtiments marchands
de 1854, et les autres actesqui l'amendent. Avant 1873 les navires étaient
enregistrés dans certains ports du Canada conformément à ces actes impé-
riaux, et dans d'autres suivant des actes provinciaux, et le travail était fait
par les différents percepteurs de ces ports, sous la direction du département
des douanes.

Le gouverneur en conseil ayant transporté l'administration de ce service
au département de la marine et des pêcheries, certains entrepôts par tout le'
Canada furent désignés comme ports d'enregistrement, et dans la plus grande
partie de ces ports les percepteurs furent chargés d'agir comme préposés de
l'enregistrement des navires, et d'autres officiers comme jaugeurs. D'autres
ports ont été en différents temps créés ports d'enregistrement.

131. Il nous semble que la nomination des préposés de l'enregistrement
dans les petits ports où il n'est enregistré que bien peu de navires, quelque-
fois un par année et quelquefois un dans l'espace de deux ou trois années,
est tout à fait repréhensible, car le préposé de l'enregistrement, à défaut
d'expérience et de pratique, ignorera complètement ses devoirs. -Un tel
système peut causer de graves inconvénients aux propriétaires de navires
et des ennuis inutiles * au département. Nous recommandons en consé-
quence que tous ces petits ports soient, autant que possible, abolis, et que
l'on centralise le travail aux ports les plus importants.

132. Il paraît que dans les ports importants où grand nombre de na-vires
sont enregistrés, l'on a imposé aux préposés de l'enregistrement ce surcroît
d'ouvrage et de responsabilité sans leur donner de compensation. Vu que
cet ouvrage exige des connaissances d'une nature entièrement technique,
comme par exemple celle des lois maritimes et autres, et qu'à raison d'une
interprétation erronée de ces lois ces officiers peuvent devenir personnelle-
ment passibles de dommages considérables, nous croyons qu'il n'est que
juste, puisque les jaugeurs reçoivent des émoluments, de tenir compte des
devoirs et de la responsabilité des percepteurs qui agissent comme préposés
de l'enregistrement quand on déterminera les appointements des- officiers
du port.
Inspection des bateaux à vapeur.

133. Quoique cette division du service soit sous le contrôle du dépar-
tement de la marine et des pêcheries, la perception des droits de tonnage et
des droits d'inspection se fait dans tout le Canada par les percepteurs des
douanes. Ces derniers doivent aussi d'après l'acte concernant l'inspection
des bateaux à vapeur, voir à ce que les dispositions de cet acte soient bien
observées, et dans le cas où l'inspecteur des bateaux à vapeur le leur de-
manderait, détenir tout navire qui ne se conformerait pas à la loi.

Les dispositions de la loi sous ce rapport semblent créer un conflit de
pouvoirs qui pourrait causer des dangers sérieux au public voyageur, et
quand il y va de la vie de certaines de personnes, comme dans le cas d'une
chaudière ou d'une machine mal construites ou encore dans l'équipement
du navire, il nous semble que l'acte devrait définir d'une manière
tellement claire les devoirs des officiers qui devront en faire obser-
ver les dispositions, que le danger pourrait être entièrement prévenu ou du
moins diminué autant que possible.
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Transfert des officiers du revenu.
134. Nous avons étudié l'àpropos d'introduire la pratique de transférer

d'une localité à une autre les officiers du service extérieur, et nous en sommes
venus à la conclusion qu'une telle pratique serait d'un grand avantage au
service. Nous proposons donc que certains officiers des services du revenu
de l'intérieur, des douanes et des postes, soient échangés à des époques
irrégulières. L'époque où ces changements auraient lieu et les classes
d'officiers qui seraient échangés, se détermineraient par le conseil du service
civil de l'avis des sous-ministres de ces départements.

Nous sommes aussi d'opinion que si les percepteurs de douanes et
d'accise étaient avancés à des ports ou à des divisions plus importantes, ou à
des charges d'inspecteurs, au fur et à mesure que des vacances survien-
draient, ce serait extrêmement avantageux pour le service, et cela aurait
l'effet d'assurer une plus grande uniformité de pratique par tout le Canada.

OBSET-VATIONS GÉNÉRALES.

135. Après avoir rapporté la manière dont nous avons fait l'enquête
qu'on nous avait confiée et les remèdes que ious proposons d'apporter à ce
que nous avons trouvé de défectueux dans les divisions intérieures et exté-
rieures du service civil, il nous reste maintenant à ajouter que notre but
a été de rendre notre enquête complète sur tous les sujets possibles se ratta-
chant aa service, et nous croyons que les témoignages et les renseignements
que nous avons obtenus, joints à ce que nous avons observé nous-mêmes
dans le cours de nos investigrations, aidés de l'expérience des membres de la
commission qui depuis bien des années appartiennent au service, justifient
pleinement les conclusions auxquelles nous sommes arrivés.

186. Il nous a été démontré d'une manière -tout à fait évidente que,
comme le constate l'arrêté de renvoi il v a dans le service, des hommes qui
pour les causes y mentionnées ne sont pas et ne deviendront jamais de bons
fonctiounaires, et que le nombre des employés est disproportionné aux
besoins du service. Nous croyons que cela est surtout dû à la manière
dont se font les nominations et les avancements. Nous avons aussi remar-
qué des officiers qui travaillent à côté les uns des autres et dont les fonc-
tions sont identiques, mais dont les appointements accusent cependant
une différence marquée et déraisonnable.

137. Il nous paraît tout à fait clair que la tâche délicate de débarrasser
le service des employés incapables et des commis inutiles, et d'uniformiser
les traitements, ne pourra mieux et plus efficacement s'accomplir que par le
changement radical que nous recommandons dans le p1incipe qui préside
aux nominations et aux avancements, et que l'on ne saurait autrement
opérer une réforme qui soit durable.

138. Dans tout le cours de notre enquête nous n'avons pas voulu
prendre le nom d'un seul 'individu qui fût sujet à la censure, cherchant
ainsi à rendre notre tâche aussi peu désagréable que possible. Ce silence
sur les noms ne doit pas faire croire que nous n'avons rencontré que de
bons fonctionnaires. Mais nous avons compris qu'il serait à la fois arbi-
traire et injuste de renvoyer sommairement du service des officiers qui, tout
en étant incapables, n'y appartiennent pas moins depuis plusieurs années,
et qui ont été attachés à un service pour lequel ils ont peu d'aptitudes
grâce a un système défectueux dont ils ne sont pas responsables, et qui
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implique un contrat tacite entre le gouvernement et ses employés, à l'effet
que ceux-ci ne seront pas démis si ce n'est pour quelqu'inconduite grave.
Renvoyer maintenant ces hommes pour d'autres causes que celles recon-
nues par la pratique lors de leur nomination, serait injuste et aurait l'effet
de les réduire à la misère. Nous croyons donc que les réformes dont il est
besoin sous ce rapport, ne pourront être accomplies que graduellement ,et
par l'opération des règlements que nous avons suggérés.

139. Nous n'avons pas entrepris dans ce rapport de proposer en détails
de nouveaux cadres d'organisation pour chaque département. Aussitôt que
les circonstances nous le permettront, nous avons l'intention, comme nous
l'avons déjà dit, d'étudier la question très importante de la retraite et d'én
faire rapport ; nous pourrons en même temps faire nos recommandations
relativement à de nouveaux cadres pour tous les départements de même que

pour les services extérieurs.
140. En terminant nous osons dire, que sil'on met en pratique les

recommandations que nous avons faites on réformera le service civil d'une
façon absolument efficace, on débarrassera le gouvernement de tous les
ennuis inhérents à l'exercice du patronage, et l'on rendra l'administration
de la chose publique beaucoup meilleure et plus économique.

141. Le système que nous conseillons ne pourra, nous en sommes con-
vaincus, être mis à effet d'une manière permanente et convenable, avec une
loi à laquelle il faut suppléer dans chaque détail essentiel par des arrêtés du
conseil. Aussi, nous sommes d'opinion que le seul moyen pratique d'assurer
une réforme complète et difinitive du service, est de donner au système que
nous recommandons la force et l'autorité d'un acte du Parlement. Si cela a
lieu nous comptons fortement sur un heureux résultat de nos travaux.

D. McINNES, président.
E. J. BARBEAU.
A. BRUNEL.
WILLIAM WHITE.
JOHN TILTON.
W. R. MINGAYE.

MARTIN J. GRIFFIN, secrétaire.
OTTWA, 5 mars 1881.

NOTE.-M. Tilton signe, sous la réserve des opinions exprimées dans
son rapport de minorité.

M. Taché refuse de signer ce rapport, et déclare qu'il a l'intention de
soumettre un rapport de minorité aussitôt que ses devoirs de sous-ministre le
lui permettront.

xlvii

A. 188144 Vcoi.



4Documents de la Session (No. 113.)

D'un comité de la commission chargée de s'enqzérir de l'économie interne des-
departements.

En conformité de la décision prise à une assemblée de la commission
tenue le 19 août, le président et M. Barbeau ont visité les différents dépar-
tements du service, et se sont enquis de l'organisation particulière de chacun
d'eux, des systèmes qu'on y suit pour la tenue des livres et des comptes et
pour la statistique, la perception du revenu, et le contrôle de l'emploi des
crédits votés par le parlement pour les travaux publics et les différents
services se rattachant à chaque département, et ils soumettent les observa-
tions suivantes:
Département du Revenu de l'Intérieur:

Les services de ce département sont variés. Ils comprennent la surveil-
lance des manufactures en entrepôt, la perception des droits d'accise sur les
spiritueux, le tabac, le malt et la liqueur de malt, des péages sur les canaux,
des loyers de pouvoirs d'eau et autres, des droits de glissoirs et estacades
et menus travaux, des loyers et des versements partiels et autres. paiements
sur vente de toute propriété appartenant au département des travaux
publics, les services des timbres des effets de commerce et de la Coür
Suprême, des poids et mesures, de l'inspection du gaz, du mesurage du bois,
de l'inspection des substances alimentaires et de celle du pétrole.

Les livres, comptes et statistiques du département sont tenus d'après
une méthode excellente, qui exclut toute répétition inutile du travail.
Tous les détails sont notés d'une manière si simple et avec tant d'ordre que
l'on peut facilement vérifier toutes les transactions des différents services.

Vu le montant considérable de revenu que ce département perçoit, et
le développement continuel qu'il prend, il est de la première importance
que le travail y soit bien fait, et qu'il s'y exerce un contrôle complet et
efficace.

Les précautions prises afin de prévenir la fraude dans la perception du.
revenu, et les détournements de fonds dans le service, sont bien conçues et
sont propres à atteindre le but que l'on se propose.

Les officiers du service extérieur de ce département sont nommés de la
même manière que ceux des autres départements du service, mais comme
leurs fonctions sont principalement d'une nature technique, ils doivent
après une courte période de stage, subir un examen devant un jury composé
du commissaire, du commissaire-adjoint, de l'inspecteur en chef et de
l'inspecteur de district, afin de juger de leurs aptitudes pour les fonctions
qu'ils pourront ête appelés à remplir. Ces examens ont été trouvés tout à
fait avantageux, et ont élevé le niveau de capacité et d'efficacité des officiers
du service.

Si les charges dans le serviee, étaient accordées aux officiers d'après
l'ordre de mérite, tel qu'établi à ces examens, et si la rétribution était juste-
ment proportionnée à leur travail et à leur responsabilité, l'efficacité du
service aussi bien que la. sûreté du revenu en seraient encore de beaucoup,
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augmentées, mais la chose est impossible avec le système du patronage
politique.
Département des postes.

Ce département est organisé comme suit, et comprend:
La division du secrétaire, chargée de la correspondance, du-service postal

maritime, des lettres de rebut et des timbres-poste,
La division du comptable,
La division des mandats d'articles d'argent,
La; division de la caisse d'épargne et du caissier.
Les affaires de la division et du secrétaire sont administrées d'après un

bon système, de même que tout ce qui concerne la correspondance et le
service postal maritime, mais il est besoin de perfectionner la manière dont
on tient les timbres.

Le bureau des lettres de rebut est situé dans le soubassement de l'édi-
fice. Les commis qui y sont employés souffrent constamment dans leur
santé, ce qui doit nuire à l'accomplissement de leurs devoirs, et cette
raison, à part la considération sanitaire, exige un changemeut de local.

Division du comptable. On se saurait approuver la méthode suivie pour
la tenue des livres. Il est bien vrai que les résultats généraux sont correcte-
ment représentés, mais il faudrait un système plus en harmonie avec celui
que d'autres départements du service ont adopté. Les différents rapports,
et pièces justificatives, sont tenus dans un ordre parfait.

Nous devons signaler à l'attention la manière dont on a permis à cer-
tains maîtres de poste de s'arriérer dans leurs comptes, On devrait prendre
immédiatement des mesures pour la perception de ces arrérages. Toutes
les fois qu'un maître de poste néglige de faire ses rapports au temps voulu,
il faut immédiatement lui faire rendre ses comptes. Car si cela ne se fait
pas, les arrérages s'accumulent et la perception en devient plus difficile et
états dans quelques cas même impossible.

Division des mandats d'articles d'argent.-Cette division est chargée de
contrôler tous les mandats d'articles d'argent que les maîtres de poste déli-
vrent au public, ainsi que tous les dépôts à la caisse d'épargnes, de fournir aux
maîtres de poste les fonds qu'exige le paiement des mandats et des chèques
sur la caisse d'épargnes, et de gérer tout ce qui concerne les aflàires d'articles
d'argent avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis.

Les livres et comptes sont extrêmement bien tenus et sans aucune
répétition inutile de travail. Les transactions de l'exercice qui s'est terminé
le 31 juin 1880, se sont élevées à près de ($19,000,000) dix-neuf millions de
piastres, et les seules pertes que l'on ait souffertes dans la gestion de sommes
aussi importantes n'ont été que de ($286) deux cent quatre-vingt six
piastres, ce qui est bien la preuve la plus concluante de l'excellence et de
l'efficacité du système.

Division de la caisse d'épargnes.-Cette division est chargée de recevoir
des maîtres de poste les rapports journaliers des fonds qui leur ont été
confiés comme dépôts à la caisse d'épargnes du bureau de poste, de trans-
mettre un certificat de dépôt à chaque déposant, et d'inscrire le montant au
compte particulier et au crédit du déposant, de se conformer aux demandes
de remboursement des déposants et de leur payer le montant à leur crédit à
demande, de voir à ce que les maîtres de poste rendent compte par l'entre-
mise de la division des mandats d'articles d'argent de tout l'argent qui
leur a été confié, de créditer les maîtres de poste de tous les chèques sur
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la caisse d'épargnes qu'ils paient, enfin faire la correspondance à l'égard des
affaires des déposants décédés.

Le nombre des bureaux de la caisse d'épargnes des postes, à la fin de
l'exercice terminé le 31 juin 1880, était de 290, le montant total des dépôts
$3,945,669, et .les pertes nil. La méthode de tenir les livres et les comptes
de cette division ne laisse rien à désirer.

La disposition des bureaux de ce département est commode. Différant
en cela de presque tous les autres départements du service, les bureaux de
celui-ci sont assez vastes pour permettre aux commis de travailler sous les
yeux de leurs supérieurs immédiats. Cette disposition a pour résultat de
rendre le service meilluer et plus économique.

-Départemient de l'intérieur.
Le département de l'intérieur a le contrôle des services suivants:
1. Terres fédérales,
2. Exploration géologique,
3. Police à cheval du Nord-Ouest,
4. Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,
5. 6-ouvernement du District de Keewatin,
6. T erresdes écoles.
Le ministre de l'intérieur a aussi l'administration du département des

affaires des Sauvages.
La division des terres fédérales contrôle, en sus des terres publiques du

Manitoba et du Nord-Ouest, les terres de l'artillerie et de l'amirauté dans
les anciennes provinces. Le travail de cette division est des plus importants
et se subdivise sous les différents chefs suivants-

(a.) Arpentage,
(b.) Disposition des terres arpentées (vente, droit d'établissement

gratuit et préemptions),
(c.) ·Règlement de réclamations spéciales en vertu de l'acte du Manitoba.
(d.) Emission de lettres patentes,
(e.) Dessin,
(f) Règlements concernant le bois de construction, l'exploitation des

mines, et le combustible; ventes et baux.
Le système que l'on a adopté pour l'arpentage des terres fédérales du

Nord-Ouest, mérite une approbation toute particulière. Ces arpentages sont
dirigés d'après des principes scientifiques, et tout en étant d'une grande sim-
plicité le système donne assurément le plus haut degré d'exactitude possible.

Les arpentages de townships ont été, pendant la dernière année, donnés
à l'entreprise. Des soumissions avaient été demandées dans les journaux, et
l'ouvrage fut accordé aux plus bas soumissionnaires compétents, dans
i'espérance que ce système serait une économie pour le pays en compa-
raison de l'ancienne méthode de donner aux arpenteurs des appointements
annuels, ou une certaine somme par jour. Ce mode de faire les arpentages
publics n'est qu'à l'essai, et il est entendu que si les résultats n'en sont pas
satisfaisants, on reviencra au système des arpenteurs à rémunération fixe.

Division de la police à cheval.-La méthode suivie pour obtenir les appro-
visionnements et les contrôler lorsqu'ils sont délivrés à la police, est bien
trouvée.

Il paraît y avoir répétition inutile de travail dans la comptabilité de
cette division et de quelques autres; la chose a été signalée à l'attention des

1
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-officiers, et des moyens leur ont été suggérés de prévenir tout travail
inutile.

Il n'est pas tenu, dans le département, de livres de comptes pour les
gouvernement, des territoires du Nord-Ouest et de Kéwatin, ou pour l'explo-
ration géologique. Les demandes d'argent se font au ministre par le lieute-
nant-gouverneur pour tout ce qui concerne les gouvernements, et par le
surintendant de l'exploration, pour ce qui a trait à sa division. Ces
demandes, sont alors envoyées à l'auditeur général qui émet une lettre de
crédit de la manière ordinaire. Il est rendu compte de la dépeuse dans tous
les cas par des notes reçues en duplicata et que le département transmet à
l'auditeur général.

Ces,.no tes et la correspondance demeurent dans les archives du départe-
ment de l'intérieur.

La disposition des bureaux dans ce département est tout à fait incom-
mode. Les salles sont toutes trop petites et beaucoup d'espace est perdu
par de trop nombreuses subdivisons.

On devrait faire attention aux dangers auxquels les précieuses archives
de ce département sont exposées; en cas d'incendie leur destruction totale
serait presque certaine et la perte serait irréparable.

Département des afaires des Sauvages.
Les dernières observations, concernant la disposition des bureaux et

les dangers à craindre en cas d'incendie s'appliquent également à ce départe-
ment.

L'administration des affaires des Sauvages.- -Actuellement, 27 agents
sont disséminés dans les différentes parties du Canada ct servent au dépar-
tement à communiquer avec les Sauvages.

Les approvisionnements destinés à l'usage des Sauvages sont, à part
quelques légères exceptions, obtenus de soumissionnaires ublies et sont
fournis par l'entremise des agents, qui en transmettent des coSuptes mensuels
au département.

Vente des terres des Sauvages.-Le prix de vente de ces terres est
déterminé de temps en temps par arrêté du conseil, la valeur en est cons-
tatée par des arpenteurs du gouvernement, et elles ne sont vendues qu'à
des colons, à l'exception cependant des terrains miniers. Le méthode suivie
pour la tenue des livres où est enrégistrée la ventes des terres, a besoin d'être
perfectionnée. La chose a été signalée à l'attention des autorités avec
prière d'y remédier promptement, ce qui sera sans doute fait.

Départemnent de la marine et des pêcheries.
Le département de la marine et des pêcheries a la surveillance et la

gestion des services suivants

Phares. Steamers de l'Etat.
Navires. Météorologie.
Pêcheries.

Les livres et comptes de ce département ont été examinés ; et nousavons à rapporter que tous les différents services paraissent être bien etefficacement administrés.
li

A. 188144l Victoria.



Documents de la S ion (No 118.)

Départements des travaux publics et des chemins de fer et canaux.
Le département des travaux publics fonctionne au moyen des divisions

suivantes
La division du secrétaire, qui comprend une subdivision,
Correspondance et archives, Division de l'architecte en chef,
Division de l'ingénieur en chef, Division du comptable,
Division du mécanicien, Bureau du caissier,

Et celui du département des chemins de fer et canaux au moyen de
L'ingénieur en chef des chemins de fer, La division du secrétaire,
L'ingénieur en chef des canaux, La division du comptable,
La division de la correspondance et des archives.
Ces deux départements n'en ont formé qu'un, sous le nom de

département des travaux publics, jusqu'en 1879, époque où le développe-
ment de cette partie des affaires publiques a rendu nécessaire de le diviser en
deux. Le système adopté pour le contrôle de l'emploi des sommes votées par-
le parlement pour les différents travaux publics est à la fois efficace et sûr;
cependant, survenant une réorganisation des départements, on pourrait
perfectionner la comptabilité et éviter ainsi une certaine somme de travail
inutile qui se fait aujourd'hui.
Département de la milice et de la défense.

Le mémoire que l'adjudant général a transmis aux commissaires forme
partie des annexes, et contient des renseignements complets et intéressants
sur l'organisation actuelle. On peut dire que le département se divise en
deux parties, la partie civile et la partie militaire. Les livres et comptes sont
bien et correctement tenus, et il paraît y avoir un excellent système de
contrôle pour le matériel et sa distribution au besoin dans les différents.
districts malitaires. Les magasins à Ottawa sont en partie assurés, mais il
n'en est pas de même poir le matériel qui se trouve dans les districts du
dehors. Les rouages de l'administration de ce service sont inutilement com-
pliqués; cela crée double travail et par conséquent un surcroît de dépense.
Nous avons dû nous rendre à l'évidence, et nous suggérons que le service
de la milice pourrait être administré avec plus d'économie et mieux qu'il
n'est aujourd'hui, par le personnel militaire du département sous le contrôle
d'un ministre.
Le département du secrétaire d'Etat.

Ce département comprend les divisions de
ILa correspondance,
L'enregistrement des actes et autres documents,
La papeterie,
L'imprineur de la Reine.

Toutes ces divisions ont été inspectées, et l'on peut dire que le système
suivi dans chacune d'elles est satisfaisant Les affaires du bureau de la
papeterie et de celui de l'imprimeur de la Reine, sont particulièrement bien
administrées.
.Département (les douanes.

Les services de ce département comprennent la surveillance et la direc-
tion des différents bureaux de douanes et des ports dépendants par tout le
Canada, l'inspection des bateaux à vapeur, la perception de tous les droits
de douanes et d'exportation, des droits d'entrepôts, des droits de tonnage,
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des droits de la caisse des matelots malades, et de tous deniers provenant
des saisies et amendes.

La division de la comptabilité a été examinée, et l'on peut dire
que les livres et les comptes sont bien et correctement tenus. La division
de. la statistique a été également inspectée. La statistique des importations
des marchandises franches de droits et sujettes aux droits, ainsi que celle des
exportations, sont d'abord préparées dans tous les ports sous forme de
tableaux mensuels et trimestriels, qui sont envoyés au département, à
Ottawa, dans un temps déterminé. Le comité s'est assuré qu'une copie.de
toutes les déclarations pour droits qui sont faites aux différents ports, est en-
voyée toute les semaines au département, pour qu'on y vérifie leur exacti-
tude et qu'on y constate si les droits ont été liquidés comme ils devraient
Tëtre. Le département se trouve ainsi à avoir les données nécessaires à la
préparation des tableaux de la statistique. Le comité suggèreen conséquence
qu'il serait avantageux, tant sous le rapport de l'économie que de l'exacti-
tude, de dresser les tableaux de la statistique au bureau. principal à Ottawa.
Le commissaire a condensé et simplifié les relevés du commerce qui sont
publiés dans son rapport annuel, de façon à éviter la répétition inutile du
travail, de même qu'à rendre son rapport plus clair et plus commode à
consulter.

Afin d'assurer l'uniformité dans les taux de droits sur les marchandises
de la même classe par tous lesports, il devrait être envoyé à tous les per-
cepteurs une circulaire mensuelle contenant des instructions précises à
l'égard des règlements et décisions du département sous le rapport des taux
de droits à exiger, de l'escompte sur les factures et de l'évaluation des mar-
chandises.

Les règlements exigent que tout percepteur fasse remise chaque jour
quand le montant excède $100; mais bon nombre ne tiennent aucun compte
de ces règlements. Chaque percepteur doit aussi envoyer au département
un état de tout ce qu'il a reçu de différentes sources pendant la semaine,
mais ce qu'il a été fait de ces recettes n'est rapporté qu'à la 'in du mois,
lorsqu'il est envoyé une feuille de balance indiquant les montants exacts
que l'on a reçus et payés. L'état hebdomadaire devrait indiquer les mon-
tants reçus et payés, de même que l'état mensuel.

Le caissier de chaque port devrait être obligé de donner une garantie,
sous la.forme d'une police d'une compagnie de garantie approuvée par le
département, dont le montant serait déterminé selon l'importance du-port
et de la charge.

Il paraît y avoir un relâchement général dans la mise en vigueur des
règles et règlements du département. Quand on considère que ce départe-
ment perçoit près des deux tiers du revenu total du Canada, le comité pense
qu'il ne peut insister trop fortement sur ce qu'on exige de tous les percep-
teurs et officiers, de rendre compte avec la plus grande célérité possible, et
que l'on établisse et mette rigoureusement en vigueur un système efficace
pour prévenir la contrebande et les fraudes au préjudice du trésor de la part
des adninistrés, de même que les détournements de fonds de la part.des
agents du service.
Département de l'agriculture.

Ce département comprend les divisions suivantes:
1. -Celle de la correspondance. générale, y compris la correspondance serattachant aux arts et à l'agriculture, à l'immigration et à la quarantaine.
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2. Celle du recensement et de la statistique.
3. Celle des brevets.
4. Celle des marques de commerce et des droits d'auteur.
5. Celle des archives historiques.
Les affaires de ces différentes divisions sont dirigées d'après un bon

système.
Le service de la compilation du recensement et de la statistique géné-

rale, est ardu, et exige beaucoup de travail et de recherches; et la manière
scientifique dont cette compilation s'opère fait beaucoup d'honneur au
département.

La ststistique spéciale qui a été préparée sous la surveillance du sous-
ministre et dont une partie a été publiée conjointement avec le recensement
de 1871, est unique dans son genre, et sa valeur au point de vue historique
ne saurait être exagérée.

Les recettes totales du bureau des brevets pour l'exercice terminé au
mois de juin 1879, se sont élevés à¯$83,808, somme qui égale presque celle
de tous les frais d'administration du département.

Auditeur génzéral.
L'auditeur général est responsable au parlement. Ses fonctions con-

sistent à examiner tous les comptes de chacun des départements, et à con-
trôler l'émission des crédits aux différents départements, sur les sommes que
le parlement vote pour leur besoins.

Le système du crédit a été imaginé pour contrôler l'usage de l'argent
voté par le parlement, et peut se décrire en peu de mots comme suit: Des
lettres de crédit au compte -des sommes allouées par le parlement, sont
émises par l'auditeur général, à la demande des départements, et là-dessus
le ministre des finances ouvre en faveur de ceux-ci un crédit à une banque.
A mesure que les besoins des départements l'exigent, des chèques sont tirés
sur la banque où le crédit est ouvert, jusqu'à concurrence du montant du
crédit et il est rendu compte de tous les chèques à la fin dechaque mois. Un
chèque pour le montant dépensé est alors tiré sur une banque où le gouver-
nement a des fonds; ce chèque doit être signé par l'auditeur général
et le sou.s-ministre du département des finances, ou toute autre per-
sonne dûment autorisée. Quoiqu'il puisse arriver que les chèques n'aient
pas tous été présentés à la banque quand il en est rendu compte à l'auditeur
général, la banque sur laquelle ces chèques sont tirés en reçoit cependant
le montant quand même. Les comptes sont réglés de temps à autre entre
le département des finances et les banques.

Le système de l'audition des comptes des différents départements
n'est pas tout-à-fait uniforme.

Les départements des chemins de fer et canaux et des travaux publics
soumettent leurs comptes à l'audition avant que paiement en soit fait dans
tous les cas où la somme à débourser est considérable, comme par exemple
les sommes à payer aux entrepreneurs; ces comptes sont examinés avec
promptitude, afin de prévenir les inconvénients dont pourraient souffrir les
ayants-droit. Les comptes moins importants sont, comme pour les autres
départements, examinés après que le paiement en a été effectué.

Les billets mutilés de l'Etat sont transmis au département de l'auditeur
général par les sous-receveurs généraux afin qu'il en soit pris note et qu'on
les détruise.
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Les recettes provenant de toutes les sources du revenu consolidé, sont
inscrites tous les jours au bureau .de l'auditeur général, et des états en sont
fournis au département des finances.
Département des finances et conseil de la trésorerie.

L'administration de ce département se divise comme suit : Crédits
comptes de banques ; tenure'seigneuriale; effets du Canada ; sous-receveurs
généraux; caisses d'épargnes; mandats d'articles d'argent et lettres de crédit;
billets de l'Etat; paiements; dépenses contingentes ; surintendance des
assurances ; dépôts de garanties.
Bureau des crédits.

Quand un département a besoin d'une partie de la somme qui lui a été
votée par le parlement, il en fait la demande à l'auditeur général; ce dernier
envoie cette demande au département des finances, et celui-ci émet un
certificat aut'orisant l'ouverture d'un crédit. Le crédit est alors ouvert à
une banque en faveur du département qui l'a demandé. A la fin de
chaque mois la banque envoie un état des paiements faits sur ce crédit, et y
annexe les chèques comme pièces justificatives, sur quoi elle est alors rem-
boursée par un chèque signé par l'auditeur général, le sous-ministre des
finances ou toute autre personne autorisée, sur toute banque oû le gouverne-
ment possède des fonds. L'argent avec lequel les banques sont remiuboursées
provient des perceptions faites au compte du revenu consolidé qui sont
pour la plupart celles des douanes et du revenu de l'intérieur.

La manière dont les perceptions sont faites est comme suit: Les diffé-
rents percepteurs des douanes et du revenu de l'intérieur déposent chaque
jour leurs recettes dans une banque, s'il en est une dans l'endroit, et moins
souvent si la banque est à quelque distance du port. La banque donne
un récipissé en triplicata de l'argent ainsi déposé, l'officier déposant retient
un de ces récépissés, un autre, accompagné d'une traite, est transmis au
département des finances, et le troisième est envoyé au département auquel
l'officier appartient. Le bureau des crédits tient . compte de- toutes
les sommes votées par le parlement pour le service public, et fournit tous
les jours au ministre l'état des balances qui restent à employer sur les dif-
férents crédits, et celui des balances qui-restent aux banques, et tient aussi
un registre des arrêtés du conseil qui ont rapport au gouvernement civil, et
en général.de tous les arrêtés du conseil relatifs à des emplois d'argent.

Au commencement d'un exercice le gouverneur général lance une
ordonnance qui autorise l'emploi de toutes les sommes votées par le parle-
ment. D'autres ordonnances pour des dépenses imprévues, peuvent être
aussi lancées au besoin, mais elles doivent par la suite être soumises au
parlement pour être approuvées. La plupart des emplois de crédits sont
soumis à des arrêtés du conseil. Mais les dépenses fixes et certains crédits
ne reviennent pas devant le conseil.

Le bureau garde aussi note du paiement des coupons d'intérêt par les
agents du gouvernement demeurant à Londres; fait rapport au conseil de
la trésorerie du montant que chaque personne qui demande sa retraite a le
droit de recevoir, d'après l'acte des pensions"; il fait aussi rapport de toutes
les gratifications qui sont accordées ; et tient la matricule et le bordereau
de paie du service civil.

Les comptes du département de la justice,après avoir été certifiés exacts,
sont payés par le département des finances. Le département de la justice
-ne tient pas de livres.
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Comptes de banques.
Les comptes du gouvernement avec la banque de Montréal et les autres,

sont réglés chaque mois quand les banques envoient leur état mensuel.
Il n'y a que les chèques réellement payés qui soient entrés dans
cet état, mais comme il y a toujours un certain nombre de chèques qui
sont tirés pendant le mois mais ne sont pas présentés à la banque, il est fait
un mémoire de ces chèques non payés. -De cette manière les balances peu-
vent être conciliées. Cette manière de régler les comptes de banques n'a été
adoptée qu'en 1878.
Tenure seigneuriale.

Le montant restant dû au compte des seigneuries est de $335,837, et
porte un intérêt de 6 pour cent.
Surintendance des compagnies d'assurance et dépôts de garantie.

Le surintendant des assurances tient compte des dépôt-s de garantie
que fait chaque compagnie d'assurance. Ces dépôts sont placés dans des
voûtes. Cet officier fait, tous les cinq ans, ou en tout autre temps si on le
lui demande, une estimation des polices sur la vie que chaque compagnie
d'assurance émet au Canada ; à l'avenir tous les dépôts de garantie devront
être en effets de l'Etat.
Sous-receveurs généraux.

Il y a maintenant cinq sous-receveurs généraux, dont un dans chacune
des villes de Montréal, Toronto, Halifax, Saint-Jean et Winnipeg.
Caisses d'épargnes du Canada.

Ces caisses d'épargnes sont indépendantes de celle des postes, et se trou-
vent toutes, à l'exception d'une, à Toronto, dans les provinces éloignées,
savoir, dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l'Ile-du-Prince-
Edouard et la Colombie-Britannique.

Le système d'après lequel sont conduites les affaires des caisses d'épar-
gnes du Canada ne vaut pas celui du département des postes, et le comité
est d'avis qu'il serait très désirable de fondre ensemble ces caisses d'épargnes
et celle des postes.
Billets de l' Etat, timbres des effets de commerce et timbres-poste.

Le système actuel de l'approvisionnement et de la distribution pourrait
être perfectionné, et le comité a en conséquence suggéré des moyens pour
y parvenir.

Les livres et les comptes sont bien tenus; les transactions et les affaires
de ce département et du départementýde l'auditeur général, sont tellement
liées les unes aux autres, qu'il doit y avoir nécessairement une certaine
répétition de travail, cependant le comité est fermement convaincu qu'avec
une réorganisation en un système plus uniforme, on remédierait à cela dans
une grande mesure.
Bureau des dépenses contingentes.

Pour les dépenses contingentes du service public, il est voté une somme
à chaque département, et une autre somme de $10,000 aux départements en
général.

Il est préparé chaque mois un compte de ces dépenses, lequel est
envoyé à l'auditeur général. Les paiements faits par l'entremise
de ce bureau ne couvrent pas toutes les dépenses contingentes; les
approvisionnements de papeterie et les frais d'impressions, n'y sont pas
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compris. Les livres et les comptes de ce bureau sont bien et correctement
tenus.
Conseil dé la trésorerie.

Les affaires qui sont soumises au conseil de la trésorerie se rapportent
généralement aux pensions de retraite, à l'emploi des commis surnumé-
raires, aux remboursements et remises de droits, d'amendes, etc. Le conseil
de la trésorerie fait rapport au conseil privé sur tout ce qui lui est soumis,
excepté les substitutions de garanties et les affaires de peu d'importance.
(Chemin de fer Intercolonial, Monzcton, N.-B.

Le président et MM. Mingaye et Barbeau ont examiné le système
d'après lequel les différentes stationls rendent compte de leurs recettes pro-
venant du transport des marchandises et des voyageurs, et le système leur
a para excellent. Ils ont aussi examiné le bureau du caissier et celui du
premier comptable. Les livres sont bien tenus Le comité a fait remarquer
quelques répétitions de travail, et suggéré qu'on évitât toutes écritures
inutiles dans la tenue des livres; ces observations ont été bien accueillies
par le comptable.

Le système d'après lequel les approvisionnements à l'usage du chemin
de fer et du département des travaux et du matériel, s'obtiennent et sont
fournis aux différents départements qui en font la demande, de même que
le contrôle de leur usage et de la consommation, sont parfaits.

Il a été suggéré au garde-magasin d'obtenir l'approvisionnement de
papeterie qui lui est nécessaire, du bureau de la papeterie à Ottawa, qui
importe ces articles francs de droits, tandis que les marchandises achetées
par le garde-magasin doivent avoir été frappées de droits. Il y aurait éco-
nomie à faire venir d'Ottawa tout ce que pourrait fournir le bureau de la
papeterie.'

Le tableau suivant indique le nombre des voyageurs transportés, la
recette en provenant, et le nombre de milles parcoarus par eux, de même
que le nombre de tonnes de marchandises transportées, la recette en prove-
nant, et le nombre de milles parcourus, pour l'exercice terminé le 30 juin
1880.

voyageurs. Recettes. Milles parcourus.
581,483 $490,338.60 29,782,706

Tonnes de marchandises.
561,924 $915,486.50 113,626,448

Voyageurs, par mille............. ............. .00 1/ .
Marchandises (tonneau), par mille.. ......... 00 0-o
Coût de l'eau par année...........................$3,000.00
Coût du gaz................................ $3.25 par m.

L'entreprise a été donnée pour dix ans à ces taux.
Conclusion.

Après avoir ainsi indiqué les mérites et les défauts des différents
départements, on peut dire du système en général, que tout en offrant beau-
coup de choses à conserver, il présente d'un autre côté, bien des défauts à
faire disparaître.

Ainsi, par exemple, le système de la tenue des livres dans les services
intérieur et extérieur, manque tout à fait d'unité. Il est désirable dans
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l'intérêt public que les différents départements adoptent une méthode uni-
forme de tenue de livres et de comptabilité, ce qui ne pourra se faire, dans
l'opinion du comité,· qu'en déléguant la surveillance des livres et des
comptes de tous les départements (services intérieur et extérieur), à quelque
pouvoir central, qui aurait le droit d'ordonner les changements nécessaires
et de faire observer autant duniformité que possible.

ln ouLtre, le comité croit fermement que le service a beaucoup plus
d'employés qu'il n'est nécessaire, ce qui peut être attribué aux raisons sui-
vantes :

1. Au mode de faire les nominations et les avancements.
2. A une subdivision inutile du travail dans les départements.
3. A la disposition des bureaux.
Du premier point il est entièrement disposé dans le rapport des commis-

saires Quant à ce qui concerne le deuxième, le comité fera observer que
si la subdivision du travail contribue à l'efficacité et l'économie quand il y
a une grande somme d'ouvrage à accomplir, c'est le contraire qui a lieu
lorsque l'ouvrage à exécuter n'a pas besoin qu'on le divise.

On peut en grande partie attribuer cette subdivision inutile du travail
à la disposition défectueuse des bureaux. Le seul remède que le comité
puisse suggérer aux maux qui en proviennent, est de changer la division
actuelle des chambres en enlevant les murs mitoyeus inutiles, et de substi-
tuer de grandes salles aux petites, dans tous les cas où cela peut se faire,
principalement pour les bureaux des départements des finances, de l'audi-
teur, du revenu de l'intérieur, et de l'intérieur, dans l'édifice de l'est, et ceux
des départements des douanes et de la milice, et quelques uns du départe-
ment des postes, dans l'édifice de l'ouest.

Il est perdu beaucoup d'espace par la division de ces édifices en un
aussi grand nombre de petits bureaux. D'un autre côté cela nuit à la distri-
bution du travail parmi les commis, et il s'en suit perte de temps et accom-
plissement d'aussi peu de travail que possible. Le service est moins bon
et la dépense plus forte. L'expérience a prouvé l'avantage qu'offrent les
grands bureaux où peuvent travailler un nombre considérable de personnes
sous la surveillance immédiate des supérieurs.

Le comité croit donc ne pouvoir trop insister auprès du gouvernement
sur l'agrandissement immédiat de ces bureaux.

On se sert dans une certaine mesure de presses à copier dans les dépar-
tements. Le comité est d'avis que l'usage de ces presses devrait
être général et obligatoire, et que, sauf quelques exceptions particulières,
aucune lettre ne devrait être copiée à la main.

D. MoINNES.
E. J. BARBEAU.
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COMMISSION DU SERVICE CIVIL.

CHAMBRE n0 8, CHAMBRE DES COMMUNEs.

TÉMOIGNAGES.

Interrogatoire de M. W. 11 GRIFFIN, sous-ministre des postes:

Par le président:
1. Quelle est votre charge ?-Je suis sous-ministre des postes.
2. Depuis combien de temps faites-vous partie du service ?-Je suis dans ma

50ème année de service public.
3. Avez-vous été, en votre qualité de commissaire et de président du conseil du

service civil, particulièrement à même de connaître les exigences du service ?-J'ai
mes propres opinions au sujet des besoins du service, et je connais celles d'autres
personnes plus capables que moi d'en juger.

4. Y a-t-il aucun examen à subir pour admission ou avancement dans votre
ministère ?-Il n'y a aucun examen pour admission dans mon ministère, et il n'y en
a pas eu depuis plusieurs années.

5. A-t-il été d'ordinaire de demander une preuve de l'âge, de la santé et de la
moralité de l'aspirant ?-Pas dans le département, mais je n'ai aucun doute que les
ministres se renseignent sous ces rapports.

6. Je vois que l'acte de 1868 décrète que tous les aspirants à une place devront
subir un examen; se conforme t-on toujours à cet acte ?-L'acte, en ce qui regarde
l'examen et les certificats, est tombé en désuétude vers 1872 ou 1873. Je ne sais
pourquoi l'on n'a pas observé ces formalités. Je suis président du conseil du ser-
vice civil. Je ne l'étais pas lorsque cette pratique a cessé.

Par M. Brunel:
7. Quelle est votre opinion sur l'effet que produit sur le service en général la

méthode habituelle de faire les nominations dans le service ?-L'effet du système
actuel de nomination est très nuisible au service en général. Dans plusieurs cas,
naturellement, je considère qu'on a fait un bon choix.

8. Les nominations nouvelles se font-elles aujourd'hui d'une manière propre à
admettre dans le service des personnes de qui on peut attendre qu'elles se rendront
capables de-remplir des fonctions plus élevées?-Pas dans une proportion désirable.

9. Connaissez-vous le système d'examen de concours pour l'admission et l'avan-
cement dans le service civil du Royaume-Uni ?-Oui, je le connais, et je me suis
occupé de ce sujet.

10. Veuillez avoir la bonté de nous exposer vos opinions sur l'opportunité
d'établir, pour l'admission dans le service du Canada, un examen de concours qui
lierait également l'exécutif et les aspirants aux emplois ?-Je crois que ce système
serait très avantageux si l'on pouvait prendre les moyens de le mettre en pratique.

11. Si l'on établissait ces examens, que devrait-on, selon vous, exiger des aspi-
rants sous le rapport de l'âge, de la moralité, de la santé et de l'instruction élémen-
taire, avant de les admettre à concourir ?-Avant d'être admis à concourir, les aspi-
rants devraient justifier de leurs bonnes mours, de leur santé, leur âge, leur intelli-
gence et leur instruction ; la limite d'âge devant être de 18 à 25 ans. Je crois que
les règles de l'ancien conseil du service civil étaient suffisantes sous ce rapport.

12. Quelles preuves voudriez-vous qu'en donnassent les aspirants ?-Je crois qu'il
faudrait le certificat d'un ecclésiastique, celui de deux personnes respectables, et le
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certificat d'un médecin, comme on exgeait autrefois, lorsque l'aspirant se présentait
devant les examinateurs.

13. Dans les examens de concours pour l'admission dans le service civil en
général, sur quelles matières conseilleriez-vous d'interroger les Aspirants ?-Je crois
que le premier examen devrait se faire au concours sur les matières que j'ai déjà
mentionnées. Je ne crois cependant pas que l'aspirant trouvé le plus capable d'après
l'examen de concours soit nécessairement le meilleur employé.

14. De deux individus, l'un ayant une instruction raisonnable reçue dans les
écoles communes et la faculté d'acquérir des connaissances, l'autre ayant une haute
éducation classique due à des avantages spéciaux,-et tous deux étant égaux sous le
rapport de l'âge, de la santé et des mœeurs-quel est, selon vous, celui qui ferait le
meilleur employé civil ?-Je crois que le premier ferait le meilleur employé.

15. Croyez-vous qu'il soit possible d'arriver à quelque conclusion utile relative-
ment à la capacité d'un aspirant d'acquérir des connaissances, au moyen d'un examen
qui ferait voir les occasions qu'il a eu de s'instruire, et jusqu'à quel point il en
a profité ?-Oui, si un examen pouvait vous renseigner là-dessus, mais c'est ce
qu'on ne saurait attendre d'un examen de concours.

16. A tout considérer, lequel, croyez-vous, deviendrait vraisemblablement à la
longue le fonctionnaire public le plus utile: d'un jeune homme intelligent de 18 à 25
ans, ayant une bonne instruction élémentaire, ou d'un homme plus âgé, disons de 40
ans, possédant une éducation classique, mais n'ayant aucune aptitude spéciale pour les
fonction's qu'il est appelé à remplir par sa nomination ?-Je crois que le plus jeune
serait le plus utile.

Par M. Mingaye:
17. De deux hommes, âgés de 25 ans, l'un ayant reçu une bonne instruction dans

une école commune, et l'autre une bonne éducation classique, lequel, à votre avis,
ferait le meilleur fonctionnaire dans un ministère ?-Je crois, toutes choses égales
d'ailleurs, que celui qui aurait une éducation classique serait préférable.

Par le .Dr Taché:
18. Croyez-vous que, de quatre jeunes gens admis au concours, le plus heureux

soit nécessairement le meilleur à choisir ?-Je ne le crois pas, mais je crois que c'est-
le seul moyen rationnel de faire un choix.

19. Que penseriez vous de substituer à l'épreuve du coucours l'épreuve du stage,
c'est-à-dire, à l'épreuve théorique de l'examen, l'épreuve pratique du temps ?-Je crois
que le stage est une bonne épreuve à ajouter à celle de l'examen. Je crois qu'un
temps d'épreuve est toujours nécessaire.

20. Appliqueriez-vous les mêmes règles pour l'admission à un emploi de simìple
commis, et pour l'admission aux plus hautes charges dans le service, celles, par
exemple, qui comporte quelque direction ou contrôle général ?-Non; l'examen rne
doit pas être nécessaire dans ce cas.

Par le président:
21. Etes-vous d'opinion que le système du concours soit le meilleur à suivre pour

le recrutement des fonctionnaires publics ?-Oui; c'est mon opinion.
Par M. Mingaye:

22. Etes-vous d'opinion que les fonctionnaires, en entrant dans le serviée,
devraient dans tous les cas être placés d'abord dans les plus basses classes ?-En
règle générale, je le crois.

Par M. Tilton :
23. Ne croyez-vous pas que tous les aspirants au service civil devraient passer

un examen avant de pouvoir être nommés ?-Oui, je le crois,-c'est-à-dire dans les
cas de nominations aux emplois inférieurs.

Par le président :
24. A-t-on fait dans votre département des nominations de personnes âgées de

plus de 25 ans ?-Oui, mais bien rarement.
25. A-t-on fait dans votre département aucune nomination de fonctionnaires

d'un âge indu, c'est-à-dire trop jeunes ou trop vieux ?-Pas que jé me rappellé.
26. Je vous pose la même question au sujt du service extérieur ?-Je ne me

rappelle aucune nomination de ce genre.2
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27. Quelques personnes ont-elles eu â subir, dans votre département, des examena
deÀtiné à côustater cei-taines capacités spéciales ?-Aucune.

28. Comment se font les nominations pour le servic intérieur de votre dépàrtë-
ment ?-Elles sont toutes faites par le ministre, c'est-à-dire pai- le gouverneur en
conseil sur recommandation du ministre. Ii en est de même pour le service exté-
rieur.

29. Vous consulte-tor sur ces nominations ?-On me consulte souvent ; mais il
n'y a aucune règle établie à ce sujet. On ne me consulte pas ordinairement pour los
nominations à des emplois inférieurs.

30. Exige-t-on un temps d'épreuve des commis de votre département ?-Il n'y a
pas de règle fixe à ce sujet.

31. Connaissez-vous aucuns cas dans lesquels on ait refusé à des aspirants de les
attacher au service d'une manière permanente à raison d'incapacité due à une cause
ou à une autre ?-Oui; je crois que cela est arrivé, mais très rarement.

32. Quelle est votre opinion sur la valeur d'un temps d'épreuve obligatoire pour
les commis ?-Il est bien désirable qu'il y. ait un temps d'épreuve.

Par M. Brunel:
33. Qu'elle est votre opinion sur la valeur relative des examens ordinaires et des

concours pour l'admission dans le service ?-Ce sont deux systèeies différents. Le
système de l'examen ordinaire ne modifie que légèrement le systène actuel de nomi-
nations; mais le système du concours le change complètement. Ce dernier est le plus
utile.

Par le président:
34. Avez-vous dans le service intérieur un plus grand nombre d'employés qu'il ne

vous en faut pour expédier les affaires de votre département ?-Non, pas comme le
service se trouve aujourd'hui constitué.

35. En avez-vous un trop grand noibre dans le service extérieur ?-Ma réponse
est la même.

36. Existe-t-il dans votre département des cas dans lesquels des changements de
travaux départementaux aient laissé trop à faire à quelques fonctionnaires et trop peu
à d'autres ?-Il n'y a aucun cas semblable dans mon département. Je n'ai pas de fonc-
tionnaires inoccupés ou surchargés d'ouvrage.

37. Avez-vous dans le service interne quélques employés incapables de remplir
leurs devoirs à raison de mauvaise santé ou pour autre cause ? En avez-vous dans le
service extérieur?-Il y en a plusieurs dans le service interne dont la santé est chan-
celante; mais aucun fonctionnaire n'est gai-dé au détriment du service public. Ma
réponse est la même pour le service extérieur.

32. Y a-t-il dans l'une ou l'autre branche du service des officiers que vous recom-
manderiez de mettre à la retraite, ou d'autres dont on pourrait sc dispenser dans l'in-
térêt du service ?--Il peut y en avoir un ou deux.

39. Trouvez-vous que les officiers de votre département soient assez intelligents
et capables ?-Comme corps, le personnel est bon ; mais il n'y a que peu d'officie-s de
capacités supérieures.

40. Etes-vous satisfait de votre personnel sous le rapport du caractère, de l'assi-
duité et du travail ; et ses capacités per mettraient-elles l'application du système d'avan-
cement ?-Le personnel est aussi bon qu'il peut l'être avec le système actuel.

ParX . Brùnel:
41. Serait-il possible, au moyen d'un remaniement de votre ministère ou de son

fonctionnement, de conduire le service public d'une manière satisfaisante avec un per-
sonnel moins nojn breux ?--Guères; et le volume des affaires augmente tous les jours.

42. Les appointements des employés de votre ministère sont-ils raisonnablement
proportionnés aux fonctions qu'ils ont à remplir et pour lesquelles ils sont payés ?-
Les appointements ne sont pas fixés par la loi suivant les fonctions à remplir; mais
en pratique les devoirs les phis onéreux retombent'sur les officiers qui sont le rmieux
rétr-ibués. Il y a cependant une répartition spéciale de fonctions et d'appointéménts
pour les commis de première classe; et je crois qu'il y aurait avantage à ce qu'il en ft
ainsi pour la classe suivante.
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43. Quel effet produisent, selon vous, dans le service en général, les dispositions
de l'acte du service civil relativement à l'augmentation annuelle des appointements ?-
.pe crois que l'effet serait bon si elles étaient appliquées régulièrement et ponctuelle-
ment pendant plusieurs années.

44. Croyez-vous que cette augmentation devrait être donnée sans tenir compte
de la manière dont le commis remplit ses fonctions ?-Oui ; l'augmentation devrait
continuer; si le commis ne vaut pas l'augmentation annuelle qu'il reçoit dans la
classe à laquelle il appartient, il devrait être renvoyé. L'augmentation d'appointe-
ments peut aussi quelques fois servir de moyen disciplinaire.

45. Exigeriez-vous que le supérieur immédiat du commis et le chef permanent
du ministère certifiassent que l'augmentation doit être accordée, avant d'augmenter
les appointements du commis ?-Oui.

Par M. Mingaye :
46. Dans le service extérieur, je crois que des commis des grands bureaux de.

poste, et ceux des bureaux des inspecteurs, voient leurs appointements s'augmenter
régulièrement à certaines époques déterminées. Voulez-vous nous dire comment cela
s'opère, ou bien, y a-t-il pour ce service extérieur particulier des règles fixant cette.
augmentation ?-Oui; l'échelle des appointements n'est pas la même, mais il y a
augmentation annuelle comme dans le service intérieur. Le chiffre en est moins
élevé dans le service extérieur ; mais le principe est.Je même.

47. Je crois que c'est le seul service extérieur qui obtienne cette 'augmentation.
Pouvez-vous dire pourquoi on l'a donnée à ces employés, tandis que ceux des autres
services extérieurs ne l'ont pas ?-Je ne sais pas ce qui se fait dans les autres dépar-
tements. Dans le mien, cette pratique date de plus d'un quart de siècle.

48. Quelle est la pratique suivie relativement à l'avancement et à l'augmentation
des appointements ?-Deux fois par année sont soumis au gouverneur en conseil les
noms des employés qui ont droit à l'avancement.

Par M. Tilton :
49. Dans votre département, les avancements se font-ils en ayant égard à la

capacité des fonctionnaires ?-Elles sont censées faites ainsi.
Par M. Mingaye :

50. Existe-t-il dans le service intérieur ou extérieur des postes, des charges qui
en cas de vacances pourraient, selon vous, être remplies d'une manière plus efficace
par la nomination d'un étranger qu'en appliquant le principe de l'avancement au
personnel du département ?-1l se présente quelquefois des cas où il en est ainsi.

Par M. Brunel:
51. Lorsque cela arrive, quelle ligne de conduite tenez-vous afin de vous assurer

des services de l'officier le plus capable ?-Cela dépend du ministre, qui s'occupe
exclusivement de ces cas.

52. N'avance-t-on que les commis qui, en raison de leur ancienneté, sont arrivés
à la tête de la classe immédiatement intérieure, ou bien choisit-on dans cette classe
les hommes les plus capables ?-Pour une charge de commis de 1ère classe, oui; pour
un emploi de commis de 2e classe, non. Le principe diffère dans ces deux classes.
L'avancement aux classes supérieures dépend, règle générale, du mérite et des qualités
spéciales ; mais l'ancienneté est la règle ordinaire pour les classes inférieures.

53. Les commis des classes inférieures à la seconde sont-ils ordinairement avancés,
sous le rapport des appointements, lorsqu'ils sont alTivés à la tête de leur classe, ou
bien prend-on en considération le mérite et la nature cie leurs fonctions ?-On ne
s'occupe pas de la nature de leurs fonctions, mais le mérite ou le démérite est généra-
lement considéré.

54. L'importance des fonctions assignées aux commis de votre département est-
elle proportionnée à la classe dans laquelle ils se trouvent, ou bien exige-t-on de
certains commis de classe inférieure qu'ils remplissent des fonctions d'un ordre supé-
rieur ?-On n'assigne pas en général aux commis des classes inférieures des fonctions
d'un ordre supérieur, mais il peut y avoir des exceptions.

Par M. Mingaye:
55. Y a-t-il dans le service intérieur de votre ministère des cas dans lesquels des

personnes sont prises en dehors du service et placées dans des charges supérieures, do

4-1 Victoria. A1881l



Documents de la Session (No. 113.)

préférence à des fonctionnaires qui sont depuis de longues années dans le service, et
qui ont par conséquent droit à l'avancement ?-Quelques fois les nécessités du service
nous mènent à ce résultat.

Par AI. Brunel:
56. -Dois-je conclure de ce que vous dites, que l'avancement d'une classe à une

autre, au-dessous de la première classe, dépend moins du mérite relatif que de l'absence
d'empêchements ?-Oui.

â7. Que penseriez-vous du système du concours pour les avancements dans votre
département ?-Je n'y ai jamais beaucoup pensé. Je me contenterais d'appliquer ce
système à l'admission.

58. Serait-il possible de préparer des programmes d'examen qui feraient ressortir
convenablement la capacité relative du candidat à l'avancement pour le service parti-
calier qui lui serait assigné ?-Ce serait utile pour les avancements aux classes supé-
rieures, mais ce ne serait pas applicable aux classes inférieures. Ce serait utile pour
les classes où les fonctions exigent des capacités spéciales.

59. Limiteriez-vous le concours pour ces avancements aux titulaires du grade
immédiatement inférieur à l'emploi vacant, ou bien ouvririez-vous ce concours à tous
les commis du département appartenant à un grade inférieur ?-Je crois qu'il serait
bon d'ouvrir le concours à assez de fonctionnaires pour s'assurer d'une personne
capable.

60. Croyez-vous qu'il serait désirable de laisser au sous-ministre du département
le soin d'admettre au concours les fonctionnaires de grades inférieurs qu'il jugerait les
plus propres à l'emploi vacant ?-Oui.

Par M. Mingaye:
61. Si les aspirants aux emplois administratifs de toutes classes étaient soumis à

un concours judicieusement organisé avant d'entrer dlans le service, et si le soin -de
faire les avancements dans les cas de vacances était laissé seulement au sous-
ministre du département, êtes-vous d'opinion que le service civil, tant à l'intérieur
qu'à l'extérieur, y trouverait plus d'avantage que dans le système actuel du patronage
politique ?-Non; je crois que les choix doivent être faits par le ministre qui en est
responsable. Le sous-ministre ne serait pas moins exposé qu'un ministre à être
influencé.

Par M. Tilton:
62. Etes-vous d'opinion que l'augmentation annuelle qu'on accorde aujourd'hui

au service intérieur est préférable, dans l'intérêt public, au raccourcissement du terme
actuel du service pour les différentes elasses, afin de permettre l'avancement plus rapide
des employés de mérite ?-Je crois que le système d'augmentation est préférable.

Par M. Mingaye:
63. Dans les nominations ou les avancements qui se sont faits dans votre dépar-

tement, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, s'est-il présenté des cas où l'influence poli-
tique ait causé une injustice à d'autres fonctionnaires ?-L'influence politique ne recon-
naît naturellement pas le mérite, et par conséquent peut lui être préjudiciable.

Par M. Brunel:
61. Veuillez donner votre opinion quant à l'opportunité d'ouvrir à tous les

membres du service civil le concours pour les vacances dans les hauts emplois de
votre département auxquels sont attachées des fonctions spéciales?--Je crois qu'il y
aurait des objections à cela. Ce ne serait pas opportun.

65. Dans le cas d'une vacance survenant dans une des plus hautes classes de
votre ministère, demandant des capacités supérieures ou d'un caractère différent
d'aucune autre dans le service, croyez vous qu'un concours serait utile pour le choix
d'une personne propre à la remplir ?-Toutes choses égales d'ailleurs entre les aspi-
rants, le concours serait utile pour constater leurs capacités.

66. Comment vous assureriez-vous que les aspirants sont dans les autres condi-
tions dont vous parlez?-Par l'exercice du jugement personnel, et personne peut-être
ne pourrait l'exercer plus utilement que le sous-ministre du département.

67. A-t-on dans votre département nommé à des postes élevés des étrangers ou
des hommes comparativement nouveaux dans le service public ?-Oui.
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68, Etait-ce parce qu'il n'y avait, dans le service, personne capable d'occuper
ces postes ?-Dans quelques cas, oui; dans d'autres, non.

69. Lorsque ces nominations ont été faites, comment a-t-on éprouvé la compétence
du titulaire; ou bien l'a-t-on seulement éprouvé ?-Ces nominations ont été faites par
le gouverneur en conseil; je ne sais rien de plus.

70. Quelle est l'influence de ces nominations sur l'efficacité (lu service ?-Pour
conserver l'efficacité du service, on devrait prendre de grandes précautions en faisant
ces nominations. Leur effet ne peut être bon sur les fonctionnaires.

71. Dans les cas où il y a dans le service des hommes compétents à remplir lcs
hautes charges vacantes, et que des étrangers y sont appelés, quel est l'effet sur ceux
qui auraient pu raisonnablement espérer de l'avancement ?-Les exigences du ser-
vice public demandent que le gouvernement ait un pouvoir discrétionnaire considé-
rable pour remplir ces vaeances; mais il est certainement facheux que les fonction-
naires qui ont raison de se croire compétents se voient sans nécessité apparente-
laissés de côté pour faire place à un étranger. Ces fonctionnaires se découragent
dans l'exercice de leurs fonctions, et le service s'en ressent.

72. Lorsque vous dites les exigences du service public, voulez-vous dire les exi-
gences politiques ou les exigences administratives ?--Il y aura toujours des circons-
tances se rattachant à ces nomina-tions qui seront du ressort exclusif du gouverne-
ment, tant qu'une loi ne déchargera pas ce dernier de eette responsabilité. S'il existait
une loi établissant un système pour régler les nominations dans la classe des fonc-
en question, les exigences dont il vient d'être parlé disparaîtraient jusqu'à un certain
point.

73. Comment choisit-on les inspecteurs des bureaux de poste ? Est-ce que ce sont
en général des hommes qui ont préalablement acquis de l'expérience dans d'autres
J épartements du service des postes ?-Oui, règle générale; mais il y a eu des excep-
tions depuis quelques années.

74. Croyez-vous qu'on améliorerait le système actuel si on soumettait ces officiers
à un concours ?-Non, je ne le crois pas.

75. Par quel autre moyen les choisiriez-vous si l'on se débarrassait de toutes con-
sidérations et influences politiques ?-Je n'ai pas encore formé mon opinion sur la
meilleure manière de faire ce choix.

76. Quelles qualités considérez-vous essentielles pour un inspecteur des postes ?-
Ces qualités sont variées; un inspecteur des postes devrait être un homme d'une
intelligence plus qu'ordinaire, d'un jugement et d'un discernement sains, un homme
capable d'une grande force morale dans ses rapports avec les criminels et les délin-
quants; il devrait avoir une connaissance générale du pays et des habitudes du
peuple, et il devrait surtout joindre à ces qualités, la connaissance des lois et des
affaires postales en général. Ces dernières connaissances peuvent naturellement s'ac-
querir au service.

77. Dans.l'énumération de qualités que vous venez de faire, y en a-t-il aucune
qu'on pourrait découvrir au moyen d'un système d'examen ?-Aucun système d'exa-
men ne donnerait de résultats satisfaisants.

Par le président :
8. Seriez-vous prêt, après réflexion, de fournir à la commission, des conseils sur

une nouvelle organisation théorétique du fonctionnement de votre ministère, y com-
pris les sujets suivants :

1. Le nombre de chaque classe de fonctionnaires qu'exige l'ouvrage;
2. L'avancement des employés d'une classe à l'autre;
3. Le principe d'après lequel les appointements devraient être gradués et

augmentes;
4. Le système actuel des mises à la retraite, et quels changements ou améliora-

tions vous recommanderiez d'y faire ?-Je serais satisfait du système actuel sous tous
ces rapports, si on pouvait le suivre en ne tenant compte que des intérêts et de
l'efficacité du service public, Le seul remède efficace contre les maux qui sont intro-
duits dans le service civil, serait le système de concours pour les nominations.

La commission s'ajourne à 6 p. m.
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MAa1D, 17 août 1880.
La commission s'assemble à 2 heures de l'après-midi.
Suite de l'interrogatoire de M.. GRIFFIN:

Par M. le président:
79. M. Griffin, je lis ce qui suit, dans le témoignage que vous avez rendu en 1877:
"lLe grand embarras dans le service c'est que les recrues que l'on nous donne ne

sont pas des sujets qui la plupart peuvent se qualifier pour les emplois élevés dans le
département, quelle que soit, d'ailleurs, la longueur de leur apprentissage. Par consé-
quent, on est quelquefois obligé de donner ces emplois à des gens du dehors. Le
problème à résoudre, ce serait donc de rendre le service attrayant à une classe
d'hommes qui nous fournirait des employés pour les postes supérieurs. C'est bien
malheureux que nous soyons obligés de sortir du département pour aller chercher des
hommes pour remplir ces positions. Je crois que l'introduction dans le service de
ces sujets médiocres qu'on nous donne est un vice inhérent au système actuel qui
préside aux nominations, sans oublier en même temps de mentionner le manque de
ces encouragements qui existent ailleurs que dans ce département et qui poussent les
jeunes gens de talent à embrasser des professions. En effet, un homme qui entre
dans le service ne peut pas compter qu'il arrivera à atteindre ces positions avanta-
geuses qu'une conduite méritoire fait obtenir dans les banques. Un système qui
donnerait de l'avancement au mérite, indépendamment de toutes considérations
politiques, contribuerait dans une grande mesure à remédier à un pareil état de choses.
Aujourd'hui, quand il nous arrive de bons employés, nous nous apercevons souvent
qu'ils laissent le service parce que leurs perspectives d'avenir sont meilleures dans les
affaires en général. Les personnes qui remplissent aujourd'hui les principaux
emplois dans mon département, ont été, pour la plupart. promues dans le département
même. Depuis que le département a prig de l'extension, la classe d'employés que
nous avons et qui se qualifient à remplir les positions élevées, a tendu plutôt à
diminuer qu'à augmenter."

Etes-vous encore de cette opinion ?-Il n'y a pas de doute qu'il en est encore ainsi.
80. Croyez-vous qu'avec le système actuel, l'Etat s'attirera vraisemblablement

les services d'hommes aussi capables que ceux que possèdent les banques, le commerce
ou les professions ?.-Non, je ne le crois pas. Les chances d'avancement ne sont
pas aussi attrayantes.

81. Quels changements jugez-vou nécessaires d'apporter dans le système actuel
afin l'obtenir les services d'hommes de cette classe ?-Mon opinion est que les chances
d'arriver à un résultat qui satisferait les hommes de talents sont très minces. Si les
charges lucratives du service étaient assumées à ceux qui y appartiennent, il pourrait
y avoir amélioration, mais il n'en est pas ainsi à présent.

82. Ne considérez-vous pas que l'Etat, en améliorant le système du service,
devrait s'attirer les services des meilleurs talents qne le pays puisse fournir ?-Il le
devrait, mais il n'en sera jamais ainsi selon moi. Il n'y a pas de traitements suffi-
samment attrayants dans Ie service pour cela.

Par M. Barbeau :
83. N'est-il pas vrai que les traitements y sont pour quelque chose ?-Oui, natu-

rellement; si vous voulez parler des traitements qui peuvent servir de perspective.
Par le Dl' Taché:

84. De fait, au meilleur de votre connaissance, les services que commande l'Etat
sont-ils supéricurs, égaux ou inférieurs à ceux que commandent les banques ou les
autres institutions commerciales ?-Comme je l'ai dit déjà, je crois que les services
que commande l'Etat sont quelque peu inférieurs.

Par M. Barbeau:
85. Ne croyez-vous pas qu'un système de concours, et de stage strictement main-

tenu, contribueraient grandement à l'efficacité du service ?-Oui, considérablement.
Par le président;

86. Ne croyez-vous pas que si on faisait dépendre l'avancement du mérite, et si
es avenues des autres fonctions du service étaient ouvertes à ceux qui en font déjà
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partie, à l'exclusion des étrangers, l'Etat s'attirerait les se'vices d'une meilleure classe
d'hommes ?-Il n'y a pas de doute que ces changements offriraient aux personnes de
cette, classe un nouvel encouragement à entrer et à rester dans le service.

Par M. Mingaye:
87. ¯Dans le témoignage que vous avez rendu devant la commission d'enquête sur

le service civil en 1877, vous avez dit que le service est loin d'obtenir une classe de
jeunes gens égale à celle qui entre dans les banques-pàrce qu'un jeune homme préfère
entrer dans une banque à $100 par année plutôt que dans le service à $400-cette
préférence provenant de la nature de l'ouvrage à faire et des chances d'avancement.
Or, si cette réponse s'applique à votre branche du service, êtes-vous d'opinion que les
autres services extérieurs, qui n'ont pas les augmentations régulières d'appointements
et les avancements qu'on donne dans votre branche, doivent éprouver plus de difficultés
d'obtenir une bonne classe de jeunes gens ?-Je n'ai pas une connaissance approfondie
du service extérieur des autres départements; je ne pourrais donner une réponse pré-
cise à cette question. D'après moi, naturellement, il serait avantageux qu'il existât
dans tous les départements un système d'augmentation régulière d'appointements.

Par M. Brunel:
S. A -je raison d'inférer de la réponse que vous avez faite à une question pré-

c'doto (1 82), que vous avez une connaissance personnelle des qualités des commis
et autres employés que peuvent se procurer les banques et les sociétés commerciales,
ainsi que de 1'échelle des rémunérations qu'ils reçoivent, et de leurs chances d'avan-
cement ?-Je n'at que les connaissances que m'ont acquises les renseignements que
j'ai pris, et j'ai été étonné du résultat de mes recherches.

89. J'ai aussi compris que vous disiez que le service civil n'était pas aussi
attrayant que les autres services que vous mentionniez ?-C'est mon opinion.

90. Les employés du service civil restent en office, règle générale, durant bonne
conduite, n'est-ce pas ?-Oui.

91. Si, comme on peut le supposer, ils sont tout à fait certains de leurs appointe-
ments, et s'ils ne sont pas affectés par les temps de crises; s'ils ne perdent pas de temps
à raison de mauvaise santé et qu'ils sont suffisamment protégés sur leurs vieux jours
pa- l'acte des pensions, est-ce que ce ne sont pas là des considérations qui rendeut le
service civil plus attrayant que celui des banques ou des maisons particulières ?-Je
ne le crois pas. Des jeunes gens d'énergie aimeront mieux tenter la fortune dans le
monde des affaires.

92. Dans votre longue expérience avez-vous trouvé aucune raison de croire que
le service civil est regardé comme un refuge pour les gens qui, à raison de leur indo-
lence ou de leur manque d'intelligence, n'ont pu réussir dans d'autres emplois ?-
C'est, dans une grande mesure, ce qui a lieu.

93. Le système des concours tendrait-il à mettre un terme aux sollicitations
d'emplois de la part de personnes d'une intelligence inférieu-re ?-Oui, c'est un des
principaux avantages à attendre de ce système.

94. Le respect de soi-même, lorsqu'il provient d'un sentiment intime et bien
fondé de compétence à bien remplir ses devoirs, n'est-il pas une condition désirable
chez un fonctionnaire civil ?-Certainement.

95. Croyez-vous qu'une personne qui aurait obtenu sa première nomination sans
égards à ses capacités, et simplement comme récompense de services rendus dans les
élections, aurait autant de respect d'elle-même qu'une autre qui aurait été nommée à
cause de qualités démontrées dans un concours ?-Non; certainement non.

Par le président.:
96. Vous avez dit en réponse à une question précédente que vous n'avez pas dans

votre départe ment d'employés oisifs ou surchargés d'ouvrage. Ne considérez-vous pak
qu'avec un système d'après lequel les emplois se donneraient au concours, et l'avance-
ment se ferait selon le mérite, le nombre des employés pourrait être considérablement
réduit, et l'efficacité du service améliorée en même temps ?-Oui.

Par M. Brunel:
97. Vous nous avez dit que les avantages qu'offre le service civil ne sont pas

fiisamment attrayants pour les jeunes gens d'énergie qui préféreraient, d'après vous,
8
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tenter la fortune dans le monde des affaires. Est-ce que cela n'est pas principalement
dû à ce que l'homme qui n'a à son service aucune influence du dehors n'a aucune
certitude de voir ses capacités équitablement reconnues dans le service civil ?-Je
crois que cela est pour beaucoup dans cet état de choses.

98. Veuillez avoir la bonté d'exposer en détail la nature des fonctions des inspec-
teurs des postes ?-Un inspecteur a la surveillance dans sa division de tous les services
multiples qui se rattachent à la poste; il voit à l'état des bureaux; auxarrangements
du service des malles; à la conduite et à la discipline de tous les employés de sa
division; il examine toutes les plaintes faites par le public; il informe sur les crimes
et délits commis dans les bureaux de poste; il instruit sur leurs devoirs tous les
employés du service; et en général, s'acquitte de toutes les autres fonctions que lui
impose le département; il doit, sur chacun de ces sujets faire des rapports au minis-
tère. Il a aussi la surveillance- immêliate de ia naissance et de l'exécution des
entreprises pour le transport des dépêches dans sa division. Il est nécessaire qu'il
jouisse d'une forte constitution physique pour supporter la fatigue que lui imposent
ses tournées d'inspection.

99. On doit donc supposer qu'il lui faut connaître d'une manière complète et
pratique le fonctionnement du systèment postal ?-Certainement.

100. Parmi les qualités essentielles à un inspecteur de la poste, vous avez dit
qu'il lui faut une "intelligence plus qu'ordinaire."· Veuillez dire d'une manière
précise ce que vous enteniez par là ?-Un homme doit posséder une intelligence au-
dessus de la moyenne pour remplir ces fonctions d'une manière satisfaisante.

101. Ne croyez-vous pas qu'on pourrait constater au moyen d'un examen, les
connaissances que possède un aspirant à la chai-ge d'inspecteur sur les lois qui se
rattachent aux fonctions à entreprendre, ainsi que sa connaissance des affaires
postales à surveiller, ainsi que de plusieurs des devoirs que vous avez spécifiés ?-
Oui.

102. Est-ce que l'emploi préalable dans le service et l'avancement de ga-ile en
grade ne seraient pas un excellent moyen d'instruire un officier pour la charge d'inspec-
teur ?-Cela lui donnerait des connaissances qui lui seraient très-utiles.

103. Est-ce que les services du candidat dans les différents grades ne donneraient
pas au sous-ministre du département le meilleur moyen possible. de connaître jusqu'à
quel point ce candidat possède les qualités que vous dites ne pouvoir être constatées
pr un examen ?--Oui.

104. Alors, s'il y avait plusieurs fonctionnaires posséJant chacun la confi nne du
sous-ministre du département sous le rapport de l'intelligence, de laforce de caractère,
de la connaissance dn pays, etc., est-ce qu'un concours ne serait pas utile pour décider
lequel d'entre eux possède au plus haut degré les autres qualités nécessaires ?--Oui;
je crois que ce serait très-utile.

105. S'il y avait plusieurs candidats possédant les qualités et les connaissances
nécessaires, est-ce qu'un examen comme celui dont je viens de parler n'applanirait
pas plusieurs des difficultés du choix, et n'éloignerait pas toutes plaintes raisonnables
de favoritisme ou d'influence indue exercée dans ce choix ?-Je ne crois pas que le
concours pourrait être appliqué à un cas de ce genre.

106. Vous est-il déjà arivé d'avoir en même temps deux fonctionnaires ou plus,
dans votre département, -Capables de remplir ces places ?-Non, jamais, je crois, sans
qu'ils aient été avancés à de plus hautes charges.

107. Est-ce que cela n'est pas principalement dû à l'infériorité des gens que le
système actuel admet dans les grades moins élevés du service ?-Oui, C'est mon
opinion. Les conditions de l'avancement des employés une fois entrés dans le service
ne sont pas non plus suffisamment attrayantes. Les concours donneraiant sans doute
une meilleure classe de recrues.

Par M. Barbeau :
108. Quel serait, d'après vous, la meilleure organisation d'un système de con-

cours ? Ne croyez-vous pas qu'un jury d'examen permanent et indépendant se -ait plus
propre que les ministres à faire le recrutement du service, vu que ses membres seraient
moins exposés aux influences politiques ?-Oui, je le crois.

9
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Par le président:
109. Vous avez dit que le personnel de votre département pourrait être réduit si

l'on introduisait un système parfait de concours et d'avancement basé sur le mérite.
Pouvez-vous nous dire approximativement de quel nombre d'employés il pourrait être
réduit ?-Non, je ne le pourrais pas ; ce serait impossible. Je crois que le système
nous donnerait de meilleurs employés, et les employés étant meillehrs, il pourrait se
faire plus d'ouvrage avec moins de monde.

La séance est levée à 6 p.m.

MERcREDI, 18 août 1880.
La commission s'assemble à 2 p.m.

Suite de l'interrogatoire de M. GRIFFIN:

Par M. Brunel:
110. Les bureaux de poste sont-ils classifiés ? s'ils le sont, veuillez dire quelle est

cette classification et sur quel principe elle repose ?-Il n'y a pas d'autre classifica-
tion que celle-ci; Il y a 13 bureaux de poste de ville, dans lesquels le maître de~poste
et tous les employés reçoivent des appointements fixes et sont nommés directement
par le gouvernement; dans tous les autres bureaux les maîtres de poste sont nommés
par le gouvernement, mais ils reçoivent une commission sur leurs perceptions, et ils
paient eux-mêmes les personnes qu'ils emploient

111. Quels sont les principaux devoirs du maître de poste dans les ,bureaux
comme Toronto ou Montréal ?-Il a la surveillance des affaires, le contrôle de la
discipline, la conduite générale du travail et des employés de son bureau.

112. Veuillez être assez bon d'expliquer comment sont choisis les maîtres de poste,
particulièrement ceux des bureaux principaux, et en général ceux des bureaux moins
importants ?-Ces nominations sont entièrement scus le contrôle du ministre des
postes; le département n'a rien à y voir.

113. Règle générale, ces charges ont-elles été données à des personnes appar-
tenant déjà au service, ou bien servent-elles plus fréquemment à récompenser les
services d'ad bérents politiques ?-Naturellement, en général elles n'ont pas été données
à des fonctionnaires.

114. Est-ce que la possession de quelque connaissance spéciale des affaires des
bureaux de poste a été, jusqu'à ce jour, considérée comme une condition indispen-
sable pour ces nominations?-Non, cela ne pourrait pas être exigé.

115. Pouvez-vous citer de mémoire les plus hauts traitements payés aux maîtres
de poste dans les villes et le nom des bureaux des titulaires ?-Le traitement le plus
élevé est celui qui est payé au maître de poste de Montréal, $4,000; le suivant est
celui de Toronto, $3,000; la plupart des autres maîtres de poste dans les villes reçoi-
vent de $2,000 à $2,400.

116. Si l'on établissait un système en vertu duquel les vacances survenant dans
ces charges devraient, suivant un cours régulier, être remplies par des officiers déjà
dans le service, et possédant des capacités et un mérite reconnus, est-ce que cela ne
stimulerait pas les employés moins bien rémunérés à mieux travailler et à prendre
plus de soins dans l'accomplissement de leurs fonctions ?-Il n'y a pas doute; et l'effet
serait encore plus grand qu'en proportion de la valeur réelle de l'expectative.

117. Est-ce que l'absence d'un tel stimulant ne suffit pas pour expliquer comment
il se fait que le service de l'Etat n'attire pas, comme vous l'avez dit dans une réponse à
une question précédente, une classe d'employés aussi utile et aussi capable que celle
qu'on trouve au service des banques ou des maisons de commerce ?-Oui, dans une
grande mesure.

118. Est-ce que les nominations dans les bureaux de poste en général se font de
la même manière que les nominations dans le service intérieur de votre départe-
ment ?-Oui.

119. Y a-t-il aucun système régulier d'avancement pour les commis employés
dans les grands bureaux de poste ?-Oui, il y a une échelle régulière, qu'on peut
trouver dans le rapport publié par le commission du.service civil en 1869.
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120. Est-ce qu'on s'en tient rigoureusement à ce système d'avancement ?-Oui,
assez généralement.

Î21. Les emplois de courriers sur les chemins de fer ou les paquebots sont-ils
regardés comme un avancement désirable par les commis de grades inférieurs du
service ?-Ceux de courriers sur les paquebots, oui; quant aux autres, ils n'offrent
en général guère d'attraits pour les commis du service intérieur.

122. Les avancements aux emplois sur les paquebots forment-ils partie du
système dont vous nous avez parlé ?-Non, ils sont si rares.

Par M. White:
123. Dans une lettre adressée par le secrétaire de l'hôtel général des postes de

Londres aux commissaires enquêteurs sur le service civil, en date de juillet 1875, il
est dit au sujet des plnces de maîtres de poste données par le ministre des postes, et
qui sont au nombre de 280, avec des appointements variant de £100 à £1,000 par
année, que les titulaires sont choisis dans les rangs du service des postes tout entier ;
croyez-vous que cela tendrait à augmenter l'efficacité du service des postes au Canada,
si-les nominations aux places de maîtres de poste dans les villes se faisaient sur le
même principe ?-Oui; et cela ajouterait considérablement aux encouragements dont
il a été déjà parlé.

Par M. Barbeau:
124. Arrive-t-il que des employés du service extérieur de votre département

soient gardés et payés régulièrement, bien qu'ils aient été pendant bien longtemps et
qu'ils soient encore incapables par maladie ?-Quelquefois il s'en trouve dans-
cette position en attendant que l'officier responsable en vienne à une décision sur la
ligne de conduite à suivre à leur égard.

125. Ne croyez-vous pas qu'il y ait eu des abus en cela ?-Chaque fois que la
chose se prolonge il y a naturellement abus.

126. Existe-t-il, à votre connaissance, des cas semblables aujonrd'ui ?-Je crois
qu'il y en a un à Montréal.

Par M. 1ingaye :
127. N'est-il pas vrai que si un officier ou commis de votre branche du service

est paresseux ou incapable -pourvu qu'il ne se conduise pas tout à fait mal-il n'en
est pas moins sûr de sa place pour sa vie, ou jusqu'à son admission à la retraite ?-
Non.

Par M Barbeau:
128. N'y a-t-il pas actuellement dans le service de votre département des commis

qui sont si peu à leur place qu'on pourrait à peine en faire des messagers ?-Il peut y
avoir quelques commis dans quelques-uns des grands bureaux de poste qui laissent
beaucoup à désirer sous le rapport de l'instruction.

Par M. Tilton :
129. Si l'on faisait déterminer par la loi, pour chaque département, le nombre le

commis des diverses classes que pourrait porter la liste de leur personnel pernaneît,
auquel pourrait être ajouté constamment ou au besoin un supplément de comrais ou
de copistes surnuméraires; et de la même manière établir le système de l'avancement
des fonctionnaires; en résulterait-il quelque avantage pour le service ?-Si cette idée
était proprement mise en pratique, je crois qu'il en résulterait réellement une écono-
mie. Quantà l'efficacité du service, je ne crois pas qu'elle y gagnerait nécessairement;
on diviserait simplement le personnel en deux classes, dunt l'une aurait des appointe-
ments et des fonctions inférieures.

Par M White :
130. Dans le service civil anglais il y a une classe distincte de commis appelée

Lower Division, dont les membres sont chargés des fonctions les moins importantes ;
croyez-vous qu'il serait possible de faire avec avantage une telle division de fonctions
dans le service civil du Canada ?-La chose serait très possible, je crois.

Par le président:
131. D'après la liste du personnel du service intérieur de votre département,

fburnie à la commission, le ministère des postes est divisé en différentes branches,
savoir; celles du secrétaire, du comptable des articles d'argent, et des caisses
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d'épargnes; vous avez la direction générale de toutes ?-Oui; mais chaque branche a
son propre surintendant, assisté de commis de 1ère classe.

132. Avez-vous une connaissance spéciale des détails de l'opération de chaque
branche ?-Oui, naturellement.

133. En avez-vous une connaissance suffisante pour vous permettre de juger des
capacités et des qualités des commis de chaque branche ?-Oui, très suffisante.

134. Cette liste montre que quelques-uns des commis employés dans chaque bran-
che sont entrés au service à un age assez avancé. Est-ce que cela ne nuit pas au
fonctionnenent du bureau ?-Non; je ne le crois-pas, parce que la plus grande
partie des employés sont entrés jeunes.

135. Dans votre département, constitué comme il l'est, ne voyez-vous pas quel-
que moyen de réduire le personnel ?-Non; pas d'une manière appréciable; je me
repose, naturellement, beaucoup sur les chefs des diverses branches pour mes rensei-
gnements.

Par le Dr Taché:
136. Le ministère des postes est-il ou non, administré d'une manière efficace et a-

t-il ou non un nombre suffisant de commis, tel qu'il se trouve aujourd'hui constitué ?--
Les officiers qui ont la direction supérieure des diverses branches sont des hommes
très capables et très habiles. Le personnel des commis, en général, est bon. Ils
remplissent leurs fonctions du mieux qu'ils peuvent. L'ouvrage du département se
fait, je crois, raisonnablement bien.

Par M. White:
137. Pour ce qui est des places de commis de lre classe, croyez-vous qu'il soit

important d'assigner des fonctions spécifiques à chacun d'eux ?-D'une importance
·essentielle, selon moi.

138. Devrait-il en être ainsi pour la classe suivante, ou bien seulement pour les
commis de Ire classe? -Je crois qu'il serait avantageux d'en faire autant pour les
commis de la seconde classe ancienne.

Par M. Brunel:'
139. L:organisation de votre département est-elle conforme aux principes établis

par l'acte du service civil de 1868, et à l'arrêté du conseil qui a suivi le rapport de la
commission du service civil de 18t9-70 ?-Oui; je ne vois aucune divergence impor-
tante.

140. Alors les défauts de l'organisation seraient, dans le principe, dus à des défec-
tuosités de la loi ?-Oui; c'est ce que j'en conclus.

141 Désirez-vous qu'il soit fait aucun changement dans l'acte du service civil,
pour ce qui est de l'organisation du service de votre département ?-Je ne désire voir
changer l'acte que de manière à limiter le nombre des commis de la seconde classe
ancienne, et à assigner à chacun d'eux des fonctions spéciales.

142. Voulez-vous avoir la bonté de fournir à la commission (lorsque vous le
pourrez sans vous gêner) un mémoire résumant ce que vous venez de dire en conver-
sant avec le président, au sujet du personnel que vous dirigez, et de l'aide que vous
allez probablement être forcé d'aller chercher au dehors en conséquence de l'incapa-
cité où vous êtes en certains cas de trouver dans votre département les hommes
qu'il vous faut ?-Oui.

Par M. Mingaye:
143. Etes-vous parfaitement content de l'organisation de .votre ministère dans

toutes ses branches, et si vous ne l'ètes pas que désirez-vous y changer ?-Je ne
désire aucun autre changement que celui que j'ai mentionné, consistant dans l'appli-
cation aux commis de la seconde classe ancienne du principe qui régit ceux de la
1ère classe. Ceci n'a aucun rapport à la capacité personnelle des employés.

Par le président:
144. Quelle est votre opinion sur l'emploi de commis surnuméraires dans votre

ministère ?--Certaines exigences rendron quelques fois nécessaire l'emploi de surnu-
meraires.

115. Y a-t-il quelque ouvrage qui puisse avec avantage être confié à des commis
d'un ordre inférieur aux commis permanents actuels ?-Oui, je le crois.
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146. Y a-t-il quelque ouvrage qui puisse se faire à la pièce ?-Non, je ne le crois
pas.'m 

'147. Que pensez-vous de l'emploi des femmes comme copistes ou commis ?-Elles
peuvent travailler utilement, mais ,il est difficile de faire des arrangements par les-
quels on puisse utiliser convenablement leurs services.

Par M. Tillon :
148. Les commis surnuméraires de votre ministère reçoivent-ils une rémunéra-

tion uniforme, et ces commis sont-ils payés pour les dimanches et les fêtes légales ou
les jours pendant lesquels ils ne travaillent pas ?-Oui; mais je crois qu'il vaudrait
mietx ne payer les surnuméraires que pour les jours pendant lesquels ils sont réelle-
ment en fonctions.

149. Combien reçoivent les commis surnuméraires dans votre département ?-Ils
reçoivent un dollar cinquante cents par jour.

Par M. Barbeau:
150. Avez-vous dans votre département des commis temporaires, et combien ?-

Il y en a six ou à peu près.
151. N'arrive-t-il pas fréquemment que ces personnes sont gardées plus long-

temps qu'il n'est nécessaire, et qu'elles finissent par faire partie du personnel perma-
nent et encombrer ainsi sans nécessité le département ?-1l y a tendance à cela.

Par M. Tilton:
152. Croyez-vous qu'il soit bon d'employer des commis surnuméraires ?-Non, à

moins que le surnumérariat ne fasse partie du système régulier.
Par M. Brunel:

153. Décidez-vous vous-même du nombre de commis surnuméraires à employer
dans votre département, et les choisissez-vous vous-même ?-Non ; ils sont employés
suivant le désir du ministre; je n'ai pas occasion de me prononcer sur la nécessité de
les employer.

154. Le paiement des commis surnuméraires sans interruption, y compris les
dimanches, les jours de fête et les jours d'absence, a-t-il nui ou non à l'efficacité du
service ?-Cela les rend moins assidus que s'ils n'étaient payés que pour les jours de
présence au bureau.

155. La rémunération des commis surnuméraires est-elle fixée d'une manière
uniforme au prix que vous avez mentionné, sans qu'il soit tenu compte de la nature
des fonctions qu'ils ont à remplir ?-C'est ce qu'ils reçoivent tous sans égard à leurs
fonctions.

Par le président:
156. Alors ces commis surnuméraires sont en réalité dans une meilleure position en

ce qui regarde la rémunération, et leurs fonctions sont moins ardues que s'ils faisaient
partie du personnel permanent ?-Je ne crois pas que leurs fonctions soient moins
ardues, mais leur rémunération est meilleure que celle des commis des grades inférieurs.

157. Arrive-t-il quelques fois qu'on vous donne des commis surnuméraire.s sans
nécessité ?-Le ministre seul juge de la nécessité d'employer des surnuméraires.

158. Avez-vous dans votre département des emplois qui demandent des connais-
sances techniques ?-Non.

159. Gardez-vous dans votre département un livre de pi ésence ? - Oui.
160. Ce livre est-il régulièrement tenu et signé par tous les officiers et commis ?

-Oui, tous les officiers et commis le signent, et je l'examine tous les jours; il existe
peut-être une exception à la règle générale.

161. S'il n'est pas signé comme le prescrit l'arrêté du conseil, quelle peine impo-
sez-vous ?-Le commis est appelé et rend compte de son absence.

162. Quelle est suivant vous l'utilité de ce livre ?-Je crois que ce livre est tout
à fait indispensable dans un grand département.

163. Les heures de bureau sont-elles régulièrement observées par vos employés'?
-Oui, fort raisonnablement.

161. Attachez-vous une grande importance à avoir autant de commis que
possible de la même branche dans une chambre, afin qu'ils soient sous la surveillance
de leur officier supérieur ?-Oui, une très grande importance.
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165. Etes-vous satisfhit de l'état général de la discipline dans votre département?
-- Oui; je n'ai rien à redire.

Par M. Mingaye:
166. Aucun des officiers ou commis de votre département s'occupent-il, en dehori

de ses fonctions, d'affaires lucratives ?-Pas à ma connaissance.
167. Aucun des officiers ou comnxis de votre département faisant partie du service

intérieur ou du service extérieur, a-t-il été nommé à quelque emploi municipal de
ville ou de comté ?-Oui; plusieurs ont occupé des charges municipales.

168. Avez-vous dans votre bureau des correspondants de journaux ?-Pas à ma
connaissance.

Par le président:
169. Avez-vous une pénalité disciplinaire ?-Il n'existe pas de pénalité discipli-

fnaire. Je crois qu'il serait bon d'attacher certaines légères peines pécuniaires aux
infractions à la discipline.

Par J. Brunel:
170. Vous dites que vous attachez une grande importance au :vre de présence;

or, s'il arrive qu'un commis s'inscrit dans le livre et s'absen-te ensuite du ministère
pendant qnelque temps, quel moyen avez-vous de le savoir ?-Je ne pourrais le savoir
que par l'officier sous les ordres duquel il travaille.

171. Si un officier ou un commis manque de s'inscrire dans le livre, ou s'il
s'absente après l'avoir fait, que lui arrive-t -il; en souffre-t-il ?-Il n'existe aucune
,punition à appliquer d'une manière absolue. Règle générale, tous nos officiers s'ins-
-crivent dans le livre. Ne pas s'inscrire c'est être absent sans permission.

172. Quel moyen avez-vous de faire observer la discipline dans votre départe-
.ment ?-Aucun, à. part l'avertissement. Dans quelques cas graves il se fait un rapport
au ministre et le fonctionnaire est suspendu de ses fonctions ; dans les cas extrêmes
il est destitué.

173. Lorsqu'un commis est suspeiidu, perd-il, règle générale, aucune partie de ses
appointements s'il est réinstallable ?-Oui; il les perd pendant le temps de la suspen-
sion. C'est en réalité une punition pécuniaire.

174. Avez-vous quelque méthode régulière de connaître la manière dont chacun
de vos officiers et commis remplit ses fonctions ?-Oui; chaque chef de bi-anche fait
un rapport mensuel, indiquant à quoi les commis ont été employés et disant si, à son
avis, leur conduite a été satisfaisante. Il en est de même pour le service extérieur.

175. Croyez-vous qu'il serait d'un bon effet de tenir un registre dans lequel
seraient méthodiquement consignées des notes sur le caractère et l'efficacité de chaque
employé, et que l'on pourrait consulter lorsqu'il s'agirait de lui donner de l'avance-
ment ou d'augmenter ses appointements ?-Oui, il est tenu dans le ministère un
registre de cette nature dans lequel a sa page chaque employé, tant du service
intérieur que du se-vice extérieur.

176. Ces rapports annuels, entrant dans le cours ordinaire des fonctions de
l'officier qui en est chargé, je suppose qu'ils ne soumettent leur auteur à aucun
ressentiment de la part des fonctionnaires contre lesquels ils peuvent être faits, ainsi
qu'il en serait s'il n'était transmis que des rapports particuliers dans les cas de
mauvaise conduite ?-Il n'est jamais venu à ma connaissance que ces rapports aient
soulevé des ressentiments.

177. Vous dites qu'une pénalité pécuniaire pour le manque de discipline est
désirable. Quel serait, sur le service, l'effet d'un système de réduction de rang dans
les cas de négligence persistante de la part des fonctionnaires ?-Il est actuellement
au pouvoir du ministre des postes de faire des mutations de grades; et une application
occasionnelle de cette préî-ogative aurait, je crois, un boa effet.

178. Savez-vous que cela fait partie du système du service civil en Angleterre ?
-Je le pense, mais ne saurais l'affirmer.
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JED,19 août 1880.
La commission s'assemble à 2 heures.
Suite de l'interrogatoire de M. GRIFFIN:

Par M. Brunel:
179. Règle générale, le registre que vous mentionnez dans votre réponse à la

question n° 175, a-t-il été pris en considération lorsqu'il s'est agi de donner de l'avan-
cement aux commis, et ces états de services ont-ils d'ordinaire le poids qu'ils devraient
avoir ?-On considère toujours quelle a été la conduite d'un commis dans le service
lorsque survient la question de lui donner de l'avancement.

Par M. Mingaye :
-180, Croyez-vous que le système de rapports de conduite mensuels, pourrait être

adopté avec avantage dans les autres branches du service ?-Dans tous les cas où il
y a délégation de surveillance sur un corps d'employés, je les jugerais utiles.

Par le président:
181. Vous avez dit que les heures de présence au bureau ont été assez bien obser-

vées dans votre département. Quelles sont ces heures de bur-eau ?-De 4.-.30 heures
du matin à 4 heures de l'après-midi. Ces heures sont prescrites par l'arrêté du conseil.

182. N'y a-t-il pas des occasions dans lesquelles les besoins du service exigent un
plus long travail de la part des employés; ce travail supplémentaire est-il rémunéré ?
-Cela arrive souvent, et il n'est rien payé pour ces surcroîts de travail.

183. Vous avez dit que quelques-uns des subalternes de votre service intérieur ou
exlérieur occupent des charges municipales. Ne croyez-vous pas cela préjudiciable
à l'accomplissement de leurs fonctions ?-Deux ou trois d'entre eux ont occupé ces
charges depuis trente ans ; et je ne sache pas qu'elles aient nui à leurs fonctions.

Par -11. White :
184. Considérez-vous qu'une échelle d'appointements variant d'un minimum à un

maximum au moyen d'une augmentation annuelle pour chaque classe, soit supé-
rieure à une éche}fe établissant les appointements de chaque classe à un montant fixe,
sans tenir compte de la longueur du service dans cette classe ?-Oui, bien supérieure
et bien plus économique en même temps.

Par M. Tilton:
185. Signez-vous tous les chèques officiels qui sortent du département des

postes ?-Oui.
Par lu Taché:

186. Quelles sont les fonctions da conseil du service civil ?-Elles sont définies par
l'acte. Le conseil est chargé des examens des aspirants et de toutes autres fonctions
,que le gouvernement peut lui assigner; mais le gouvernement n'a pas depuis quelques
temps appelé le conseil à remplir les devoirs que lui assigne la loi.

187. Vous recevez $40> comme président du conseil du service civil. Quelles fonc-
tions remplit aujourd'hui ce conseil ?-Le conseil n'a été, je crois, appelé à remplir
aucuns devoirs depuis cinq on six ans. Je ne suis président que depuis un an et demi.

Par M. Mingaye :
188. En votre qualité de président du conseil du service civil, n'avez-vous pas

le pouvoir de prendre l'initiative et assembler le conseil pour les fins pour lesquelles il
a été créé, ou bien a'êtes-vous nommé que pour agir lorsque vous y êtes appelé par
une autorité supérieure ?-Ses devoirs dépendent du gouvernement. Il y a tous les
mois une assemblée pro formd; mais'le gouvernement n'a appelé le conseil à remplir
aucun devoir ces dernières années.

Par le président:
189. Pouvez-vous dire pendant combien d'années ont été régulièrement remplis

les devoirs assigné au conseil du service civil, et la date à laquelle il a cessé de
remplir ces devoirs ?-Pendant 15 ou 16 ans, depuis l'adoption du premier acte con-
cernant le service civil en 1857; les devoirs ordinaires ont cessé en 1872 ou 1873, je
ne puis dire au juste.

Par M. Brunel:
190. Pouvez-vous faire soumettre à cette commission le registre des minutes du

conseil du service civil ?-Oui.
15
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191. Pour revenir à votre réponse à la question 184, êtes-vous d'opinion qu'on
doive pratiquer l'économie au prix même d'une injustice envers un employé ?-Non,
certainement non.

192. Si un commis, lorsqu'il entre dans une classe quelconque, a toutes les apti-
tudes nécessaires pour remplir ses devoirs, et s'il est dans la force de l'âge, n'est-il pas
presque certain que ses services auront autant de valeurau commencement qu'à la
fin de son terme ?-Non, je ne le crois pas. Il devrait, je pense, augmenter en capa-
cité tous les ans.

193. Pouvez-vous expliquer les raisons qui ont prévalu lorsqu'on a pourvu à
l'augmentation annuelle d'appointements pour les plus hautes classes d'employés, tels
que les commis de première ou de seconde classe ?-Je crois que le principe d'aug-
mentation annuelle pour chaque classe est avantageux.

Par M. Barbeau:
194. Je vois par la liste soumise à cette soumission que plusieurs employés sont

inscrits comme ayant reçu des sommes considérables pour services supplémentaires
et frais de route. Pouvez-vous donnez des explications sur ces divers points ?-Ces
paiemen.ts et allocations ont été dans chaque cas mentionné faits par le ministre des
postes pour des raisons qu'il jugeait satisfaisantes. Quelques-unes de ces sommes ne
sont que des remboursements de dépenses encourues.

Par le président:
195. Avez-vous quelque connaissance du fonctionnement du système actuel de

pensions ?-Oui.
196. Avez-vous eu connaissance de cas d'injustice ou de rigueurs pénibles survenus

dans l'opération de ce système ?-Je n'en connais pas; je veux dire dans mon dépar-
tement.

197. Y a-t-il, dans votre opinion, manque d'uniformité dans l'administration de
l'acte des pensions ?-Non, pas à ma connaissance.

198. Pouvez vous faire aucune recommandation pour améliorer cet acte ?-Non,
je ne le puis pas.

199. Quels sont, suivant vous, les mérites d'un système de pension ?-Je crois
qu'il est très nécessaire qu'il existe un système régulier ; autrement on ne pourrait
maintenir une équitable uniformité.

200. Le système actuel des pensions a-t-il contribué à l'efficacité ou l'économie
dans votre département ?-Je crois qu'il a une tendance à produire et l'efficacité et
l'économie.

201. Etes-vous d'opinion qu'il serait désirable d'amender l'acte concernant les
pensions de manière à donner une rente annuelle limitée aux veuves et aux enfants
d'un employé civil décédé ?-Je n'ai jamais cru que cet objet pùt, à proprement dire,
faire partie du système des pensions.

Par M. White :
202. Croyez-vous qu'il soit praticable de combiner avec un système de pension,

comme par exemple, celui qui est actuellement en vigueur au Canada, un plan sui-
vant lequel serait payée une rente annuelle aux veuves et aux orphelins des fonction-
naires civils, sans imposer soit au gouvernement soit aux membres du service une
taxe aussi élevée pour son maintient que ni le gouvernement ni le service civil ne
serait disposé à la supporter ?-Non. Je ne crois pas que ce soit praticable.

203. Avez-vous eu occasion d'examiner l'opération du système des pensions des
veuvas et des orphelins des fonctionnaires, dans d'autres pays ?-Oui; il m'est arrivé
de lire ce qui s'écrit au sujet de ce système, mais je ne crois pas que l'opinion publique-
au Canada soit prête à l'adopter.

Par M. lMingaye :
204. Croyez-vous que le système actuel fonctionne équitablement dans des cir-

constances comme celle-ci : -A entre au service en qualité de commis de troisièn e
classe à l'âge de.25 ans ; appointements, $400. B entre dans la même classe avec les
mêmes appointements, à l'âge de 45 ans ; il est retenu la même somme mensuelle sur-
les appointements de chacun d'eux pour le fonds de retraite. B étant pensionné à 60
ans contribue pendant 15 ans au fonds de retraite, et s'il vit pendant 20 ans, sa famille.
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reçoit le bénéfice d'une pension conjointement avec lui. A meurt à 59 ans, après
avoir contribué pendant 34 ans au fonds de retraite et sa famille ne reçoit rien.-A
est censé avoir eu la même chance que B.

Par M. Tilton:
205. Vous avez dit en réponse à la question 202, que vous ne croyez pas qu'il

serait désirable d'étendre le système des pensions aux veuves et aux fonctionnaires,
êtes-vous de la même opinion sur l'opportunité d'établir dans le service un système
d'assurances sur la vie, en rapport avec l'acte des pensions, en vertu duquel la vie de
chaque employé civil serait assurée pour une somme limitée ?--Il serait très désirable
d'en obtenir les bénéfices, mais je doute que les circonstances permettent l'organisation
d'un tel système.

Par -M. Brunel:
206. Pouvez-vous faire préparer, pour l'usage de la commission, un état indiquant

quel effet a eu la loi des pensions sur le coût du fonctionnement de votre départe-
ment ?-Il serait très difficile de produire des chiffres; il y a là sujet à spéculation.

Fin de l'interrogatoire de M. Griffin.
La séance est levée à 6 heures.

SAMEDI, 21 août 1880.
La commission se réunit à 2 heures.
Interrogatoire de M. H. A. WICKSTEED, comptable du département des postes:

Par le président :
207. Quel est votre charge ?-Je suis comptable du ministère des postes.
208. Depuis combien de temps êtes-vous.dans le service ?-Depuis quarante-

deux ans.
209. Y a-t-il aucun examen pour l'admission ou l'avancement dans votre départe-

ment ?-En vertu de l'acte du service civil, il y a probablement un examen; mais la
première nouvelle que j'ai des commis, c'est lorsqu'ils me sont amenés comme ayant
été nommés à ma branche du département.

210. Avez-vous un plus grand nombre de commis qu'il ne vous en faut pour exé-
cuter le travail de votre branche ?--Non, je n'en ai pas trop. Je n'en ai pas même
assez. J'en avais 28, aujourd'hui il n'y en a plus que 26, et je tâche de me passer de
surnuméraires.

211. Avez-vous quelques subalternes impropres au service pour cause de maladie
ou pour autre raison ?--Je n'en ai pas de complètement incapables de remplir leurs
fonctions aujourd'hui, mais un ou deux sont d'une santé chancelante.

Par M. Barbeau:
212. Avez-vous pris des moyens de vous assurer s'il n'en était pas de même dans

le service extérieur ?--Non, je n'en ai pas pris. Je n'ai que très peu à faire avec le
service extérieur, à part les principaux officiers.

213. Y a-t-il dans votre branche des commis que vous recommanderiez de mettre
à la retraite ?-Je crois qu'il pourrait y en avoir un ou deux, non pour incompétence,
mais pour cause de mauvaise santé.

214. Tous les autres commis de votre branche, à part celui que vous venez de
mentionner, sont-ils propres au service auquel ils sont employés ?--Oui, tous sont
compétents pour ce qu'ils ont à faire.

Par M. Brunel:
215. Pouvez-vous nous donner quelques renseignements sur l'efficacité du service

extérieur du ministère des postes ?-Je n'ai pas eu occasion d'acquérir de connais-
sances spéciales sur le service extérieur.

216. Etes-vous satisfait des employés de votre branche quant à leur caractère,
à leur travail, à leurs habitudes; et sont-ils en état d'être avancés ?-J'ai plusieurs
employés qui ont des aptitudes pour le travail qu'ils font, mais je ne recommanderais
pas l'avancement de tous.
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Par . Barbeau:
217. Devons-nous inférer de votre réponse, que le ministère aurait. à chercher

en dehors du bureau pour trouver quelqu'un capable de remplir une charge impor-
tante ?-En dehors de ma branche, probablement, dans quelques cas.

218. Ne croyez-vous pas qu'un bon système d'examen préalable à l'admission au

service, donnerait de bons sujets pour les avancements ?-Certainement; mais fima-
gine qu'il en existe déjà un.

219. Alors, si on le met en pratique, pourquoi n'atteint-on pas les résultats qu'on
anticipe et que vous croyez possibles ?-Je ne pourrais le dire, à moins qu'on n'ad-
mette les aspirants trop facilement.

220. Quel système suit-on dans votre branche pour les avancements; se font-ils
en raison du mérite ?-L'avancement se fait de grade en grade, pourvu qu'il y ait des

vacances et que les employés soient en état d'en profiter. Je crois que l'avancement
se fait d'après le mérite; mais les employés sont quelques fois avancés sans qu'on me
consulte.

Par M. Tilton:
221. Est-ce que cet avancement change nécessairement la nature des fonctions

du commis ?-Non; règle générale il continue à remplir ses mêmes fonctions.
Par le président:

222. Ne croyez-vous pas que l'avancement en raison des capacités et du mérite
soit le secret de l'efficacité ?-Certainement.

223. Serait-il possible, en remaniant votre branche ou la répartition du travail,
d'arriver à faire le service d'une manière satisfaisante avec un personnel moins nom-
breux ?-Non ; l'ouvrage augmente chaque jour.

Par M. White:
224. Nous devons conclure que, règle générale, on ne demande pas votre opinion

sur l'efficacité d'un candidat à l'avancement ?--Non; cependant, cela arrive quelques
fois. J'ai cependant à faire un rapport mensuel sur les commis de ma branche, et ces

rapports ont peut-être quelque chose à faire dans les questions d'avancement, car ils
sont sans doute alors consultés.

Par Mz. ingaye:
225. Croyez-vous que le système actuel de nominations et d'avancement soit

de nature à récompenser convenablement le zèle, l'application et le travail dans le
service ?-Non, guères.

2-6. Qu'est-ce qui vous fait penser ainsi ?-Les jeunes gens diligents et capables

pourraient faire mieux dans le monde des affaires dans les temps prospères, vu que les
avancements sont lents dans le service.

Par le président:
227. Est-ce que dans votre département les fonctions sont réparties suivant la

classe à laquelle appartiennent les fonctionnaires, ou bien e;ige-t-on quelquefoisý des
commis de grades inférieurs de remplir des fonctions d'un ordre supérieur ?-Je divise
l'ouvrage selon les capacités, mais peut-être pas toujours selon les classes.

Par M. Brunel:
228. Dans vos réponses précédentes, vous paraissez n'être pas certain sur le

genre d'examen qu'ont à subir les aspirants aux emplois. Ne serait-il pas avantageux
qu'ils subîssent un examen sévère avant d'entrer dans votre branche, de façon à ce

que les incapables soient exclus et qu'il ne soit choisi que les plus compétents ?-
Certainement.

229. Sur quelles matières faudrait-il examiner les aspirants avant de les admettre
dans votre branche, pour mieux juger s'ils sont compétents ?-$ur les règles ordi-
naires de l'arithmétique, sur l'écriture, et en général sur les matières faisant ordinai-
rement partie de l'ordre d'instruction nécessaire à notre genre de travail.

230. Lorsqu'il devient nécessaire de chercher en dehors de votre branche ou en
dehors du service pour trouver quelqu'un de capable de remplir une vacance, quelle
se' ait selon vous la meilleure méthode à suivre pour faire ce choix ?-Je ne conçois

pas qu'il soit nécessaire de chercher en dehors du département, bien qu'il fMille peut-
être chercher en dehors de ma branche. Lorsqu'il est nécessaire d'aller en dehors de
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ma branche, je suppose qu'on devrait prendre dans le département l'homme. le plus
,capable de remplir les fonctions attachées à l'emploi vacant, suivant l'opinion de
l'officier supérieur.

231. Si l'avancement se fait suivant le mérite, comme vous le dites dans votre
réponse à la question 220, et si vous n'êtes pas consulté, comment s'assure-t-on de ce
,mérite ?-Je ne le sais pas, à moins que ce ne soit au moyen de mes rapports mensuels.

Par le président,
232. Comment se font les augmentations d'appointements dans votre branche;

avez-vous un système établi à ce sujet ?-Elles sont réglées par l'acte du service civil.
23 3. Cela ne veut-il pas dire que les augmentations se font en raison de l'ancien-

neté plutôt que selon le mérite ?--Oui ; je crois que l'acte a une tendance à cela.
Par M. Brunel:

234. Croyez-vous qu'il soit bon et que cela contribue à l'efficacité du service, de
donner les augmentations annuelles d'appointements sans tenir compte de la manière
dont le commis remplit ses devoirs ?-Je crois que cela est plutôt nuisible au service.

Par le président :
235. Etes-vous d'opinion que l'augmentation annuelle qu'on accorde aujourd'hui

au service intérieur est préférable, dans l'intérêt du public, au raccourcissement du
terme actuel de service pour les différentes classes, afin de permettre l'avancement
plus rapide des employés de mérite?-Je crois- que le système d'augmentation est
préférable. Je crois qu'il vaut mieux continuer le système actuel.

236. Croyez-vous qu'il serait convenable d'amender l'acte des pensions de manière
à donner une rente annuelfe limité3 aux veuves et aux orphelins des fonctionnaires
civils ?-Ce serait un bienfait pour le service, mais, une grande dépense et un grand
embarras pour le gouvernement; en pourvoyant aux officiers, le gouvernement a fait
tout ce qui était nécessaire. Faire plus set-ait peut-être porter le fonctionnaire à
l'imprévoyance.

237. En réponse à la question 202, vous avez dit que vous ne croyez pas opportun
d'étendre le système des pensions aux veuves et aux orphelins des employés civils,
avez-vous la même opinion sur l'opportunité d'établir dans le service an système
d'assurances sur la vie, en rapport avec l'acte des pensions, en vertu duquel la vie de
chaque employé civil serait assurée par une somme limitée ?-Pas si le système était
obligatoire; plusieurs ayant déjà leur vie assurée, cette double taxe pourrait être
onéreuse; si elle était facultative, l'assurance serait très désirable et tiès populaire, je
crois.

Par M. Brunel:
238. Avez vous examiné sérieusement la question de pourvoir aux familles des

employés.civils décédés ?-Je n'ai pas beaucoup étudié la question ; mais nous avons
dans notre département une caisse de bienlaisance à laquelle les officiers contribuent;
et je crois que jusqu'à présent on s'en est bien trouvé.

Par M. White
239. Croyez-vous que les membres du service en général, consentiraient à payer

a taxe additionnelle qui serait nécessaire pour le paiement de rentes annuelles aux
veuves et aux orphelins ?-Les hommes mariés y consentiraient; mais les célibataires
pourraient s'y.opposer.

Par M. Mingaye:
240. Croyez-vous que l'entrée au service d'un homme de 50 ans, et auquel sont

accordés les avantages du système de la retraite, soit une injustice pour les employés
qui sont déjà dans le service depuis des années, disons, qui y sont entrés a 25 ans
1e ne vois pas en quoi cela pourrait être injuste envers le service.

Par M. Taché :
241. Suivant quel système sont payés les frais de voyage, d'après ce que vous

en connaissez ?-1l est alloué aux inspecteurs $3.50 par jour, et à leurs aides, $2.50,
avec en outre leurs déboursés réels pour fiais de transport; les courriers sur
paquebots, chargés des dépêches de -l'Angleterre, reçoivent $3 par jour et un demi cent
par mille de route. Les autres employés du département qui voyagent sont payés
,su les fonds aîffeetés aux dépenses imprévues, et je n'ai rien à y voir.

1l3--21
19

44 Victoria.
A 1881



Documents de la Session (No. 113.)

Par M. Brunel:
242. Pouvez-vous nous dire comment se comptent les jours pour le paiement des

frais de voyage ?-Si les fonctionnaires partent dans l'après-midi, on leur compte une
demi-journée ; s'ils arrivent dans l'avant-midi, il ne leur est encore compté qu'une
demi-journée.

Par M. Tilton:
243 et 244. Si l'on faisait déterminer, par la loi, pour chaque département, le

nombre de commis des diverses classes que pourrait porter la liste de leur personnel
permanent, ou qu'il pourrait être ajouté constamment ou au besoin un supplément
de commis ou de copistes surnuméraires ; et de la même manière établir le système
de l'avancement des fonctionnaires ; en résulterait-il quelque avantage pour le
service ?-Je ne crois pas que ce système pourrait fonctionner d'une manière satis-
faisante.

Par M. Barbeau:
245. A quels intervalles recevez-vous les rapports des bureaux de ville ou de

campagne ?-Une fois par mois ; 1l se fait environ 200 rapports par mois.
246. Le mode suivi dans la tenue de vos comptes est-il exposé à être modifié par

ordre de quelque autre département ?-Non.
247. Quel contrôle exercez-vous sur les dépAnses ?-Mon contrôle est secondaire;

le contrôle des dépenses entre dans les attributions du sous-ministre.
248. Se commet-il des détournements de deniers dans le service de votre dépar-

tement ; et en résulte-il des pertes importantes ?-Quelquefois.
249. Sont-elles dues à un manque de surveillance ?-Non.
250. Comment alors expliquez-vous ces pertes ?-Il arrive que le maître de poste

soit insolvable et qu'il prenne fuite, ou qu'il méprise ses devoirs. Cela ne saurait se
prévoir. Par M. Taché:

251. Est-ce que les maîtres de poste ne sont pas obligés de tenir séparément
leurs comptes officiels de leurs comptes personnels, et, s'il en est ainsi, comment les
affaires du bureau de poste peuvent-elles subir l'influence de l'insolvabilité du maître
de poste ?-Dans les petits bureaux, les maîtres de poste ont le contrôle des recettes
pendant trois mois, et ils s'en servent probablement pour leurs affaires personnelles.
Agir ainsi constitue un délit.

.52. Que fait-on dans ces cas-là ?-L'affaire est confiée à l'inspecteur sous la
surveillance duquel le bureau se trouve, et sur son rapport on a quelquefois recours
aux tribunaux s'il ne peut recouvrer les fonds.

Par M. Barbeau:
"53. Ne possédez-vous pas des garanties contre ces employés infidèles ?-Chaque

maître de poste, lors de sa nomination, donne un cautionnement conjointement avec
deux cautions.

254. ]Recouvrez-vous, généralement, de ces cautions, le montant détourné ?-Nous
le recouvr ns quelquefois.

255. Les sommes qui se perdent ainsi sont-elles considérables ?-Oui ; le total
s'en élève assez haut.

256. Le revenu du département des postes est porté, je crois, au crédit du rece-
veur général, par le déposant ; par qui les certificats de dépôts sont-ils reçus et inscrits
dans le livre de caisse ?-Par le caissier.

257. Ces certificats de dépôts ne pourraient-ils pas être inscrits par un commis
dans votre branche ?-On a toujours considéré qu'il valait mieux les garder séparé-
ment, afin que le contrôle fût plus complet.

Par M. Brunel :
258. Est-ce que vos comptes comprennent tous les revenus et toutes les dépenses

des postes, et en un mot, toutes les affaires pécuniaires du département ?-Oui, tout.
259. Quelle est environ la recette mensuelle de Montréal et de Toronto ?-

Environ $13,000 à Montréal; et à peu près autant à Toronto.
60. Combien de temps après l'expiration du mois les recettes de ces bureaux

sont-elles habituellement déposées par les maîtres de poste ?-Dans les bureaux de
20
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ville les maîtres de poste doivent déposer leurs fonds toutes les semaines, et rendre
leurs comptes dans les dix jours qui suivent l'expiration du mois.

261. Dans l'intervalle qui s'écoule entre la fin du mois et la date habituelle du
dépôt des recettes de ce mois, combien se perçoit-il habituellement d'argent ? -Les
maîtres de poste à Toronto et à Montréal ne perçoivent qu'environ $1,200 à $1,500
par mois; le reste du revenu dans ces endroits provient de la vente des timbres-poste
aux vendeurs auxquels les timbres-poste ne sont livrés que sur production d'un certi-
ficat de dépôt dans une banque au montant de la vente.

262. Après quel intervalle de temps votre système de comptabilité vous permet-
il de constater les sommes dont les maîtres de poste-surtout ceux des grands
bureaux-doivent rendre compte, pour une période donnée, disons pour le mois
couvert par leur rapport ?-iDans les dix jours qui suivent la clôture du mois.

263. Vous dites que vous recouvrez quelques fbis des cautions les sommes détour-
nées. Arrive-t-il souvent que le, cautions des maîtres de poste infidèles se soustraient
aux conséquences du délit ?-Oui, je crois qu'ils s'y soustraient quelques fois.
Lorsqu'on intente des procès on recouvre un peu plus de la moitié de la somme
soustraite.

264. N'y a-t-il pas quelques items de dépenses pour le compte du service postal
qui ne paraissent pas dans le rapport publié?-Aucun.

265. Dans quels comptes paraissent les paiements faits en vertu de subventions
spécialement votées ?-Ils ne paraissent pas dans mes comptes.

266. Si ces comptes ne sont pas payés par le caissier, quelles sont les fonetions
de cet officier ?-Il tient les comptes des dépôts faits par les maîtres de poste dans
toute la Confédération, et vérifie ses états avec ceux que reçoit le ministère des
finances. Il paie aussi tous les appointements des employés du ministère au moyen
de chèques ; il prépare les bordereaux de paie et prend les reçus.

Par le président :
267. Les différents maîtres de poste reçoivent une certaine quantité de timbres-

poste dont ils disposent de la manière que vous avez mentionnée. Quel contrôle
exercez-vous sur ces maîtres de poste pour connaître le montant de timbres dont ils
n'ont pas disposé, ou qui leur restent ?-Dans les bureaux de poste de ville, ou les
bureaux importants, ce montant est certifié par le maître de poste et le sous-maître
de poste; dans les petits bureaux on accepte la parole du maître de poste pour le
montant qui lui reste en portefeuille, s'il n'est pas très-considérable.

268. A qui le devoir d'examiner ces comptes est-il assigné, et à quels intervalles
ceux-ci sont-ils inspectés ?-Ce devoir m'est nominalement assigné; mais j'ai huit ou
dix examinateurs à qui ils vont en arrivant, et tous sont examinés dans le cours du
trimestre qui suit; les maîtres de poste reçoivent alors avis officiel de toute erreur
qui peut se trouver dans leurs comptes.

Par X. Barbeau :
269. Est-ce que tous les timbres-poste dans votre département sont gardés de

manière à être facilement contrôlés ?-Oui. .
270. Sont-ils sous la garde de plus d'un commis ? -Je crois qu'ils sont sous la

garde d'un seul commis, qui a cependant plusieurs aides pour la distribution.
271. Le commis qui a la garde des timbres-poste donne-t-il un cautionnement?

-Je ne le crois pas.
Par le président:

272. Comment les timbres-poste sont-ils fournis aux maîtres de poste ; qui garde
l'approvisionnement ?-Ils sont fournis à chaque maître de poste sur dernande adres-
sée au ministre des postes, indiquant la dénomination de chaque espèce de timbres
voulue et la somme totale. Ils sont alors envoyés au maître de poste avec un reçu qu'il
doit signer et renvoyer au département, et qui sert de preuve de la délivrance et de
la réception. Le commis chargé des timbres dans le départemeut giarde l'approvi-
sionnement et nie rend à mosure compte de ceux qu'il délivre. L'immprimeur les
fournit sur commande au département dans des paquets scellés.

273. Avez-vous raison de croire que le graveur en garde de grandes quantités en
sa possession; et s'il en est ainsi, quelles précautions prend-on ?-Je n'en sais rien.
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Tout ce que je puis dire, c'est qu'il n'y a aucun contrôle officiel pendant le cours de-
l'impression. Je suis sous l'impression que l'imprimeur donne un très fort caution-
nement pour la fidèle exécution de son entreprise, et qu'il est exposé à une forte peine
en cas d'infidélité.

274. Quel moyen avez-vous de contrôler le dépôt des timbres-poste à Ottawa ou
les quantités en portefeuilles dans les différents bureaux ?-Dans les grands bureaux
les inspecteurs les comptent périodiquement; et dans le département l'inspecteur en
chef en fait autant trimestriellement. Si je soupçonne qu'un maître de poste a trop,
de timbres-poste en portefeuille, j'en fais rapport à l'inspecteur.

275. Le service extérieur vous fait des demandes pour le paiement de diverses
fournitures et dépenses. Quel contrôle le ministère exerce-t-il sur ces dépenses ?-
Les inspecteurs et les maîtres de poste m'adressent des demandes officielles auxquelles
ils joignent tous les comptes à payer; ceux-ci sont examinés item par item, et s'ils
sont trouvés exacts, on émet des chèques pour leur paiement.

Par M. Tilton :
276. Comment le ministère des postes reçoit-il les fonds dont il a besoin pour ses

dépenses courantes?--Ils lui viennent en premier lieu d'un crédit voté par le parle-
ment, et, en sous-ordre, au moyen de lettres de crédit signées par le ministre des
finances sur demande faite à l'auditeur général.

Par le président:
277. Dans quel rapport se trouve l'ouvrage de votre, branche au moment actuel

relativement a ce qu'il était en 1868, l'année qui a suivi la confédération ?-Je dirais
que l'ouvrage a triplé ou quatrûplé.

La séance est levée à 6 heures.

LUNDI, 23 août 1880.
Interrogatoire de M. J. C. STEWART, surintendant de la division des caisses

d'épargnes:
Par le président:

278. Quel est votre charge ?-Je suis surintendant de la division des caisses
d'épargnes.

279. Depuis combien de temps êtes-vous dans.le service ?-Depuis vingt-cinq ans
et demi.

280. Avez-vous été dans cette division tout le temps depuis cette époque?-Non;
j'ai passé par deux autres divisions, celle du comptable et celle du secrétaire.

281. Avez-vous un plus grand nombre de commis qu'il ne vous en faut pour
l'ouvrage de votre branche ?-Il y en a peut-être plus qu'il n'en faut aujourd'hui, mais
pas plus que les besoins d'un service qui se développe constamment pourraient néces-
siter un jour ou l'autre. Il est nécessaire d'avoir un certain nombre de • commis qui
se dressent à la besogne.

282. Mais ces commis que' l'on dresse à la besogne font partie du personnel
permanent et reçoivent des appointements ?-Oui.

283. Les appointements payés aux commis de votre branche sont-ils propor-
tionnés à l'ouvrage qu'ils font ?-Pas dans tous les cas, assurément.

284. Y a-t-il dans votre branche des officiers dont l'efficacité est amoindrie jar le
mauvais état de leur santé ou par d'autres causes ?-J'ai dans ma branche un ou deux
commis dont la santé n'est pas très farte. Ils peuvent faire l'ouvrage ordinaire, mais
ils ne pourraient supporter un travail additionnel après les heures de bureau, si les
circonstances l'exigeaient.

285. J'infère donc que l'ouvrage de votre branche pourrait se faire par moins de
commis, avec une meilleure organisation ?-Non; je ne le crois pas. Le volume de
l'ouvrage est élastique et nous devons toujours avoir des commis s'instruisant dans la
besogne. Si le service de la branche des caisses d'épargnes restait toujours le m ême,
s'il n'augmentait pas tous les jours, et si les commis étaient tous également expéri-
ientés, nous pourrions uous dispenser d'un ou deux des plus jeunes d'entre eux.
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2-6. Exige-t-on un examen pour l'admission ou l'avancement des employés dans
votre département ?-Je crois que l'acte du service civil prescrit que tous ceux qui
aspirent à entrer dans le service auront à passer un examen. Je n'ai aucun moyen
de m'assurer si la loi est mise à exécution sous ce rapport.

2>7. Pouvez-vous dire aux commissaires à quel âge les nominations se font dans
votre branche ?-Règle générale, j'ai eu la bonne fortune d'avoir de jeunes -commis
de 16 à 20 ans est la moyenne de l'âge des commis qui entrent dans ma branche.

Par M. White:
288. Si un conseil du service civil avait à sa disposition un certain nombre de

commis ayant satisfait à un examen et qu'il pourrait en tout temps et sans délai se
procurer, pourriez-vous vous dispenser d'un ou de plusieurs des commis que vous dites
être à se mettre au fait de la besogne ? -Je le pourrais peut-être.

Par M. Taché:
289. Vous reposeriez-vous sur cet examen pour juger des aptitudes et des quali-

tés d'un aspirant à un emploi dans votre branche ?-Je ne saurais dire sans savoir
quel serait cet examen.

Par M Barbeau:
290. S'il était à votre connaissance que l'examen subi par des aspirants est un

examen sérieux, est-ce que cela ne vous inspirerait pas quelque confiance dans lâ
capacité de celui qui y aurait satisfait ?-Oui; j'aurais cependant à surveiller les
habitudes et les liaisons des jeunes gens de ma branche. et je ne tiendrais pas du tout
à faire reposer sur l'examen seul ma confiance daris leur intégrité et leur mérite.

Par le président
291. Ne croyez-vous pas que le bannissement des influences politiques dans les

nominations et l'avancement des commis tendrait à les encourager dans l'accomplis-
sement de leurs fonctions et améliorerait leur efficacité et leur exactitude ?-Oui.

Par M. Tilton:
292. Lorsque les banques augmentent ou diminuent le taux d'intérêt qu'elles

accordent aux déposants, est-ce que* cela entraîne beaucoup de travail additionnel
pour les commis de la branche des caisses d'épargnes, et s'il en est ainsi, travaillent-
ils pendant des heures supplémentaires, ou bien employez-vous des commis surnumé-
raires ?-Lorsque les déposants dans les banques retirent leur confiance à ces institu-
tidns, les dépôts dans les caisses d'épargnes augmentent nécessairement. Par
exemple, dans le mois d'août de l'année dernière, les affaires des caisses d'épargnes
des bureaux de poste doublèrent soudainement de volume, pour la raison que je viens
de mentionner. Les commis de la branche des caisses d'épargnes ont travaillé pen-
dant des hemies supplémentaires sans aide additionnelle pendant à peu près trois mois,
la"plupart s d'entre eux pendant leur congé annuel, et aucun d'eux n'a reçu ou
demandé de compensation supplémentaire, parce qu'ils regardaient ce travail addi-
tionnel comme une condition normale de leur emploi dans la branche des caisses
d'épargnes.

Par le président:
293. Connaissez-vous le système de concours suivi en Angleterre pour l'admission

dans le service civil?-Non ; je ne le connais pas.
294. Veuillez avoir la bonté de nous exposer vos opinions sur l'opportunité

d'établir, pour l'admission dans le seivice du Canada, un examen de concours qui
lierait également l'exécutif et les aspirants aux emplois ?-Je crois qu'il devrait y
avoir certainement quelqu'examen de ce genre. Il devrait y avoir naturellement
pour chaque département un examen spécial selon la nature des services.

•.Par M. White :
295. Croyez-vous qu'il serait difficile de préparer un programme d'examen qui

permettrait de jager d'une manière suffisante si un aspirant est digne et en état de
remplir un emploi dans la branche des caisses d'épargnes, et a toutes les qualités
nécessaires à part celles qui ne peuvent s'acquérir que par l'expérience ?-Non; je ne
crois -pas que ce serait difficile. Il y a naturellement quelques conditions de capacité
auxquelles on ne peut satisfaire que par l'expérience, et qui ne sauraient faire le sujet
d'un examen de cette nature. Je ne vois pis comment un xjury d'eamen pourrait
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s'attendre à ce qu'un garçon de seize ans fût très-fort sur la tenue des livres, par
exemple.

Par M. Brunel:
296. Mais supposons que l'âge exigé soit de vingt ans, et que l'aspirant soit tenu

de connaître les principes de la tenue des livres en partie double, est-ce qu'un jury
compétent ne-pourrait pas s'assurer au moyen de l'examen si l'aspirant possède ou
non les connaissances voulues ?-Certainement.

297. Et si dix aspirants étaient ainsi examinés en même temps et au moyen du
même programme, ne croyez-vous pas que les résultats de ces examens indiqueraient
d'une manière iaisonnableinent sûre le plus capable des dix ?-Je n'en doute pas.

Par le vrésident:
298. Ne croyez-vous pas que l'avancement en raison des capacités et du mérite

soit le secret de l'efficacité ?-Oui.
299. Ne croyez-vous pas que cela engagerait une meilleure classe de jeunes gens

à entrer dans le service ?-Oui.
Par M. Brunel:

300. Quel est, selon vous, le meilleur moyen de déterminer le mérite pour un
avancement ?-Le 'apport du supérieur immédiat du commis.

301. Est- -e que les commis subalternes de votre branche sont en général en état
d'être avancés s'il survenait une vacance dans l'emploi immédiatement au-dessus de
celui qu'ils occupent aujourd'hui ?-Il y en a certainement qui le sont ; il en est
d'autres que je ne voudrais pas recommander.

Par le président :
302. Y a-t-il quelques-uns des officiers et commis de votre branche qui s'occupent

en dehors de leur bureau d'affaires pour lesquelles ils reçoivent une rémunération ?
Non, il n'y en a pas dans ma branche; quant aux autres branches, je ne sais pas.

303. Est-ce que quelques-uns des officiers ou commis de votre département, soit
dans le service intérieur, soit dans le service extérieur, ont occupé des emplois muni-
cipaux d'aucune sorte dans quelque ville ou comté ?---Aucun de ma branche; quant
aux autres branches, je ne sais pas.

Par M. Tilton:
304. Savez-vous ou non si les commis d'aucun des départements reçoivent une

rémunération adiitionnelle pour le travail supplémentaire qu'ils font après les heures
régulières de bureau ? -Jusqu'à l'année dernière les commis de ma branche rece-
vaient une rémunération additionnelle pour le travail nécessaire pour établir la
balance du grand-livre le 30 juin. Depuis les deux dernières années, ce paiement ne
se fait plus, sous prétexte qu'il est contraire à la loi, bien que j'aie représenté à
maintes reprises que ce travail supplémentaire est d'une nature tout à fait exception-
nelle ; qu'il n'a pas entré dans les calculs lorsqu'on a établi le personnel permanent;
qu'il ne saurait être confié à des surnuméraires inexpérimentés; et que, dans mon
opinion, il ne peut se faire sans danger si on n'y attache pas une rémunération addi-
tionnelle comme ci-devant. Il y a quelques mois, malgré la défense de la loi, certaiS
commis du département des douanes ont reçu, me dit-on, une rémunération supplé-
mentaire pour avoir travaillé en dehors des heures régulières.

305. Si on songe à la règle du service qui permet aux employés réguliers d'un
ministère de travailler dans un autre après les heures réglementaires, et de recevoir
une rémunération additionnelle pour ce travail, n'y a-t-il pas quelque injustice à exiger
des commis de votre branche qui font preuve de tant de diligence de travailler après
les heures -égulièr-es de bureau ?-Je répondrai à cette question plus tard.

(Voyez l'annexe A.)

Par le président :
306. Ne croyez-vous pas qu'il serait très opportun d'avoir une règle uniforme

dans le service au sujet de ce travail supplémentaire ?-Je crois que dans chaque
département on devrait distinctement spécifier ce qu'on doit regarder comme l'ou-
vrage régulier et l'ouvrage supplémentaire des bureaux.
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30 -. Pensez-vous qu'il soit possible d'applUquer les mêmes règles sur ce point, à
tous les ministères indistinctement, sans erreurs ?-Non, je ne le pense pas. On ne
peut régler les rétributions supplémentaires d'une manière satisfaisante que pour le
travail à la tâche, c'est-à-dire en ne tenant compte que du travail même et non du
temps qui y est consacré. Dans une branche comme la mienne ou dans un départe-
ment où il se tient un grand nombre de comptes, le système du travail à la tâche
peut s'appliquer, mais non pas dans un département où l'ouvrage consiste principale-
ment en correspondance et en affaires d'un caractère général.

Par M. White.
308. Pensez vous qu'il soit possible de tirer dans chaque département une ligne

de démarcation entre le travail supplémentaire qui doit ôtre payé, comme tel, et l'ou-
vrage régulier du bureau ?-Oui.

Par M. Tilton:
309. Si l'on faisait déterminer par la loi, pour chaque département, le nombre de

commis des diverses classes que pourrait porter la liste de leur personnel permanent,
auquel pourrait être ajouté constamment ou au besoin un supplément de commis ou
de copistes surnuméraires; et de la même manière établir le système de l'nvnneement
des fonctionnaires; en résulterait-il quelque avantage pour le service ?-La seule
objection qne j'y voie, c'est qu'il pourrait survenir une augmentation imprévue et
cependant permanente d'ouvrage, et que l'emploi de surnurméraires qui n'auraien t pas
la perspective d'être nommés définitivement plus tard, ferait qu'il faudrait perdre du
temps à enseigner leurs fonctions à ces commis, parce qu'il n'y a dans ma branche
aucune besogne ayant un caractère de simple routine qu'un commis peut apprendre
dans quelques instants. [a réponse ne s'applique qu'à mon propre bureau.

Par M. Barbeau:
310. N'y a-t-il pas une multiplication inutile dans la tenue de vos comptes ?--Non.
311. Voyez-vous toujours à ce que la présence de vos employés soit régulière et

ponctuelle ?-Oui.
312. Quelques-uns d'entre eux ont-ils une tendance à s'absenter plus souvent que

les autres-je veux dire pour des raisons suffisantes ?-Non.
313. A quel intervalle faites-vous des rapports sur les affaires qui passent par

votre branche, et à qui sont-ils envoyés ?-Une fois par mois, et au sous-ministre des
finances, suivant la loi.

314. Trouvez-vous que les affaires de caisses d'épargnes, faites par les maîtres de
poste à l'extérieur, soient bien tenues ?-Oui, règle générale, avec une surprenante
exactitude.

315. Les maîtres de poste reçoivent-ils une rémunération additionnelle pour ce
service ?-Oui; une commission d'un quart pour cent sur les dépôts reçus. Ceci ne
s'applique pas aux maîtres de poste des villes.

316. Ces derniers reçoivent-ils une rémunération quelconque pour le service de
la caisse d'épargne ?-Les appointements déterminés dans les dernières années pour
les maîtres de poste de Toronto, de Montréal, d'Hamilton, de Québec et je crois
d'Ottawa, l'ont été de manière à couvrir ce service. Les maîtres de poste de London
et de Kingston, dont les appointements ne sont pas aussi élevés, reçoivent une légèr
commission d'un dixième pour cent sur les dépôts reçus, jusqu'à ce qu'ils aient atteint
une certaine somme.

317. Pouvez-vous dire à combien s'élèvent les commissions pendant une année ?-
$3,314.05 en 1879, et $4,583 78 en 1880, représentent la rétribution totale des
maîtres de poste pour les opérations des caisses d'épargnes pendant ces années,
l'augmentation de 1880 étant entièrement due à la plus forte somme d'affaires sur
lesquelles la commission a été calculée,

318. Comment les maîtres de poste rendent-ils compte des fonds qu'ils reçoivent,
aux endroits où il ne se fait pas d'affaires en articles d'argent ?--Un bureau de poste
doit être bureau d'articles d'argent avant que le maître de poste puissent y entre-
prendre des affaires de caisse d'épargnes.

319. Trouvez-vous quelques fois des maîtres de poste infidèles ?-Oui, mais très-
rarement.
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320. Pouvez-vous dire si le département a fait grâce, à eux, quelques pertes, et à
combien elle s'élèvent, jusqu'à ce jour ?-En treize ans la perte totale a été de
$6.100, détournée par un maître de poste.

321. Le gouvernement a-t-il pu recouvrer des cautions une partie de cette
somme ?-Non.

322. Ne croyez-vous pas que les maîtres de poste devraient donner des garanties.
avant qu'on leur confie ]'administration d'une caisse d'épargnes ?-Oui.

323. Quelle est votre opinion sur le cautionnement personnel; préférez-vous la
garantie de compagnies faisant ce genre d'affaires ?-Je crois qu'il n'y a cu lieu de
s'occuper des garanties que trois ou quatre fois depuis treize ans que sont établies les
caisses d'épargnes, et dans chaque cas le département a eu affaire à des -cautionne-
ments personnels. Dans tous ces cas, à l'exception du seul dont jai parlé plus haut,
les sommes ont été remboursées par les cautions. Je suis néanmoins d'opinion que les
polices de garantie sont infiniment préférables.

3./4. Trouvez-vous quelquefois dans les livrets des déposants des sommes
inscrites dont il n'est pas rendu compte?-Oui ; mais en général, ce fait est expliqué
d'une manière satisfaisante.

325. Toutes les sommes sont elles payées par chèque aux déposants et à leur
ordre ?-Tous les chèques signés par moi pour rembourser aux déposants sont
paya bles à ces derniers en personne et non pas à leur ordre.

326. L'argent est-il quelquefois payé sur de fausses signatures ?-Il y a eu de
nombreuses tentatives de fraude, mais on les a facilement découvertes. Il n'y a eu
que deux cas où un tiers ait réussi à se faire passer pour un déposant: dans un de
ces cas un jeune homme s'est emparé du livret de son père, a imité sa signature, tiré
$100 et s'est enfui du pays. A peu près la même chose est at-rivée dans l'autre cas.

327. Le livret donné au déposant contient-il son nom et sa signature ? s'il les
contient, trouvez-vous cela bon ?-Oui; il contient le nom et la signature du dépo-
sant. En cela la caisse d'épargne du ministère des postes a suivi l'exemple du service
correspondant en Angleterre. Bien que la présence de la signature dans le livret
constitue un élément de risque, son absence forcerait à mettre un terme à 'un des
principaux avantages qu'offrent les caisses d'épargnes des bureaux de poste, c'est-à-
dire le privilège pour le déposant de déposer ou de se faire rembourser à volontê,
dans une les 300 caisses d'épargnes, sans changer de livret.

Par M Brunel :
328. L-s comptes des caisses d'épargnes des bureaux de poste -sont-ils tenus de

manière à indiquer si cette branche du service publie entraîne une perte ou un gain
pour le revenu consolidé ?-La loi n'exige pas qu'ils soient tenus de cette manière.
Le statut de 1867 obligeait le receveui' général à tenir -un compte pour les caisses
a'é pargnes des bureaux de poste; de créditer la balance courante avec u intérêt au
taux de 5 pour cent; de convertir les fonds en rentes de l'Etat; de porter au débit
des caisses les dépenses et l'intérêt payé aux déposants, puis d'établir les pertes ou
bénéfices. Ceci n'a cependant jamais été fait, et le statut fut amendé quelques
anees plus tard de façon à abolir cette obligation. J'ai cependant, dès le début,
tenu un pareil compte, et je suis en état de faire voir les pertes et bénéfices des
caisses, en supposant que l'argent vaut 5 pour cent à l'Etat.

329. Pouvez-vous dire à la commission, d'après vos comptes, quel est le gain ou
la perte résultant des caisses d'épargnes, supposant que le gouvernement puisse
emprunter ài 4 ou à 41 pour cent, et donner un état séparé pour chaque taux ?-
L-'gent coûte au gouvernement 41 pour cent, y compris l'intérêt payé aux dépo.
sants et toutes les dépenses.

La séance est levée à 6 p. m.

MARDI, 24 août 1880.
Interrogatoire de M. JoiiN AsHWoiRTH, caissier du ministè-e des postes:

Par le président ;
330. Quelle est votre charge dans le département des postes ?-Je suis caissier.

26

41 VýTictoria. A. 1881



Documents de la Session (No. 113.)

331. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Depuis trente-sept
ans.

.. 332. Depuis combien de temps occupez-vous votre charge actuelle ?--Depuis
environ 27 ans.

333. A-t-on fait des changements dans vos fonctions depuis votre nomination;
si on en a fait, veuillez en dire la nature ?-Oui, on a fait des changements de temps
à autre. Le dernier a été fait le 1er juillet. l)epuis cette date les dépôts de recettes
des postes et pour timbres d'effets de commerce ont été faits directement au crédit
du receveur général; avant le 1er juillet ils se faisaient au crédit du ministre des
postes.

334. Est-ce là le seul changement ?--A présent les remises se font au receveur
général. Est-ce que ces remises ne se faisaient pas directement à vous en votre
qualité de caissier ?-Lorsque j'ai commencé mes fonctions de caissier, les remises se
faisaient principalement en argent, billets de banques, etc. ; puis les affaires augmen-
tant, nous envoyâmes des circulaires aux maîtres de poste des grands bureaux, leur
demandant de remettre en traites sur les banques. A mesure que les banques
augmentèrent en nombre, les traites augmentèrent aussi. Il y a environ 8 ou 10 ans
les règlements exigeaient que les maîtres de poste déposassent dans les banques. De
cette manière les remises en espèces et en billets de banque cessèrent graduellement.
Le ler juillet, cette année, ordre fut donné de faire directement les dépôts au crédit
du receveur général.

335. Ces changements n'ont-ils pas modifié considérablement vos fonctions de
caissier ?-Jusqu'à un certain point, oui. En conséquence de ce changement, j'ai di
me charger d'une partie des fonctions que remplissait le comptable auparavant, savoir:
établir la balance des comptes avec le ministère des finances et les auditeurs des
provinces éloignées, une fois la semaine, on tous les jours, suivant que l'exige chaque
département.

336. L'effet de cela fut de diminuer d'autant les fonctions du comptable ?-D'autant;
oui.

Par -M. Barbeau:
337. Considérez-vous votre bureau comme distinct de celui du comptable, ayant

pour objet principal de contrôler ce dernier ?-C'est un bureau distinct, mais je ne
vois pas qu'il ait aucun contrôle sur l'autre.

338. Avez-vous des aides ?-Aucun.
339. Veuillez donner en détail la nature des fonctions se rattachant actuellement

à votre charge ?-10 Je reçois tous les jours du ministère des finances un état accom-
pagné des pièces justificatives dont j'inscris les totaux sans détails. Les détails sont
ensuite inscrits dans les différents livres de caisse au moyen de l'endos des certificats.
Ils sont alors balancés avec l'état reçu du ministère des finances.

20 Je fa'is la correspondance avec les différents banquiers au sujet de l'adminis-
tration des fonds, et avec les maîtres de poste; je vois à la correction des erreurs
commises soit par les banques soit par les maîtres de poste et en place les sommes
sous les chefs qo'il appartient.

30 Une foule d'autres choses de peu d'importance surviennent constamment
d'après le nouvel arrangement et exigent mon attention.

4° Je fais les remises aux maîtres de poste des soldes qui peuvent rester à leur
crédit; et je serai bientôt chargé de veiller aux soldes dus par les fonctionnaires, de
faire rentrer ces soldes, de diriger les procédures devant les tribunauix, et de voir aux
maîtres de poste sortis du service en laissant des soldes dus.

5° Je paie aussi au département les sommes que le receveur général met a mon
crédit.

60 Je paie los employés du département tous les mois.
7° Je signe aussi, pour le ministre des postes, tous les chèques à payer aux

courriers à l'entreprise, soit environ 4,000 chèques par trimestre.
340, Est-ce que le bureau du comptable en chef n'a pas à remplir quelques-unes

de ces fonctions ?-Non; le comptable en chef ne fait que contrôler les remises des
maîtres de poste et les crédits dans les divers livres de caisse, au nombre de treize.
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Par le président:
311. N'êtes-vous pas directeur-gérant de la société de construction du service

civil ?-Oui.
342. Quels sont les directeurs de cette société et avez-vous un secrétaire ?-

M. Griffin, M. Courtney, M. S. W. Wicksteed, M. Cherriman, M. Hartney et M.
Canbie et moi; M. Sinclair est secrétaire-trésorier.

Fin de l'interrogatoire de M. Ashworth.

Interrogatoire de M. C. W. JENKINs, sous-surintenant du bureau des mandats
d'articles d'argent.

Par le président:
343. Quelle est votre charge ?-Je suis sous-surintendant du bureau des mandats

d'ai ticles d'argent.
314. Depuis combien de temps êtes-vous dans le département, et occupez-vous

votre charge actuelle ?-Je suis dans le service depuis environ 15 ans, et j'ai toujours
occupé la même charge.

245. Combien d'aides avez-vous dans votre branche ?-Je crois qu'il y en a 18.
346. Est-ce que les appointements qu'ils reçoivent sont proportionnés à leurs

mérites et aux fonctions qu'ils remplissent ?-A peu près, je crois.
347. Considérez-vous que dans certains cas quelques commis sont trop payés et

d'autres pas assez, en proportion de leur travail et de leurs fonctions ?-Je crois qu'il
y en a qui occupent des grades plus élevés qu'ils ne devraient, et qu'un ou deux ne
sont pas assez haut placés pour les fonctions qu'ils ont à remplir.

348. Pouvez-vous donner la raison de cela; est-ce à cause de l'ancienneté de ces
fonctionnaires, ou cela résulte-t-il de l'exercice de quelque influence politique ?-C'est
par l'ancienneté qu'ils ont atteint leur grade actuel.

Interrogatoire du lieut.-col. PANET, sous-ministre de la milice et de la défense
Par le président :

349. Quelle est votre charge ?-Je suis sous-ministre de la milice et de la
défense.

3.0. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service et dans votre charge
actuelle ?-Depuis 1874.

351. Avez-vous un plus grand nombre d'employés qu'il vous en faut dans le ser-
vice intérieur de votre département ?-Je crois qu'à une seule exception près, nous
n'en avons pas plus qu'il n'en faut réellement.

352. Est-ce que cette réponse s'applique également au service intérieur et au
service extérieur de votre département ?-Je ne sais pas comment nous pourrions
diminuer le nombre de nos employés du service extérieur, sans ajouter aux fonctions
de quelques-uns d'entre eux, et alors la dépense serait à peu près la môme.

353. Ainsi l'ouvrage de votre département dans le service intérieur et le service
extérieur, pourrait se faire avec un plus petit nombre d'employés s'ils étaient plus
capables ?-Si l'on pouvait rendre le personnel plus capable, il s'en suit qu'il pourrait
en être ainsi ; mais je ne crois pas qu'on puisse avoir un personnel plus capable.

354. Existe-t-il dans votre ministère des cas où des changements dans l'ouvrage
départemental ont laissé trop à faire à certains fonctionnaires et pas assez à d'autres ?
-Je ne le crois pas, à part l'exception dont j'ai parlé plus haut.

355. Avez-vous dans votre service intérieur des employés impropres au service
en raison de mauvaise santé ou pour autre cause ? En avez-vous dans le service exté-
rieur ?-J'ai actuellement dans le service intérieur, un commis qui est très-malade,
et j'ai été privé de ses service depuis trois ou quatre semaines. Son absence m'a con-
sidérablement jeté en arrière dans l'ouvrage de la branche du comptable.
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356. Y a-t-il dans l'une ou l'avtre branche des employés que vous recommandèriez
de mettre à la retraite on dont vous pourriez vous dispenser avec avantage pour le
service ?-Il y en a un; à part cette exception je n'en connais pas d'autres dont je
pourrais mùe dispenser.

357. Trouvez-vous que les fonctionnaires de votre département possèdent l'intel-
ligence et les capacités nécessaires pour remplir les devoirs qui leur sont respective-
ment attribués ?-Oui.

358, Etes-vous satisfait des employés de votre branche quant à leur caractère, à
leur travail, à leurs habitudes; et sont-ils en état d'être avancés ?--Sous le rapport
de la capacité, j'en suis satisfait; mais quant à l'avancement je ne suis pas prêt à dire
que l'officier le plus digne d'avancement serait toujours le premier par ordre d'an-
cienneté.

359. Les appointements payés aux employés de votre département sont-ils rai-
sonnablement proportionnés aux fonctions qu'il remplissent ?-Je crois qu'ils le sont.
Naturellement plusieurs commis se plaignent de ce qu'ils ne reçoivent pas assez.

360. N'avance-t-on que les commis qui, à raison de leur ancienneté, sont arrivés
à la tête de la classe immédiatement au-dessous do celle à laquelle l'avancement doit
se faire, ou bien choisit-on dans cette classe le fonctionnaire -le plus capable ?-En
général on prend le plus ancien, mais il y a eu des exceptions.

361. Les commis au-dessous de la 2ème classe sont-ils régulièrement avancés
lorsqu'ils arrivent à la tête de leur classe-c'est-à-dire quant aux appointements-ou
bien prend-on en considération leur mérite et la nature de leurs fonctions ?-Ils ne
sont pas nécessaireinent avancés.

Par M. Barbeau:
362. Comment se font les nominations dans votre département ?-Ils se font par

arrêté du conseil, sur la proposition du ministre.
363. Vous consulte-t-on quelques fois, avant de les faire ?-Je n'ai été consulté

pour la nomination d'aucun des fonctionnaires attachés d'une manière permanente
au département.

364. Est-ce que le système actuel des nominations ne vous expose pas à prendre
des hommes très incompétents ?-Je dois les prendre comme on me les donne.
Naturellement je suis exposé au danger que vous mentionnez.

365. En avez-vous déjà souffert ?-Dans un cas il est possible que nous aurions
pu avoir un meilleur fonctionnaire si j'avais été consulté ; mais je crois que toute la
difficulté provient de que les nominations se font avant qu'on ait constaté les aptitudes
des gens. Un homme peut être parfaitement capable pour certains ouvrages, et
très inférieur lorsqu'on lui donne une autre spécialité. Mais, je puis ajouter que dans
mon département les commis sont, en général, au niveau voulu.

366. Est-il arrivé que des étrangers aient été admis, tandis que des employés déjà
dans le service auraient fait également bien ?-Oui.

Par M White:
367. Y a-t-il dans votre ministère certain travail qui pourrait se faire par des

commis d'un grade inférieur à ceux de- vos employés ?-Il y a une certaine somme
de travail de cette nature à faire.

Par M. Taché:
368. Croyez-vous ou ne croyez-vous pas, réellement, que les officiers et.commis

du service civil, suivant que vous les connaissez, forment un personnel aussi capable
pour les fins administratives que celui que possèdent les banques et les autres grandes
institutions du pays ?-Je crois que nous avons une classe d'hommes aussi capable
que celle que vous mentionnez dans votre question.

Par M. ilRingaye:
369. Les sous-adjudants généraux, les majors de brigade et les gardiens des

magasins militaires forment-ils partie du service extérieur de votre département;
sont-ils fonctionnaires permanents ?-Ils sont considérés comme permanents, sauf bon
plaisir, naturellement; ils sont nommés par arrêté du conseil, et font partie du service
extérieur.

370. Leurs nominations se font-elles en vertu d'un système quelconque réglant
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l'âge et les capacités nécessaires aux fonctions respectives ?-Elles se font sur la
recommandation du ministre de la milice.

371. Pouvez-vous dire quelle a été la plus longue période de service, et quel est
le plus grand âge des sous-adjudants généraux ?-Le plus ancien a quinze ans de
service, et le plus âgé a 65 ans.

372. Existe-t-il aucun système pour la nomination de ces officiers sous le rapport
de l'âge ou des capacités ?-Ils sont nommés par arrêté du conseil, sur la proposition
du ministre. Je ne connais pas de système régulier.

Par M. Brunel :
373. Quelle est votre opinion sur l'avantage d'introduire dans les rangs inférieurs

du service civil des jeunes gens qui feront vraisemblement du service une profession,
et de les avancer aux emplois pour lesquels ils sont trouvés les plus propres ?-Jeý
crois que ce serait un très bon système.

374. Considérez vous qu'il soit possible de trouver une meilleure méthode de faire
les nominations dans votre département que celle qui a prévalu jusqu'à présent ?-
Je crois que, règle génétale, aucune nomination définitive ne devrait être faite
avantque l'aspirant n'ait subi un examen et un stage; j'insisterais plus sur ce
dernier point que sur l'examen lui-même, parce qu'un homme pourrait passer un très
brillant examen et cependant échouer dans l'épreuve du stage.

375. Veuillez expliquer quelles qualités vous voudriez éprouver par le stage et
qui ne pourraient être constatées par des examens ?-Il y a des services qui demandent
des qualités spéciales; par exemple, dans la branche du comptable vous avez besoin
d'un bon teneur de livres ; dans d'autres branches il nous faut de bons copistes; et je
crois qu'un aspirant pourrait s'arranger de manière à passer i un examen, grâce à
quelque influence ou autrement, sans être en état de satisfaire à l'épreuve du stage.
Je n'entends pas cependant m'opposer aux examens, que je considère comme une
très bonne épreuve et une sauvegarde.

376. Veuillez expliquer ce que vous voulez faire entendre par "grâce à· quelque
influence ou autrement."--Je veux dire qu'il pourrait passer à l'examen, non pas abso-
lument en raison des capacités, dont il serait fait preuve, nais peut-être grâce à l'aide
et à l'influence de quelques-uns de ses amis. Naturellement, les examens pourraient
être tellement sévères que ces influences ne pourraient s'exercer, mais je suis cepen.
dant encore -d'opinion que s'il passait son examen dans les circonstances les plus
régulières, il serait raisonnable que le sous-ministre qui doit l'employer l'eût d'abord
à l'essai.

377. Devons-nous comprendre alors que d'après vous la valeur de l'examen
dépendrait grandement du caractère et de la capacité des examinateurs ?-Non-seule-
ment du caractère et de la capacité des examinateurs, mais aussi du mode d'examen.

378. Est-ce qu'un commis à l'essai rie pourrait pas tout aussi bien obtenir sa nomi-
nation définitive.que passer un examen, grâce a des influences ?-Certainement. Il
pourrait toujours être nommé par le gouvernement, mais s'il prouvait pendant son
temps d'épreuve qu'il est tout à fait impropre au service, il n'est pas probable qu'il
serait nomme.

379. Depuis que vous appartenez au service y a-t-il eu plusieurs commis surnu-
méraires nommés dans le service public ?-Il y en a eu un dans mon département ;
et il s'est montré un de nos employés les plus capables. Je ne sais pas ce qui s'est
fait dans les autres départements.

380. Quelle longueur de stage recommanderiez-vous ?-Je recommanderais douze
mois.

381. Quelles précautions prendriez-vous pour vous assurer du mérite, du carac-
tère, de la santé et des habitudes de l'aspirant ?-Je c-ois qu'il suffirait des rapports
quotidiens que l'on aurait avec l'aspirant pendant son stage. Il pourrait aussi y avoir
moyen d'obtenir des renseignements du dehors.

382. Que pensez-vous du système de concours pour les avancements aussi bien
que pour les nominations ?-Je crois que ce serait un moyen très efficace d'obtenir de
bons employés.

383. Lorsqu'il y a vacance dans un emploi auquel il y a plusieurs aspiranta
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acceptables, croyez-vous qu'il soit possible, au moyen d'un concours, de choisir le plus
capable ?-Cela dépendrait de la manière dont se ferait l'examen.

384. Si l'on établissait et si l'on suivait rigoureusement, pour les nominations et
les avancements dans le service civil, un système en vertu duquel les plus hautes
fonctions seraient nécessairement données à ceux qui se seraient montrés les mieux
qualifiés pour les rempfir, cela aurait-il, suivant vous, un effet favorable sur le ser-
vice ?-Sans aucun doute.

Par M. Barbeau:
385. Est-il exigé d'un aspirant de subir un examen avant d'entrer dans votre

département ?- Non.
386. Est-ce qu'un stage et un examen préalable ne constitueraient pas un système

d'épreuve utile ?-Naturellement, ce serait très utile.
387. Est-ce que l'influence dont vous avez parlé se ferait sentir s'il y avait un

jury permanent d'examen, composé d'hommes capables et indépendants, nullement
engagés dans la politique, et irresponsables envers les ministres des certificats qu'ils
donneraient ?-Je crois qu'il sef-ait possible d'avoir un système d'examen tel qu'au-,
cuneinfluence ne pourrait l'affecter; des examens comme ceux qu'on fait subir dans
notre collège militaire ou dans nos universités. Il est très facile de s'arranger de
manière à ce que les examinateurs eux-mêmes ignorent le nom de celui dont ils
examinent les réponses, et naturellement on pourrait se fier beaucoup plus au résultat
de tels examens quà ceux des examens ordinaires dont j'ai parlé dans mues réponses
précédentes.

Par le président:
388. Ne croyez-vous pas que des concours conduits de la manière. que vous avez

mentionné, relèverait le niveau de capacité dans le service ?--Je le crois.
389. Ne croyez-vous pas que le système de concours et de stage, ajouté à l'aloli-

tion du patronage politique, serait le moyen le plus efficace de réformer le service
civil ?-Je le crois.

390. Ne croyez-vous pas que si un pareil système prévalait, l'Etat s'attirerait les
services des meilleurs hommes, et qu'il aurait pour effet de le garder dans le services
public ?-Je le crois.

Par 1111 White:
391. Croyez-vous que le chef permanent d'un département, s'il était laissé tout à

fait libre dans son choix, pourrait choisir l'employé le plus capable de remplir une
vacance dans les plus hauts grades sans avoir besoin de concours, et parmi le person-
nel de son propre département ?-Je le crois; et s'il ne trouvait aucune personne
propre à remplir l'emploi, il serait de son devoir de faire un rapport.

392. Dans le cas où il y aurait parmi les employés plusieurs aspirants acceptables
pour remplir une vacance, ne croyez-vous pas qu'il serait plus satisfaisant de confier
le choix du plus capable, a un jury d'examen indépendant. Il serait peut-être
difficile de trouver un jury d'examen qui connût exactement les exigences de l'emploi
vacant ; mais cela soulagerait le sous-ministre dans les cas où le choix est très diffi-
cile à faire. Ayant été constamment en contact avec le personnel pendant longtemps,
je crois que le sous-ministre est le meilleur juge des qualités spéciales voulues, et s'il
peut trouver dans son département l'homme qu'il lui faut sans recourir au debors, il
devrait pouvoir en faire rapport.

Par M. Mingaye:
393. Si un aspirant aux emplois administratifs de toutes classes étaient soumis à

un concours judicieusement organisé avant d'entrer dans le service, et si le soin de
faire des avancements dans les cas de vacances était laissé seuleient au sous-ministre
dudépartement, êtes-vous d'opinion que le service civil, tant à l'intérieur qu'à l'exté-
rieur, y trouverait plus d'avantage que dans le système actuel du patronage politique ?
-Je crois qu'il serait avantageux que les vacances fussent remplies par le sous-
ministre, dans le service intérieur.

394. Y a-t-il quelques-uns des officiers ou commis de votre département qui sont
engagés, en dehors de leur bureau, dans des affaires pour lesquelles ils reçoivent une
rémunération ?-Je n'en connais pas dans le service intérieur; dans le service
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extérieur il existe quelques cas de ce genre, mais certains fonctionnaires, les payeurs,
par exemple, et d'autres, ne sont pas rémunérés pour tout leur temps.

895. Quelques-tns des officiers ou commis de votre département, soit dans le
service intérieur ou extérieur, ont-ils occupé des emplois municipaux d'aucune sorte
dans quelque ville ou comté ?-Je sais par hasard qu'un des fonctionnaires du service
extérieur se trouve dans ce cas, mais il pourrait y en avoir plusieurs; ce que j'ai dit
en réponse a la réponse précédente s'applique également à celle-ci.

396. Avez-vous des correspondants de journaux dans votre département ?-Je
crois qu'il y en a un. Je ne sache pas qu'il en fasse une affaire. mais je crois qu'il
collabore à des journaux étrangers.

Par M. Taché :
397. A-t-on habituellement pris les secrétaires particuliers des ministres parmi

les employés attachés d'une manière permanente au ministère, ou bien, s'il en est
autrement, comment les secrétaires particuliers sont-ils nommés, et pour combien
de temps ?-Les secrétaires particuliers des ministres dans mon département ont,
règle générale, été choisis parmi les membres du personnel. Je crois qu'il y a.
eu une exception depuis mon entrée dans le département.

Par le président:
398. Pouvez-vous expliquer brièvement la différence entre vos fonctions et celle

de l'adjudant général ?-L'adjudant-général est sous le major général, qui doit s'adresser
au ministre pour demander une autorisation lorsqu'une dépense est nécessaire. La
dépense est soit autorisée soit refusée par le ministre ou le sous-ministre, et les pièces
sont renvoyées au général; mais il n'existe aucune similitude entre les fonctions de
l'adjudant général et celles du sous-ministre de la milice, qui a la surveillance et le
contrôle de l'administration civile du département, de la branche de l'intendance et
de la branche du comptable.

399. Quelles sont les fonctions de l'adjudant général ?-L'adjudant général, sous.
les ordres du général, a le contrôle de tout ce qui appartient à la milice. Il se fait
une correspondance considérable avec les divers districts militaires; cette correspon-
dance ne parvient au ministre que lorsqu'elle comporte une question de dépense. Le
général doit aussi recommander les dépenses nécessaires dans les différents districts
militaires. Il se fait de cette manière une correspondance assez considérable;
L'adjudant général est un homme très capable et rend de grands services au départe-
ment, à cause de sa grande expérience.

Par M. Barbeau :
400. Les fonctions d'adjudant général et de sous-ministre dans votre département

entrent-elles aucunement en conflit les unes avec les autres ?-Pas le moins du monde.
Notre département est particulièrement organisé, et se trouve composé de deux
administrations séparées et distinctes, l'une militaire, sous le contrôle de l'adjudant
général et du général commandant de la milice; l'autre exclusivement civile, admi-
nistrée comme tous les autres départements ministériels.

Par M. Brunel:
401. L'adjudant général est-il l'interprète du commandant en chef de la milice

canadienne, c'est-à-dire, parle-t-il et agit-il en son nom ? Le major général, comman-
dant de la milice canadienne est-il responsable des actes de l'adjudant général ?-Oui,
il l'est; il parle à la milice en son nom, en sa qualité militaire.

Par M. White :
402. Je suis sous l'impression que toutes les dépenses du département de la

milice sont couvertes par un crédit annuel voté par le parlement, et que ces dépenses
sont comprises dans ce crédit sous des chefs spéciaux, dont les chiffres ne doivent pas~
être dépassés. En est-il ainsi ?-Oui, il en est ainsi.

4-1 V ictÉoria
A 1881



Documents de la Session (No. 118.)

MERCREDI, 25 août 1880.
La commission s'assemble à 2 heures de l'après-midi.
Suite de l'interrogatoire du colonel PANET:

Par le président :
403. Vous avez dans le service extérieur un sous-adjudant général pour chaque

district. Combien avez-vous de districts ?-Douze districts: n0 iavec quartiers géné-
raux à London; n0 2, avec quartiers-généraux à Toronto; nO 3, avec quartiers géné-
raux à Kingston; n' 4, Brockville; n°' 5 et 6, Montréal; n0 7, Québec, n° 8, Frédé-
ton; n0 9, -Halifax, n0 10, Winnipeg; n° 11, Victoria; n° 12. Charlottetown, IP.-E.

404. Veuillez dire les fonctions qu'ils ont a remplir ?-Les sous-adjudants géné-
raux commandent la milice de leurs districts, et font directement rapport aux quar-
tiers généraux sur toute question qui peut leur être référée relativement à la milice.

405. N'y a-t-il pas aussi des majors de brigade dans ces districts: veuillez dire
quels sont leurs devoirs ?-Les majors de brigade sont censés aider les sous-adjudants-
généraux dans l'accomplissement de leurs fonctions.

406. N'y a-t-il pas aussi des garde-magasins dans chacun de ces districts, sous
les ordres du directeur de l'intendance ? Veuillez définir leurs fonctions ?-Les garde-
magasins ont la charge de toutes les propriétés militaires qui peuvent être confiées à
leurs soins, ainsi que du matériel des dépôts, y compris les munitions, les habille-
ments, etc., qu'il faut garder dans les différents districts pour l'usage de la milice.
Dans la plupart des districts ils remplissent aussi les fonctions de payeurs.

407. Il y a aussi des inspecteurs de l'artillerie: combien y en a-t-il ?-Il y a deux
inspecteurs et ln sous-inspecteur. Les commandants des batteries " A " et 'B"
(" A " à Québe et "B " à Kingston) sont inspecteurs de l'artillerie, et le major Price
Lewis, d'Halifax, est sous-inspecteur.

408. Est-ce que le collège militaire royal de Kingston n'est pas aussi sous le
contr ôle de votre département ?-Il l'est.

Par M. Barbeau :
409. Combien d'hommes les sous-adjudants généraux ont-ils respectivement sous

leurs ordres ?-Le tableau suivant donne toutes les renseignements que vous deman-
dez dans cette question.

CADREs de la milice active du Canada.

Province.

Ontario ....................................... {
Québec ............................................*

Nouveau-Brunswick.... ................
Nouvelle-Ecosse..........................
Manitoba ............................... @
Colombie-Britannique... ................
IDe du Prince-Edouard .................
Batteries "A " et "B ",...............

3officiers et 55 sous-officiers et
soldats par compagnie ou par
batterie; les batteries de cam-
pagne au complet en novem-
bre 1879.

i 5,376j
2 7,793 -20,351

4 2,756j

61 2e486 J14,2731 ý5

10 j 310
il 354
12 1,062

305

6 4,42
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Ce qui précède ne donne que le chiffre nominal de la milice. En conséquence de
la réduction des crédits, 42 hommes seulement par compagnie sont munis d'uniformes,
et lorsqu'ils sont appelés sous les armes pour les exercices annuels, 3 officiers et 42
hommes par compagnie reçoivent la solde. Ceci a l'effet de réduire l'effectif à 36,111
officiers, sous-officiers et soldats.

410. Quel genre de surveillance exerce-ton sur les garde-magasins pour s'assurer
qu'ils remplissent leurs devoirs ?-Ils sont directement sous le contrôle du directeur
de l'intendance et du sous-ministre. Ils font un rapport mensuel, et le ministère est
en communication presque journalière avec la plupart d'entre eux; de plus un conseil
de surveillance s'assemble dans chaque district une fois par année, et après avoir
examiné tout le matériel et les livres, il dit dans un rapport si le tout est en bon
état.

411. Quel sorte de contrôle exercez-vous pour empêcher des dépenses inutiles ?-
Il ne se fait aucune dépense quelconque sans qu'elle ait été autorisée par le ministre.
C'est une règle invariable du département.

Par M. Brunel:
412. Les fonctions des sous-adjudants généraux, des majors de brigade, des

payeurs de districts et des garde-magasins militaires sont-elles exclusivement mili-
taires, ou bien ces officiers sont-ils considérés comme faisant partie du service civil ?-
Je comprends que ceux-là forment partie du service civil qui sont sujets à l'acte du
service civil ; s'il en est ainsi, ils n'en forment pas partie.

413. Est-ce que le personnel du collège militaire est sous le contrôle du départe-
ment de la milice et de la défense ?-Le personnel du collège est sous les ordres du
commandant du collège qui, par l'intermédiaire du général, est responsable envers le
ministre.

414. Est-ce une institution purement militaire, ou bien a-t-elle aussi un caractère
civil ?-C'est une institution militaire.

Par le président :
415. Pouvez-vous dire combien vous avez de commis dans le service intérieur ?-

Il y a quinze commis dans la brancbe civile; dans la branche militaire il y a neuf
officiers et employés, y compris l'adjudant général.

Par M. Mingaye :
416. L'adjudant général n'est-il officier militaire que dans le sens que vous avez

appliqué aux sous-adjudants généraux ?-C'est essentiellement un militaire, et ils
commande la milice en l'absence du major général.

Par M. White :
417. Avez-vous des commis surnuméraires dans votre département ?-Non;

aucun.
Par M. Mingaye:

418. Les avancements se faisant dans votre département par arrêté du conseil et
non pas selon une règle régulière, cela ne tend-il pas à décourager les fonctionnaires
et à démoraliser le service ?-Je le crois.

Par M. Barbeau:
419. Jusqu'à quel point a-t-on observé dans votre département l'acte du service

civil ?-Il a été généralement observé, excepté dans quelques cas de nominations et
d'avancement.

Par le président
420. Que pensez-vous du système des pensions ?-Je suis d'opinion que c'est un

grand avantage pour le service civil ; et je suis peiné de n'avoir pu induire le gouver-
nement à permettre à quelques fonctionnaires du service extérieur d'en profiter.

Par M. Mingaye:
421. L'adjudant général a-t-il droit à la, retraite; après un temps de service

raisonnable ?-Oui.
422. Le fait que les sous-adjudants généraux, les majors de brigade et les garde-

magasins militaires n'ont pas droit de recevoir une pension de retraite, tend-il à pro-
longer l'emploi de ces officiers au-delà de l'âge où ils cessent de pouvoir convenable-
ment remplir leurs fonctions ?-Je le crois; il est très-difficile de déplacer des hommes
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qui ont été dans le service pendant un grand nombre d'années. Ils peuvent devenir
inutiles, et ils sont cependant gardés parce qu'ils ne peuvent être mis à la retraite.

Par M. White :
423. Les commis du bureau de l'adjudant-général contribuent-ils aux fonds de

retraite ?-Oui.
Par le président:

424. Etes-vous satisfait de la discipline de votre département ?-Oui, je le suis
en général.

425. Existe-t-il une pénalité disciplinaire ?-Oui, l'acte du service civil décrète
qu'un commis pourra être suspendu de ses fonctions.

426. Lorsqu'un commis est suspendu de ses fonctions, perd-il, règle générale, une
partie quelconque de ses appointements s'il est réinstallé ?-Il en perd une partie,
règle générale.

Par M. Brunel:
427. Est-ce que cette règle a jamais été mise en vigueur dans votre département ?

-Pas à ma connaissance.
42Q. Est-il suivenu des cas dans votre département, où il aurait été avantageux

pour le service que cette règle fût mise en vigueur ?-Il n'est survenu qu'un seul cas
semblable dans mon département depuis que j'y suis entré; un commis qui avait été
suspendu avait, suivant moi, perdu le droit à ses appointements pour un mois ; ils lui
furent cependant accordés; mais les circonstances étaient telles qu'il y avait doute
s'il n'était pas mieux pour le département qu'ils le lui fussent.

Par le président :
429. Ne croyez-vous pas qu'il serait mieux d'appliquer régulièrement la pénalité,

et que ce serait avantageux pour le service ?-S'il était entendu que cette pénalité
doit être appliquée, cela aurait un très bon effet sur le service.

Fin de l'interrogatoire du colonel Panet.

Interrogatoire de M. JoHN DEwE, inspecteur des postes:
Par le président :

430. Quelle est votre charge ?-Je suis inspecteur en chef des postes.
431. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service, et occupez-vous votre

charge actuelle ?-J'ai été trente-sept ans dans le service; et dix ans dans la charge
que j'occupe aujourd'hui.

432. V euillez avoir la bonté de nous exposer vos opinions sur l'opportunité d'éta-
blir pour l'admission dans le service du Canada, un examen de concours qui lierait
également l'exécutif et les aspirants aux emplois ?-Je ne saurais répondre immé-
diatement, je le ferai par écrit.

(Ci-suit la réponse qui a été subséquemment transmise)
J'ai l'honneur de répondre comme suit aux diverses questions que m'a posées le

président de la commission du service civil, et auxquelles j'ai préféré ne pas répon-
dre immédiatement:

Ces questions portent sur deux points principaux et importants: Le premier-
Quel est le meilleur mode de choisir les employés du service public? Le second-
Quelle est la meilleure manière de les traiter après qu'ils sont choisis ?

Pour ce qui est du choix, en admettant que l'objet en vue soit le recrutement des
hommes les meilleurs et les plus capables, je crois que le système du concours sera
aussi avantageux au Canada qu'il l'a été en Angleterre; et l'expérience est le guide le
plus sûr. Le concours pourrait être ouvert à tous les jeunes gens do 16 à 25 ans par
exemple, qui pourraient fournir des certificats de santé, de moralité, d'intelligence et
d'éducation.

Les certificats de santé devraient être signés par un médecin, et le certificat de
moralité, d'intelligence et d'éducation par deux ou plusieurs citoyens d'une respecta-
bilité reconnue, l'aspirant ayant la faculté de fournir de plus tous les autres certificats
qu'il lui plairait.
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L'examen se ferait par des hommes parfaitement capables et indépendants, et
porterait sur les matières qui sont enseignées dans les écoles communes, tel que
i'épellation, la lecture, la grammaire, l'écriture, la composition, l'arithmétique, la
géographie, Yhistoire et les éléments des sciences.

Les aspirants, cependant, seraient libres s'ils le voulaient d'être examinés sur de
plus hautes branches d'éducation ainsi que sur le dessin, la sténographie, la télégra-
phie et autres matières dont la connaissance, dans le cas où ils seraient nommés à
-certains emplois dans le service, leur serait nécessaire ou utile.

Le jury aurait égard à toutes aptitudes spéciales que l'aspirant pourrait posséder
pour certaines fonctions particulières dans aucune branche du service public.

Pour le triage des correspondances dans un bureau de poste·par exemple, il est
-essentiel d'avoir une bonne mémoire; pour la correspondance, une bonne écriture et
une certaine facilité de composition; pour la tenue des livres, il faut une bonne écri-
ture, la connaissance des chiffres et la rapidité du calcul.

Il y aurait aussi à se rappeler que les qualités les plus essentielles sont l'habileté
pratique, l'intelligence et la facilité du travail, et qu'avec ces qualités jointes à une
bonne instruction ordinaire, un employé public pourra être beaucoup plus utile qu'avec
une haute éducation classique si ces qualités lui font défaut en tout ou en partie.

Je crois, cependant, qu'il est bon d'ajouter pendant que je traite cette question,
qu'une haute éducation classique est de nature à développer la faculté de l'étude et
les capacités en général. Si pour des considérations politiques, on croyait difficile
d'appliquer le système du concours à l'exclusion complète de celui que l'on a désigné
jusqu'à pi ésent sous le nom de patronage, je crois qu'on devrait faire d'un examen
sérieux et complet une condition essentielle à l'admission dans le service civil; et cela
contribuei ait grandement, je crois, à l'amélioration du service.

Quant à la condition des aspirants et employés après l'admission, je recomman-
derais ce qui suit:

Que chaque commis soit d'abord nommé provisoirement.
Qu'à la fin d'une année, à moins qu'il n'y ait des raisons de le faire- plus tôt, son

supérieur immédiat fasse un rapport sous sa conduite et son service.
Que s'il est trouvé incapable d'accomplir d'une manière satisfaisante les fonc-

tions qui lui sont assignées, il soit révoqué.
Que s'il est trouvé parfaitement capable de remplir les fonctions qui lui sont

assignées, il soit admis à la plus basse classe du service, avec un traitement de $400
par année, augmentant annuellement de $50 jusqu'à ce qu'il ait atteint le chiffre de
$800.

Que l'augmentation annuelle des appointements repose entièrement sur l'accom-
plissement sati-faisant des fonctions.

Que tout commis qui, en raison de ses capacités, serait choisi pour remplir une
place plus élevée et de plus de responsabilité, soit avancé d'un, deux,'trois ans au plus
sous le rapport du temps de service, de manière à ce que ses appointements soient
plus élevés qu'ils ne seraient autrement; à la condition, cependant, que dans le choix
de ce commis on adhère strictement au principe de l'ancienneté, toutes autres condi-
tions étant égales d'ailleurs.

Qu'aucun commis ne soit avancé d'une classe inférieure à une classe supérieure,
.â moins qu'il n'ait une connaissance parfaite des fonctions qu'il remplit, et qu'il ne
se soit montré capable d'accomplir les fonctions plus élevées auxquelles on l'appelle.

Que chaque commis ait Toccasion d'étudier et de connaître parfaitement le
fonctionnement pratique et les détails de l'ouvrage du département auquel il est
attaché, de manière à pouvoir non-seulement remplir d'une manière -intelligente les
fonctions particulières qui lui sont assignées, mais se rendre capable d'occuper les
postes plus élevés qui pourraient devenir vacants. Il résulterait de ce système les
-avantages suivants:

Tous entreraient dans le service au même rang.
Chaque commis, par sa bonne conduite et l'accomplissement satisfaisant de ses

fonctions, serait certain d'obtenir pendant les huit premières années de son service
,une augmentation annuelle de $50 de ses appointements.
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L'espoir d'avancer plus rapidement et de passer à une classe supérieure, excite
rait l'émulation, et stimulerait et déveloperait les bonnes qualités que pourraient
posséder les. commis.

Les fonctionnaires capables et laborieux occuperaient les places les plus élevées,
rempliraient les fonctions les plus importantes, et recevraient les plus forts appoin-
tements, tandis que les hommes de capacités inférieures resteraient dans les positions
inférieures, rempliraient les fonctions les moins importantes, et recevraient une ré-
munération moins élevée.

Un système comme celui que je viens de développer, s'il était judicieusement
appliqué, pourrait avec·le temps effectuer une grande réforme dans le service civil du
Canada, en diminuer graduellement les dépenses, y élever le niveau des capacités, et
assurerait à l'Etat les services d'hommes intelligents et capables.

433. Que- pensez-vous d'un stage pour les commis ?-Je crois qu'il est très bon
de faire faire un stage aux commis, parce qu'il est très nécessaire de connaître un
employé et de savoir ce qu'il peut faire.

43. A-t-on dans votre départementnommé à des postes élevés des étrangers ou
des hommes comparativement nouveaux dans le service public ?-Oui, la chose est
déjà arrivée.

435. Etait-ce parce qu'il n'y avait, dans le service, personne capable d'occuper
ces postes?--Non, certainement non.

436. Comment ces nominations affectent-elles l'efficacité du service ?-Générale-
ment parlant, je dirais qu'elles ont un très mauvais effet sur l'efficacité du service.

437. Comment sont choisis les inspecteurs des postes ? Choisit-on généralement
des gens qui ont préalablement acquis de l'expérience dans d'autres branches du ser-
vice des postes ?-Non; il n'en a pas été ainsi récemment.

438. Croyez-vous qu'on améliorerait le système actuel si on soumettait ces officiers
à un concours ?-Je crois que ce serait une amélioration jusqu'à un certain point,
mais je voudrais que le choix de ces hommes dépendît principalement de leurs anté-
cédents et do leurs aptitudes pour les fonctions à remplir.

439. Quelles conditions considéreriez-vous essentielles chez un inspecteur des
postes ?-L'expérience du service et une connaissance approfondie de tous ses détails;
la faculté du travail, l'intelligence, un jugement sain, la fermeté de caractère et
lo tacte.

440. Veuillez être assez bon de nous donner quelques détails sur la nature des
fonctions des inspe3teurs des postes ?-Ils ont, dans leurs divisions respectives, la
surveillance du service postal, y compris le transport des dépêches sur les chemins
de fer; ils inspeòtent les bureaux confiés à leur charge; prennent les renseignements
nécessaires dans les cas de demandes de nouveaux bureaux; établissent ceux-ci lors-
que leur établissement est.sanctionné; examinent les demandes de changements dans
le service des malles; informent des cas de perte ou de vol de lettres, ainsi que sur
toutes irrégularités survenant dans le service; dressent les contrats pour le transport
des malles; préparent le cautionnement des maîtres de poste; préparent, chaque tri-
mestre, des bordereaux de paie indiquant les sommes dues à chaque courrier d'entre-
prise de leur division; en général ils voient à tout ce qui a besoin de leur surveillance.

441. Est-ce que l'emploi préalable dans le service et l'avancement de grade en
grade ne seraient pas un excellent moyen d'instruire un officier pour la charge d'ins-
pecteur ?-Certainement.

Par M. Taché:
442. Votre personnel actuel d'inspecteurs est-il ou n'est-il pas compétent, et cette

partie du service est-elle ou n'est-elle pas bien faite ?-Je crois que,. généralement
parlant, les inspecteurs sont passablement capables. Quant au service, il se fait
efficacement dans quelques divisions; dans d'autres il ne se fait pas au3si bien.

443. Quelles sont les principales fonctions du maître de poste dans des bureaux
comme ceux de Toronto et de Montréal ?-Son principal devoir est d'exercer une
surveillance générale sur tous les fonctionnaires du bureau; de faire la correspon-
dance; de préparer les rapports au département; de signer les comptes officiels; et
d'informer sur toute irrégularité qui.pourrait survenir dans son bureau.

37



44 Victoria. Documents de la Session (No. 118.) A. 1881

444. Règle générale, ces charges ont-elles été données à des personnes appar-
tenant déjà au service, ou bien servent-elles. plus fréquemment à récompenser les
services d'adhérents politiques ?-Depuis quelques années on nomme certainement
des étrangers qui n'ont jamais été attachés au département.

445. Est-ce que la possession de que que connaissance spéciale des affaires des
bureaux de poste a été, jusqu'à ce jour, considérée comme une·condition indispensable
pour ces nominations ?-Non; il ne saurait en être ainsi lorsqu'on nomme des hommes
qui ne connaissent nullement les fonctions qu'ils sont appelés à remplir.

Par -M. White.;
446. Croyez-vous qu'on augmenterait l'efficacité du service dans les bureaux de

poste de ville, si, lorsqu'il survient des vacances dans la classe des trieurs, on les rem-
plissaient en choisissant les facteurs les plus capables, au lieu d'étrangers qui n'ont
aucune expérience dans les bureaux de poste ?-Très certainement, je le crois.

447. Dans une lettre adressée par le secrétaire de l'hôtel général des postes de
Londres aux commissaires enquêteurs sur le service civil, en date de juillet 1875, il
est dit au sujet des places des maîtres de poste données par le ministre des postes et
qui sont au nombre de 280, avec des appointements variant de £100 à £1,000 par
année, que les titulaires sont choisis dans les rangs du service des postes tout entier;
croyez-vous que cela tiendrait à augmenter l'efficacité du service des postes au Canada
si les nominations aux places de maîtres de poste dans les villes se faisaient sur le
même principe ?-Je le crois.

Par le président :
448. N'y a-t-il pas actuellement dans le service de votre département des commis

qui manquent tellement des capacités voulues qu'on pourrait à peine en faire des
messagers ?-Il ne m'en vient aucun à l'esprit dans le moment.

449. Y a-t-il dans votre département des fonctions qui exigent des connaissances
techniques ?-Oui; ainsi, il y a un dessinateur attaché à mon bureau pour préparer
les cartes, et il lui faut des connaissances techniques.

Par M. Barbeau:
450. Est-ce que l'augmentation du personnel de votre département depuis deux

ou trois ans a été hors de proportion avec l'augmentation des affaires; je veux parler
du service extérieur ?-En somme, je crois le personnel du service extérieur un peu
trop nombreux.

451. Expliquez-vous, s'il vous plait?-Je crois qu'il y a, dans quelques divisions,
plus de courriers qu'il n'en faut sur les chemins de fer. Je crois aussi qu'il y a dans
quelques-uns des bureaux d'inspecteurs plus de commis qu'il n'est nécessaire.

452. Pouvez-vous dire combien de commis vous avez de trop et à quelle classe ils
appartiennent ?-Je ne pourrais le dire sans me renseigner davantage.

M. Dewe a subséquemment donné la réponse suivante: Je ne puis dire combien
de commis nous employons à présent dans le service postal extérieur, de plus qu'il
ne nous en faut réellement pour l'accomplissement de l'ouvrage à faire. Je crois,
cependant, qu'on pourrait sans nuire aucunement à l'efficacité du service, réduire le
nombre des courriers sur chemins de fer et celui des commis employés dans les
bureaux des inspecteurs.

453. Avez-vous dans le service extérieur des commis qui, à raison de vieillesse,
de mauvaises habitudes et de paresse constante, sont devenus incapables de remplir
leurs fonctions ?-Je répondrai à cette question plus tard. (Ci-suit la réponse subsé-
quemment donnée): Il y a des commis dans le service extérieur dont l'efficacité, à raison
de leur grand âge ou de leurs mauvaises habitudes, est grandement diminuée, mais qu'on
ne pourrait peut-être pas considérer comme tout à fait incapables d'un service utile.

454. A-t-on nommé des jeunes gens qui, faute d'instruction, de forces physiques
ou d'incapacité en général, n'ont pas fait et ne pourront jamais faire des employés
publics capables?-Je me rappelle dans le moment qu'il a été fait quelques nomina-
tions de cette nature dans le service extérieur. Je crois que quelques-uns ont quitté
le service. Je crois qu'on s'est débarrassé de presque tous.

Par M. White:
455. Croyez-vous qu'en général les jeunes commis des bureaux de poste de ville
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sont suffisamment instruits pour les fonctions qu'ils ont à remplir ?-Je le crois, en
règle générale. Naturellement il y en a qui ne sont pas à leur place ; mais généra-
lement les commis ont assez d'instruction pour l'ouvrage qu'ils ont à faire.

Par le président:
456. Y a-t-il quelques-uns des officiers ou commis de votre département qui

s'occupent, en dehors de leur bureau, d'affaires pour lesquelles ils reçoivent une rému-
nération ?-Il ne m'en vient aucun à l'esprit dans le moment.

457. Existe-t-il quelque pénalité disciplinaire ?-Dans quelques bureaux de poste
de ville de légères amendes sont imposées pour infractions à la discipline, omissions,
négligences ou irrégularités.

Par M. Barbeau:
458. Les avancements ont-ils été donnés à l'ancienneté ou au mérite ?-Règ-

générale les avancements ont été faits à raison de l'ancienneté ou de la.durée
service.

459. Comment, selon vous, pourrait-on faire les avancements de manière à être
avantageux pour le service public, et à encourager les officiers les plus méritants ?-
Je pourrais mieux répondre après réflexion. (La réponse à cette question se trouve
dans le document remis en réponse à la question 434.)

460. Ne croyez-vous pas que les augmentations d'appointements devraient ne se
donner qu'au mérite ? (La réponse se trouve dans le document présenté en réponse à
la question 432.)

461. L'acte du service civil a-t-il été suivi dans votre département, pour le ser-
vice extérieur ?-Sous certains rapports il ne l'a pas été.

462. Croyez-vous qu'il serait d'un bon effet de tenir un registre dans lequel
seraient méthodiquement consignées des notes sur le car actère et l'efficacité de chaque
employé, et que l'on pourrait consulter lorsqu'il s'agirait de lui donner de l'avance-
ment ou d'augmenter ses appointements ?-Je le crois.

463. Ne considérez-vous pas qu'une échelle d'appointements variant d'un mini-
mum à un maximum par une augmentation annuelle, pour chaque classe, offre plus
d'avantages qu'une échelle qui fixerait à un montant donné les appointements de
chaque classe, sans tenir compte de la longueur du service fait dans cette classe?
(Réponse comprise dans la réponse à la question 432.)

.Par le président-:
464. Ne croyez-vous pas que les appointements devraient être peu élevés pour

les premières années de service et qu'ils devraient augmenter plus rapidement à
mesure que le commis vieillit, que ses charges dans la vie augmentent, et que son
expérience acquiert plus de valeur pour le service ? (Réponse comprise dans la
réponse à la question 434.)

465. Avez-vous aucune connaissance du fonctionnement du système actuel des
pensions ?-Je n'ai jamais étudié ce sujet et n'y ai jamais beaucoup pensé.

466. Est-il venu à votre connaissance des cas d'injustice ou de rigueur dans le
fonctionnement de ce système ?-Je ne me rappelle d'aucun.

467. Que pensez-vous du système des pensions ?-Je pense que le principe des
pensions est bon; il récompense de services longs et fidèles, et constitue un encou-
ragement à rester dans le service.

468. Etes-vous d'opinion qu'il serait désirable d'amender l'acte concernant les
pensions de manière à donner une rente annuelle limitée aux veuves et aux enfants
d'un employé civil décédé ?-Je crois que ce serait opportun.

469. Croyez-vous qu'il soit praticable de combiner avec un système de pension,
comme, par exemple, celui qui est actuellement en vigueur au Canada, un plan suivant
lequel serait payée une rente annuelle aux veuves et orphelins des fonctionnaires
civils, sans imposer soit au gouvernement soit aux membres du service une taxe aussi
élevée pour son maintien que ni le gouvernement ni le service civil ne serait disposé
à la supporter ?-Je ne suis pas prêt à répondre à.cette question sans y réflêchir
sérieusement.

470. Avez-vous eu occasion d'examiner l'opération du système des pensions des
veuves et des orphelins des autres fonctionnaires, dans d'autres pays ?-Non.
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Par M. White:
471. Croyez-vous qu'il y aurait aucune difficulté à choisirdans les rangs du minis-

tère des postes des hommes parfaitement en état de remplir les plus hautes fonctions
dans le service extérieur des postes ?-Non; je crois qu'il n'y aurait pàs la moindre,
dhlcu]té.

La séance est levée à 6 p.m.

VENDREDI, 27 août 1830.
La commission se réunit à 10.30 du matin.

Suite de l'interrogatoire de M. DEWE :
Par le président :

472. Vous avez dit que l'examen des candidats devrait se faire par des hommes
parfaitement compétents ? Voulez-vous parler d'une commission composée d'hommes
exempts de toute passion politique ?-Certainement; et en dehors de toute influence
politique. Quant à leur nomination j'aimerais qu'elle se fît comme celle de l'auditeur
général, et qu'elle fût autant que possible soustraite à l'influence politique.

473. Est-ce que toutes les nominations dans le service civil devraient être confiées
à des commissaires, et devraient-ils en être responsables ?-Toutes les nominations
provisoires devraient sans doute leur être laissées; la confirmation subséquente de ces
nominations devant ensuite dépendre du rapport de l'officier supérieur. J'aimerais à
voir la commission du service civil aussi exempte que possible de l'influence des
cabinets, et je recommanderais fortement tout système par lequel ce but serait atteint.
On pourrait peut-être y arriver en nommant les commissaires de la même manière-
que l'auditeur général.

474, Avec le système dont vous parlez, à qui appartiendrait le pouvoir de révo-
cation ?-Au conseil privé.

Par M1f. Brunel :
475. N'est-il pas également nécessaire de soustraire l'avancement des employés.

civils à l'effet des influences politiques ?-Certainement.
476. Quelle garantie raisonnable auriez-vous que ces avancements ne seraient

donnés qu'au mérite ?-11 faut vous fier à l'honnêteté et à la justice de l'officier chargé
de faire les recommandations. Je ne vois pas à quelles garanties on pourrait arriver
contre la possibilité de fausses représentations au gouvernement.

477. Etes-vous convaincu que les sous-ministres des départements peuvent se
garder contre les influences étrangères ?-Je ne crois pas qu'ils le puissent aujour-
d'hui.

478. Pourquoi les rouages du système de commission du service civil dont vous
parlez ne pourraient-ils pas être utilisés pour soustraire les officiers supérieurs des
départements à la pression indue qu'on pourrait exercer sur eux ?-Je pense qu'ils
pourraient l'être; mais il y a là, naturellement, matière à sérieuse considération.

Par M. 3lingaye:
479. En supposant que les commissaires seraient nommés comme vou* dites, ne

considérez-vous pas que se serait tendre à l'établissement régulier du principe de
l'avancement au mérite, et écarter les abus de sa mise en pratique, que d'adopter le
système suivant :-Lorsqu'il y aurait une vacance dans une classe, le premier commis
ou autre fonctionnaire immédiatement supérieur, fournirait au sous-ministre une
liste des noms d'un certain nombre de commis (jamais moins de trois) pris à la tête
de la classe immédiatement inférieure, accompagnée d'un rapport spécial sur les
services et les qualités de chacun d'eux. Dans le cas où il y aurait dans les rangs
inférieurs de cette classe quelque homme absolument supérieur à ceux qui ont priorité
sur lui, son nom, avec une note de ces qualités, seraient ajoutés à cette liste. Le sous-
ininistre pourrait joindre à la liste les remarques qu'il jugerait à propos, et la-
présenter ensuite au ministre, qui choisirait la personne à avancer ?-Je crois qu'un,
tel système tendrait au choix du meilleur candidat à l'avancement.

Fin de l'interrogatoire de M. Dewe.
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Interrogatoire du colonel POWELL, adjudant général:

Par le président:
480. Quel est votre grade ?-Je suis.adjudant général.
481. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service, et occupez-vous ce

grade ?-Depuis avril 1875; j'avais été auparavant sous-adjudant général, depuis 1862.
482. L'administration du département de la milice embrasse des fonctions civiles

et militaires ?-Oui.
483. Les fonctions de votre office ont-elles ces deux caractères ? Voulez-vous être

assez bon de dire àila commission la nature des fonctions que vous avez à remplir ?-
Je suis l'intermédiaire pour la correspondance entre la milice, le collège militaire, les
écoles d'artillerie, et le département, et j'ai la surveillance générale de la milice par
toute la Confédération. Mes fonctions comprennent celles qui dans los autres pays
sont réparties entre l'adjudant général, le quartier-maître-général, et les officiers géné-
raux de santé, de commissariat, d'habillement et de transport. Pour les détails qui
seraient très-longs à énumérer, je me permettrai de vous indiquer le rapport de sir
Selby Smyth, pour 1877, page 23. Le iapport de la partie militaire à la partie civile
du département, est analogue à celui qui existe entre le ministère de la guerre et le
commandant en chef, en Angleterre.

484. Comment se font les nominations dans votre département ?-Elles se font
par arrêté du conseil, sur la proposition du ministre, pour le service intérieur; la
même règle s'applique à tout le personnel du service extérieur. Les nominations
militaires dans tout le pays se font par l'autorité du ministre. -

485. Est-il exigé d'un aspirant de subir un examen avant d'entrer dans votre
département ?-Tous les commis du bureau sont assujétis aux règles du service civil,
mais ils ne sont pas soumis à un examen, dans ma branche du moins. Dans la milice
active, tous les officiers doivent satisfaire à un examen pour l'avancement, en vertu
des Règlements de la milice. loir paragraphes 69-84.

Par 1. Barbeau :
486. Les examinateurs sont-ils considérés comme tout à fait indépendants des

influences départementales ou politiques ?-Oui.
Par le prèsident:

487. Ne pensez-vous pas qu'un système de concours bien conduit ne pourrait pas
être appliqué avec avantage à la partie civile de votre département ?-J'ose dire qu'un
tel système serait avantageux dans bien des cas, mais il ne saurait s'appliquer dans
mon bureau, où:il faut jusqu'à un certain point des connaissances techniques. Je
veux, naturellement, parler d'une épreuve ne se rapportant qu'à l'instruction. Les
examens de la milice ne sont pas limités à l'instruction, mais ils portent sur la nature
des fonctions à remplir.

Par M. Brunel:
488. Quelles sont les matières techniques dont vous exigez une connaissance

chez les employés de votre branche du service ?-Les matières militaires. On peut
être bonacopiste et n'être pas bon administrateur.

489. Est-ce qu'on ne pourrait pas constater des connaissances techniques au
moyen d'un examen conduit par des personnes compétentes ?-Oui.

Par le pr6sident,:
490. Pensez-vous;que dans la branche civile de votre département le service

serait amélioré par un système de concours conduits par des examinateurs compé-
tents, ayant en vue les fonctions à remplir ?-Oui, je le crois fermement.

Par M. White:
491. Pensez-vous que si les commis de votre bureau étaient examinés à fond sur

les matières que vous pourriez indiquer, avant leur nomination, et si on ne nommait
que ceux qui auraient satisfait à l'examen, vous pourriez réduire le nombre de votre
personnel ?-Oui, je le pense.

Par le président:
492. Avez-vous dans votre service intérieur un plus grand nombre de fonction-

naires qu'il ne vous en faut pour l'ouvrage de votre département ?-Je ne le pense pas.
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493. Avez-vous dans le service intérieur des employés incapables de faire leur
service à raison de leur mauvaise santé ou pour d'autres causes? En avez-vous dans
le service extérieur ?-Je ne sache pas qu'il y en ait de tout à fait incapables.

494. Les appointements payés aux employés de votre département sont-ils juste.
ment proportionnés à leurs fonctions ?-Oui, je le crois; en autant que le permet le
système actuel.

495. Y a-t-il des employés que vous recommanderiez de mettre à la retraite ou
bien dont on pourrait se dispenser ?-Aucun, pour le présent.

496. Quelle est la pratique suivie relativement à l'avancement et à l'augmenta-
tion des appointements ?-La même que dans le reste du service.civil.

497. Les avancements et les augmentations d'appointements se font-elles toujours
en raison du mérite ?-Il devrait en être ainsi.

Par M. Taché:
498. Devons-nous comprendre que, suivant vous, chaque département doit être

administré par une classe d'employés choisis différemment, à cause des fonctions
variées qui leur sont confiées dans chaque branche ?-Oui, je le crois fermement.

Par M. White :
499. Est-ce l'habitude dans votre département d'assigner des fonctions spéciales

aux commis de la première classe et de la seconde classe ancienne, ou bien ces em-
ployés arrivent-ils à leur classification et leurs appointements par la seule durée de
leur service ?-En général, ils y arrivent par la durée de leur service.

Par le président :
500. Nomme-t-on quelquefois des étrangers à des emplois vacants qui pourraient

être efficacement remplis par des personnes faisant déjà partie du service ?-Nous
n'avons eu que deux nominations dans le service intérieur depuis six ou sept ans, et
ce sont des étrangers qui ont été choisis; nous n'avions personne dans le département
pour remplir ces emplois. Le personnel du service extérieur n'a pas été augmenté,
et il n'y a pas eu occasion de demander qu'il le fût.

Par M. White:
501. Est-ce l'habitude dans votre département (service intérieur) d'exiger de

vous un rapport sur les capacités et le caractère d'un commis avant de l'avancer à
une classe supérieure ?-Oui, certainement.

Par M. Brunel:
502. Comment s'est-on assuré des capacités supérieures des messieurs qui ont été

prix au dehors pour remplir les places dont vous avez parlé ?-Je n'en connais rien;
j'ai demandé de l'aide dans le département et j'ai dû me contenter des messieurs qu'on
a nommes.

Par le président:
503. Avec un système convenable d'examens préalables à l'entrée dans le service,

ne pensez-vous pas que vous pourriez alors vous procurer les meilleurs commis pour
remplir les vacances à mesure qu'elles se feraient, et que l'ouvrage de votre départe-
ment pourrait se faire bien plus efficacement et bien plus économiquement ?-Oui, je
le pense.

Par M. Barbeau:
504. Je vois par un rapport soumis à la commission que le district militaire n° 8

a 3,287 hommes ; le n° 9, 4,800 ; le n° 10, 310; le n° 11, 354; le n0 12, 1062; est-ce
qu'il y a à la tête de chacun de ces districts un personnel d'officiers égal à celui des
grands districts ?-Oui; les n°O 8 et 9 ont un sous-adjudant général et un major de
brigade; les n' 10, il, et 12 n'ont qu'un sous-adjudant général. Les cadres de la
milice dans les districts consistent dans le contingent de chacun d'eux basé sur la
population, mais va l'étendue du territoire, on a considéré qu'un officier d'expérience
devait être gardé dans chacun de ces districts.

505. Y a-t-il une grande différence dans les dépenses des petits et des grands
districts quant à la solde du personnel et des officiers ?-La proportion des dépenses
du personnel dans les grands districts comparée à la force de la milice est naturelle-
ment moindre que celle des districts dont la milice est moins nombreuse.
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Par M. White:
506. Est-ce que quelques-uns des officiers attachés à votre département sont

,obligés de voyager pour l'exercice de leurs fonctions? S'ils le sont, que leur alloue-
t-on pour dépenses de voyages ?-Tous les officiers attachés à la branche militaire du
département ont besoin de voyager pour l'exercice de leurs fonctions. Leurs frais de
transport et d'hôtellerie sont payés lorsqu'ils voyagent pour le service public. Le
général et son aide-de-camp ont droit à leurs frais de transport, et ils ont une alloca-
tion quotidienne déterminée pour frais d'hôtellerie: $5 pour le· général et $3 pour
l'aide-de-camp. Les officiers ont à certifier dans chaque cas que les dépenses récla-
mées ont été réellement et nécessairement encourues pour le service public.

Ici se termine pour le présent l'interrogatoire du M. le colonel Powell.

BUREAU DE POSTE DE TORONTO.

TORONTO, 15 septembre 1880.
Le comité s'assemble au bureau de poste mercredi, le 15 septembre, à 10 he ures

du matin.
Présents:-Le président, MM. Brunel et Mingaye.
507 et 508. M. Matthew Sweetnam, inspecteur des postes de la division de

Toronto, est prié de comparaître. devant le comité. Il est prié de fournir une liste des
commis du département, la date de leur entrée au service, leur âge, leurs fonctions
et leurs appointements. M. Sweetnam dit en détails quels sont ses fonctions et
l'étendue de sa compétence; il donne aussi des renseignements sur les fonctions des
courriers sur chemins de fer et leurs rémunérations.

509. M. Sweetnam fait partie du service des postes depuis 1852. Sa première
nomination a été la charge de sous-maître de poste à Toronto.

Le 13 juin 1857 il fut nommé inspecteur de poste pour la division de Kingston.
Le 1er juillet l870, il fut nommé inspecteur des postes de la division de Toronto.

Mes fonctions d'inspecteur des postes peuvent se résumer comme suit: Surveil-
lance générale sur les divers bureaux de poste et le service des malles dans les limites
de la division postale de Toronto; examen des demandes de nouveaux bureaux de
poste, d'augmentation du service des malles, de nouveaux bureaux d'articles d'argent
et de caisses d'épargnes, et rapports des plaintes portées contre les maîtres et les
autres employés de la poste; recherches dans le cas de pertes réelles ou supposées de
lettres ou autres objets de correspondance; établissement des nouveaux bureaux de
poste, transfert des bureaux aux maîtres de poste nouvellement nommés; instruction
des maîtres de poste dans leurs fonctions, et surveillance de la manière dont elles
sont remplies; organisation du transport des malles; et surveillance du service sur
les chemins de fer et des commis qui en sont chargés. Les cautionnements fournis
par les maîtres de poste, et les contrats avec les courriers d'entreprise sont préparés
dans ce bureau ; les bordereaux de paie et pièces justificatives des courriers d'entre-
prise sont aussi faits ici; des chèques sont émis de ce bureau pour les maîtres de poste
tenant bureaux d'articles d'argent, qui n'ont pas de crédit aux banques pour payer
les mandats d'argent tirés sur leurs bureaux. Il reste à faire à part cela beaucoup
d'ouvrage de routine. Dans ces fonctions, je suis assisté d'un sous-inspecteur et de
six commis. L'ouvrage de bureau, pour lequel je suis aidé comme je viens de le dire,
comprends une correspondance fort considérable avec le ministère des postes, les
maîtres de poste, les courriers d'entreprise, les courriers sur chemins de fer, et le
public en général dans les limites de la division de Toronto.

L'inspection des bureaux de poste et mes autres fonctions extérieures exigent
ma présence dans diverses parties de la division en dehors de mon bureau pendant
dix ou douze jours par mois.

510. Les nominations dans ma branche se font par le ministre des postes après
une demande de ma part, dans les cas de vacances. Le département me donne avis
de la personne qui doit remplir la vacance.
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Je ne pense pas que les personnes choisies, sont, régie générale, nommées à raison.
d'aptitudes particulières pour l'emploi à remplir.

511. Si la personne nommée se montre incapable, j'en fait rapport au chef du
département, à moins que je ne puisse lui trouver une place en rapport avec ses
capacités.

512. Je n'ai jamais eu trop d'employés à la fois. Il ne m'arrive pas souvent
d'être obligé de demander de nouveaux commis, et l'on m'en envoie rarement saus.
demande ; la chose est cependant arrivée quelquefois. Je m'en rappelle qu'un seut
exemple récent.

5t3. Mon personnel se compose actuellement du sous-inspecteur et de six
commis. L'ouvrage ne pourrait pas se faire comme il faut avec un personnel moins
nombreux. Trois de ces fonctionnaires sont capables de faire l'ouvrage général du
bureau ; les quatre autres servent de copistes et font l'ouvrage de routine du bureau.
l serait réellement avantageux qu'il y eût une plus forte proportion de commis

instruits, et parfaitement capables de faire l'ouvrage d'un bureau d'inspecteur.
514. Le principal avantage serait de soulager les plus vieux commis de beaucoup,

de travail onéreux, et de mieux répartir l'ouvrage du bureau.
515. En vue du service particulier qui se fait au bureau de l'inspecteur des

postes, il est très important que les commis soient des personnes qui aient une grande,
expérience des travaux des bureaux de poste, car .sans eette expérience ils ne sont
pas en état de comprendre et de régler le3. diverses questions de détail qui se pré-
sentent dans le bureau d'un inspecteur. De plus, ai les commis du bureau de l'inspec-
teur se recrutaient dans les bureaux de poste de ville, et parmi les courriers sur
chemins de fer, nous pourrions choisir des employés capables de remplir les fonctions
exceptionnelles dont je viens de parler.

516. Je crois qu'un examen préalable à la nomination serait utile; à présent il
n'est exigé aucun examen de ce genre.

517. Trois de mes commis sont capables de remplir leurs devoirs, les quatre
autres ne sont guères capables de remplir les plus hautes fonctions du bureau. Ces
derniers ont été nommés sans égard à leurs capacités, autant que je puis voir.

518 Les appointements sont justement proportionnés aux fonctions dans ma
branche ; j'y vois. La plupart des nouveaux commis entrent avec des appointements
inférieurs.

519. Si l'un des bons commis dont j'ai parlé venait à manquer, un nouvel employé
de capacité très inférieure pourrait, suivant le mode actuel le nominations, être nommé
pour remplir la vacance dans le personnel, mais n'aurait pas nécessairement les
appointements de son prédécesseur, ni ses fonctions.

520. il n'y a qu'un seul commis dans mon personnel dont je serais disposé à
attribuer l'incapacité à·une cause quelconque. Le commis en question est depuis
trois ans en très mauvaise santé, et n'a pu, pendant cet espace de temps, s'occuper de
ses fonctions dans une mesure raisonnable. Je crois qu'il serait lui-même très heu-
reux d'être mis à la retraite. Si on l'y met, aucun des trois jeunes commis ne serait
capable de remplir les fonctions assignées à celui dont je parle. Les fonctions de ce
bureau sont maintenant réparties entre les anciens commis, et j'en prends ma part.

521. En remplissant une vacance de ce genre, je demanderais d'abord dans quelle
mesure l'aspirant a réussi au concours. Ensuite je m'assurerais s'il a quelqu'expé-
rience préalable dans les bureaux de poste. S'il en avait, je tàcherais de trouver
jusqu'à quel point ses connaissances s'étendent; et ensuite je me guiderais en quelque
mesure sur l'apparence générale de l'homme. Je prendrais sans aucun doute l'homme
qui me paraîtrait le plus compétent et qui aurait le plus d'expérience des affaires des
bureaux dc poste. Il serait difficile de trouver un homme capable de remplir les
devoirs de commis d'un bureau d'inspecteur sans cette expérience.

522. Mon opinion est qu'un système d'avancement qui empêcherait de donner
sans nécessité à des étrangers la préférence sur des hommes compétents déjà dans le
service serait avantageux. Vu que les trois commis inférieurs en grade à l'employé
dont je viens de suggérer la mise à la retraite n'ont pas les capacités voulues et ne
sont pas en état d'être avancés, je serais incapable de recommander qu'aucun d'eux
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fût placé au poste vacant, ce qui est sans doute le résultat de la nomination d'employés
impropres aux fonctions les plus importantes du bureau.

523. 'Je suis d'opinion que tous les commis entrant dans le service devraient
commencer, dans les rangs inférieurs, après un examen d'aptitude, un stage. Quant à
l'avancement, je suis d'avis qu'il devrait toujours se faire à raison des capacités, de
même que de la fidélité des services du fonctionnaire.

524. Un plan très sûr relativement aux avancements serait que le chef de la
branche dans laquelle l'avancement doit avoir lieu, fît un rapport au chef de son
département.

525. Il n'est tenu, dans ma branche, aucun registre du zèle et des capacités des
employés, mais il est envoyé périodiquement à Ottawa un bulletin de bonne ou de
mauvaise conduite. Ces bulletins ne seraient pas le meilleur guide à suivre pour une
décision dans une occasion d'avancement. Un registre complet qui ferait voir la con-
duite et les capacités des commis serait utile pour guider les autorités dans les
occasions d'avancement.

526. Quant au personnel du service sur les chemins de fer, il est en général
efficace. Les commis de ce service sont choisis tout comme les autres commis, par
le ministre des postes. Je ne crois pas que le système actuel donne au service les
meilleurs hommes. Les fonctionnaires viennent la plupart du dehors, et n'ont fait
aucun service préalable dans un bureau de poste.

527. Quant aux augmentations d'appointements, elles sont, en théorie, accordées
en récompense de bonne conduite, mais il est maintenant presque de règle de les
donner à tous. Elles ne sont cependant pas invariablement données pour durée de
service; il faut un bon rapport et de bons bulletins. Les commis commencent géné-
ralement à $400; il leur faut habituellement douze ans pour arriver au poste de
ire classe.

Les courriers sur chemins de fer sont payés et classés d'après l'échelle suivante:

Après deux années de Après cinq années de Après dix années de
En entrant. service dans une des service dans une des service dans une des

classes de courriers classes de courriers élasses de courriers
sur chemins de sur chemins de sur chemins de

CLAsSE. fer. fer. fer.

Service de Service de Service de Service de Service de Service de Service de Service de
jour. nuit. jour. nuit. jour. nuit. jour. nuit.

3e classe ...... $480 $600 $520 $140 $560 $700 $640 $800

2e classe ...... 000 720 640 800 720 880 800 1,100

Ire classe 720 880 900 1,000 880 I1,100 960 1,200

Cette échelle a été adoptée par le département en 185'5, lors de la première orga-
nisation des bureaux de poste ambulants, et insérée dans l'acte du service civil de
1857.

Depuis le 1er mars 1873, les courriers sur chemins de fer, outre leurs appointe-
ments ordinaires, reçoivent un centin et demi par mille parcouru dans l'exercice
réel de leurs fonctions.

Habituellement les courriers sur chemins de fer, après deux ans de service,
passent à la seconde classe, avec des appointements de $640, et s'ils sont employés au
service de nuit, ils reçoivent une allocation additionnelle calculée au taux de $160
par année. Ces appointements se continuent jusqu'à ce que le commis soit rendu à
cinq années de service, à compter de la date de sa nomination, et alors on lui donne
un supplément d'appointements de $80. A la fin de dix années de service ses appoin-
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tements sont portés à $800, et l'allocation pour le service de nuit est portée de $160 à
$200.

Après douze années de service, un courrier sur chemin de fer peut passer à la
première classe avec appointements de $960, et allocation de $240 pour le service de
nuit. Dans ma division il ne se fait de service de nuit qu'à l'est de Toronto; et aucun
commis ne fait plus de sept voyages par mois sur les trains de nuit, de sorte que chaque
commis à la fin de l'année ne reçoit pas en moyenne plus de la moitié de l'allocation
pour service de nuit.

528. La différence dans les appointements parmi les commis de la poste n'indique
pas nécessairement une différence dans les fonctions qu'ils remplissent. Ceux qui ont
les plus.forts appointements sont ceux qui ont été le plus longtemps dans le service.
Ceux qui ont les plus petits traitements savent qu'ils en auront de plus élevés, avec
le temps, s'ils se conduisent bien. Une bonne partie des courriers sur chemins de fer
pourraient être nommés maîtres de poste dans les campagnes, et pourraient passer
dans d'autres branches du département. L'expérience d'un pareil avancement serait un
nouvel encouragement au travail et à la bonne conduite. L'échelle actuelle des appoin-
tements tend à attirer des jeunes gens dans le service, ce qui est désirable. Je ne pense
pas qu'il serait bon de faire faire le service par des commis qui recevraient tous les
mêmes appointements.

529. Les postes élevés devraient certainement appartenir de droit aux fonction-
naires déjà en exercice, et n'être donnés qu'au mérite reconnu.

530. Il serait difficile de donner les emplois de courriers sur chemins de fer en
avancement aux employés des bureaux de poste. La plupart des commis de bureaux
de ville entreraient dans le service des postes sur les chemins de fer s'ils le pouvaient.

531. L'ouvrage des commis de poste sur les chemins de fer est quelques fois
très pressant. Sur les lignes principales, un courrier est quelquefois forcé de faire en
une heure ce qu'un commis de poste de ville ferait en deux heures.

532. En déterminant les appointements des courriers sur chemins de fer on a sans
doute eu égard aux risques de leurs fonctions, et à l'ouvrage pressant qu'ils ont à faire.

533. L'ouvrage des courriers sur certains chemins n'est pas aussi dur que sur
d'autres. Le parcours de mille milles par semaine est considéré comme tout ce qu'on
peut exiger d'un courrier. Le service de nuit est particulièrement dur pour les
commis. Le service de jour ou de nuit est habituellement très long sur les lignes
principales. Aux commis faisant le service sur les trains de nuit, est accordée une
allocation en sus de leurs appointements, suivant les règles du service. La santé des
courriers n'est pas nécessairement affectée par leur service. Règle générale, les
courriers jouissent d'une bonne santé.

534. Il n'existe aucun droit de pension en cas d'accident. Les employés ont à
courir les risques de leurs fonctions. Le ministère ne suspend pas les appointements
des employés temporairement blessés dans le service.

535. Dans le service sur chemins de fer, on devrait garder au moins deux classes
distinctes, afin de conserver la pratique de l'avancement au profit des employés fidèles.

536. Il serait prudent et bon d'adopter dans le service des postes un système
d'amendes et de peines pour la mauvaise conduite et les infractions de discipline.
Je ne me rappelle aucun cas de réduction permanente de rang pour mauvaise
conduite. Je me rappelle un cas de réduction temporaire de rang; le résultat fut
excellent. L'amende est suivant moi le meilleur moyen de maintenir la discipline.

537. Les heures de service dans mon bureau sont de 9.30 heures du matin à 4.30
de l'après-midi.

538. On garde un livre de présence dans le bureau. C'est un registre utile.
539. Aucun de mes commis n'est engagé dans des affaires en dehors de celles du

département.
540. Le système de pension qui existe actuellement, me paraît un moyen très

utile de garder les gens dans le service. Comme mesure d'économie, il a permis aux
autorités de se débarrasser d'employés auxquels on payait des appointements entiers,,
bien qu'ils fussent incapables de faire un service efficace.

La séance est levée à 6 heures du soir.
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JEUDI, 16 septembre -1889.
Le comité s'assemble à 10 hrs. du matin.
Présents :-Le président, M. Brunel et M. Mingaye.
Interrogatoire de M. T. C. PATTERSON, maître de poste de Toronto:

Par le président
541. Quand avez-vous été nommé ?-Il y a un peu plus d'un an et demi.
542. Pouvez-vous dire le nombre des personnes employées dans votre bureau

comme commis ou facteurs ?-Le maître de poste et le sous-maître de poste, quarante-
deux commis de 1ère, 2ème, 3ème ou 4ème classes. Cinq de la première classe, neuf
de la seconde, vingt de la troisième, et treize de la quatrième; le directeur et le sous-
directeur des facteurs, et quarante-quatre facteurs sous leurs ordres; un concierge et
son aide; quatre-hommes de peine.

543. Ne croyez-vous pas que ce nombre soit trop considérable pour les besoins
du service ?-Certainement non. Dans un bureau de poste il faut un personnel à
l'épreuve des tensions les plus fortes du service. Le public ne peut attendre pour
ses lettres. Une distribution qui prendrait une heure à quatre employés, doit se
faire en une demi-heure à huit. L'ouvrage se fait et doit se faire à la hâte. Ceci
s'applique aussi bien aux lettres expédiées qu'aux lettres reçues. On peut dire qu'un
établissement particulier pourrait faire l'ouvrage avec moins d'employés, et c'est
peut-être vrai; mais le gouvernement semble avoir adopté le principe que huit heures
de travail forment une journée complète pour ses fonctionnaires.

Par M. Mingaye:
544. Si l'on exigeait des commis dans les bureaux de postes, lors de leur nomina-

tion, un service de douze heures par jour au lieu de huit, aux mêmes appointements
et avec les mêmes chances d'avancement, aurait-on de la difficulté à se procurer des
commis ?-On aurait, suivant moi, une classe d'hommes inférieurs. Il y a des gens
qui accepteraient des places à n'importe quelles conditions. Le plus ancien commis
du bureau est depuis 25 ans dans le service et il n'a que $1,400 par année. Quand il
en est ainsi, on ne peut pas s'attendre à ce qu'une très bonne classe d'hommes
demande des places de commis; et s'il en entre quelques-uns dans le service, ils
donnent souvent leur démission.

Par M. Brunel:
545. Y a-t-il aucune raison valable de ne pas donner aux plus anciens commis et

aux autres qui sont capables de les remplir, les plus hautes fonctions dans le service
des postes ?-La seule raison que je connaisse, c'est que les postes très lucratifs sont
rares dans ce pays, et qu'un gouvernement a besoin d'exercer du patronage.

.546. Croyez-vous que ce patronage servant à des fins politiques ait un bon ou
mauvais effet relativement à la classe de personnes qui entrent dans le service ?-Je
ne crois pas qu'un jeune garçon qui entre dans le service pense à devenir maître de
poste. Cette considération pourrait plus tard l'engager à rester dans le service ou à
en sortir.

Par le président,:
547. Avez-vous quelques commis, qui pour une cause quelconque, comme l'âge,

les mauvaises habitudes, l'indolence ou l'incapacité, ne sont pas propres à leurs
fonctions ?-Non; je ne le crois pas. Il y a quelques facteurs dont j'ai recommandé
la mise à la retraite, mais on n'a pas tenu compte de ma recommandation. Ces
hommes dépassent l'âge voulu par la loi pour le service.

548. Les appointements donnés aux divers commis dans les différentes classes
sont-ils proportionnés à l'ouvrage qu'ils ont à faire ?-Non; ils sont plutôt en propor-
tion de leur ancienneté. Je veux dire qu'il pourrait y avoir quatre employés rem-
plissant les mêmes fonctions, et recevant chacun des appointements différents, le plus
ancien recevant le plus fort traitement.

Par M. klingaye:
549. Les commis de votre bureau sont-ils de.temps à autre avancés de la 5eme

à la 2eme classe, puis à la 1ère classe, et les commis de première classe recevant les
appointements les plus élevés remplissent-ils des fonctions différentes de celles des
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commis de la 3eme classe, et leurs services ont-ils plus de valeur que ceux d'un bon
commis de 3eme classe ?-Il arrive souvent qu'un commis de 1ère classe remplit les
mêmes fonctions qu'un commis de 4emae classe, et que sespervices ne valent pas plus
que ceux de ce dernier. L'ouvrage du bureau est trop uniforme pour empêcher que
cela n'arrive. Les avancemenits se font en général pour cause d'ancienneté. Il y a
certaines places dans le bureau de poste qui sont d'une telle nature que c'est 'consi-
déré être un avancement que d'y être nommé pour raison de capacité.

Par le président:
550. Quels âges avaient à leur entrée les commis récemment nommés à des

emplois dans votre bureau ?-Peu de temps après ma propre nomination, j'écrivis au
département, le priant de ne nommer que des commis de 17 à 21 ans, parce que je
trouvais que l'ouvrage était principalement manuel, et ne pouvait s'apprendre d'une
manière cenvenable que par des garçons d'environ 20 ans.

551. Pourquoi l'ouvrage du bureau ne pourrait-il pas se répartir de manière à ce
que les appointements soient proportionnés à l'ouvrage ?-Ceux qui remplissent les
fonctions plus élévées sont très peu nombreux. Ce que j'ai dit tout à l'heure des
avancements pour cause d'ancienneté et des augmentations d'appointements,
s'applique ici. Il serait impraticable pour le gouvernement de substituer des jeunes
commis aux anciens et de renvoyer ces derniers.

552. L i tendance du système actuel d'avancement et d'augmentation d'appointe-
ments pour cause d'ancienneté, sans égard au mérite, doit être d'augmenter inutile-
ment les dépenses générales. Mais d'après ce que vous avez dit, vous semblez d'avis
qu'il est impossible de faire «des réformes, bien que la chose soit praticable dans le
commerce et les banques. Quelle ligne de coniduite adopteriez-vous si votre établis-
sement appartenait à un particulier ?-Je n'ai aucun doute que si l'établissement
m'appartenait, je pourrais faire faire l'ouvrage tout aussi efficacement à beaucoup
moins de frais; mais il faudrait appliquer aux employés le système de l'aiguillon,
inconnu dans les bureaux de l'Etat; les employés les moins oapables seraient
renvoyés sans remords, et seuls les hommes de choix, actifs et énergiques, seraient
gardés ; etje crois que tout cela est impraticable dans un bureau public. Je ne puis
exiger d'un homme que la mesure d'ouvrage qu'il est naturellement porté à faire. Je
ne crois pas qu'avec les principes admis on peut s'attendre à plus de la part des
commis dans les bureaux du gouvernement.

Par M. Brunel :
553. Est-ce qu'une grande partie des économies que vous mentionnez ne pour-

rait se pratiquer en établissant une meilleure méthode de recrutement pour le,
service, et en faisant dépendre les avancements et les augmentations d'appointements
de la nature des services ?-Je crois que les recrues qui sont entrées depuis mon
installation sont aussi bonnes que celles qu'aurait pu me procurer tout autre système
en vogue. Je veux dire qu'il y aurait une proportion de sujets peu laborieux parmi
ceux qui sortiraient avec le plus de distinction de l'épreuve d'un concours. J'imagine
qu'on aurait de très bonnes recrues avec un système de stage obligatoire d'au moins
douze mois, à l'expiration duquel serait renvoyé l'aspirant qui n'aurait pas les capa-
cités nécessaires.

VENDREDI MATIN, 17 septembre 1880.

Reprise de l'interrogatoire de M. SWEETNAM:.
Par le président :

554. Pourriez-vous réduire le nombre des courriers sur chemins'de fer, ou le
personnel de votre bureau, sans nuire en aucune manière à l'efficacité&de l'un ou de
l'autre service ?-J'examinerai la chose pour les courriers sur chemins de fer. Je
suis bien certain de ne pouvoir le faire dans mon propre bureau. Nous devons garder
quelques courriers de chemins de fer surnuméraires pour faire le service dans les
cas d'ab;ences ou autres éventualités.
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555. Et la discipline de votre département, est-elle bonne ?-Quel moyen de
redressement avez-vous en cas dle besoin ?-La discipline est très satisfaisante tant
dans mon bureau que parmi les courriers sur chemins de fer ; le département donne
à l'inspecteur assez d'autorité pour maintenir efficacement la discipline. Quant aux
moyens de redressement, je n'ai pas eu occasion de m'en inquiéter, excepté dans des
cas d'intempérance, où j'ai dû recommander l'imposition d'une amende. Dans tous
les autres cas la remontrance et l'avertissement ordinaires ont été suffisants.

Par M Brunel :
556. Est-il gardé un registre officiel dans lequel on consigne la manière dont les

employés sous votre contrôle remplissent leurs fonctions ?-Il est mensuellement
expédié au ministère un bulletin connu sous le nom de bulletin de conduite, et dont
copie est gardée dans mon bureau, lorsqu'il y a lieu un rapport séparé ost adressé au
chef du département, dans lequel aucun acte particulier de mauvaise conduite est
consigné en détail.

557. Faites-vous rapport au ministère de tout acte de mauvaise conduite de la,
part des employés, et l'envoi de ce rapport est-il obligatoire ou facultatif de la part
du supérieur ?-Je ne fais de rapport spécial que lorsque je le juge nécessaire.

b58. Quant au mode actuel des nominations et des avancements dans le service,
ne croyez-vous pas qu'il pourrait être amélioré et qu'une réforme soit nécessaire ?-
Je suis fermement d'opinion qu'un examen préalable à la nomination et suivi d'un
stage serait très avantageux pour le service public; dans le cours de ce stage, avant
la nomination définitive, des examens devraient avoirlieu pour déterminer la capacité
de chaque aspirant ; ces examens auraient de plus l'effet de familiariser celui-ci avec
les fonctions qu'il aurait à remplir.

559. Parlez-vous d'examen de concours ou d'examens ordinaires ?-Un bon exa-
men ordinaire constituerait une amélioration au mode actuel de nomination ; mais les
concourss s'ils pouvaient être proprement organisés, se-aient infinimen t meilleurs pour
le service. Il y a longtemps que le m'occupe de ce sujet, et je n'ai aucun doute des
résultats avantageux que les concours auraient pour le service.

560. Toutes choses égales d'ailleurs, ne croyez-vous pas qu'un jeune homme de
bonne éducation ferait vraisemblablement un meilleur employé dans votre branche
du service qu'un autre dont l'éducation serait défectueuse Il n'y a pas de doute là-
dessus.

Interrogatoire de M. JoHN CARRUTHERS. sous-maître de poste:
Par le président:

561. Quel est votre emploi ?-Je suis sous-maître de poste à Toronto.
562. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Je suis entré au

service le 1er mai 1872, en qualité de commis.
563. Quelles sont vos fontions ?-Mes fonctions consistent à surveiller d'une

manière générale le personnel tout entier; à faire une partie de la correspondance
officielle qui est très étendue; à voir aux affaires de banques et à m'occuper de divers
devoirs.

564. J'ai une connaissance personnelle des commis du bureau.
565. Comment se trouve le personnel de votre bureau actuellement-avez-vous

plus de commis qu'il ne vous en faut ?--Nous n'en avons pas de trop. Notre ouvrage
varie beaucoup. En été, nous avons peu d'ouvrage. En hiver, nous sommes plus
pressés. Il y a aussi certains jours de la semaine endant lesquels les commis sont
plus poussés par la besogne que dans d'autres. Je crois qu'il serait bon et praticable
de nommer des commis surnuméraires qui répondraient à l'appel du gouvernement
lorsque l'ouvrage nécessiterait de l'aide supplémentaire.

566. Avez-vous dans votre bureau quelques commis qui, pour une raison quel-
conque, telle que l'âge, l'intempérance, la paresse ou l'incapacité en général, ne soient
pas en état de remplir convenablement leurs fonctions ?-Non, je ne crois pas que
nous ayions de tels commis. Nous avons un ou deux employés âgés, mais ils sont.
encore capables.
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567. A quel âge les commis de votre bureau entrent-ils dans le service ?--L'age
-varie considérablement. Tous nos meilleurs employés entrent jeunes, de 18 à 25 ans.
Il ne devrait être nommé aucun commis dépassant 25 ans. Lesjeunes gens acquièrent
une facilité pour la manipulation des lettres à laquelle les plus âgés n'atteignent jamais.

567a. Quels appointements reçoivent les commis en entrant ?-8360 par année.
568. Avez-vous des commis remplissant les mêmes fonctions et recevant des

appointements différents ?-Oui.
569. Ne croyez-vous pas qu'il soit mal de payer plus cher quelques commis qui

exercent les mêmes fonctions que les autres ?-C'est vrai; mais il est difficile de
rectifier cela. Nos commis commencent avec de légers appointements et obtiennent
une augmentation annuelle. Les capacités de nos commis croissent avec les années
et la pratique. Il faut deux ou trois ans pour devenir bon trieur.

Par M. Brunel :
570. Les jeunes gens qui apprennent vite leurs fonctions obtiennent-ils de l'avan-

cement ou des augmentations d'appointements plus tôt que ceux qui les apprennent
lentement ?-Non.

771. Est-ce que ce ne serait pas un encouragement si l'augmentation des appuin-
tements dépendait de la rapidité avec laquelle les commis acquièrent les capacités et
l'habileté nécessaires pour remplir leurs fonctions d'une >manière satisfaisante ?-Oui,
cela les stimulerait et serait bon, si toutefois vous entendez comprendre exactitude en
même temps que rapidité, car plusieurs peuvent être vifs et n'être pas exacts.

Par M. Mingaye :
572. D'un commis qui entrerait à votre bureau, disons à 18 ans, quelle somme d'ins-

truction exigeriez-vous pour le considérer propre au service ?-Pas une forte somme ?-
s'il peut lire et écrire rapidement, et s'i! jouit d'une bonne vue, il est pleinement en état.

573. Quand un de vos commis s'est élevé au plus haut grade possible,-en tenant
compte de son éducation-comment est son travail, comparé à celui des commis des
bureaux ordinaires de négociants ou d'avocats ?-Il peut supporter la comparaison
avec avani tage.

Par le président:
574. Si l'augmentation des appointements et l'avancement dépendaient entière-

ment du mérite, et si ceux qui se montraient incompétents ou indolents étaient ren-
voyés, l'ouvrage de votre bureau ne pourrait-il pas se faire d'une manière efficace
par un nombre de commis plus restreint que le nombre actuel ?-Oui; je crois que
les dépenses du bureau pourraient être réduites de cette manière. Il existe une idée
parmi les employés que le mérite et les capacités ne m&nent pas à l'avancement, et
cela produit un mauvais effet sur le travail du personnel.

Par M. Brunel:
575. Le service de votre bureau est-il divisé en branches ou sections ?-Oui ; il

l'est. Le travail des employés change constamment.
576. Les commis auxquels on assigne quelque besogne spéciale sont-ils régulière-

ment occupés durant les heures de bureau ?-Oui, en général. L'ouvrage diminue
quelquefois un peu lorsque les trains sont en retard.

577. Quelle est votre opinion sur l'opportunité de faire travailler les commis plus
longtemps, et de rendre leurs fonctions plus générales au lieu de les restreindre à
certaines branches spéciales ?-Je crois que si un homme travaille consciencieuse-
ment pendant huit heures, il fait une bonne journée. Le triage des journaux est un
travail très laborieux. Un homme ne devrait pas faire ce travail pendant plus de
quatre heures. Après ce temps il est fatigué et fera plus d'erreurs.

578. Pouvez-vous suggérer une méthode par laquelle les affaires de ce bureau
nourraient se faire avec un plus petit nombre d'employés?-Le seul moyen serait
d'augmenter les heures de travail. Il n'y a pas d'autre moyen à mon avis, à moins
que je n'aie moi-même le choix des hommes et que je puisse choisir les plus laborieux.

Par le président:
579. Est-ce qu'on ne pourrait le faire en améliorant votre personnel au moyen

d'un système d'avaneement et d'augmentation d'appointements pour cause de mérité?
-Oui, je le crois.
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Par M. Brunel:
580. Un jeune homme d'une bonne instruction ordinaire serait-il plus propre à

devenir bon commis qu'un autre du même âge qui aurait à peine réussi à apprendre à
lire et à écrire d'une manière lisible ?-Je préférerais naturellement celui qui aurait
la meilleure instruction.

581. Ne croyez-vous pas que l'efficacité de votre personnel serait augmentée, si
on excluait au moyen d'un concours les jeunes garçons les moins instruits ?-Oui; je
le crois.

Par le président:
582. Si les jeunes gens n'étaient admis dans le service qu'après avoir satisfait à

un examen préalable, et n'étaient attachés au service d'une manière définitive qu'après
un stage de six mois ou un an, est-ce que ce système n'améliorerait pas grandement
l'efficacité de votre service ?-Oui; je pense que ce serait une amélioration ; ce serait
préférable au système actuel.

583. Avez-vous un grand nombre de facteurs; sont-ils capables ; comment sont-
ils nommés ?-Oui; nous avons quarante-quatre facteurs. Il y en a deux qui ne font
aucun service, mais qui reçoivent entier salaire. Les facteurs sont nommés de la
manière or-dinaire. Nous recevons du département, avis de la nomination d'un
certain nombre d'hommes et voilà tout ce que nous savons. La période de vingt à
vingt-cinq ans constitue le meilleur âge pour l'entrée de ces employés dans le service;
plus jeunes ils ne sont pas assez forts. Les gens que nous avons forment un boa
personnel. Les personnes dont j'ai parlé comme ne faisant aucun service ont au-delà
de soixante et dix ans. Deux d'entre eux retirent plein salaire, bien qu'ils n'aient
rien fait depuis plusieurs années. C'étaient de fidèles employés dans leur temps.
L'un d'eux est maintenant cloué sur son lit.

5( 4. Comment est la discipline dans votre bureau, est-elle bonne ; quels moyens
disciplinaires avez-vous en cas d'insubordination ?-La discipline du bureau est sous
le contrôle du commis principal dans chaque chambre. La conduite des hommes est
en général, satisfaisante. En cas d'insubordination, il est fait un rapport au ministre
des postes, qui impose une amende. Le chiffre de l'amende est selon l'offense; la
répétition d'une contravention grave entraînerait la révocation de l'employé.

Par M. Brunel:
585. Garde-t-on régulièrement un livre de présence ?-Nous avons dans le bureau

un livre de présence régulièrement tenu.
586. Y a-t-il un registre officiel constatant la conduite des commis ?-Il se fait

aussi au département un rapportý mensuel au sujet de la conduite du personnel. Les
employés qui font des erreurs sont d'abord rapportés au maître de poste. Il est du
devoir de ce dernier d'appeler le commis devant lui, et de faire un rapport s'il est
nécessaire. Ce rapport est à la discrétion du maître de poste. Ces rapports ne
constituent pas partie des fonctions imposées par le département.

Par M. Mingaye :
587 et 588. Votre système disciplinaire émane-t-il de l'administration centrale à

Ottawa, ou bien est-il particulier à ce bureau ?-Notre système disciplinaire est, je
crois, particulier à ce bureau. Il n'y a pas deux bureaux, je pense, qui suivent précisé-
ment les mêmes règles, quant à la discipline.

589. Considérez-vous qu'une amende pour cause de mauvaise conduite de la part
d'un employé, a le bon effet d'empêcher les récidives ?-Oui, je le crois. Le fait que
l'imposition d'une amende, restant constatée dans les registres, nuit à l'avancement
d'un commis, constitue un frein puissant.
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DOUANES-TORONTO.

VENDREDI, 18 septembre 1880.

Le comité s'assemble à 2. O de l'après midi.

Interrogatoire de JoHN DOUGLAS, percepteur provisoire:
Par le président:

590. Quel est votre emploi ?-Je suis percepteur provisoire des douanes à
Toronto. J'occupe ce poste depuis le 1er décembre 1879.

591. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Environ vingt-six ans
à la fi de cette année. J'ai d'abord été nommé préposé au débarquement à Toronto.

592. Dans quel état avez-vous trouvé le bureau et les livres lorsque vous en
avez pris la charge ?-Tout était régulier, à l'exception d'une somme d'argent qui
manquait. Les livres et les comptes étaient en bon état et sans confusion; seul le
livre de caisse n'avait pas été mis à jour depuis trois ou quatre jours. Il avait été
exigé qu'une traite pour le montant de toutes les recettes fût expédiée tous les jours
à Ottawa dès le lendemain.

593. Combien de commis ou d'officiers employez-vous dans le bureau ?-Cinquante
et un sont inscrits sur la liste régulière, il y a de plus dix surnuméraires. Ces derniers
sont payés à la journée sur les fonds affectés aux dépenses imprévues.

594. Avez-vous un plus grand nombre de commis qu'il ne vous en faut pour faire
l'ouvrage du bureau ?-Non; il en faudrait un de plus dans la grande salle.

595. Avez-vous quelques commis qui, à raison d'âge, d'intempérance, de paresse
ou d'incapacité, ne sont pas en état de remplir leurs fonctions ?-Non, tous les commis
sont capables.

596. Les appointements payés sont-ils en proportion des fonctions à remplir, ou
bien les commis les mieux rémunérés ont-ils les mêmes fonctions que ceux qui reçoi-
vent des appointements inférieurs ?-Les fonetions les plus importantes sont les moins
rémunérées. Les commis de la grande salle sont les employés les plus importants du
déparitement et leurs appointements sont très inférieurs. Ils ont été dernièrement
augmentés, mais sont encore peu élevés.

Par M. JRingaye:
597. Ces commis de la grande salle constituent-ils une classe particulière ?-Non;

les commis de notre bureau ne sont pas classifiés. Nos commis sont désignés par leurs
fonctions, et ne sont pas classés comme dans le service intérieur.

Par le président :
598. Alors, d'après les bordereaux de paie que vousenous avez soumis, il y a des

commis qui reçoivent $600, quatre qui reçoivent $700, deux qui reçoivent $1,000, et
un, $1,200. Les commis, qui reçoivent les appointements inférieurs remplissent-ils
des fonctions aussi importantes que les autres qui sont mieux rétribués ?-Oui, aussi
importantes; il y en a même qui ont des fonctions plus importantes. La cause de
cette anomalie est dans le mode de nomination.

599. A quel âge les commis sont-ils nommés; entrent-ils avec les plus bas appoin-
tements, et ceux ci sont-ils augmentés selon l'ancienneté ?-Non; il n'en a jamais été
ainsi dans ce bureau. Ce sont des personnes âgées et sans expérience qu'on a nom-
mées avec les plus forts appointements. Les unes font un stage, d'autres n'en font
pas. Il arrive que les appointements sont hors de proportion avec les fonctions.

Par M. Mingaye :
600. Si un commis, nommé à $1,000, sans avoir fait de stage, se trouve incapable

de remplir des fonctions proportionnées à ses appointements, quelle place lui donnez-
vous et quels devoirs lui assignez-vous ?-Nous tâchons de découvrir ce qu'il est ca-
pable de faire et l'employons à cela.

601. Ainsi vous avez des commis qui reçoivent des appointements plus forts que
ceux auxquels ils auraient droit par la nature des fonctions qui leur sont assignées?
-Oui.

52

A. 18814-1 Victoria,



Documents de la Session (No. 113.)

Par le président:
602, Etes-vous obligés de garder vos commis une fois nommés, qu'ils soient ou

non capables de remplir leurs fonctions ? Avez-vous le pouvoir de les faire révoquer ?
-Il nous faut les garder lorsque nous les avons. Le bureau n'a aucun pouvoir de les
renvoyer.

603. L'ouvrage du bureau pourrait-il se faire d'une manière efficace avec un plus
petit nombre d'employés si l'on avait égard à leurs capacités lorsqu'ils sont nommés ?
- Je crois que oui, en général.

Par M. Brune/,:
604. Avant de nommer les employés ou de les avancer, leur fait-on subir un

examen, ou prend-on des renseignements sur leurs capacités ?-Pas que je sache.
605. Devons-nous conclure que les nominations et les avancements dans ce port

ont été faits sans égard aux aptitudes des aspirants pour les fonctions à remplir ?-
C'est ainsi qu'il en est pour les nominations. Les commis nous arrivent et nous avons
à en tirer le meilleur parti possible.

606. Y a-t-il pour ce port 'de Toronto une meilleure méthode ou règle établie,
d'après laquelle se font les avancements ?-Aucune.

607. Les avancements se font-ils au mérite ou à l'ancienneté ?-En générai, au
mérite.

608. Comment et par qui est constaté le mérite ?--En général, par le percepteur
et le premier commis.

609. Gardez-vous des notes officielles sur les capacités des divers employés, et
sur la manière dont ils remplissent leurs fonctions ?-Non.

610. Lorsqu'il est question d'avancer un commis soit en augmentant ses appoin-
tements soit en lui donnant un grade plus élevé, adressez-vous au département un
rapport officiel sur sa conduite passée, et sur la manière dont il a rempli ses fonc-
tions ?-Oui; cela se fait, mais pas formellement, je crois.

Par le président :
611. Quel âge considérez-vous le meilleur pour les nominations dans votre

bureau? Des jeunes gens de 17 à 20 ans seraient les plus faciles à former à ce service.
Je recommanderais de donner $300 aux commençants.

612. Quel système considérez-vous le meilleur pour l'avancement et l'augmenta-
tion des appointements ?-L'avancement et l'augmentation des appointements
devraiert se faire au mérite.

613. Avez-vous examiné quel serait le meilleur mode de s'assurer des capacités
des aspirants ?-Je préférerais les avoir six mois à l'essai. L'examen préalable ne
saurait valoir que très peu sans l'essai de l'individu. Je n'ai pas approfondi la ques-
tion des concours. Je crois qu'un examen préalable à l'entrée et suivi d'un stage
assurerait le recrutement d'une bonne classe de fonctionnaires.

Par M. Brunel :
614. Croyez-vous qu'il soit possible d'éprouver les aptitudes d'un homme pour

une branche particulière du service des douanes, au moyen d'un examen portant
spécialement sur les fonctions de cette branche ?-Non, pas complètement.

615. Voulez-vous expliquer pourquoi ?---Je crois que dans quelque partie du ser-
vice que ce soit il faut qu'un individu soit soumis à un stage avant de pouvoir être
reconnu comme capable.

616. S'il y avait plusieurs fonctionnaires en état d'être avancés à un grade
supérieur, un concours et l'examen des états de services seraient-ils de nature à déter-
miner le meilleur choix à faire ?-Oui, je le crois.

Par M. Mingaye:
617. N'y a-t-il pas, dans un bureau de douane, certaines fonctions particulières

qui devraient être assignées à des commis recevant de forts appointements, et que ces
commis devraient être en état de remplir avant de voir leurs appointements augmen-
tés ?--Oui, je crois qu'il y en a. Je suis d'avis que les commis devraient être classés
suivant l'acte du service civil, et avancés selon leurs états de service et les résultats
d'examens qu'on leur ferait subir.
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Par le président:
618. Trouvez-vous bon l'emploi des surnuméraires ou commis supplémentaires,

qui sont au nombre de onze dans votre bureau ?-Je n'approuve pas du tout l'emploi
de surnuméraires, excepté pendant un très court espace de temps.

619. Sur quelle échelle se fait leur rétribution? ,Sont-ils payés suivant leurs
fonctions, et reçoivent-ils plus que les emplopés permanents qui remplissent les
mêmes fonctions ?-Non; ils ne reçoivent pas plus. Il y a un des commis surnu-
méraires qui ne fait aucun service.

620. Les avancements se font-ils avec équité dans ce bureau, ou bien est-il arrivé
que certains avancements qui auraient dû être faits ne l'ont pas été ?-Je ne voudrais
pas dire que les avancements aient été injustes, mais ils n'ont pas été faits comme
j'aurais conseillé.

621. Veus avez déjà dit que les appointements ne sont pas proportionnés aux
fonctions-avez-vous plusieurs anomalies de ce genre dans votre bureau ?-Il y a
trois ou quatre exemples de la chose.

Par M. Mîngaye :
622. Etes-vous d'opinion qu'un système suivant lequel les nominations définitives

ne se feraient qu'apiès l'épreuve de l'examen et du stage, et les avancements que
pour le mérite et la fidélité des services, tendrait à rendre le personnel meilleur que
celui qui est formé par le patronage politique ?-Oui, c'rtainement.

623. Qui est préposé à l'enregistrement des navires dans ce port; qui est jaugeur,
et combien de navires sont enregistrés ici ?-Il n'y a pas de préposé à l'enregistre-
ment des navires dans ce port. M. McLean, premier commis, est chargé de l'enre-
gistrement, et je suis moi-même le jaugeur. Je ne puis dire exactement le nombre
de navires enregistrés.

624. Qui s'occupe des écritures et des autres fonctions se rattachant aux devoirs
(u préposé à l'enregistrement ?-M. McLean, premier commis, aidé du sous-caissier.
Cet ouvrage appartient proprement au ministère de la marine et des pêcheries.

Par le président:
625. Y a-t-il eu quelques destitutions dans votre bureau, et que feriez-vous en

cas de nécessité ?-Je suspendrais le fonctionnaire et je ferais rapport au chef du
département à Ottawa. Il n'y a eu aucune destitution depuis celle du percepteur.

626. Avez-vous un livre de présen'ce pour les employés et les autres commis;
s'il y en a un, est-il régulièrement tenu ?-Oui, il est bien tenu. La présence des
fonctionnaiies au bureau est régulière.

627. La discipline de votre bureau est-elle bonne; et quelles peines imposez-vous
à ceux qui la violent?-La discipline est bonne. Nous n'avons jamais eu occasion
d'imposer aucune peine.

Par M. Brunel:
628. Vous nous avez dit que des personnes qui n'avaient jamais étê dans le service

et qui n'avaient aucune expérience des fonctions qu'elles avaient à remplir, avaient
été nommées à des appointements plus élevés que ceux d'hommes appartenant déjà
au service et connaissant leurs fonctions. Quel est, suivant vous, l'effet de ces nomi-
nations sur l'efficacité générale du service ?-L'effet en est très mauvais. Elles
découragent les employés, et chassent quelquefois du service les bons employés, qui
laissent le terrain aux incapables. Un bon fonctionnaire a déjà quitté le service, et
deux autres cherchent actuellement des emplois au dehors.

629. Vous nous avez dit qu'il fallait faire des remises quotidiennes à Ottawa.
S'est-on toujours conformé à cette règle ?-Depuis que j'ai la charge de ce bureau je
m'y suis toujours conformé. Avant moi, naturellement, elles ont dû être négligées,
autrement les irrégularités qui ont amené la destitution du percepteur n'auraient pas
eu lieu.

630. Est-ce que toute remise ou traite couvre les recettes provenant d'une série
spécifiée d'opérations et déclarations ?-Elles comprennent toutes les déclarations de
la journée. Accompagnant ces remises est un document qui spécifie l'opération ou
la déclaration d'où proviennent les fonds remis. Il en résulte qu'on a ainsi un état
quotidien de toutes nos opérations pécuniaires.
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631. Arrive-t-il qu'un importateur paie à la fois de fortes sommes ?-Quelquefois
jusqu'à 85,000. Certains jours nos recettes s'élèvent à $20,030.

032. Comment se font habituellement ces paiements ?-Gênéralement par un
chèque accepté par une banque, comme l'exige la règle. Ces chèques sont payables
à l'ordre du percepteur.

633. A quels intervalles vos inscriptions de caisse sont-elles contrôlées au moyen
des déclarations ? Expliquez cornrrnt et par qui s'exerce ce contrôle ?-Le livre de
caisse est cntr ôlé tous les jours au moyen des déclarations, par l'inspecteur. il est
aussi contrôlé par l'inspecteur des ports, mais pas régulièrement. L'inspecteur des
ports a examiné nos comptes de caisse il y a environ six mois.

Par M.iMngaye :
634. Quel système de contrôle avez-vous à présent pour démontrer que les

sommes peîrçues pour droit et les autres recettes sont régulièrement remises au revenu
général ?-Le livre de recettes de l'inspecteur contrôle le livre de caisse. Chaque
déclaration, qu'elle soit d'articles exempts ou frappés de droits, estinscrit dans le livre
de recettes de l'inspect eur. Quant aux droits de tonnage, ils sont perçus par le
caissier, qui en donne une quittance, dont il garde copie. Cette copie constate on tout
tempes les recettes pour droits de tonnage. L'inspecteur des bateaux à vapeur ne
reconnaîtrait la validité d'aucune quittance qui ne serait pas exécutée sur la formule
imprimée du bureau. Les droits de tonnage ne s'appliquent qu'aux bateaux à va-
peur. Le contrôle de ces recettes est du ressoit du ministère de la marine et des
pêcheries.

635. Si tout ce contrôle était exercé régulièrement, comment aurait pu avoir lieu
le détournement de fonds qu'a occasionné la destitution de l'ex-percepteur ?-Bien
que la perception des droits soit contrôlée tous les jours, leur remise au revenu géné-
ral i'épend entièrement du percepteur. La journée est censée clore avec les heures
de banque, et je suppose que le premier détournement s'est opéré aux dépens des
perceptions faites entre l'heure de clôture et les quatre heures; et à mesure qu'il
fallait plus d'argent la journée était raccourcie, afin que la somme perçue entre la clô-
ture et les quatre heures fût plus forte. Puis je pense que lors du changement de tarif,
en mars 1879, le gouvernement accorda aux marchands le privilège de payer les
droits par l'entremise de leurs propres banques, ce qui causa quelques irrégularités
dont les fonctionnaires infidèles profitèrent pour détourner les recettes d'une journée
ou dieux de la même manière.

Par M Brunel :
636. En votre qualité d'irspecteur vous étiez censé contrôler les recettes du

percepteur. Voulez-vous expliquer comment vous exerciez ce contrôle ? -Chaque
matin je prenais la somme perçue dans le livre de reçus de l'inspecteur, et je la con-
trôlais an moyen du brouillon de caisse ; à la fin du mois je contrôlais autant que je le
pouvais, tous les fonds reçus par le percepteurç sur déclarations provisoires dites sus-
pense entries. Ces dernières se faisaient pour permettre aux marchands d'obtenir leurs
effets en déposant entre les mains du percepteur le montant supposé des droits à payer.

637. Dois-je comprendre que les fonds déposés pour ces déclarations provisoires
restaient à la disposition du percepteur, et qu'aucune pièce constatant ces déclarations
et ces paiements n'était transmise au département ?-Aucune pièce semblable n'était
transmise au département. Ce système avait pour effet de placer de fortes sommes
entièrement à la disposition du percepteur, et il n'était pas possible de les contrôler
au moyen du livre de l'inspecteur, aucune inscription de ces déclarations provisoires
n'étant faite dans le livre de l'inspecteur.

Par M. Vinaye:
63S. Lorsque vous faisiez la vérification des marchandises dans l'entrepôt à la fin

du trimestre, comment faisiez-vous ?-En vérifiant les marchandises dans l'entrepôt, si
je trouvais qu'il en manquait, je demandais des explications. Voici ce que j'ap-
prenais : il avait été fait quelque déclaration provisoire (suspense entry) devant le
percepteur; c'est le garde-clés qui me donnait ce renseignement.

639. Quelle a jamais été la plus forte soin me en dépôt entre les mains du percep-
teur pour droits indéterminés ?-Je ne pourrais dire exactement.
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640. Combien de temps en général laissait on en suspens ces déclarations provi-
soires avant d'exiger un règlement final ?-En général p'as plus de douze jours;
quelquefois elles restaient ainsi pendant deux ou trois semaines.

641. De fait, laissait-on ces déclarations provisoires subsister pendant un temps
beaucoup plus long ?-Je ne pourrais le dire sans consulter les livres.

642. En consultant le livre que je vous passe, pouvez-vous donner une réponse
plus précise ?- -Non, je ne le puis pas.

643. Le système des déclarations provisoires existe-t-il encore dans ce port, et s'il
en est ainsi, est-ce avec l'approbation du ministère ?-Il n'existe plus.

644. En théorie, l'inspecteur est un officier indépendant, n'est-ce pas ?-Oui, il
l'est. -

645. Pourquoi, alors, en votre qualité d'inspecteur, consentiez-vous à laisser
sortir des marchandises de l'entrepôt d'une façon aussi irrégulière ?-L'or&re du per-
cepteur faisait tomber toutes mes objections. Cette pratique existait longtemps avant
que je fus-e inspcte ur. Elle existait depuis vingt ans ou plus, je ne puis dire préci-
sément.

MEaCR-D1, 23 septembre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. DouGLAs:

Par le président :
646. En votre qualité d'inspecteur vous aviez un contrôle sur tout dans le bureau.

Pourquoi, alors, n'avez-vous pas rapporté les irrégularités en question lorsque vous
vous cn êtes aperçu ?-Cette pratique était établie depuis si longtemps, que je ne
pouvais pas facilement m'y opposer. Tout ce que je pouvais faire était de voir à ce
que ces déclarations irrégulières fussent régularisées par d'autres. C'est ce que je
faisais.

647. Savez-vous si le percepteur avait un compte à la banque sous le titre de
Percepteur du port, et si les fonds payés en dépôts sur déclarations provisoires (suspense
entries) ou sur déclarations sans facture dites sight entries, étaient portés au crédit de
compte ?-Il avait deux comptes à la banque, l'un appelé Compte spécial, et l'autre
Compte des droits perçus, portant son nom comme percepteur. C'est sur le compte
des droits perçus qu'il tirait pour sa traite en faveur du receveur gênéral, J'ai appris
tout cela depuis sa destitution. Auparavant, je croyais que toutes les recettes se
déposaient au crédit du receveur gérn6ral tous les jours. Les irrégularités dont je
viens de parler n'auraient pu avoir lieu sans le consentement du caissier.

Par M. Mingaye :
648. N'aviez-vous pas quelque moyen de découvrir avec le contrôle que vous

exerciez sur l'ouvrage intérieur du bureau, que le percepteur n'était pas fidèle ?-Non;
le-livre de caisse régulier, qui seul pouvait permettre de découvrir quelque chose,
n'était jamais correctement tenu, grâce, je suppose, a la connivence du percepteur et
du caissier.

ù49. En supposant que les déclarations provisoires (suspense entries) n'aient pas
été régularisées, qu'auriez vous fait pour en asurer la régularisation; était-il de votre
devoir, si le percepteur refusait, de rapporter l'affaire au département ?-J'aurais fait
u rapport au département. Lorsque je trouvais que des paquets avaient été délivrés
sur une clarntion provisoire le cette nature, je prenais la peine de chercher cette
déclaation el de la véifier. Le livre m'était montré; je l'exigeais.

65) En contrôlant louvrage de tout le bureau, si vous aviez découvert des
irrégularités d'aucune sorte commises par le percepteur, qu'aurait-il été de votre
devoir de faire ?-Je les aurais d'abord signalées au percepteur, et s'il avait refusé de
les rectifier, j'en aurais fait rapport au département.

Par le président :
651. Ne considérez-vous pas que l'habitude de faire des déclarations provisoires

dites suspense entries et des déclarations sans facture dites siqht entries devrait être
discontinuée ?-La pratique de faire des déclarations provisoires dites suspense entries
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devrait être, et est, de fait, discontinuée. Celle des déclarations sans facture dites
sight entries ou sur ordre d'exhibition subsiste encore d'après la loi. Je ne vois pas
comment on pourrait discontinuer ces dernières. Le système de déclarations pre-
mières dites prime entries, sujettes à modification subséquente pourrait remplacer celui
des sight entries; mais cela pourrait rendre inexacte la statistique du commerce de ce port.

Par M. Brunel :
652. Avant la suspension de l'ex-percepteur, vous était-il permis, en votre qualité

d'inspecteur,.de prendre pleine connaissance de toutes les affaires du port, tant des
actes de gestion flnancière, que de la correspondance et des ordres départementaux?
-Oui; à l'exception de la manière dont se faisaient les dépôts des recettes.

653. Pourquoi ne preniez-vous pas connaissance de ces opérations ? Quelqu'un
s'y opposait-il ; et qui ?-Je supposais qu'on ne me cachait rien, seulement on me
retardait d'un jour ou deux; je ne pouvais contrloer les actes de gestion fiancière
que deux ou trois jours après l'expiration du mois. Le caissier, de connivence avec
le percepteur, m'empêchait d'arriver aux renseignements complets. Je ne le savais
pas à cette époque.

Par le président:
65 1. Lorsque vous vous aperceviez que ces rapports étaient indûment ret-ardés, ne

soupçonniez-vous pas que quelque chose allait mal, et ne preniez-vous pas de. mesures
pour faire cesser ces retards ?-Je ne soupçonnais pas que rien alilât mal; je suis
fréquemment allé trouver le percepteur pour le prier de presser le caissier d'envoyer
ses comptes. Il me laissait pour passer chez le caissier, et je supposais qu'il lui faisait
des remontrances. L'important était d'avoir le compte de caisse le plus tôt possible.

Par _1W Mingaye:
655. N'y a-t-il pas un compte de caisse indiquant toutes les sommes perçues

chaque semaine, et qui est transmis chaque semaine au département; n'aviez-vous
pas l'habitude de vérifier ce compte ?-Pas le compte hebdomadaire. Ayant vérifié
le compte quotidien, je n'avais aucune raison de contrôler le compte hebdomadaire.
De fait, je ne connaissais pas l'existence de ce compte. Je ne me suis rappelé l'exis-
tence du compte hebdomadaire que lorsque j'ai eu à le préparer moi-même.

Par le président :
656. Comment les irrégularités f -rent-elles découvertes en premier lieu, et par

qui ?-Je ne sais pas. La première chose que j'aie sue, a été la visite d'inspection de
MX. Johnson dans le bureau. La dénonciation a dû venir du dehors.

Par M. Mingaye:
657. Ne croyez-vous pas que le privilège donné aux importateurs de faire les

déclarations dites sight entries, tend à leur faire demander des faveurs aux officiers de la
douane et mène ainsi à des irrégularités, en les portant à négliger de faire accompa-
gner les marchandises de leur facture ?-Il en serait ainsi, si le privilège était accordé
avec facilité; nous prenons toujours des renseignements sur l'absence de la facture.

Par le président:
658, Tenait-on des livres spéciaux pour les déclarations provisoires (suspense) et les

déclarations sans facture (sight) ; s'il y en avait, veuillez les produire ?-Oui ; les
livres produits sont tous ceux que j'ai pu trouver. L'un d'eux va de 18l à 1871;
l'autre, de 1873 à 1880, et si-ert encore actuellement. Je-ne sais pas ce que sont devenus
les livres tenus pendant le temps de lacune. Il n'y a pas d'autre livre qui puisse donner
des renseignements sur ,cette période. Il ne reste rien des opérations de cette période.

659. A votre connaissance, les livres dans lesquels s'inscrivaient les déclarations
dites suspense entries et sight entries, et leur régularisation, ont-ils été vus et inspectés
par les différents inspecteurs des ports ?-Oui, à ma connaissance ils l'ont été; je
parle des livres du commis.

Par M Brunel:
660. Vous êtes percepteur provisoire. En faisant les affaires du port, surtout

dans les cas de discussion ou de différences d'opinions, vous sentez-vous autant d'auto-
rité que si vous étiez percepteur ?-Non, je ne le pense pas.

661. Avez-vous raison de supposer que ceux qui ont affaire dans le bureau, aient
éprouvé quelqu'inconvénient à raison de retards apportés à certaines décisions, et qui
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anrait été évités si un percepteur commissionné avait eu la direction du port ?-Non,
je nc le pense pas.

662. La statistique des affaires du port est-elle préparée ici, ou bien l'est-elle à
Ottawa, sur les données expédiées de ce bureau ?-Elle est préparée ici.

663. La piéparation de la statistique et la tenue des livres que nécessite cette
préparation, occupent-elle une grande partie du temps de vos employés et commis?
-Une grande partie.

664. Si la statistique était préparée à Ottawa sur les doubles des déclarations
originaires et autres documents, le service de ce port pourrait-il être fait par un
nombre moins considérable de commis ?-Oui; il pourrait être fait par un bieu
plus petit nombre d'employés.

665. Ce changement ferait-il une différence égale au travail d'un ou deux commis ?
-La difference serait du travail de quatre ou cinq commis.

666. Quels appointements reçoivent les commis dont vous pourriez ainsi vous
dispenser ?-Un $600, un $700, un $800 et un $1,000; la moyenne serait donc
de $775.

667. Croyez-vous que ce changement entraînerait de grandes difficultés ou des
inconvénients ?-Je ne pourrais pas dire quel changement on ferait à Ottawa; ce
serait un soulagement pour nous, ici.

Par X. Mingaye :
668, Vous avez trois estimateurs et deux aides; sont-ce tous des hommes capa-

bles et compétents, ou bien quelques-uns d'entre eux sont-ils incapables à raison
d'âge, de maladie, ou pour autre cause; et quel est l'âge du plus vieux d'entre
eux ?-lis sont tous capables ; le plus vieux a 68 ans; un est partiellement incapable
pour cause d'infirmité.

669. Comment ont-ils été nommés estimateurs? - Deux seulement ont été
choisis à cause de leur connaissance ces affaires; l'expérience a formé les autres. .

670. -Ne croyez-vous pas qu'on aurait de meilleurs estimateurs si on les changeait
à certaines époques déterminées d'un portéà l'autre, suivant un système d'avancement?
-On obtiendrait ce résultat, parce que l'expérience de. ces fonctionnaires se dévelop-
perait.

671. Cela pourrait-il s'appliquer à Ions les officiers de douanes ?-Ce système
pourrait avantageusement s'appliquer à tous les officiers du service extérieur des
douanes.

Suspension de l'interrogatoire de M. Douglas.

Interrogatoire de Mr R. S. A. PATTON, caissier.
Par le président :

672. Veuillez dire quel est votre emploi et depuis combien de temps vous êtes
dans le service ?-Je suis caissier. Je suis dans le service depuis vinîgt-six ans et six
mois; j'ai toujours servi dans ce port ; je suis entré comme garde-clés. J'ai plusieurs
années rempli les fonctions de commis. J'ai été attaché au service d'une manière
déinitive il y a moins de cinq ans. J'ai agi pendant deux ans en qualité de commis
du percepteur; j'ai été nommé caissier en janvier 1877. Lors de mon entrée, mes
appointements étaient de $500 ; ils ont été augmentés de temps à autre jusqu'à ce
que j'aie été nommé caissier à $1,200. J'ai un aide; je ne pourrais faire tout l'ouvraoge
sans un aide. Ce dernier est quelquefois employé dans la grande salle, et à l'enregis-
trement des navires. Il est ainsi employé presque la moitié du temps.

673. Combien de livres de caisse tenez-vous dans ce bureau ?-Il y a trois livres
de caisse ; le brouillon de caisse que je tiens moi-même, le livie de caisse du per-
eepteuîr, et le livre de crisse de l'inspecteur. Je crois que ce derr.ier tient aussi un
livire de caisse pour lui-même. Tous ces livres sont censés se contrôler les uns les
autres. Je balance ma eaisse tous les jours.

(j74. Toutes les sommes perçues dans ce port, provenant de toutes sources vous
sont-elles payées, et sont-elles inscrites dans votre caisse ?-Oui, elles le sont. Je
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dépose les fonds à 10 heures du matin et à deux heures de l'après-midi. Le produit
des déclarations dites sight entries va au Compte spécial, et quelquefois les amendes et
le produit des confiscations se déposent au même compte. Tous les droits se déposent
au Compte des droits perçus. Il en est ainsi depuis dix mois. Auparavant les
dépôts se faisaient par un autre officier, et je ne sais pas quelle était son habitude.
'Je donnais l'argent au premier commis, qui n'en donnait pas d'autre reçu qu'une
marque au crayon sur le livre. Le percepteur m'avait donné ordre de remettre
l'argent au premier commis. Je tiens aussi un livre pour les déclarations dites sight
entries. Le percepteur contrôle mes comptes ; il le fait -tous les jours; ma caisse
balance toujours.

Antérieurement à l'époque que je viens de mentionner, il y a dix mois, le seul
contrôle que j'avais était une marque au crayon.

fDans le cours de cet espace de temps je ne sais pas si les dépôts étaient faits
régulièrement, et je n'ai eu aucune connaissance des livres de banque.

675. Pouvez-vous produire aucun des livres de banque en usagé dans le temps où
vous remettiez vos fonds au premier commis ?-Non, je ne le puis. Ces livres n'ont
jamais été en ma possession. Je présume qu'on s'en est servi pendant l'enquête, et ils
sont peut-être en la possession du percepteur provisoire.

Par M. Mingaye :
676. L'inspecteur des ports a-t-il examiné de temps à autre votre livre de caisse,

et a-t-il aussi examir,é le livre de caisse du percepteur tenu par le caissier-adjoint,
depuis le 1er août 1V79, et combien de fois ?-Oui; il a examiné mon livre de caisse
et celui du percepteur de temps à autre, fréquemment, mais je ne puis pas dire com-
bien de fois. Je crois qu'il a fait une inspection dans le temps que je remettais les
fonds de la manière que j'ai mentionnée,

677. Croyez-vous qu'on pourrait adopter une manière plus simple et plus parfaite
de tenir les différents livres de caisse du bureau ?-Je n'en connais pas.

Suite de l'interrogatoire de M. PATON: JEUDI MATIN, 23 septembre 1880.

Par M. Brunel :
678. En réponse à une question précédente vous dites que vous déposez l'argent

perçu pour les droits de douane au crédit du Compte des droits perçus. Voulez-vous
expliquer comment vous obtenez les traites en faveur du receveur général ?-J'aurais
dû dire au crédit du receveur général. Le dépôt est envoyé à la banque, qui nous
remet une traite dans l'après-midi. Je voulais dire hier que le dépôt se flait au crédit
du receveur général, et que la traite no us vient ensuite pour le montant du dépôt.
Telle a été la pratique, depuis que j'ai la charge des fonds, depuis environ dix mois.

679. Comment est-il pourvu au paiement des dépenses imprévues du port ?-Par
chèques dù département. On nous envoie d'Ottawa une somme d'argent au commen-
cement de l'exercice. La somme jusqu'à ce jour a été de $1,000; aucommencement
de l'exercice actuel, elle a été portée à $1,500. Cette somme est déposée au crédit du
Compte spécial. L'argent est employé au paiement de diverses dépenses du bureau.
Un état est employé au département une fois par mois. Les pièces justificatives sont
expédiées en même temps. Lorsque cette somme est épuisée, nous employons d'au-
tres items du Compte spécial, ou bien nous demandons un nouveau crédit.

680. Quelles sortes de dépenses sont payées sur ce fonds affecê aux dépenses
imprévues, et comment les comptes en sont-ils tenus ?-Le gaz, l'eau, le charriage
aux entrepôts de vérification, les choses nécessaires dans les entrepôts, telles que
l'huile, etc., les télégrammes, les frais de poste, les appointements des su-numéraires,
le service du gardien de nuit, les frais de messagerie, les choses nécessaires aux jau-
geurs ;-toutes ces dépenses sont payées avec ces fonds. Le livre que je produis
indique comment ces comptes sont tenus.

681. Dans le livre que vous produisez, je remarque que les recettes des déclara-
tions sans facture et les remboursements sont mêlés aux dépenses imprévues, tandis
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que les formules départementales des comptes pour dépenses imprévues définissent la
nature de ces dépenses. Est-ce que l'inspecteur des ports approuve le mélange de ces
comptes ?-Je suppose qu'il est au fait de cette pratique dans ce port. C'est une
pratique commode, je crois.

682. Alors, en pratique, vous avez au Compte spécial les recettes provenant des
déclarations sans facture et d'autres services, sur lesquelles vous pouvez tirer pour
vos dépenses imprévues sans avoir au préalable obtenu la sanction du département ?
-Je puis dire ici que l'ouvrage qui se fait dans ce port est bien considérable, et que
j'ai laissé à mon aide la plus grande partie du soin du Compte spécial. Il est' plus
familier que moi avec ce compte.

Par le président
6S3. Déposcz-vous ces chèques reçus du département pour le paiement de vos

dépenses imprévues et des appointements des surnuméraires, au crédit du Compte
spécial, ainsi que les recettes provenant des déclarations sans facture, des amendes,
etc. ?-Oui.

6i4. Les appointements des surnuméraires, le compte des dépenses imprévues
et les déboursés du port sont-ils tous payés avec ces fonds déposés, par un chèque du
percepteur ?-Oui; ils le sont. Le compte des dépenses imprévues est balancé à la
fin de chaque exci-ice, le solde en est déposé au crédit du'receveur général. Le solde
du Compte spécial se reporte au compte de l'exercice suivant.

Fin de l'interrogatoire de M. Paton.

Interrogatoire de M. THoMAs MeLEAN, premier commis des douanes :-

Par le président:
685. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Je suis entré au

service le 1er juillet 1870. Je suis entré en qualité de simple commis; je fus nommé
sous-caissier en mai 1877, et je devins premier commis provisoire le 1er décembre
1879, après la. suspension de l'ex-premier commis.

686. Veuillez nous lire la nature des fonctions que vous remplissiez pendant les
deux ans que vous avez été sous-caissier ?-Mes fonctions avaient un caractère bien
général. Je n'ai jamais agi, strictement parlant, comme sous-caissier pendant ce
temps. J'avais la charge de la correspondance, des rap'ports du percepteur au minis-
tère, de l'enregistrement des navires, et de diverses autres fonctions dans le bureau.
Je n'avais absolument rien à faire avec l'argent; ma position de sous-caissier était
purement nominale en ce qui concerne l'argent.

687. En votre qualité actuelle de premier commis avez-vous l'occasion de bien
connaître l'ouvrage di bureau en général, et considérez-vous qu'il se fait d'une manière
efficace et économique ?-Oui; je connais l'ouvrage du bureau, et je considère qu'il se
fait très'efficacement et très économiquement.

688. Considérez-vous que les appointements sont proportionnés à l'ouvrage et aux
fonctions, ou bien qwlques commis remplissent-ils des fonctions pour lesquelles ils
reçoivent de forts appointements, pendant qu'on pourrait'les faire accomplir par des
commis recevant des appointements inférieurs ?-Je préférerais ne pas répondre à
cette question.

689. Pourriez-vous suggérer quelque amélioration au système actuel de nomina-
tion ?-Si l'on suivait comme il faut l'acte du service civil de 1868, on éviterait les
inconvénients d'un grand nombre des nominations qui se font actuellement dans le
service. Je suis fortement en faveur d'un système de stage après l'examen.

690. Quelle est votre opinion sur le meilleur mode d'avancement ?-L'avance-
ment devrait absolument dépendre du mérite.

Par M. ]lfingaye;
691. Considérez-vous que le premier commis devrait connaître tout le fonctionne-

ment du bureau, afin de pouvoir assumer aucune fonction quelconque au besoin ?-
Oui. Je crois, par exemple, qu'il devrait avoir une connaissance générale du tarif
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suffisante pour pouvoir contrôler les déclarations. De fait, dans l'intérieur du bureau
le premier commis exerce la plus haute autorité après le percepteur.

Par le président ;
692. Veuillez expliquer votre système actuel d'entrepôt ?-Nous avons plusieurs

formules de cautionnement en usage dans ce port; mais la formule dont se servent
les marchands est la formule n 9. Lorsque des marchandises arrivent dans ce port
et que les marchands désirent les emmagasiner dans leurs propres entrepôts, ils le
font au moyen d'une déclaration d'entrepôt, en donnant le cautionnement n° 9 en
garantie. Les marchandises sont alors livrées dans leurs propres entrepôts. Un
ordre du garde-clés est aussi donné au garde-clé de l'entrepôt, celui-ci voit à ce que
les marchandises soient livrées dans l'entrepôt, et il en passe écriture dans son livre
de contrôle. Les marchandises sont sous la garde du garde-clé. Ce dernier est con-
trôlé par la vérification de l'inspecteur.

693. Considérez-vous bon le système des déclarations dites sight entries ?-Ces,
déclarations sans facture dites sight entries sont le point faible de notre système
douanier; parce qu'elle mettent entre les mains du percepteur certaines sommes
d'argent dont il n'est pas obligé de rendre compte immédiatement. Si un système de
déclarations premièiies (prime entries) était établi au lieu des déclarations dites sight
entries, il y aurait amélioration en ce que l'argent se trouverait tout de suite à la
disposition du gouvernement.

Fin du témoignage de M. McLean.

JEUDI, 24 septembre 1880.
M. IDoUGLAs est rappelé:

Par M. ]ingaye:
.694. Votre compte de dépenses imprévues est transmis au comptable du minis-

tère à la fin de chaque mois, vous envoie-t-on un ehèque pour le montant exact du
compte, s'il est approuvé, et votre crédit atteint-il alors les $1,500 qu'on vous avait
originairement données au commencement de l'examen ?-Oui, c'est ce qui est fait
chaque mois.

Par M. Brunel:
695. Y a-t-il, en ce qui vous concerne, aucune difficulté qui vous empêche de

déposer immédiatement tous les fonds provenant de toutes sources au crédit du rece-
veur général; s'il y en a, veuillez les nommer ?-Je ne vois aucun obstacle à cela,
excepté que ce serait transférer tout le travail au département.

696. Comment les fonds provenant des saisies sont-ils déposés, et comment en
dispose-t-on ?-Ils sont déposés au ci-édit du receveur général aussitôt que reçus.

697. Partagez-vous dans le produit des saisies ? Dites aussi auxquels de vos
officiers l'on permet de partager ?-Je partage en ma qualité d'inspecteur, mais non
pas en ma qualité de percepteur. Les estimateurs lorsqu'ils y sont spécialement
concernés; et tout autre officier donnant les renseignements qui mènent à la saisie.

6Y8. Permct-on à un estimateur de partager dans le produit des saisies faites
sur le résultat de sa propre estimation ?-Oui, on le lui permet.

Par M. Mingaye :
699. Si l'cstimateur recevait de plus forts appointements et si on ne lui permet-

tait pas de partager dans le produit de ses propres saisies, ne serait-ce pas mieux,
dans l'intérêt du département et du public, et cela n'en ferait-il pas un officier plus
indépendant ?-Le partage dans le produit des saisies est un puissant stimulant pour
le zèle des estimateus.

Par M. Brunel:
700. A quels intervalles fait-on l'inventaire des marchandises restant dans les

entrepôts, et sous la surveillance de qui se fait-il ?-Je fais moi-même l'inventaire
tous les trois mois en ma qualité d'inspecteur. L'inventaire se fait dans le but de con-
trôler les gairde-clés

701. L'inspecteur des ports fait-il un inventaire des marchandises qui restent
dans les entrepôts lors de ses inspections ?-Pas toujours.
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70'. Combien de fois l'a-t-il fait, et quand l'a-t-il fait pour la dernière fois ?-Il
l'a fait la dernière fois au commencement de cette année-en février ou en mars. Je
ne puis dire combien de fois il l'a fait avant ce temps.

703. Lorsqu'il fait l'inventaire en vérifie-t-il le résultat avec les grands-livres
d'entrepôt ? Comment fait-il ?-Oui. Il prend l'inventaire du garde-clés, contrôle
les marchandises avec cet inventaire, puis il compare ce dernier avec le grand-livre
n0 2 d'entrepôt, ou livre de compte personnel.

704. Les marchandises déposées dans les entrepôts sont-elles rangées séparément
suivant les déclarations, ou bien tous les colis portent-ils le numéro de la déclaration
en vertu de laquelle ils sont dans l'entrepôt ?-Non.

705. Serait-il possible, d'après notre système d'entrepôt, qu'un importateur
obtienne possession de marchandises de grande valeur sur paiement de droits suppo-
sés être payés sur des marchandises d'une valeur inférieure mais de même nature ?-
Oui; dans le cas de thés, de fruits secs et même de vins; cela pourrait se faire sans
que l'inspecteur des ports ou moi ne nous en apel-cevions tout de suite.

706. Serait-il possible pour un marchand ayant en entrepôt des marchandises
comme celles dont vous venez de parler, de satisfaire à son cautionnement en expor-
tant celles d'une valeur inférieure comme étant d'une valeur supérieure ?-Non, il ne
pourrait le faire ; la marque donne toujours une indication suffisante. Nous sommeS
encore plus particuliers lorsqu'il s'agit d'exportation.

POIDS ET MESURES, TORONTO.

VENDREDI, 24 septembre 1880.
Interrogatoire de M. E. J. BOLsTER

Par M. Brunel:
707. Quelle est votre charge ?-Je suis inspecteur des poids et mesures de la

-division de Toronto.
708. Quelle est l'étendue de votre division ?-Ma division comprend la ville de

Toronto, les comtés de York, de Peel, d'Ontario, de Simcoe, de Grey, de Muskoka et
d'Algoma.

709. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Je suis dans le service
depuis environ 12 mois comme inspecteur en chef; mes fonctions consistent dans la
réception des rapports de mes aides-inspecteurs, et la préparation des rapports
mensuels pour le ministère, à part la surveillance générale de ce qui se fait dans cette
division.

7.0 Combien d'aides-inspecteurs avez-vous et où sont-ils stationnés ?-J'ai six
sous-inspecteurs, deux à Toronto, un à Teston, un à Markdale, un à Port Perry, et
un à Orillia.

711. Où se trouve votre bureau principal et dequelle localité vient la principale
partie de l'ouvrage ?-Le bureau principal est à Toronto; c'est aussi là que se fait la
plus grande partie de l'ouvrage. Je îéside à Toronto; ma famille demeure à Orillia.

712. Vous occupez-vous d'autres affaires à part vos fonctions d'inspecteur ?-Je
suis agent de la compagnie d'assurances British America; les affaires de l'agence se
font ici.

713. Avez-vous un nombre suffisant d'aides pour remplir vos fonctions d'une
manière satisfaisante ?-Je le crois.

Par le président:
714. Sont-ils capables de remplir leurs fonctions d'une manière satisfaisante, ou

bien y en a-t-il quelques-uns qui sont incapables, pour une cause quelconque, de
remplir leurs fonctions ?-Je les crois tous compétents.

715. Quels appointements reçoivent-ils, sont-ils proportionnés à leurs fonctions ?
-Je crois que les appointements sont proportionnés aux fonctions; ils reçoivent $500
par année; ils ont tous les mêmes appointements.
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716, Quelques-uns de vos aides sont-ils intéressés dans des affaires en dehors de
l'inspection des poids et mesures ?-Un de mes officiers est légèrement intéressé dans
des affaires en dehors de ses fonctions d'aide-inspecteur.

717. Quelles sont les heures de bureau pour vous et vos aides ?-De neuf heures
du matin à quatre de l'après-midi, sont les heres réglementaires; je quitte rarement
mon bureau avant six heures. A la campagne les employés travaillent irrégulière-
ment, suivant les circonstances.

718. La résidence de votre famille à Orillia vous donne-t-elle occasion de vous
absenter fréquemment du bureau ?-Je vais généralement chez moi le samedi après-
midi et je reviens le lundi, matin.

719. Quelles sont vos fonctions comme inspecteur ?-Après que mes aides ont
fait la tournée du district, il est de mon devoir de m'assurer que l'ouvrage a été bien
fait.

720. Avez-vous ainsi que vos aides passé un examen d'aptitude ; si vous en avez
passé un, dites quel a été le résultat ?-Mon examen a été de seconde classe. Quant
à mes aides, trois n'ont pas passé à l'examen ; ils sont encore dans le service. Ils ne
m'ont pas montré leur lettre•de nomination. Je ne crois pas que l'examen soit une
preuve de la capacité des gens. Je connais un homme capable de remplir ses fonc-
tions et qui n'a pu satisfaire à l'examen.

721. Lequel de vos aides fait la prircipale partie de l'inspection dans Toronto,
ou plutôt comment l'ouvrage est-il distribué ?-L'aide-inspecteur fait la plus grande
partie de l'ouvrage.

722. A quels intervalles inspectez-vous votre district et l'ouvrage que vos officiers
y ont fait ?-Je n'ai jamais inspecté les districts extérieurs. Je n'ai jamais reçu
instruction du département de le faire. J'ai personnellement inspecté l'ouvrage fait
par l'inspecteur de la ville. J'ai récemment obtenu la permission da visiter les
districts extérieurs.

723. Quelle somme d'ouvrage chacun de vos aides a-t-il faite en dehors de Toronto ?
Dites-le approximativement pour chacun d'eux ?-Au début les émoluments perçus
par chacun d'eux se sont élevés en moyenne à $50 par mois. Je consulterai mes
livres et je vous donnerai une réponse plus juste. Voici un mémoire des sommes
remises par les aides-ins pecteurs :-

Janvier 1880.....................................8 46 53
Février 1880.................................... 49 01
Mars 1880........ .............................. ,49 81
Avril 1880 ...................................... 42 31
Mai 180.. . ..................................... 73 21

Total...............$260 87

724. Comment est la discipline ? Trouvez-vous vos aides fidèles et attentifs à
leurs devoirs ?-Oui; ils sont généralement attentifs.~ J'ai eu occasion de répri-
mander quelquefois, mais rien de plus.

725. Dans l'accomplissement de vos fonctions à Toronto, avez-vous eu raison de
croire que le public en général a par le passé souffert des pertes à cause de l'inexac-
titude des poids et des mesures ?-Nous n'avons pas trouvé les poids bien défectueux,
mais les mesures l'étaient souvent. Dans un cas nous avons trouvé une mesure d'un
gallon coupée après l'inspection. , Cette mesure avait été inspectée avant ma nomi-
nation.. J'ai récemment porté plainte contre un marchand de vin et un fabricant de
mesures, pour fabrication et usage (le fausses mesures. En un jour j'ai brisé jusqu'à
cinquante ou soixante fausses mesures. Il n'y a de plaintes portées devant les tribu-
naux que lorsque quelque dommage ou tort réel a été fhit ou va probablement l'ètre.

726. Trouvez-vous qu'un grand nombre de poids et de mesures sont importés
dans ce port en passant par la douane; s'il en est ainsi en recevez-vous avis du per-
éépteur le la douane, ainsi que le veut la loi ?-J'ai bonne raison de croire qu'un
grand nombre de mesures et de balances venant d'Angleterre et des Etats-Unis, sont
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entrées dans ce port, mais je n'ai reçu que dieux fois avis de semblablos importations
dans le cours de la derière année. Je produis maintenant un de ces avis. J'ai
souvent appelé l'attention des autorités douanières de Toronto sur la chose. J'ai vu le
percepteur provisoire et il m'a promis de m'avertir à l'avenir. . Il y a de cela trois
mois. J'ai vu ces balances moi-même. J'ai vu sept ou huit balances plate-formes
ainsi importées-sans que j'en aie reçu avis. Des centaines pourraient être importées
hors de ma connaissance, et être inexactes.

727. Quel est le résultat de l'observation de la part des autorités douanières du
règlement qui les oblige de vous avertiî- de l'importation de poids ou de mesures ?
Le gouvernement perd les droits, le public perd la protection que lui vaut la vérili-
cation, et le fabricant canadien y perd. Règle générale le public est satisfait des
droits qu'il paie sur les poids et les mesures.

Interrogatoire de M. JAMEs BoWMAN:
Par le président:

728. Voulez-vous dire depuis combien de temps vous êtes dans le service et
quelles sont vos fonctions ?-J'ai été nommé le 14 août 1879, aide-inspecteur des
poids et mesures. Mon devoir est d'inspecter les différentes sortes de balances, de
mesures de capacité ec de mesures lihéaires. J'exerce principalement mes fonctions
à Toronto.

7-9. Vos inspections se font-elles tous les jours et quelles sont vos heures de
travail ?-Les inspections se font tous les jours, à moins que le temps ne soit trop
mauvais. Les henres de travail sont de neuf heures du matin à quatre heures de
Faprès-midi, mais je suis souvent occupé jusqu'à six heures à préparer les certificats.

730. Quelle proportion des travaux d'inspection faites-vous dans la ville?-Les
deux tiers, je crois, ou bien près.

731. Veuillez dire comment il se fait que vous accomplissiez autant d'ouvrage de
plus que votre collègue ?-Si les autres employés faisaient l'ouvrage aussi volontiers
que moi, je n'ai aucun doute qu'ils pourraient en faire beaucoup plus qu'ils n'en font.
Je pourrais moi-même laire plus d'ouvrage à l'extérieur, si je n'avais pas souvent à
garder le bureau à cause de l'absence des autres employés.

732. La ville de Toronto a-t-elle été presque complètement inspectée, ou bien
reste-t-il encore beaucoup de travail à faire ?-Il reste encore à faire au moins les
trois quarts de l'ouvrage.

733. Quel est l'effet de cet inaccomplissement de l'inspection ?-L'effet est de
nuire au revenu, et de permettre de grandes inexactitudes dans les poids et mesures
communément en usage chez le peuple.

734. Le résultat de votre inspection vous fait-il croire que le public ait éprouvé
des pertes à raison de l'inexactitude des poids, des mesures et des balances avant
l'établissement du système d'inspection. Le public a indubitablement éprouvé des
pertes.

Fin de l'interrogatoire de M. Bowman.

Interrogatoire de MI. HAaRy L. PIpER, sous-inspecteur:
735. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service, et quelles sont vos fonc-

tions ?-Je suis dans le service depuis le mois d'août 1879. Je suis aide-inspecteur.
Mes fonctions comprennent tout ce qui se fait dans le bureau. Je surveille aussi la
fabrique de balances de Wilson et la boutique de ferblanterie de M. McDonald. Je
suis principalement employé dans le bureau. M. Bowman fait tout l'ouvrage dans la
ville.

736. Alors, les seules occupations dont vous vous occupiez en dehors du bureau
sont la surveillance des maisons que vous avez mentionnées ?-Oui, à moins de cas
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pressants. M. B,)wm-an s'occupe gén4ralement de l'ouvrage evtêrieur. Si c'est
nécessaire je réponds aux demandes d'inspection qui peuvent être faites.

737. Ne reste-t-il pas encore à inspecter une partie considérable de la ville, et
ne considérez-vous pas qu'il soit très important, dans l'intérêt du public, que cete
inspection se fasse le plus tôt possible ?-Une grande partie. Il est de l'intérêt public
que cette inspection se fasse aussi vite que possible.

738. Quelles sont les heures de bureau ?-Les heures sont de 9 a.m. à 4 p.m.
Je pars rarement avant 5 heures de l'après-midi. L'inspecteur n'est censé faire
aucun ouvrage à part la tenue des livres. Il y a suffisamment d'ouvrage pour deux
hommes en dehors, et quelqu'un doit s'occuper des affaires de l'intérieur et des
fabriques.

739. Etes-vous engagé dans quelques autres affaires qui prennent une partie de
votre temps? -Mes fonctions d'échevin ne nuisent pas à mn'es fonctions d'inspecteur.
Je suis intéressé dans un jardin zoologique, mais cela ne nuit pas à me. devoirs.

740. Avez-vous subi un examen lorsque vous êtes entié dans le service, et quel
est votre rang ?-J'appartiens à la seconde classe.

. 741. Si vous faisiez l'inspection au dehors vous sentirioz-vous aussi libre de les
traiter que si vous n'étiez pas membre du conseil (le ville ?-Certainement. Je ferais.
mon devoir.

REVENU DE L'[NTERIEUR, TORONTO.

Interrogatoire de GEORGE P. DIcKsoN: JEUDI, 23 septembre 1880.

Par le président:
742. Quel est votre charge ? Je suis inspecteur de district.
743. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service et occupez-vous cette-

charge ?-Je suis dans le service depuis juillet 1863.
744. Quelles sont vos fonctions ?---Mes devoirs consistent à inspecter chaque

trimestre les livres de tous les percepteurs de mon district et aussi les livres de tous
les porteurs de licences dans mon district; faire l'inventaire de tous les entrepôts,
vérifier ces inventaires avec 'es balances de nos grands-livres d'entrepôt at expédier
au département un rapport d'inspection joint au dernier rapport mensuel. Tous les
comptes de dépenses imprévues de chacun des percepteurs de mon district doivent
me passer par les mains avant d'être expédiés au ministère pour être payés; toutes
les demandes de permis de fabrication de marchandises sujettes, à l'accise, me sontaussi expédiées pour être approuvées; il en est de même pour les permis demandés
pour la culture du tabac. Je dois aussi inspecter tous les livres des employés des
poids et mesares dans ma division, et en envoyer un état au département. Tout cela
entraîne naturellement une correspondance étendue. Je fais tous les trimestres l'in-
ventaire des entrepôts dont je viens de parler, je me conforme pleinement aux
instructions contenues dans la <irculaire 99 du eommissaire du revenu de l'intérieur.

745. Quelle est la grandeur de votre district et combien d'agents avez-vous ?-J'ai
cinquante-sept agents. Mon district s'étend de Prince Arthur's Landing jusqu'à la
division de Cobourg. Il renferme les divisions suivantes: Toronto, Hamilton, Sainte-Catherine. Guelph, Collingwood, Algoma. Peterboro et Cobourg.

746. A quels iniervalles avez-vous à inspecter ces différeutes divisions ?-Une
fois p-nr trimestre. En moyenne, je prends à peu prés une semaine par division.

i461. Qui est l'inspecteur en chef; inspecte.t-il votre ouvrage ?-L'inspecteur ens
chef est M.. Hlenry Godson; il est l'inspecteur en chef de la Confédération, et il acontrôle sur moi ainsi que sur tous les inspecteurs du Canada. Je lui lais quelquefi>is
des rapports dans des circonstances spéciales, mais la plupart de mes rapports sontfaits directement au miuistèr-e.

747. Comment est votre personnel sous le rapport de l'efficacité; avez-vous plusde commis qu'il ne vous en faut pour' l'accomplissement de vos fonctions ?-Non. Jen'en ai pas trop. C'est à M. Godson qu'il appartient de nommer. et de renvoyer les118-5
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agents. Je ne suis pas consulté quant au renvoi et au remplacement des employés.
ls ne sont pas renvoyés à des époques fixes. Le personnel de mon district est très
intelligent et très efficace. Il nous manque plutôt des employés qu'autrement. Il y
.a actuellement un grand nombre de maisons qui fabriquent le malt pour l'exporter
aux Etats-Unis; elles sont si nombreuses maintenant qu'elles demandent un plus
grand nombre d'employés. A Toronto, il y a quatre fabriques de malt; à Hamilton,
deux; à Dundas, trois; à Guelph, trois ou quatre ou environ. Et puis, ces maisons
grandissent. Le développement de cette industrie devient de plus en plus considé-
rable, et le service demande 1 lus d'employés.

748. Connaissez-vous les appointements payés, et sont-ils en proportion des
fonctions à remplir? -Je ne connais pas les appointements payés; les bordereaux de
paie ne passent pas par mes mains.

Par M. lMingaye :
749. Croyez-vous qu'il serait avantageux pour votre service et pour tous les

services se rattachant à la perception du revenu que tous les employés extérieurs
fussent changés d'un district à l'autre à des époques déterminées, tous les trois ou
quatre ans, par exemple?-Je le crois. Mon expérience m'a démontré qu'il y a de
graves inconvénients à ce qu'un employé demeure trop longtemps dans le même
endroit, car il est alors exposé à devenir trop intime avec les gens qu'il a mission de
surveiller. Il serait très avantageux de changer de temps en temps les officiers
d'une-localité à une autre. Cela tendrait aussi à rendre le système de perception du
revenu plus uniforme et plus fructueux.

Par -M. Brunel:
750 Comment se font habituellement dans le ministère du revenu de l'intérieur,

les nominations aux emplois du service extéieur ?-Ses commis sont nommés à
l'essai, sauf à satisfaire ensuite à un examen; c'est une règle invariable. Les
commis aspirants n'ont aucun rang dans le service, s'ils ne peuvent passei- leur
examen.

751. Qu'est-il censé leur arriver s'ils échouent à l'examen ?-Je suppose, suivant
la luttre de nomination, qu'ils seraient revoqués. C'est la conclusion à en tirer.

Par le président :
752. Considérez-vous que les nominations à l'essai et sujettes à un examen d'ap-

titude, tendent à promouvoir l'efficacité et l'administration économique du service ?-
Je le crois.

753. L'avancement des commis du service extérieur dépend-il principalement du
résultat de leur examen ?-Il en dépend principalement, et c'est juste.

754. Je crois que vous êtes, ex officio, membre du jury d'examen de l'accise.
Quelle est votre opinion sur la possibilité d'éprouver d'une manière satisfaisante
l'aptitude d'un homme pour un emploi quelconque, au moyen des examens auxquels
vous présidez ?-Ceux qui passent le meilleur examen sont généralement les meilleurs
employés. L'examen des fonctionnaires indique les connaissances qu'ils ont sur les
différentes parties du service.

Par M. Mingaye :
755. Dans les cas de vacances dans la classe spéciale à être remplies par des

fonctionnaires de la première classe, les aspirants à l'emploi vacant subissent-ils un
nouvel examen, sont-ils soumis à un concours ?-Oui; ils sont soumis à un concours.

7563. Trouvez-vous que le système qui a pour effet d'augmenter la valeir des
employas des grades inférieurs au moyen des examens, force les percepteurs et les
inspecteurs à l'étude et à l'application, et résulte en somme dans l'accroissement de
l'efficacité du service tout entier ? - Oui; je considère que ces examens sont un grand
avantage pour le service en géniéral. Ils produisent l'émulation et un désir général
parmi les employés de devenir excellents fonctionnaires.

757. Ces examens tendent-ils à forcer les incapables qui ne veulent pas élever le
niveau de leur intelligence par l'étude et l'application à donner leur démission, et
n'ont-ils pas pour résultat d'émonder graduellement le service ?-Certainement oui.

758. Augmenterait-on l'efficacité du service exitieur en réglant que tous les
emplois vacants de percepteurs et d'inspecteurs seront donnés aux fonctionnaires
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venant en premier lieu sur la liste de la classe spéciale ?-Oui, cela l'augmenterait
nécessairement.

759. Considérez-vous que le système suivi actuellement pour les livres, les états,
les comptes d'argent et toutes les autres écritures et pièces, dans les bureaux du
revenu de l'intérieur, tend à empêcher le péculat et le détournement de fonds de la
part des officiers ?-Oui, beaucoup. Les pirécantions prises contre le préculat sont
excellentes, autant que je puis en juger.

760. Considérez-vous qu'un système convenable d'examen tendrait à attirer au
service de l'Etat une classe d'officiers parfaitement capables, dans toutes les branches
du service civil ?-Oui.

761. Considérez-vous qu'on enco'iragerait le travail et le mérite en. permettant à
tous les employés du service publie de compter sur un avancement proportionné à
leur mérite, et de s'attendre aux plus forts appointements du service s'ils peuvent
s'en rendre dignes ?-Oui.

762. Tous vos agents du service extérieur sont-ils obligés de tenir un journal de.
leur ouvrage quotidien, et quelle est votre opinion sur l'utilité de la chose ?-Tous les
agents du service extérieur sont obligés de tenir un journal. Ces journaux sont
expédiês tous les trois mois au département, qui en fournit d'autres à la place. Cha-
que journal est marqué et numéroté pour Ln trimestre particulier. De cette manière
il n'y a pas d'interruption. Je considère l'usage de ce journal cornme très avantageux
pour le département, en ce qu'il permet au commissaire, lorsqu'il juge à propos de le
consulter de pouvoir constater ce qu'un agent a fait à jour donné.

M. JorN MoRRoW, percepteur du revenu de l'intérieur à Toronto

Par le président:
763..Quelle est votre chargo ?-Je suis percepteur du revenu de l'intérieur dans

la ville de Toronto.
764. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Je suis entré auservice en 1866, en qualité de sous-percepteur, et je suis devenu percepteur en 187-L
765. Quelle est l'étendue de votre district et quelles sont vos fonctions- ? - Mon

district comprend la ville de Toronto, et les comtés de York, de Peel, d'Ontario, de
Simcoe, et une partie de Halton. Mes fonctions consistent à faire visiter les fabri-
ques, une fois par mois lorsque c'est possible. A surveiller les employés et à voir à
ce qu'ils remplissent bien leurs fonctions ; à donner les instructionïs nécessaires aux
employés de mon district ; à visiter chaque mois les entrepôts pour en faire l'inven-
taire ; à surveiller la tenue des livres du bureau, et contrôler l'argent et les états
mensuels ; et à faire la correspondance se rattachaat à toutes ces fonctions.

766. Combien avez-vous d'employés sous votre contrôle dans le bureau pria-
cipal de Toronto et en dehors ? -J'ai trois employés dans le but-eau et vingt endehors

767. Trouvez-vous. votre personnel capable, et avez-vous un plus grand nombre
d'employés qu'il n'eu faut pour l'ouvrage à fitire ?-La majo-ité de mes employés
sont capables; quelques-uns sont nouvellement nommés, et deviendront sans doute
capables.. Je n'ai pas assez d'employés pour l'ouvrage à faire. Nous avions aupara-
vaut plusîauris fabriques de malt~ sous la surveillance d'un seul agent; maintenant
une seule maison prend souvent tout le temps d'un geut, à cause de l'augmentation deses opérations. Il en est de même pour les fabriques de tabac.

768. Les appointements payés sont-ils proportionnés à l'ouvrage fait ?-Je crois
que oui, en somme; mais le service de laccise en se développant a dépassé quelque
peu la capacité de certains employés qui sont depuis longtemps dans le service.

769. Avez-vous eaminé la question des nominations et de l'avancement dans leservice?-J'ai un peu examiné cette question. Je crois que le système actuel a besoin('être quelque peu rétormé. On devrait, avant de nommer un aspirant, exiger qu'il
Justifie d'e vie régulière, d'un certain degé d'instruction et de capacités adminisi
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tratives. Quant à l'âge, je n'emploierais pas au service extérieur de l'accise des
hommes au-dessous de 22 ans; pour le service intérieur des jeunes gens de 18 ans
suffisent. Nos employés du survice extérieur ont besoin d'être dressés lorsqu'ils sont
nommés jeunes. Quant à l'avancement, l'employé qui passe le meilleur examen est
généralement le plus capable; il y a naturellement des exceptions à cette règle.

770. Comment est la discipline dans votre département, et quels sont vos
moyens ?-La discipline est bonne. Je n'ai jamais eu à exercer aucune mesure disci-
plinaire contre mes employés, à part une réprimande de temps à autre.

771. Tenez-vous un livre de conduite dans lequel vous gardez des notes sur la
conduite des employés sous votre contrôle ?-Je ne garde qu'un livre pour mon usage
particulier.

Par 1. Mingaye:
772. Si un officier promu à une classe supérieure se montrait, après examen,

incapable de remplir les fonctions Pttachées à sa nouvelle charge, auriez-vous à le
garder dans cette classe aux appointements élevés de son nouvel emploi, ou bien
auriez-vous le pouvoir de le renvoyer à son ancien poste et de réduire ses appointe-
ments à leur ancien chiffre ?-Les appointements ne peuvent être réduits que par un
arrêté du conseil, si je ne me trompe pas; mais le fonctionnaire peut-être remis à ses
anciennes fonctions.

773. Vos recettes se composent des d'roits, des amendes et du produit des confis-
cations; quel est votre système d'en rendre compte au ministère ?-Dans un livre de
caisse dûment réglé, nous inscrivons les recettes de toutes sources; à mesure qu'elles
entrent nous closor s notre livre de caisse vers une heure, et nous le balançons, puis
nous achetons une traite en faveur du receveur général pour cette somme; sur le côté
du crédit nous inscrivons la traite.

774. Donnez-vous des reçus pour tout ce que vous percevez de toutes sources;
s'il en est ainsi, veuillez dire comment vous faites ?-Oui ; nous donnons un reçu pour
chaque sou que nous recevons de quelque source que ce soit; la somme est portée à
l'entrée qu'il appartient dans le livre de caisse; un triplicata du reçu est remis à
celui qui paie l'argent; le duplicata est gardé jusqu'à ce que la remise soit faite, et
est alors attaché à la traite, et transmis par la porte au ministère. Le talon du livre
de reçus reste dans le bureau. Tous ces reçus sont numérotés, ainsi que les lettres
d'avis qui accompagnent la traite. Dans le cas de perte de quelqu'une de ces formules
en blanc, il doit en être rendu compte.

775. Dans le cas où il surviendrait une vacance dans les hautes charges de votre
division, avez-vous des employés qui pourraient être avancés à ces emplois ?-Oui,
nous en avons. Le sous-percepteur est un homme capable, intelligent et actif, et
pourrait remplir l'office de percepteur dans le cas d'une vacance. Il y a plus d'un
commis capable de remplacer le sous-percepteur.

776. Dans votre district, tous vos fonctionnaires remplissent-ils des emplois
appartenant aux classes auxquelles ils appartiennent eux-mêmes par suite de leurs
examens, et sont ils rétribués suivant la valeur de leur ouvrage ; sont-ils trop ou trop
peu rétribués ; et quels sont les appointements les plus élevés qu'un employé de
l'accise de la classe spéciale puisse obtenir ?-Selon l'échelle des rétributions du ser-
vice de l'accise, ils sont payés à leur valeur. D'après moi, les appointements des
employés de l'accise de la première et de la seconde classes, ne sont pas suffisants, si
l'on tient compte des fonctions et de la responsabilité de ces employés; les employés
de la classe spéciale ne reçoivent pas non plus des appointements suffisants. Le plus
fort traitement auquel puisse prétendre un employé de la classe spéciale de l'accise est
de $1,000. La -responsabilité du membre de la classe de l'accise est très foi-te. En
appliquant l'impôt sur les spiritueux dans une grande distillerie, il peut tous les jours
arriver à une inexactitude de $100 à $500, d'un côté ou de l'autre, en commettant une
erreur d'un demi-pouce en plus ou en moins dans la lecture du résultat de l'immer-
sion de la jauge dans le récipient fermé. Le règlement et les instructions exigent
que deux employés soient toujours présents avec le propriétaire d'une distilleria
toutes les fois qu'il s'agit d'imposer les droits sur les spiritueux au moyen du récipient
fermé.
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777. Veuillez produire des spécimens des rapports que vous faites au ministère
dans l'exercice de votre charge ?-Oui ; en voici.

778. Est-il nécessaire que le percepteur d'une importante division ait une con-
naissance pratique générale de toutes les industries sujettes à l'accise. Sans cette
connaissance pourrait-il devenir un percepteur capable ?--Il faut nécessairement
qu'il ait ces connaissances ; sans elles il ne saurait être un bon fonctionnaire, et ne
pourrait découvrir les fraudes.

779. Est-il probable qu'un percepteur pris et nommé en dehors du service et par
conséquent inexpérimenté puisse cpmmander le respect de ses subalternes, effective-
ment protéger les intérêts du trésor, et conduire les affaires de son office d'une manière
convenable ?-Si on nomme un percepteur qui ne connaît pas les devoirs de sa charge,
la division toute entière s'en ressentira, attendu que le percepteur, au lieu d'être
l'homme le plus capable du personnel, ne serait pas en état de donner aux autres les
instructions nécessaires. Il est essentiel que le percepteur puisse donner des instruc-
tions sur les fonctions et les détails de l'ouvrage de tous ses subalternes.

780. Avez-vous un sous-percepteur-remplit-il alternativement avec vous les
fonctions d'inspecteur au dehors-est-il au fait de la correspondance et des affaires
de la division en général ?-Il est au fait de la correspondance et des affaires de la
division en général, mais il ne fait pas alternativement avec moi l'inspection au dehors;
il ne la fait que de temps à autre. Je crois qu'il serait mieux qu'il remplît ces fonc-
tions alternativement avec moi. Il comprend parfaitement le fonctionnement du
service. Je lui fais prendre connaissance de la correspondance et de toutes les instruc-
tions qui ne sont pas personnelles. Toutes les lettres et les instructions départemen-
tales qui ne sont pas marquées personnelles lui sont montrées.

7o1. Est-il de votre devoir de prendre des mesures pour empêcher la fabrication
illicite dans votre division ?-Oui.

782. Est-ce un devoir difficile à remplir, qu'est-ce que vous faites généralement à ce
sujet ?-Nos renseignements nous viennent généralement du dehors. La dénoncia-
tion se fait par des intéressés ou d'autres. Lorsqu'elle est faite par des gens qu'on
soupçonne être intéressés, dans le but de nous mettre sur une faussé voie, nous avons
à nous guider sur les renseignements que nous pouvons obtenir relativement à ces
personnes, ou sur les données que nous fournissent leur écriture. Ces communica-
tions sont considérées strictement secrètes, et le nom des dénonciateurs n'est pas
même communiqué au département. Je m'arrange alors de manière à envoyer de
suite directement à l'endroit désigné au fonctionnaire spécial, ou le sous-percepteur
accompagné d'un ou de plusieurs agents d'accise, leur remettant un mandat d'assis-
tance suivant la loi. Nous trouvons généralement les distilleries illicites dans degrands marais ou des ravins. Nous en trouvons aussi dans des maisons particulières,
dans le soubassement des hôtels, et dans des magasins. Ce service, généralement
parlant, est très dur et dangereux. Les fraudeurs sont fréquemment armés et font
des menaces.

783. Quelles sant les heures de travail pour les employés du bureau et pour lesagents du dehors ?-Les heures de bureau sont en théorie de 9 heures du matin à 4heu es de l'après-midi; niais en réalité elles ne terminent qu'avec l'ouvrage. Toutl'ouvrage du bureau se termine a gant le départ des commis. Les employés du dehors
travaillent généralement de 8 heures du matin à 6 heures du soir.

784. Comment vous assurez-vous que vos employés d'accise sont en fonctionsdurant les heures prescrites et aux endroits voulus ?-Je m'en assure au moyen derenseignements pris dans les fabriques; p-r mes observations personnelles et par lesrapports des gens envoyés tous les jours au bureau principal, aussi par leur journal,et dans le cas des inspecteurs de malt, leur nom est inscrit sur le livre d'avis.785. Vos employés du service extérieur gardent-ils un journal de la manièrerescrite par les règlements départementauk, et quelle est votre opinion sur l'utilitéde cette pratique ?--Les fonctionnaires du service extérieur tiennent un journal, et
je crois que cette pratique est très nécessaire au service. Ces livres servent de con-trôle, et indiquent ce qu'un homme a fait à un moment donné. Ce journal est tenuconformément aux règles déýartementales.
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766. Que pensez-vous de l'effet du service extérieur sur la santé des fonctionnaires,
surtout ceux qui sont employés dans les distilleries et les fabriques de malt, et qui
ont affaire à la fabrication frauduleuse ?-Dans les distilleries, le service est nuisible
à la santé à cause des différences si nombreuses de température dans les diverses
chambres. L'employé de l'accise est ainsi exposé à de nombreux dangers, ayant fré-
quemment à passer soudain du chaud au froid. Dans les fabriques de malt, le danger
provient de la poussière du malt qui s'introduit dans les poumons et aussi des chan-
gements soudains du chaud au froid. Le danger n'est pas aussi grand dans les
fabriques de tabac. La recherche des distilleries illicites constitue un service très
dur, dangereux et gratuit, attendu que les employés n'ont aucune part dans les pro-
duits de la saisie, lesquels vont au dénonciateur, qui ne fait habituellement pas partie
du service.

787. Croyez-vous qu'il serait avantageux pour les fonctionnaires et conforme à
l'intérêt général du service que le gouvernement prît quelques mesures pour pourvoir
aux veuves et aux orphelins des employés du revenu de l'intérieur, oit bien croyez-
vous qu'il serait mieux de donner à ceux-ci des appointements plus élevés, qui leur
permettraient de pourvoir eux-mêmes à l'avenir de leur famille?-Il serait plus
éeonomique pour le gouvernement de donner aux employés des appointements plus
élevés, et leur laisser le soin de leurs intérêts; mais il serait mieux pour les familles
des employés que le gouvernement prît lui-même la chose en main et établît un
s;ystème de gratification ou de pension.

Par -M. Mingaye :
788. Considérez-vous que le système suivi actuellement pour les livres, les états,

les comptes d'argent et toutes les autres écritures et pièces, dans les bureaux du
revenu de l'intérieur, tend à empêcher le péculat et le détournement de fonds de la
part des officiers, et assure une perception plus efficace du revenu?- Oui.

789. Suivant vous, quel a été l'effet du système actuel suivi dans votre départe-
ment, sur vos employés sous le rapport des connaissances des lois et des règlements
du service, et de la partie technique et scientifique de leurs fonctions ?-Les employés
qui ont passé leurs examens ont besoin de moins d'instructions de la part du percep-
teur, et sent plus capables de remplir leurs fonctions sans ces instructions; il en est
surtout ainsi pour la classe spéciale.

790. A quels intervalles fait-on l'inventaire dans les entrepôts, par qui se fait-il,
et sous la surveillance de qui ?-L'inventaire se fait mensuellement dans les entre-
pôts, excepté pour le malt. Il est fait par le percepteur ou le sous-percepteur. On est
censé trouver dans l'entrepôt le nombre réel de colis inscrits dans le grand-livre. Ils
portent le numéro de la déclaration en vertu de laquelle ils sont dans l'entrepôt. Les.
colis des différentes déclarations sont tenus séparément. Une liste correcte des
numéros des colis est tenue dans l'entrepôt, indiquant la pesanteur et les quantités de
chacun des colis. La déclaration de sortie pour la consommation ou l'exportation,
porte aussi les numéros des colis à sortir, avec leur pesanteur et leurs quantilés, et
les seuls colis portant ces numéros sont délivrés hors de l'entrepôt par l'employé.

791. Est-ce que le résultat de l'inventaire est comparé avec les grands livres
d'entrepôt et existe-t-il aucune probalité que ces marchandises soient consommées
sans acquitter les droits ?-Les marchandises dans l'entrepôt devraient correspondre
à la balance dans les livres; tant sous le rapport des quantités que sous celui des
marques et des numéros. Dans le cas où il y aurait différence, nous insistons, dans
cette division, sur le paiement des droits sur toutes les marchandises couvertes par
le cautionnement. Il n'est pas possible que des marchandises soient consommées
sans la connivence de l'employé ayant la charge de l'entrepôt; et si cette chose
arrivait, on s'en appercevait au premier inventaire mensuel suivant.

792. Vous assurez-vous de la quantité des spiritueux par leur poids; s'il en est
ainsi, pensez-vous que ce système soit plus sûr que celui du jaugeage ?-Dans cette
division, tous les spiritueux sont mesurés au poids. Ceci me paraît le système le
plus sûr. Un échantillon, disons 12 onces, est pris et éprouvé à l'hydromètre, au
moyen de quoi on constate sa force; avec cette donnée on calcule la gravité du spiri-
tueux au moyen de tables de gravités spécifiques. Dans le cas d'expédition des
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marchandises, on pèse le baril vide et le poids de tare y est marqu ê. Après avoir étà
rempli, ie baril est pesé de nouveau, et la pesanteur brute et la pesanteur nette sont
inse. ites avec un pinceau sur le baril. Alors le poids net est divisé par la gravité de
l'échantillon, ce qui donne le nombre de gallons. Le résultat est généralement exact,
à un dixième pour cent près; lorsque nous nous servions de la jauge, nous arrivions
rarem)ent à l'exactitude à moins de deux pour cent près. On garde dans le départe-
ment un registre de ces pesées, indiquant la pesanteur brute, la pesanteur nette, et la
taie. Lorsque les marchandises sont envoyées à Montréal, elles sont de nouveau
pesées par le fonctionnaire qui les reçoit, et il en est tenu un registre semblable. Si
l'on trouve une différence soit dans le poids soit dans la force, on exige que le consi-
gnteur paie les droits sur cette difiérence. Si on trouve un surplus, le consignataire
est obligé de payer les droits sur ce surplus. Il est clair que le trésor perdra consi-
dérablement si les fonctionnaires ie connaissent pas parfaitement leurs devoirs.

79:3. Peut-on constater correctement, au moyeu d'un exaimen, jusqu'à quel point
un fonctionnaire possède les connaissances terhniques nécessaires à ses fonctions ?-
Je le crois; si on lui pose des questions qu'il faut, on peut s'assurer de ses connais-
sances.

Fin de l'interrogatoire de M. Morrow.

DOUANE, HAMILTON.

LUNDI, 20 septembre 1889.
Le comité s'assemble à 11 heures.

Présents :--Le président, M. Brunel, M. Mingaye.

-Interrogatoire de W. H. KITTsON, percepteur de la douane:-
Par le président :

794. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service; et dites quelle est votre
charge ?-Je suis entré dans le service le 21 mars 1839, c'est-à-dire comme percep-
teur des douanes. J'étais réellement entré dans le service deux ans auparavant. J'ai
eu la charge du port de Cobourg durant deux années. J'ai passé de Cobourg à Hiamil-
ton en 1860.

795. Avez-vous dans votre buieau plus de commis qu'il ne vous en faut pour le
service ?-Non; je n'en ai pas autant que je devrais en avoir. Il me faudrait un commis
de pius.

796. Avez-vous, à part votre personnel régulier, des employés appelés surnumé-
raires; en avez-vous plus que vous n'en avez besoin ?-Je ne le crois pas.

797. Les commis de votre bureau sont-ils capables de remplir les fonctions quileur sont assignées ?-Oui.
798. Les bordereaux de paie que vous avez soumis, indiquent que les appointe-ments payés aux commis sont de $600 à $1,100; les commis qui sont les moins rétri-bués font-ils le même service que ceux qui reçoivent les plus forts appointementset sont-ils capables de le faire ?-Quelques commis faisant les mêmes fonctions reçoi-vent des appointements plus élevés, parce qu'ils ont été plus longtemps dans le service.799. Comment se font les nominations dans votre bureau ?-Elle se font sur larecommandation des députés de la ville.
800. Quel âge considérez-vous le meilleur pour l'entrée dans le service ?-Desjeunes gens de quinze à vingt ans, possedant une bonne instruction de la nature decelle des écoles communes, seraient préférables. Je veux parler des simples commis.Pour la charge d'estimateur cependant; il faut des hommes d'expérience.
801. Les gens nommés de la manière dont vous avez parlé, sur la recomman-dation des députés, sont-ils d'un bon âge ?-En général, je crois qu'ils ne le sont pas.
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Par M. Mingaye:
802. A-t-on jamais accordé dans votre bureau, de nouveaux titulaires pris au

dehors, les appointements reçus par les fonctionnaires remplacés, lorsque ces appoin-
tements étaient trop élevés pour être donnés à l'entrée dans le service ?--Oui ; cela
est arrivé.

803. Croyez-vous que cela soit injuste envers les autres employés ?-Oui, je le crois.
804. Avez-vous dans votre bureau des employés qui, pour raison d'âge, d'intem-

pérance ou pour autres causes, sont incapables de remplir leurs fonctions ?-Non, je
n en ai pas.

Par M. Brunel:
805. Comment les avancements se font-ils dans ce, port-au mérite, ou à

l'ancienneté ; ou bien les plus hautes charges sont-elles quelquefois données à des
gens du dehors ?-Elles sont habituellement données à des gens du dehors.

806. Considérez-vous ces nominations d'étrangers à des grades supérieurs à ceux
des crployés déjé dans le service, avantageuses ou non ?--En règle générale je ne
crois pas qu'elec soient avantageuses pour le service.

807. Comnient s'assure-t-on des capacités des étrangers nommés à ces emplois;
exige-t-on un canmen ou un stage ?-Pas depuis des années. Il y a douze ou quatorze
ans, on avait l'habitude de faire subir un examen aux commis. Je ne connais qu'un
seul cas de stage.

808. Le système actuel de nominations donne-t-il des hommes capables de rem-
plir les vacances qui surviennent dans le service ?-Non. Il y a quelques bons employés,
mais ils constitunnt l'exception. L'influence politique est au fond de la plupart des
nominations.

80D. Avez-vous réfléchi sur le meilleur mode de faire les nominations ?-Je con-
sidère que tous les aspirants devraient subir un examen d'aptitude devant un jury
d'examen. Un stage contribuerait aussi beaucoup au recrutement de bons employés.
Oui.

Par M. Mingaye:
810. Avez-vous dans le service extérieur des employés assez jeunes et assez actifs

pour faire le service de nuit, lorsque c'est nécessaire pour arrêter la contrebande ?-
Par le président :

811. Avez-vous réfléchi sur la question des appointements et de l'avancement
dans le service ?-Je n'y ai pas sérieusement réfléchi. Dans quelques bureaux je crois
que les commis devraient entrer avec de faibles appointements qui augmenteraient
ensuite suivant le mérite; dans d'autres, les employés arrivent pleinement en état de
faire le service.

c12. Quel est l'état de la discipline dans votre bureau; et quel moyen avez-vous
de la faire observer ?-Elle est assez bonne, règle générale. Lorsqu'il se commet quel-
ques contraventions, je fais un rapport à l'inspecteur des douanes. Je n'ai jamais fait
qu'un seul rapport contre un employé; celui-ci a été suspendu.

8H. Tenez-vous un livre de conduite ?-Non, je n'en ai pas. L'inspecteur s'in-
forme toujours de la conduite des employés et fait lui-même son rapport.

814. Combien de sortes de déclai-ations avez-vous ?-1*Nous avons les déclarations
sous facture dites sight entries - environ 2t) ont été faites depuis le -0 juin. Nous
n'avons pas (le dclarations dites suspense entries, nous prenons des dépôts spéciaux;
ils se font généralement pour peu de temps. Ces dépôts sont placés au crédit du per-
cepteur des douanes; mon chèque contrôle ces dépôts. Lorsque les droits sont payés,
je donne mon chèque en échange de la somme déposée.

Par M. Mingaye :
815. Tenez-vous un livre dans lequel vous notez toutes les dléclarations sous fac-

turc appelées sight entries, et la date de leur annulation ?-Oui.
816. L'inspecteur exige-t-il un état de ces sight entries, et les vérifie-t-il lorsqu'il

visite votre port ?-Oui.
Pqr le président:

817. Ne serait-il pas mieux de discontinuer la pratique des déclarations dites
sight entries, et de faire évaluer les marchandises par votre estimateur et de prendre
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une dé -laration première (prime entry) qui pourrait être modifiée par une déclaration
subséquente ?-Je crois que ce serait préférable et je l'ai moi-même couvent recom-
mandé.

818. Aujourd'hui, lorsque vous prenez ce que vous appelez des dépôts spéciaux ou
des déclarations dites sight entries, il vous faut un compte spécial à la banque à votre
nom en qualité de percepteur. Est-ce que le système des déclarations premièr-es
(prime entries) ne ferait pas disparaître la nécessité de ce compte en permettant de
déposer immédiatement au crédit du receveur général tous les fonds perçus pour
droits ?-Naturellement.

Par M. Brunel :
819. Quand faites-vous la remise de vos perceptions au receveur général ?-Tous

les jours.
820. Chaque remise couvre-t-elle le chiffre exact des droits perçus sur un nombre

donné d'inscriptions ?-Oui.
821. Vos livres, et surtout votre livre de caisse, sont-ils contrôlés par quelqu'un;

et s'ils le sont, par qui et quand ?-Mon livre est toujours contrôlé par un inspecteur,
naturellement. Le premier commis tient le compte de caisse. Je tiens mon propre
livre de reçus, qui contrôle le livre du caissier. Le contrôleur tient aussi no livre.

822. Les déclarations couvertes par chaque remise faite à Ottawa sou-elles
transmises par le même courrier que la remise ?-Non; elles ne le sont pas. On
n'envoie les déclarations qu'une fois par semaine.

823. Avez-vous un contrôleur ? Est-ce un fonctionnaire indépendant, ou est-il le
subordonné du percepteur; et quels sont ses devoirs et sa responsabilité ?-Chaque
employé dans le port est subordonné au percepteur. Le contrôleur remplace le
percepteur en son absence; lorsque le percepteur est présent, le contrôleur est res-
ponsable de tout ce qui se fait en dehors. Je crois que le percepteur e.t mon subor-
donné. Le contrôleur est responsable de l'état des entrepôts.

Par le président :
824. Quel est votre système d'entrepôt ?-Chaque marchand, sur paiement d'une

certaine somme, a droit à un entrepôt. Lorsqu'il importe des marchandises et fait
sa déclaration à la douane, il émane un mandat pour la livraison des marchandises et
ordre est donné au garde-clés de recevoir ces marehandises dans cet endroit. Elles y
restent jusqu'à ce qu'on les en sorte pour la consommation, ou pour les diriger sur
d'autres ports. Le garde-clés garde la clé de cet entrepôt.

825. Le garde-clés a-t-il la charge de cette clé, et les marchandises ainsi placéessn t-elles en sûreté sous son contrôle, ou est-il lui-même contrôlé ?-Elles sont exclu-
sivement sous sa charge. Le contrôleur contrôle le garde-clés.

Par M. Brunel:
826. A quels intervalles fait-on l'inventaire des mai-chandises dans les entrepôts,et sous la surveillance de qui se fait cet inventaire ?-Les entrepôts sont visités tousles mois par le contrôleur, qui, aidé du garde-clés, fait l'inventaire des marchandises

et les vérifie avec les déclarations.
827. Est-il à votre connaissance que des marchandises aient été retirées dequelqu'un de vos entrepôts pour la consommation, avant que les déclarations aientété faites, et les droits perçus ?-Cela est. arrivé, mais rarement. Il est cirrivé unefois que du wbiskey a été reçu à Hamilton sans manifeste. L'officier de douanedonna un reçu pour la marchandise, qui fut enlevée sans passer par l'entrepôt.C'était une négligence.

Par le président:
8-8. Lorsque des mar-chandises sur lesquelles les droits n'ont pas été acquittéssont expédiées. soit par chemin de fer, soit sur navires, sont-elles accompagnées d'unmanifeste ?-Les marchandises venant des Etats-Unis par chemin de fer, sont toujoursaccompagnées d'un manifeste. Mais les marchandises sujettes à l'accise expédiéesd'une localité comme Windsor et Guelph à l'intérieur ne sont jamais accompagnéesd'un manifeste. Lorsque j'ai parlé de la chose au percepteur du revenu de l'intérieuril m'a dit qu'un arrete du conseil réglait cette question. Je n'ai jamais vu de eopi

de cet arrêté du conseil.Jp
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Par _M. lingaye:
829. Vous dites que vous considérez votre contrôleur comme uu subalterne;

n'est-il pas fonctionnaire indépendant au point d'avoir le plein contrôle du service
extérieur et que vous ne vous mêlez pas de cette administration, à moins que Vous te
croyiez avoir une raison suffisante de la faire, sauf l'obligation pour lui d'obéir alo-rs
à vos ordres ?-Iln'y a pas de doute de cela.

830. Les garde-clefs et les gardiens d'entrepôt ne sont-ils pas responsables direc-
tement au contrôleur pour l'accomplissement de leurs fonctions ?-Oui.

831. Chaque garde-clefs garde-t il un compte séparé de crédit et -de débit nour
les marchandises qu'il reçoit ou qu'il délivre, et tous les garde-clefs fournissent-ils à
des époques déterminées, un état de toutes les marchandises sous leu rs gardes, et à
quels interV'alles i-Ils n'en fournissent pas

832. Le contrôleur vous fait-il à vous-même, à des époques déterminées, ui rap-
port de la quantité, du nombre et de la valeur des marchandises qui restent dans les
entrepôts et les magasins de douanes ?-Non, il n'en fait pas. Je vois ses livres
lorsque je le désire. Je les examine. Je signe le compte trimestriel expédié au
département parce que je le crois exact - rien ne s'est encore perdu depuis mon
installation.

833. Comment pouvez-vous témoigner de l'exactitude de vos opérations trimes-
trielles si vous n'avez pas de rapports semblables. J'ai toujours été convaincu de leur
exactitude.

Par M. Brunel':
834. L'inspecteur des ports fait-il un inventaire des marchandises dans les entrepôts

à l'é. oque de son inspection, et par là contrôle-t-il les livres d'entrepôt du port ?-Oui,
c'est ce qu'il fait.

835. Tenez-vous un compte séparé de débit et de crédit pour chaque cautionne-
ment d'e tirepôt ?-Oui.

836. D'après la pratique dans ce port, êtes-vous sûr que les marchandises men-
tionnées dans une déclaration de sortie d'entrepôt, sont seules livrées en vertu de
cette déclaration ?-Règle génér'aleje le crois. Un ordre est donné au garde-clefs de
livrer un certain nombre de colis à certaine date, et il le livre. Dans certains cas les
marchandNies sont numérolées de telle manière que la fraude est peu probable.

Par M. lJlngaye:
837. N'existe-t-il pas un règlement qui veut que lorsque des marchandises sont

placées dans un entrepôt de douane, elles soient r-angées séparément suivant le
cauîiotnneient et que le numéro du cautionnement soit inscrit sur chaque colis ?-
Non, jr n'i tjmais vu (le règlement comme celui-là.

838. L:t statistique-du port est-elle préparée ici, ou bien les détails sont-ils envoyés
a Ottawa, pour qu'elle le soit là ?-Les rapports trimestriels sont la seule statistique
que nous fournissions.

839. La préparation de cette statistique augmente-t-elle beaucoup l'ouvrage de ce
port ?- Oui, beaucoup.

840. Depuis combien de temps les estimateurs de ce port remplissent-ils leurs
fonctions ? Les considérez-vous tout à fait compétents ?-L'un d'eux est ici depuis
quatre ou cinq ans ; l'autre, depuis dix ans ; ce sont tous deux des hommes compe-
tents.

841. Avec le tarif actuel, l'imposition équitable des droits sur plusieurs classes
de marchandises, ne dépend elle pas grandement de l'habileté des est imatetirs ?-Oni;
naturellement.

142. Croyez-vous qu'on pourrait, au moyen d'un examen, éprouver d'une manière
satisflaisante les aptitudes d'une pet-sonne pour la charge d'estitnateur ?-Je le crois.

Fin de linterrogatoire de M. Kittson.
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Interrogatoire de M. A. J. MACKENZIE:

Par le président
843. Vous êtes contrôleur do ce port. Veuillez être assez bon de dire quand vous

avez été nommé, et quels sont vos devoirs ?-Je suis contrôleur de la douane dans ce
port. J'ai été nommé le 1er avril 1876, en qualité de premier commis. Lorsque le
contrôleur est mort j'ai été choisi pour le remplacer. Le contrôleur est tenu de voir
au service extérieur, de surveiller les garde-clés et les préposés au débarquement et
de contrôler le service intérieur du bureau-cela comprend tout. Le livre que je
produis est le livre que je tiens pour contrôler toutes les opérations. Je suis censé
contrôler la gestion financière du percepteur. Les livres du percepteur, du premier
commis et les miens doivent s'accorder tous les jours. Je vois aussi à ce que les
remises au receveur général soient ce qu'elles doivent être. Les hommes qui tiennent
les livres d'entrepôts ne relèvent pas -de moi.

844. Le livre que vous produisez est ce que vous appel.ez le livre de caisse du
contrôleur, et contrôle le livre général, le livre d'entrepôt nO 1, et le livre de caisse
du premier commis. Avez vous aucun contrôle sur les sommes payées au percepteur
en dépôts provisoires, sur déclarations dites sight entries, et toutes autres déclarations?
-Je ne prends pas de note des déclarations dites sight entries; je les vois dans le
livre de caisse du premier commis. Je considère que ces déclarations souffrent
beaucoup d'objections, et je ne vois pas pourquoi elles existent.

845. Alors il n'existe aucun contrôle sur les dépôts provisoires ou les déclarations
sans facture. Ne serait-il pas mieux de les abolir complètement ?-Voici l'espèce de
contrôle qui existe: le premier commis reçoit l'argent, son livre en fait foi.; c'est de
lui que le percepteur le reçoit. J'ai toujours compris que l'argent était déposé au
crédit du peicepteur de douanes. Je crois qu'il serait mieux d'abolir complètement
les déclarations sans facture dites sight entries. Il n'y a aucun contrôle sur l'argent
après qu'il est passé aux mains du percepteur, sinon que ses livres en indiquent la
réception.

846. En votre qualité de contrôleur connaissez-vous le personnel du bureau ?
Les employés sont-ils capables de remplir les fonctions qui leur sont assignées, ou
bien, y en a-t-il que leur âge ou d'autres causes rendent incapables ?-Je connais tous
les employés et les fonctions qu'ils remplissent, et je crois qu'ils sont tous compétents.
Mais je ne crois pas que l'ouvrage soit réparti de manière à employer tout leur
temps. Le nombre des employés réguliers est aujourd'hui plus considérable que ne
l'exige l'ouvrage. Les deux livres d'entrepôt sont tenus par deux commis, mais un
seul suffirait.

847, Les commis qui reçoivent les plus forts appointements remplissent-ils des
fonctions dont on pourrait charger des commis à traitements plus faibles ; ou bien
l'ouvrage de ce bureau est-il convenablement réparti ?-Des commis dont les appoin-
tements seraient plus faibles pourraient faire l'ouvrage aussi bien que ceux qui lefont aujourd'hui, avec de forts appointements. Si l'ouvrage était convenablement
réparti, un personnel moins nombreux suffirait.

Par X. Mingaye:
848. Qui tient les livres d'entrepôt nO 1 et 2 ?-Chaque livre est tenu par uncommis particulier.
849. Croyez-vous qu'ils aient ainsi assez à faire ?- Non.
850. Quels sont leurs appointenents, et croyez-vous qu'ils reçoivent plus que nejustifie l'ouvrage qu'ils ont à faire ?-Ce sont d'anciens officiers, dont l's appointe-ments sont certamement trop élevés pour la valeur de l'ouvrage qu'ils ont à faire. Latenue d'un iv-e, ne vaut pas la moitiê des $1,100 de leurs appointements. Cesemployés pourraient travailler à autre chose et gagner leurs appointements.

851. Qui tient les livres des marchandises exemptes de droits et les livresdes exportations, et qui prépare les rapports basés sur ces livres ?-Une seulepersonne.
852. Croyez-vous qu'il y ait assez d'ouvrage pour employer continuellement uncommis ?-Non.
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Par le président
853. Est-ce que l'on emploie quelques commis surnuméraires; et veuillez

définir les devoirs qu'ils ont à remplir ?-On en emploie un qui travaille aux livres
et aux rapports.

854. N'y a-t il pas un officier permanent chargé de remplir les devoirs dont vous
parlez; ne fait-il pas bien le service, ou est-il incapable ?-Oui, il y a un officier
qui est laborieux et tout à fait capable, et qui n'est pas assez payé, si l'on considère les
devoirs qu'il a à remplir ; mais il a besoin de quelqu'un pour lire à haute voix les
écritures, et un jeune garçoii ou quelqu'un parmi les employés ferait tout aussi bien.
Je ne crois donc pas que l'emploi d'un surnuméraire soit nécessaire.

Par k. Mingaye :
855. Parmi l'ouvrage que font les commis, quel est celui qui demande l'officier le

plus intelligent et le plus capable ?-Le prcmicr commis est celui qui fait le travail
la plus iiportant. Il reçoit et vérifie toutes les déclarations, en les comparant avec
les factures; comme caissier, il reçoit l'argent; c'est aussi lui qui fait les dépôts ; en
un mot, les devoirs qu'il remplit demandent beaucoup d'intelligence et une connais-
sance parfaite du tarif, etc.

s56 A-t-on gardé quelque proportion dans le travail que font les commis, de
manière à ce que la partie la plus difficile soit accomplie par ceux qui occupent les
premières places et reçoivent les appointements les plus élevés ?-Tous les employés du
bureau sont tout à fait compétents pour l'ouvrage qu'ils ont à faire, mais tous ne sont
pas assez capables pour être avancés. Quelques-uns ne reçoivent pas les appointements
que le travail qu'ils font leur donnerait droit.

Par le prési'lent :
857. Avez-vous étudié la question de savoir quel serait le meilleur mode de

nominations aux emplois dans le service ?-J'y ai souvent pensé etje suis convaincu que
le système actuel n'est pas bon. Je suis fortement d'avis qu'il devrait y avoir un
examen avant la nomination. Par un certain temps d'épreuve l'on s'assurerait les
services d'hommes capables. Si le mérite pouvait être la seule cause d'avancement,
ce serait un très fort stimulant pour. augmenter la valeur des services donnés au
département.

858. Pourriez-vous suggérer quelques améliorations à l'égard du système actuel
d'avancement et d'augmentation des appointements ?-L'avancement, pour cause de
mérite, serait le moyen le plus efficace.

Par M. Brunel :
859. Pouvez-vous nous informer quel temps prennent les officiers de ce port pour

préparer la statistique ?-Probablement environ une semaine chaque mois. Un seul
officier fait cet ouvrage.

860. Si la statistique (lu port était préparée à Ottawa, aurait-on besoin de moins
de commis pour conduire les affaires du port ?-Je crois que oui.

861. Combien de fois fites-vous l'inventaire des marchandises en entrepôt ? -
Tous les mois.

862. En faisant l'inventaire de ces marchandises, prenez-vous note des marques
et numéros inscrits sur les colis ?-Non, pas pour toutes les marchandises. Mais
pour celles qui portent des numéros, comme les nouveautés, par exemple, j'en prends
note.

863. Alors, comment savez-vous que les marchandises qui doivent être dans
l'entrepôt y sont réellement ?-Je le sais en comptant le nombre des colis. Il peut
arriver que les marchandises les plus précieuses soient enlevées par suite de la collu-
sion ou de la négligence du garde-clés (locker), et que celles qui ont moins de valeur y
soient laissées.
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BUREAU DE POSTE, HAMILTON.

MARDI, 21 septembre 1880.
La commission se réunit à 10 a.m.

Présents :-MM. McInnes, Brunel et Mingaye.

Interrogatoire de M. H. M. Case, maître de poste:

Par le président:
864, Quelle est votre charge?---Je suis maître de poste.
865. Depuis combien de temps appartenez-vous au service et occupez-vous votre

charge ?-Je~suis maître de poste depuis le 1er décembre 1874.
866. Le nombre d'employés que vous avez, suffit-il, ou en avez-vous plus que ne

Fexige l'ouvrage à faire ?-J'ai assez de commis, mais l'on pourra diffieilemnt faire
l'ouvrage avec le nombre actuel de facteurs, si la circulation postale augmente. Je
ne puis pas dire que le nombre de commis soit trop considérable.

867. Vos commis sont-ils divisés par classes ?-Oui, il y a la première, la seconde,
la troisième et la quatrième classes. Nous n'avons qu'un seul employé de première
classe.

868. Quelques-uns de vos employés sont-ils incapables de faire le service pour
quelque cause, soit à raison de leur vieil âge, de mauvaises habitudes ou de paresse, et
pourrait-on se dispenser d'eux ?-Oui, je crois qu'un de mes hommes n'est plus com-
pétent, à raison de son âge, et sa vue est mauvaise. Ce dernier consentirait à être
mis à la retraite. Il est commis de première classe, le seul de ce bureau, et a $1,200
d'appointements. Un autre a dû s'absenter assez souvent pour cause de maladie, c'est
un des commis de deuxième elasse, recevant des appointements de $900. Il y a
un autre commis dont les appointements ne sont qne de $600, quoiqu'il soit plus ancien
employé que ce dernier. J'ai appelé l'attention du département sur ce fait. C'est
un officier tout à fait compétent, qui travaille aussi bien que l'autre, et qui, de fait, est
beaucoup plus utile.

869. Y a-t-il dans votre bureau des employés qui accomplissent des devoirs pour
lesquels ils sont payés plus qu'ils ne devraient l'être, et qui pourraient être accomplis
par des employés d'un rang inférieur?-Oui, tel est le cas ici. Un des officiers
retire $1,20u d'appointements pour un travail qu'un employé à $400 ferait tout aussi bien.
Les devoirs remplis par le commis de première classe pourraient l'être aussi facile-
ment par les employés de la troisième ou de la quatrième classe.

870. Comment se font les nominations, et tous les employés entrent-ils dans le
service au derier grade, comme commis de quatrième classe ?--Les nominations
ont lieu sur la reco-umandation des députés de la vile, et je n'ai jamais exercé de
contrôle sur ces matières. Je fais un rapport quand le besoin d'un commis se faitsentir, et il m'en est envoyé tu au bureau. Ils sont quelquefois nommés comme
employés temporaires et à l'essai. Règle générale, ils commencent par les classes
inférieures. Il n'a encore jamais été nommé d'employés du dehors à la première
classe. Je n'ai jamais eu l'occasion de refuser un employé n. mmé temporairement,
et je crois que, si l1occasion s'eu presentait, mes recommandations seraient suivies.

871. Y a-t-il dans votre bureau des employés capables de remplir les vacances
qui ourraient survenir dns le cas où les deux personnes que vous avez nommées
seraient mis à la retraite ou quitteraient le service ?-Oui, il y en a plusieurs.

872. Auriez-vous besoin de demander d'autres aides pour les remplacer, oubien l'ouvrage du bureau poarrait-il se faire par le personnel actuel ?-Au cas de lamise à la retraite du commis de prlemière classe, l'ouvrage pourra se faire par lepersonnel actuel, si on y joint quelqu'un nommé à une-classe inférieure.
873. Croyez-vous que l'on pourrait diminuer l'ouvrage dans votre bureau enchangeant la manière de distribuer la malle venant de la Colombie-Britannique et du1lanitoba en destination de l'est, et pensez-vous que ce changement serait avantageux ?-Je le crois. Il y a des lettres trèsimportantes pour le gouvernement britannique
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venant de l'ouest, qui en passant par Hamilton ne peuvent faire correspondance avec
les steamers de la poste, et il n'en serait pas ainsi si elles étaient envoyées directe-
ment, nu lieu d'être arrêtées -ici pour distribution. Il est de la première importance
que ces envois ne soient pas détenus ici.

Par M. Brunel :
874. Devons-nous comprendre, alors, qu'il serait avantageux que les paquets de

la Grande-Bretagne, et de tous les endroits importants à l'est de votre ville, fassent
faits dans la Colombie-Britannique et au Manitoba, de manière à éviter d'être retenus
ici ?-Oui, cerlainement, et il peut arriver des retards même pour les paquets
d'Ottawa, diHalifax, de Saint-Jean, de Montréal, de Québec, etc. Il est certain qu'un
changement dans le sens mentionné plus haut épargnerait souvent beaucoup de temps
et diminuerait quelque peu le travail de mon bureau.

Par J!. Jl7ngaye :
875. Le travail d'un commis de première classe diffère-t-il de celui d'un commis

de seconde ou de troisième classe, et sous quel rapport ?-L'ouvrage est différent. Il
n'y a pas d'employés qui pourraient faire tous les ouvrages du bureau et remplir à
volonté.les devoirs de toutes les places. Il y a de fréquents ch angements dans l'ouvrage
du bateau, et chaque individu doit se tenir au courant de tous les nouveaux ordres et
arrangements. La classe où se trouve un emplyé n'indique pas les devoirs qu'il a
à remplir, mais seulement depuis combien de temps il est dans le service.

Par le président :
876. Les facteurs sont-ils nommés de la même manière que les commis, et quel

est leur salaire, à leur nomination ?-Ils son.t nommés de la même manière que
les commis, c'est-à-dire sur la recommandation des députés de la ville. Leur salaire
en entrant est un peu moins élevé qu'il n'était autrefois. Ordinairement ils commen-
cent avec le plus faible salaire1; la règle est de leur donner maintenant $300, au lieu
de $350 et $400 comme autrefois.

877. Comment se règlent les avancements et l'augmentation des appointements
dans votie bureau-se base-t-on sur l'ancienneté ou le mérite ?-A la fois sui l'ancien-
neté et le iérite. Chaque année les employés ont une augmentation d'appointements
de $40, jtsqu'à ce qu'ils aient atteint $1,100. A toute les occasions d'avancemncats, il
est de mon devoir de rapporter quels sont les commis qui ont été avancés ou qui
doivent l'être. L'augmentation des appointements dépend du lemps de service. Les
augmentations n'ont pas lieu nécessairement, car si je faisais un rapport contre un
commis, je crois que l'on cesserait de lui accorder l'augmentation; mais quelle que
soit la compétence d'un commis, il ne peut obtenir d'augmentation, si ce n'est aux
périodes régulières.

878. Y a-t-il un maximun d'appointements auquel doivent arriver les employés
des différents grades, avant de passer à un grade pins élevé: par exemple, quel est le
maximum de chaque classe? -Le maximum pour la 4e classe est de $520; pour la
3e, de $600; pour la 2e, de $1,100; pour la 1ère, de $1,20j. Quand les appointements
d'un employé sont portés au-delà du maximum de sa classe, il passe en réalité à la
classe suivante.

• M79. Tenez-vous un livre de conduite, dans lequel vous inscrivez toute infraction
à la discipline et aux devoirs ?-Je fais un rapport de la conduite des employés tous
les mois. L'on tient aussi un livre dans le bureau où se trouve consignée la conduite
de tous. Généralement parlant, la discipline est bien observée dans lu bureau. Ce
n'est que rarenent qu'il y a eu des ras de mauvaise conduite; j'ai déjà aeu l'occasion
de faire un rapport i la suite duquel l'inspecteur a dû suspendre un des employés.
Personnellement, je n'ai. eu à punir qu'in seul employé. à qui j'ai imposé une amende
parce qu'il avait négligé ses devoirs. Je désirerais dire que si le système d'accorder
des vacances aux employés, tout en leur payant leurs appointements pendant leurs
congés, n'existait pas, l'ouvrage du bureau pourraiit être tait par un personnel moins
nombreux et avec oins de dépenses qu'à présent.

8-50. Avez-vous un livre constatant la présence des employés, et quelles sont les
heures de travail de votre bureau ?-Les heures de travail varient, parce que les
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devoirs qu'ont à remplir les employés ne sont pas toujours les mêmes, mais eu
moyenne les employés sont présents au bureau huit heures par jour.

881. A quel âge les employés entrent-ils dans votre bureau ? Et quel est l'âge
que vous considérez être le meilleur pour l'entrée au service ?-Il n'en est pas entré
ayant moins de 18 ans, et depuis que je suis ici, aucun employé n'avait plus de 23. ou
24 ans lors de sa nomination. 21 ans me paraiît être un âge convenable; en général
je crois que de 18 à 23 ans serait un bon âge.

882. Avez-vous examiné quels seraient les meilleurs moyens de faire les nomi-
nations; après un examep et un tenips d'epreuve, ou autrement ?-Il n'y a que par
un temps d'épreuve que l'on peut juger un bon emioyé.

Par M. Brunel:
883. Considérez-vous que la méthode actuelle de choisir les personnes pour

l'avancement, ainsi que pour les nominations, soit la meilleure que l'on puisse
adopter ?-Oui,' je le crois ; pourvu que le choix soit fait avec discerpemcnt.

884. Voulez-vous nous dire sur quelles raisons vous vous appuyi-z pour en
arriver à cette conclusion ?--Parce que tous les employés de ce bu-eau ont été choisis
de cette façon et que je me trouve bien d'eux.

885. Vous avez un sous-maître de poste? depuis combien de temps occupe-t-il sa
charge ? est-ce un officier compétent ?-Il occupait la charge lors de ma nomina-
tion et c'est un officier compétent.

886. Si l'on avait besoin d'un maître de poste pour un bureau d'une importance
égale à celui d'Hamilton, serait-il compétent à remplir les devoirs que lui imposerait
la nomination à cette charge?-J'aimerais mieux ne pas répondre à· cette question.

887 Croyez-vous que, par un examen des aspirants avant leur entrée dans le
service, et un temps d'épreuve après cette entrée définitive, mais avant leur nomination,
l'on obtiendrait de meilleurs résultats, et que l'on arriverait à une administration
efficace et économique ?-Je ne recommanderais que l'examen nécessaire pour constater
si l'aspirant jouit d'une bonne éducation ordinaire, sa conduite prouverait ensuite
quelle est.sa valeur. Il n'y a pas de doute qu'il serait utile d'exiger un certain
examen.

888. Que penseriez-vous d'un système d'exameus des commis, relativement à leurs
différents devoirs, après la nomination, ces examens devant être périodiques et faits
dans le bureau ?-Les devoirs de chaque jour sont par eux-mêmes un examen, et en
les accomplissant les employés montirent leurs capacités.

Patr M. Mingaye:
889, 890. Alors il n'y a pas dans votre bureau de devoirs qui exigent des commis

une intelligence plus qu'ordinaire ?-Non, une intelligence ozdinaire est tout ce dont
on a besoin.

Ici'se termine l'examen de M. Case.

Interrogatoire de M. IIENRY COLBECK, sous-maître de poste:
Par le président :

8)1. Veuillez, s'il vous plaît, nous dire depuis combien de temps vous appartenez
au service, et quels sont les devoirs que vous avez à remplir ?-J'appartiens au service
depuis le 1er septenbre 1854, et j'ai la surveillance générale du bureau. Je connais
les capacités de tous les commis.

892. Votre personnelest-il efficace sous le rapport du nombre et de la capacité ouest-il plus nombreux qu'il n'est nécessaire, on y a-t-il quelques mentbres qui, àraison de leur -âge ou pour toute autre cause, ne sont pas proyres à remplir leursdevoirs ?-Sous le rapport du nombre nous avons un personnel suffisant, fort, sans êtretrop, parce quje quelquefois l'ouvrage à faire est considérable. Généralement partlant,1 organisation du personnel actuel est bonne. Un des emnplQyés s'est plaint d'avoirmual aux yeux et a manifesté le désir d'être mis à la retraite.
893. Les appointements sont-ils proportionnés aux devoirs à remplir, et dans laprésente répartition de votre personnel en quatre classos, les devoirs remplis
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par les classes qui sont les mieux rétribuées pourraient-ils l'être par les classes infé-
rieures ?-Il y a quelques jeunes gens énergiques que l'on pourrait faire monter à
des places plus élevées s'il survenait quelque vacance. . Quelques-uns n'ont certaine-
ment pas les appointements auxquels ils auraient droit, vu leur habileté à faire leur
ouvrage; et dans un ou deux cas il serait très à propos d'accorder une augmentation
d'appointements. Dans quelques cas il arrive aussi que l'ouvrage des commis des plus
hautes classes pourrait être fait par ceux des classes inférieures.

Par M. Mingaye:
894. Pensez-vous que des jeunes gens bien habitués à leur ouvrage peuvent être

de meilleurs commis de poste que des personnes qui appartiennent au service
depuis un grand nombre d'années ?-Oui, car ils sont plus actifs.

Par le président :
895. Ne croyez-vous pas que le système actuel de l'avancement et d'augmentation

d'appointements pourrait être amélioré, de manière à ce que le service se fasse plus
efficacement et plus économiquement?--Oui, je le crois; et il n'y a pas de doute
que cela pourrait avoir lieu.

896. Avez-vous étudié quelle serait la meilleure manière de faire les nominations,
et comment devrait avoir lieu les avancements dans le service ?-Je crois qu'un
homme de 24 ans, qui serait bien recommnndé et posséderait une certaine expérience
des affaires, serait le meilleur homme à nommer. Quant à l'avancement, il devr-it avoir-
lieu pour cause de mérite.

Tci se termine le témoignage de M. Colbeck.

REV[ENU DE L'INTERIEUR, HIAMILTON.

Témoignagne de M. CHARLES G. FORTIER.

Par le président :
897. Je suis percepteur du revenu de l'intérieur.
898. Il y a près de 18 ans que j'appartiens au service de l'accise. J'ai d'abord

été nommé percepteur à Amherstbury; j'ai ensuite été pendant 7 ans sous-percep-
teur à Windsor, après quoi j'ai passé à Hamilton.

899. Veuillez, s'il vous plait, définir les devoirs que vous avez à remplir comme
percepteur du revenu de l'intérieur ?-Mes devoirs embrassent la surveillance géné-
rale de la division, la perception des droits, la visite des différents établissements
licenciés; j'ai à veiller à ec que tous les officiers s'acquittent de leurs devoirs, etc.

900. De combien de personnes se compose le personnel de votre bureau ?-Il y a
dix officiers permanents, outre moi-même; il y a aussi un commis temporaire.

901. Votre personnel se compose de dix officiers permanents, outre vous-même,et
d'un commis temporaire. Comment ces employés sont-ils nommés, et subisseni-ils un
examen après leur nomination ?-C'est le ministre du revenu de l'intérieur qui fait
les nominations, et j'en reçois avis du commissaire. Tous ont à passer un examen.

902. Tous sont soumis à un examen, et s'ils ne sont pas trouvés capables de
remplir tous leurs devoirs, sont-ils congédiés ?-S'ils n, peuvent passer l'examen, on
ne les garde pas; c'est du moins ce que je pense. Il n'y a pas -d'officiers dans
ma division qui n'aît pas subi l'examen avec succès.

903. Croyez-vous que l'on obtienne, au moyen de ces examens, un soi-vice plus
efficace et plus économique ?-Oui, dans une grande mesure.

904. Voulez-vous, s'il vous plait, nous dire comment sont classés les employés
d'accise ?-Il y a plusieurs classes: la classe spéciale et la première classe, et
deux autres, la seconde et la troisième. L'examen décide quel sera la classe de
l'employé, mais les appointements ne sont pas toujours accordés suivant la classe à
laquelle appartiennent les officiers. Il y a par exemple dans la première classe des
employés qui reçoivent des appointements moindres que ceux d'un grade inférieur;
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d'autres ne reçoivent que $600 pour faire à peu près le même ouvrage que ceux qui
reçoivent $1,000. Je ne puis endonner la raison.

905. Votre jersonnel, tel que maintenant constitué, est-il efficace, ou est-il trop
peu nombreux ou trop considérable pour l'ouvrage à faire ? Y a-t-il quelque membres
qui, à raison de leur age ou pour toute autre cause, ne peuvent remplir leurs
devoirs ?-Un seul ne peut remplir ses devoirs, pour cause d'infirmité, mais tous les
autres sont capables. Il s'erait impossible de faire l'ouvrage si les employés étaient
moins nombreux.

906. Quelle est l'étendue de votre division ?-Elle comprend le comté de
Wentworth et la ville de Hamilton; le comté de Halton s'y trouve aussi compris,
mais il ne se fait pas d'affaires dans ce dernier comté. Nous avons aussi à surveiller
une brasserie à Dundas.

907. Parmi les devoirs que vous avez à remplir, devez-vous vous occuper de
prévenir la fabrication illicite, dans quelque partie ou dans toutes les parties de votre
division ?-Oui.

908. Quelles sont vos heures de travail, vous et vos officiers ?-Pour les employés
dans le bureau, les heures sont de 9 a.m. à 4 p.m.; mais le service des employés de
l'accise se fait de 7 a.m. à 7 p. m.

909. Comment pouvez-vous vous assurer personnellement, si les employés de
l'accise s'acquittent de leurs devoirs aux temps et lieu:- prescrits ?-Je visite moi-même
les différeits endroits, et généralement je sais depuis quelle heure ils sont à leur poste;
je m'en assure, c'est mon devoir. Il n'y a jamais eu de plaintes que des personnes
aient été obligées d'attendre.

910. Ce devoir est-il rempli par vous-même exclusivement, ou votre sous-percep-
teur va-t-il quelquefois visiter les manufactures ?-C'est généralement moi qui remplis
ce devoir, mais mon sous-percepteur est censé y aller quand je suis occupé ailleurs.

911. Avez vous un livre de conduite où vous enregistrez lés infractions à la disci-
pline ?-Non.

912. Comment s'observe la discipline, et de quelle manière pouvez-vous punir un
employé ?-La discipline est excellente, et le seul moyen que je possède de punir
est de faire rapport au commissaire. J'ai cependant le droit de suspendre les
employés. Dans deux ou trois cas j'ai recommandé la suspension. Pendant ce temps
l'employé perd ses appointemens; cela a un bon effet.

913. Serait-il avantageux de nommer un officier qui s'occuperait'exclusivement
des manufactures les plus importantes ?-Je le crois, il y a la manufacture do Tuckettqui a elle seule pourrait employer un officier. Il y a ici huit manufactures de cigares,où grand nombre de personnes trouvent de l'emploi, et qui auraient besoin des servicesd'un officier. Un officier pourrait en visiter trois ou quatre, mais il est certain qu'au-jourd'hui, chaque officier a trop à faire. Nous ne possédons que trois hommes, etnous devrions en avoir cinq, pour suivre les instructions qui nous sont données etempêcher la fraude contre le revenu. Mais les officiers ont tant à faire, qu'il ne leurest pas toujours possible de se rendre promptement aux demandes.

914. Vous avez dit tout à l'heure que les appointements ne sont pas toujours pro-portionnés à la classification des officiers lors de leur examen. Ceci s'applique-t-ilseulement aux officiers qui se sont dernièrement distingués par leur examen, ou enest-il de même pour ceux qui ont passé des examens remarquables il y a un ou deuxans ?-Cette anomalie ne s'est fait remarquer que tout dernièrement.
915. Y a-t-il eu quelques irrégularités à ce port depuis peu ?-Non.

Par M. iingaye
916. Où se fait la compilation de la statistique des affaires de cette division ?-La statistique est préparée à Ottawa. Nous dressons des états quotidiens, hi-mensuelset trimestriels, que nous envoyons à Ottawa,

divison ?Caque ur ez-vous au receveur général les deniers perçus dans votre
918. Chaque remise comprend-elle le montant exact perçu sur les déclarations etles autres opérations que vous spécifiez sur la lettre d'avis qui l'accompagne ?--Oui.113-1
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919. Quand se terminent vos heures de banque ?--A une heure, vu la distance
du bureau à la banque.

Ici se termine le témoignage de M. Fortier.

BUREAU DE POSTE, MONTREAL.

Les témoignages qui suivent ont été pris à Montréal et à Québec par le comité
composé de MI. Barbeau, Taché et Tilton.

MONTRÉAL, 9 septembre 1880.
M. EMERY, sous-maître de poste, à Montréal.

920. Depuis combien d'années êtes-vous employé dans le bureau de poste de
Montréal ?-Il y a eu trente et un ans au premier juillet dernier.

921. D'après l'expérience que vous avez acquise; pouvez-vous nous dire quelle
est la condition actuelle de bureau de poste de Montréal, en ce qui concerne son orga-
nisation interne et l'efficacité du personnel; par quels moyens l'on pourrait améliorer
et maintenir le service sur un meilleur pied, et réduire les dépenses nécessaires au
bon fonctionnement du bureau ?-J'ai préparé sur ce sujet un mémoire, que je vous
soumets comme réponse à votre question.

1ÉMoIRE SUR LE SERVICE DU BUREAU DE POSTE.

En ce qui concerne la condition actuelle du bureau, je vous renverrai bien res-
pectueusement aux rapports que M. King, l'inspecteur des bureaux de poste, a fait
dernièrement au département. Dans ces rapports se trouvent exposés l'organisation
de ce bureau, les différents devoirs qu'il y a à remplir dans chaque division, les dégrés
de capacité de personnel, les heures de bureau, et plusieurs propositions d'améliora-
tion à apporter dans le fonctionnement du bureau, lesquelles, je l'espère, auront votre
approbation et votre appui.

Quant à la question de rendre le service meilleur et moins dispendieux, je dois
dire que, dans mon humble opinion, l'on ne pourra arriver à ce double résultat, si l'on
ne change considérablement le système actuel de faire les nominations.

Que les représentants du peuple aient une influence prépondérante, lorsqu'il
s'agit des nominations, comme cela a lieu aujourd'hui, c'est un état de choses qui peut
paraître raisonnable et conforme aux institutions politiques du pays ; mais en pratique,
le service en souffre, parce que dans bien des cas ces nominations ont lieu sans que l'on
ait pensé le moins du monde aux besoins du service, bien qu'il ait été fait d'excel-
lentes nominations d'après ce système, et que l'on puisse imputer, avec raison, les
mauvaises nominations qui ont eu lieu à un défaut d'égard pour les besoins du service,
et non au système lui-même. L'on verra par un court résumé de l'histoire de ce
bureau les résultats déplorables produits par le système actuel de nominations,
tant dans le passé que dans le présent, et qu'il faut de toute nécessité le changer, si
l'on désire sincèrement que le service devienne meilleur et plus économique.
Dans le bureau de Montréal seulement, ont été démis ou arrêtés, depuis le mois de jan-
vier 1873, trente-cinq commis, facteurs ou préposés à la levée des lettres, soit pour
vol, intempérance ou incapacité complète, et si l'on pouvait exiger des employés ce
qu'on exige dans les grands établissements privés, un bon nombre d'autres employés
auraient été depuis démis pour incompétence ou autres causes.

Ces trente-cinq mauvais employés peuvent être classées de la manière suivante:
neuf étaient des ivrognes, et la plupart d'entre eux bien connus comme tels avant
leur nomination.

Treize étaient malhonnêtes, et quelques-uns avaient une telle réputation qu'aucun
établissement privé, et pas même ceux qui les avaient recommandés, n'auraient voulu-
leur donner un poste de confiance.
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Dix manquant de jugement et d'énergie, étaient tout à fait incapables de remplir
leurs devoirs. Deux que la politique passionnait, s'occupaient trop des graves ques-
tions qui se débattaient, et ne pouvaient donner leur attention aux affaires du bureau.
Enfin, un était sujet à l'épilepsie, et,.naturellement, quand il en était attaqué dans
l'exercice de ses devoirs de facteur, les lettres qu'on lui avait confiées se trouvaient
à la merci du public. Je dois ajouter qu'un individu qui n'avait même jamais appris
les lettres de l'alphabet, a réussi à entrer dans le bureau comme facteur.

Dans tous ces cas, il n'y a pas do doute que l'on avait trompé d'une manière
grossière la bonne foi des autorités. La carrière de la plupart des employés incom-
pétents a été de courte durée, mais les ivrognes sont demeurés dans le service assez
longtemps pour nous causer beaucoup de désagréments et do dépenses; et les fonc-
tionnaires infidèles n'ont pas été découverts et démis à leur première faute.

Il n'y a certainement pas de doute que très peu de ces trente-cinq fonctionnaires
indignes auraient jamais appartenu au service, et l'auraient déshonoré, si les personnes
qui les avaient recommandés s'étaient d'abord enquises de leurs antécédents et de leurs
habitudes, et alors le service n'aurait pas souffert de leur malhonnêteté ou de leur
incompétence.

Si la maxime que l'on doit juger un arbre par ses fruits était appliquée au sys-
tème actuel, celui-ci ne saurait certainement être approuvé par aucune personne
désirant sincèrement voir le service civil devenir plus efficace, plus sûr et moins dis-
pendieux.

Parmi les moyens les plus propres à produire une amélioration réelle et durable
dans l'efficacité et l'administration du service sous le rapport de l'économie, ceux qui
suivent se présentent naturellement d'eux-mêmes à l'esprit de toutes les personnes qui
ont connu par expérience le fonctionnement d'un grand bureau.

1. L'établissement d'un conseil permanent d'examinateurs qui, comme les juges
de nos cours, seraient indépendants de toute influence politique et au-dessus de tous
.préjugés et-des prétentions individuelles. Ce conseil serait chargé d'examiner pério.
diquement et alternativement dans les principales villes du Canada, tous les aspirants
à des emplois dans le service, de se rendre compte et prendre note de leurs aptitudes
et de leur degré d'instruction,. l'admission des aspirants, selon l'emploi auquel ils
visent, devant être sujette à la possession d'une certaine instruction, laquelle, pour
une place de commis de bureau de poste, devrait au moins comprendre une connais-
sance suffisante de la grammaire, de l'arithmétique, de la géographie et de la calli-
graphie.

2. Les autorités chargées de la nomination devraient, avant de la faire, demanderà l'officier qui a le contrôle du bureau dans lequel l'aspirant veut entrer, de s'enquérir
minutieusement de ses antécédents et de sa condition physique, et en faire rapport.

3. Les candidats devraient n'entrer dans le service qu'en qualité de commis àl'essai, et y demeurer comme tels pendant une année entière.
4. Pendant l'année de stage, le nouvel employé aurait à subir, devant le chef dubureau et le principal officier de la division où il serait employé, des examens pério-diques qui permettraient de l'éprouver parfaitement et de remarquer les progrès qu'ilaurait faits, ainsi que ses aptitudes pour le travail qui lui aurait été confié; puis l'ondeciderait par les rapports qui seraient faits, s'il doit être employé comme officier

permanent et à quelle classe il doit appartenir.
5. Une fois que l'on aurait assigné une classe à cet employé, il ne devrait pas

passer a une autre pour seule raison d'ancienneté, comme cela a lieu géné-ralement aujourd'hui, mais seulement quand il aurait acquis une connaissance entière
de la conduite des affaires de la division dans laquelle il est employé, et qu'il seraitdevenu capable d'accomplir d'une manière efficace les différents devoirs de sa division.Il n'y a personne, parmi ceux qui connaissent par expérience le fonctionnementd'un bureau, qui ne doutequ'en adoptant et en appliquant rigoureusement ces quelquesrègles, on ne parvienne à rendre le service plus efficace, tout en diminuant considé-rablement les depenses que l'on fait maintenant sous le rapport des appointements.

Cependant, au sujet de l'examen des aspirants sous le rapport de leur instruction,je dois dire, en me basant sur mon expérience dans le bureau de poste, que vu la
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nature des devoirs que l'on est appelé à y remplir, il n'est pas nécessaire de posséder
-de grandes connaissances littéraires; il suffit au fonctionnaire, pour que le service se
fasse bien, d'avoir reçu une instruction élémentaire, comprenant la grammaire et la
géographie, et d'avoir une bonne écriture courante, quand on outreil est intelligent,
actif, ponctuel et doué d'une bonne mémoire et d'une bonne vue; en effet ce sont là
les qualités des employés les plus utiles de ce bureau.

Mais comme l'instruction n'est pas tout ce qui est nécessaire pour que le service
se fasse bien, et que, par un examen de courte durée, c'est laseule chose dont on peut
juger, l'année de stage que je suggère est nécessaire pour découvrir si l'aspirant
possède aussi certaines autres qualités qui ne sont pas moins essentielles que l'édu-
cation.

La nomination immédiate à un emploi permanent, comme on la fait généralement
aujourd'hui, sans avoir le moins du monde pensé à ses aptitudes pour les devoirs du
bureau, signifie que la personne doit nécessairement être employée, et comme couse-
quence les chefs de bureau sont mis dans une fausse position, tant à l'égard du dépar-
tement qu'à l'égard des employés, quand ces derniers ne sont pas competents, ce qui
arrive fréquemment, et ces employés se trouvent sur le même pied que ceux du plus
grand mérite et- atteignent les hautes classes du service par le simple cour des années,
sans beaucoup d'autres mérites que celui d'avoir vieilli.

Cet état de choses déplorable n'existerait pas si l'on adoptait et appliquait
rigoureusement les règles que je recommande.

Il est à peine nécessaire d'ajouter que si l'on n'employait seulement que des
hommes dont la compétence aurait été entièrement éprouvée, le service deviendrait
beaucoup plus efficace, les frais d'administration diminueraient considérablement, et la
charge des chefs de bureau serait plus utile et plus agréable.

Dans un grand bureau comme celui-ci, il y a beaucoup de gros ouvrage
qui se fait par un certain nombre de membres du personnel qui reçoivent les
mêmes appointements que d'autres commis, dont les devoirs sont plus importants et
entraînant plus de responsabilité. Si l'on faisait une classe distincte de ces employés,-
leur donnant un salaire d'au lus $600,-les dépenses du bureau pourraient être
réduites considérablement, et le service n'en souffrirait en aucune façon.

Si l'on employait comme surnuméraires, à mi-traitement, et jusqu'à ce qu'il se
produise des vacances, avec l'entente qu'ils seraient alors nommés définitivement, un
-certain nombre d'aspirants dont les examens auraient été trouvés satisfaisants par le
conseil, le service aurait par ce moyen des hommes capables et déjà habitués à
l'ouvrage quand on les nommerait, et l'administration ferait une économie sur le
travail de ces surnuméraires.

En ce qui concerne la discipline, je suggérerais de donner aux chefs des grands
bureaux, le pouvoir de faire payer une amende variant de cinquante centins à deux
piastres, et de punir ainsi d'une manière sommaire ceux qui se rendraient coupables
d'irrégularités contre la discipline et le bon fonctionnement du bureau. Ce pouvoir
devrait cependant être soumis à certaines règles, qui, dans tous les cas, permettraient
à l'employé puni d'admettre ou de nier l'accusation -portée contre lui, et d'en appeler
au chef du département, s'il croyait avoir été injustement traité.

Dans mon opinion, l'on ne devrait pas permettre à un employé une fois placé dans
une classe de s'engager dans aucune autre occupation de nature à le détourner des
devoirs de sa charge ou nuire à sa santé. Le service ne devrait se composer que des
meilleurs hommes possibles et des plus capables, puis on devrait les payer avec libé-
ralté; et pour l'honneur du département et l'avantage de la société, exiger exclusive-
ment leur temps et tous leurs talents. Cependant, afin que ces officiers prennent de
l'intérêt à leurs fonctions et qu'ils puissent se dévouer tout entier au service, et que
leur esprit n'ait plus cette préoccupation de savoir comment leur famille vivrait ou
serait élevée dans le cas où ils mourraient, je suggérerais que l'on augmentât la contri-
bution au fonds de retraite, savoir, de deux pour cent qui sont payés maintenant, à
qutre ou cinq pour cent, et de créer ainsi une petite pension pour la famille, en cas
de mort de son chef, et cette pension serait payée jusqu'à ce que les enfants aient-
atteint un certain âge qui leur permIt de gagner leur vie.
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Comme le sacrifice que l'on demanderait à l'employé, pour le soutien de sa fa-
mille dans le besoin, serait bien léger en égard de l'objet en vue, cela pourrait certai-
nement se faire, sans que l'on ait besoin d'augmenter l'échelle actuelle des appointe-
ments.

MONTRÉAL, 10 septembre 1880.

Interrogatoire de Mr G. LaMothe, maître de poste de Montréal.

922. Quels sont vos devoirs ?-Je suis maître de poste de Montréal.
923. Quel est votre traitement ?-$4200 par année.
924. Avez-vous des profits casuels, commissions ou émoluments quelconques

en sus de votre traitement ?-Non.
925. Les employés, ou quelques-uns des employés de votre bureau, reçoivent-

ils quelque rémunération en sus de leurs appointements réguliers ?-Non.
926. Y en a-t-il quelques-uns qui soient engagés dans des affaires ou occupations

en dehors de leurs emplois?-Oui, à ma connaissance, il y en a trois parmi les em-
ployés internes; un est agent d'une compagnie d'assurances, un autre travaille dans
un théâtre, pendant la soirée, et le troisième s'occupe de différentes agences, etc. En
outre, plusieurs des facteurs sont engagés dans différentes affaires. Je ne crois pas que
cela nuise à l'accomplissement de leurs devoirs, quoique j'aie remarqué que ces
employés ont été souvent appelés au bureau des informations, à raison de ces affaires.

927. Qui nomme les commis, les facteurs et les autres membres du personnel ?-
Le ministre des postes.

928. Font-ils un surnumêrariat avant que leurs nominations soient confirmées ?
-Oui, quelques-ans d'entre eux.

929. Règle générale, trouvez-vous que les personnes employées dans votre bureau
soient suffisamment instruites, pour pouvoir remplir leurs devoirs d'une manière
efficace ?-Non.

930. Avez-vous dans votre bureau des personnes qui, pour raison d'âge, d'infirmité,
de mauvaises habitudes, ou pour d'autres causes, sont incapables de remplir leur
charge ?-Oui, il y en a huit ou neuf.

931. Vous a-t-on jamais donné des commis qui, pour quelques-unes des causes
mentionnées plus haut, étaient incapables de remplir le rs devoirs?-Oui, quelques-uns.

932. Avez-vous quelquefois occasion de vous plainl(re au chef du département,-de
commis qui ne font pas bien le service; et s'occupe-t-on de ces plaintes ? -Quelquefois.
Généralement on s'occupe des plaintes que je fais.

933. Vos officiers sont-ils assidus au bureau ?-Généralement, oui.
931. Quelle est en moyenne la longueur des heures de bureau, chaque jour, pour

chacun de vos officiers ?-Hluit heures.
935. Avez-vous quelques employés dont les heures de bureau soient plus considé-

rables ou moindres que le temps ordinaire ?-Le nombre d'heures est le même pour
tous, mais les bons employés font plus d'ouvrage pendant le même temps, et on les
trouve toujours à leur poste quand on en a besoin.

936. Qui reçoit l'argent dans votre bureau ?-Les commis de la division des
mandats d'articles d'argent et de celle de la caisse d'épargnes, le comptable et le secré-
taire.

937. Quelles sont vos sources de recettes ?-Les lettres non affranchies, ou qui le
sont d'une manière insuffisante,.l'affranchisement des journaux, le loyer des boîtes ou
tiroirs, les dépots pour clefs de boîtes, la vente des papiers de rebut, des timbres-poste,
des mandats d'articles d'argent, les dépôts de la caisse d'épargne.

938. Comment pouvez-vous contrôler ces recettes ?-Tous les mouvements d'ar-
gent sont enregistrés par deux commis ou plus, des bordereaux accompagnent chaque
opération et passent au comptable, qui garde des pièces justificatives de tout ce qui se
fait dans le bureau.

939. Dans quelle banque faites-vous vos paiements au compte du revenu des
postes ?-On dépose à la banque de Montréal l'argent que l'on reçoit pour les mandats
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d'articles d'argent et pour la caisse d'épargne; toutes les autres sommes reçues sont
déposées à la Banque Ontario.

940. Quand faites-vous ces paiements ?-Chaque jour dans le bureau des mandats
d'articles d'argent; et dans le bureau du comptable, chaque fois que l'on a en caisse un
montant d'argent suffisant, ce qui arrive généralement trois ou quatre fois par mois.

941. Placez-vous à votre crédit dans quelque banque, l'argent que vous recevez
au profit du revenu des postes ?-Non.

942. Qui a la garde des timbres-poste -dans votre bureau ?-Le comptable et le
secrétaire.

943. Quel cautionnement donnent ces officiers ?-Ils n'en donnent aucun, je
suis moi-même responsable, et j'ai donné un cautionnement au département pour
tout ce qui concerne mon bureau.

944. Comment les timbres-poste sont-ils fournis aux vendeurs ?-Ils en font la
demande en l'accompagnant d'un certificat de banque pour le montant voulu.

945. Croyez-vous que l'on pourrait perfectioaner le système actuel de la vente
des timbres-poste ?-Oui je le crois, et je suggérerais que le minimum de $20 de
chaque achat de timbres-poste fût elevé à la somme de $100.

946. Vendez-vous directement quelques timbres-poste au public ?-Non, sauf
quelques très rares exceptions.

.947. Comment alors rendez-vous compte de l'argent que vous recevez pour ces
timbres-poste ?-Le montant en est d ûment inscrit dans le livre de caisse et déposé
à la banque avec les autres dépots, et rapport en est fait au département dans l'état
mensuel.

948. Ces timbres-poste que vous avez en portefeuilles sont-ils jamais comptés, et
le sont-ils souvent ?-Chaque jour il en est fait un inventaire partiel, des inventaires
complets en sont faits périodiquement par l'inspecteur des postes.

949. Qui tient vos comptes ?-Le comptable et le secrétaire.
950. Quand rendez-vous vos comptes au département ?-Jne fois par mois.
951. Recevez-vous beaucoup d'argent en paiement de taxes d'affranchissements ?

.- Environ $14,000 par année.
952. Comment vous débite-t-on des taxes d'affranchissemênts qui doivent être

perçues à votre bureau ?-Au moyen de feuiles d'avis des bureaux correspondants.
953. Comment débitez-vous ces bureaux des taxes d'affranchissements qu'ils

doivent percevoir ?-Aussi par des feuilles d'avis, les taxes d'affranchissements sur
les objets non-affranchis qui sont envoyés ou reçus dans les bureaux avec lesquels
nous sommes en correspondance, et réciproquement, sont portées dans l'état mensuel
envoyé au département.

954. Quelle correspondance avez-vous à faire dans votre bureau ?-Nous avons
la correspondance officielle avec le département et le public.

955. Par qui est-elle faite ?-Par moi-même, le sous-directeur de la poste et le
secrétaire.

956. Y a-t-il quelques personnes appartenant au personnel de votre bureau qui
demeurent dans le bureau de poste même ?-Oui, les gardiens.

957. Ont-ils quelques revenants-bons, tels que le combustible, l'éclairage ou
quelques autres profits casuels ?-Comme l'édifice est chauffé, éclairé et pourvu d'eau,
ils en profitent, mais ils ne reçoivent rien autre chose.

958. Que faites-vous du papier de rebut de votre bureau ?-On le vend, et le
produit de la vente forme une partie des fonds dont il est rendu compte.

959. Qui reçoit l'argent provenant de la vente de ce papier de rebut ?-Le
comptable.

960. La santé des membres de votre personnel est-elle bonne ?-Oui, sauf quel-
ques exceptions.

9M1. Combien de temps en moyenne sont absents, chaque année, les membres
composant le personnel de votre bureau, pour cause de congé ou de maladie ?-Tous
les employés internes ont deux semaines de vacances, les facteurs n'ont qu'une
semaine. En moyenne, il y a deux commis et deux facteurs d'absents pour cause de
maladie.
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962. Se fait-il dans votre bureau quelque ouvrage nuisible à la santé?-Oui;
l'usage constant que l'on fait de l'élévateur, tel qu'il est construit, est préjudiciable à
la santé, à cause des efforts considérables qu'il faut pour le mettre en mouvement. A
l'aide de quelque machine on pourrait remédier facilement à cet inconvénient.

963. Si ces inconvénients n'existaient pas, serait-il possible de réduire le personnel
de votre bureau ?-Oui; si je pouvais conduire ce bureau comme un établissement
privé, je pourrais me passer des services de sept ou huit employés.

964. Y a-t-il à travailler la nuit dans votre bureau, ou se fait-il du travail en
dehors des heures régulières; combien de commis sont alors employés, et quelles sont
les heures pendant lesquelles ils accomplissent cet ouvrage ?-Oui; de quatorze à seize
commis ont à travailler de cinq heures à dix heures du soir, et depuis cinq heures
le matin jusqu'aux heures de bureau régulières.

965. Ces employés reçoivent-ils rien en sus de leurs appointements pour ce
travail ?-Non.

966. Qui a la surveillance de ce travail de nuit?-Les chefs des divisions de
Texpédition.

967. Comment se partage le service dans votre bureau, et quelle est la sur-
veillance exercée sur chacune des divisions ?-Il y a six divisions et chacune d'elles
est dirigée par un premier commis.

968. Croyez-vous que cette surveillance soit suffisante pour que chaque employé
s'acquitte bien de ses devoirs?-Oui, à l'exception cependant du service de l'expédi-
tion, qui se fait au rez-de-chaussée, et ceci est dû en partie à la difficulté de manouvrer
l'élévateur.

969. Quel système suivez-vous à l'égard des lettres et paquets chargés, tant nés
que distribuables à votre bureau ?-Tout objet chargé qui est ou reçu d'un autre
bureau ou né ici, est immédiatement inscrit et numéroté dans un registre, où l'on
met aussi le nom et le domicile du destinataire.

Les lettres qui nous sont envoyées des autres bureaux sont accompagnées de
feuilles d'avis, sur lesquelles elles sont inscrites. Le commis qui reçoit ces lettres et
les inscrit sur un registre, atteste ces inscriptions au moyen de ses initiales sur la
feuille d'avis. Le commis donne aussi un reçu pour chaque lettre chargée qui est
déposée au guichet.

Les lettres que l'on reçoit pour d'autres bureaux sont données au commis d'expé-
dition qui est de service, lequel en note l'expédition dans une colonne destinée à
cette fin-c'est-à-dire y écrit le nom du bureau où la lettre est envoyée et la date de
l'expédition.

Les lettres destinées à d'autres bureaux qui demeurent ici pendant la nuit sont
inscrites sur un bordereau que signe le commis de la division des objets chargés,qui doit venir le matin, et chaque jour le premier commis de cette division et le
commis de service, examinent le registre des expéditions, afin de s'assurer que toutes
les lettres reçues ont dûment été envoyées.

Les lettres chargées reçues pour être livrées au guichet ne sont remises que
lorsque le destinataire ei a donné un reçu, et il en est de même pour celles que les
facteurs vont porter à domicile.

970. Oà sont placés les objets chargés pendant la nuit ?-Dans des boîtes
fermées à clef, qui sont mises dans une armoire de sûreté.

971. Comment vous assurez-vous que ces objets placés dans une armoire de
sûreté ne seront pus volés pendant la nuit ?-Il n'y a que ceux qui sont responsables
des lettres qui peuvent avoir les clefs de cette armoire de sûreté.

972. Comment vous procurez-vous les approvisionnements de votre bureau-par
exemple, la papeterie, le combustible, l'éclairage, l'uniforme des facteurs, et
le reste ?-Lapapeterie s'obtient par une demande que l'on en fait, à chaque
trimestre, au département. Le combustible est fourni sur des soumissions, qui ont
d'abord été examinées et acceptées à Ottawa. Pour l'éclairage, nous recevons lescomptes ordinaires de la compagnie du gaz. Quant aux uniformes des facteurs,nous les recevons des fournisseurs spécialement autorisés par le département.
Les menues dépenses pour autres fournitures, qui se montent à $25 en moyenne par
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mois, sont payées par le comptable avec mon autorisation et l'approbation du dépar-
tement.

973. Comment se font les paiements de ces différents articles ?-Le combustible,
l'éclairage et les diverses fournitures se paient par des chèques payables au porteur
envoyés d'Ottava. Quant aux uniformes des facteurs, ils sont payés sur l'alloca-
tion annuelle de $30 qu'ils reçoivent pour cette fin.

974. Comment contrôlez-vous l'usage de ces différents articles ?-La papeterie
est tenue dans mon bureau, et distribuée sur une demande par écrit du chef de
chaque division; mais pour les autres items, la seule manière que j'aie de les con-
trôler est la surveillance ordinaire.

975. Y a-t-il en des détournements de fonds dans votre bureau ?-Non, nous
n'en avons pas eu depuis 18'ï5, à l'exception de quelques vols de lettres chargées,
dont j'ai fait rapport au département.

976. Pouvez-vous dire combien il a été perdu par ces détournements ?-Le gou-
vernement n'a rien perdu que je sache, et je ne connais pas le montant que les parti-
culiers ont pu perdre par ces vols de lettres.

977. Ces employés avaient-ils donné quelque cautionnement ?-Oui.
. 978. Savez-vous si les cautions ont payé quelque partie des montants perdus ?-

Je n'en sais rien.
Ici se termine le témoignage de M. LaMothe.

MONTRÉAL, 10 septembre 1880.

Interrogatoire de M. E. F. KING, inspecteur des postes, Montréal :-

979. Quelle est votre charge actuelle et depuis combien de temps appartenez-
vous au service ?-Je suis entré dans l'administration des postes au mois de mars
1846, comme commis de classe cadette, dans le bureau du Deputy Postmaster General,
car le département était alors encore soumis au régime impérial, et ce n'est que le
1er d'avril 1851, qu'il passa sous le contrôle de la province. Jusqu'au mois de
janvier 1861, j'appartins à l'administration centrale du département, et j'occupai
successivement les différents degrés de l'échelle administrative jusqu'aux charges
de premier commis et de secrétaire du département. Depuis lors, je suis inspec-
teur des postes de la division de Montréal.

980. Quels sont les devoirs généraux que vous avez à remplir comme inspecteur
des bureaux de poste ?-Les devoirs d'un inspecteur des bureaux de poste sont, en
détail, d'une nature variée, mais l'on peut dire d'une manière générale qd'ils cons-
sistent à surveiller tout ce qui concerne le bon fonctionnement des bureaux de la
division. Quelques-uns de ses devoirs peuvent se résumer comme suit : Il doit prendre
les renseignements nécessaires lorsqu'il est demandé de nouveaux bureaux de poste;
préparer tout ce qui est nécessaire à l'établissement et au service des nouveaux
bureaux ; donner les instructions aux maîtres de poste ; voir au maintien des
services établis et à la due exécution des entreprises; demander des soumissions pour-
les nouvelles entreprises; préparer les contrats et en assurer l'exécution; obtenir les
cautionnements des maîtres de poste et autres; veiller aux changements des maî-
tres de poste; veiller aux correspondances dans le service du transport; compiler
les listes de distribution; s'enquérir des demandes de changements dans le service
ou d'augmentation du nombre des courriers, et en faire rapport; connaître des questions
concernant les allocations à donner aux maîtres de poste pour le triage des
dépêches de destinations ultérieures; informer sur les plaintes portées contre les
maîtres de poste et les pétitions demandant les changements de localité de bureaux
de poste, et faire rapport; s'enquérir des lettres perdues ou soustraites, ou des lettres
ou objets en retard; veiller à l'administration du service et surveiller les courriers sur
chemins de fer; surveiller les maîtres de poste dont les comptes sont inexacts et
percevoir les balances en souffrance; inspecter les bureaux d'articles d'argent et de
caisse d'épargne, et faire rapport des irrégularités dans les affaires de ces bureaux;
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fournir à certains bureaux de mandats les fonds nécessaires pour satisfaire aux
demandes; faire les demandes pour le paiement des courriers d'entreprise et diffé-
rents rapports au département. Ces devoirs et beaucoup d'autres nécessitent une
correspondance considérable, des entrevues personnelles avec un grand nombre de
gens, et beaucoup d'allées et venues.

981. Veuillez donner un état du personnel de votre bureau, des courriers sur
chemins de fer de votre division, du service dés malles par chemin de fer sous votre-
contrôle d'inspection. Faites connaître le total des sommes payées pour le service-
des malles, par l'entremise de votre bureau ; le nombre des bureaux de poste de la
division de Miontréal, et le nombre total de milles parcourus dans la division ?-

Personnel du bureau de l'inspecteur des B. P :-L'inspecteur des B. P., le sous-
inspecteur des B. P., cinq commis et un messager.

Services des malles par chemin de fer :-Un premier commis et 41 antres commis
(dont Il appartiennent à la Ire classe, 20 à la 2ème et 10 à la 3ème).

Service des mallespar chemins de fer ayant des bureaux ambulants, dans la division de
-Montréal :-Entre Montréal et Ti ois-Rivières par le chemin de fer de la Rive Nord ;
entre Montréal et Calumet par le chemin de fer Québec,. Montréal, Ottawa et Occi-
dental ; entre Montréal et Mallorytown par le chemin de fer Grand-Tronc ; entre
Montréal et Island Pond par le chemin de fer Grand-Tronc ; entre Montréal et Saint-
Jean par le chemin de fer Grand-Tronc ; entre Montréal et Abercorn par le chemin
de fer du Sud-Est ; entre Saint-Jean et Saint-Armand par le chemin de fer Vermont-
Junction; entre Saint-Jean, Waterloo et Magog par le chemin de fer Vermont-Cen-
tral; entre Sutton-Junction et Sorel par le chemin de fer du Sud-Est; entre Sherbrooke,
et Agnès par le chemin de fer International ; entre Sherbrooke et le lac Aylmer par le
chemin de fer Québee Central; entre Sherbrooke et Rock-Island par le chemin de fer
de la Vallée du Massachusetts.

Service des malles par chemins de fer où il n'y a pas de bureaux ambulants :-Entre
Montréal et Lachine par le chemin de fer Grand Tronc ; entre Saint-Jean et Rouse's-
Point par le chemin de fer Grand-Tronc; entre Montréal et Saint-Jérôme par le
chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental ; entre Sainte-Thérèse et
Saint-Lin par le chemin de fer des Laurentides.

Total des paiements pour le service des malles, de toutes classes, faits à la réquisi-
tion de l'inspecteur des B. P. de Montréal:-Pour le trimestre de juin 1880, $17,
699.40, ce qui équivaut à une somme de $70,797.60 par année (le chemin de fer
Grand-Tronc non compris).

Il y avait, au 1er septembre 1880, 475 bureaux de poste dans la division,
Le nombre total de milles parcourus chaque semaine par voie de terre (ceci ne

comprenant pas le service fait par les chemins de fer), était le 1er juillet 1880, de
8,724 milles, ou plutôt le double de cette longueur, le service comprenant naturelle-
ment l'aller et le retour. Ce chiffre de 8,724 X 52=453,648 milles par année.
C'est.là le service qui se fait à l'entreprise, mais sur ce total il y a 231 milles par
semaine dont le parcours est interrompu pendant l'été.

Nombre de services dans la division de Montréal, le 1er septembre 1880: -Routes
de terre, 318; services par chemins de fer, 14; par bateaux à vapeur, 3.

982. Avez-vous quelques difficultés avec les cautionnements des maîtres de
poste, qu'il est de votre devoir d'obtenir ?-

Cautionnement des maZtres de poste:-La formule actuelle du cautionnement, qui a
été introduite l'année dernière et préparée conformément à une loi passée il y a
quelques années relativement aux cautionnements àfournir par les oficiers publics, ne
peut, dans la pratique, satisfaire aux exigences des bureaux de poste. Elle est trop
compliquée pour être d'un usage général, car il faut bien se rappeler que les maîtres
de poste de nos petits bureaux sont souvent des hommes qui sont loin d'ètre familiers
avec des documents légaux de cette nature. Ces cautionnements doivent se faire en
duplicata-et comme chaque copie exige treize signatures,c'est en tout vingt-six signa-
tures qu'il faut avoir-et il faut, outre les signatures sur le cautionnement, quatre dé-
clarations sous serment en duplicata faites devant un magistrat. Cette formule est faite
de telle façon qu'il faut, pour que le cautionnement soit régulier, que le inaitre de
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poste, ses deux cautions, deux.témoins et un magistrat, se réunissent tous les six, et
qu'ils remplissent un certain nombre d'espaces laissés en blanc. Or, dans les campa-
gnes, il arrive souvent que les deux cautions demeurent non-seulement loin du domi-
cile du maître de poste, mais encore loin l'une de l'autre, tandis que l'on ne peut
pas toujours trouver un magistrat.

La conséquence est donc que le cautionnement des maîtres de poste, au lieu
d'être une affaire comparativement simple, comme autrefois, est aujourd'hui fort
difficile. Les cautionnements nous sont souvent envoyés sanls être remplis comme ils
doivent l'être, et l'on ne peut remédier à ces imperfections ou erreurs qu'en renvoyant
la formule aux maîtres de poste ou en préparant de nouveaux cautionnements ; et en
conséquence, il faut de nouveau assembler les différentes personnes que l'on a déjà
réunies une fois, non sans beaucoup de peine.

Cette nouvelle foirmule de cautionnement n'est pas seulement une source d'em-
barras, de perte de temps et de travail dans le bureau de l'inspecteur, mais aussi
cause des ennuis inutiles aux maîtres de poste.

Je crois qu'il serait possible de se passer des quatre affidavits qui accompagnent
la nouvelle formule de cautionnement, ou, au moins, de ceux des témoins. En effet,
les cautions, en sus de leur signature on présence des témoins, se sont déjà reconnus
responsables, "comme l'une des cautions dénommées dans le cautionnement ci-dessus,"
devant le magistrat. Ceci étant, il ne me paraît pas qu'il soit nécessaire que ces
témoins donnent aussi leurs affidavits.

Je crois aussi que le cautionnement devrait être préparé de manière que l'on
pût y inscrire d'avance toutes les dates, dans le bureau de l'inspecteur, avant de le
transmettre pour êtae signé; les signataires approuvant par leurs signatures les dates
attachées au cautionnement.

Ensuite, quant aux signatures sur le cautionnement même, la formule pourrait
être imprimée de la maniére suivante:

(Témioin de la signature du maître de poste.) (Maître de poste.)
(Témoin de la signature de la 1ère caution.) (1ère caution.)
(Témoin la la signature de la 2me caution.) (2me caution.)

De la sorte toutes les parties au cautionnement ne seraient pas obligées de se
réunir et de signer devant les mêmes témoins.

Je crois aussi que la formule de ce nouveau cautionnement pourrait être à
certains égards préparée d'une manière plus claire.

Je puis ajouter que les inspecteurs des divisions de Québec et de Trois-Rivières
m'ont tous deux dit qu'ils avaient éprouvé les mêmes difficultés à l'égard de ces
cautionnements.

983. D'après la longue expérience que vous avez acquise dans le service, pouvez-
vous nous faire connaître quelle est la condition -actuelle du bureau de poste de
Montréal, en ce qui concerne son organisation interne et l'efficacité du personnel;
par quels moyens l'on pourrait améliorer le service, le maintenir sur un meilleur
pied, et réduire les dépenses d'administration du bureau ?-J'ai lu le mémoire que
le sous-maîre de poste a soumis à la commission au sujet du bureau de poste de
Montréal, et sans partager entièrement ses vues dans tous les détails, je les approuve
certainement en généra].

DOUANES, MONTRÉAL.

MONTRÉAL, 13 septembre 1880.
Wu. B. SIMPSoN, percepteur des douanes, Montréal.
984. Avez-vous des profits casuels, des rétributions, commissions ou émoluments

quelconques en sus de votre traitement ?-Je n'ai aucun revenant-bon maintenant,
excepté des émoluments pour les patentes de santé, qui ne dépassent pas la somme
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de dix piastres par année. J'étais autrefois ex-ofîcóo préposé à l'engagement des
matelots, charge qui me rapportait de cinq à six cents piastres par année, mais le
dernier gouvernement, avant de tomber, m'a enlevé cette charge. Je crois que l'on
devrait m'indemniser de cette perte, parce que l'ancien ministre des douanes m'avait
fait entendre que le montant qui me serait accordé lors de ma mise en retraite, serait
basé sur la somme réunie des émoluments de cette charge et de mon traitement officiel.

985. Qui nomme les commis et autres employés de votre bureau ?-Toutes les
nominations définitives se font par le gouvernement, par l'entremise du ministre des
douanes. Les surnuméraires sont n6mmés par le ministre des douanes, sur la recom-
mandation des membres du parlement, et après avoir passé un examen d'aptitude
devan t le percepteur.

986. Font-ils un stage avant que leurs nominations ne soient confirmées ?-Non.
987. Trouvez-vous que le personnel de votre bureau fait bien le service ?-Une

partie du personnel fait bien le service, mais il n'en est pas de même de tous les
employés. Je crois que l'on devrait modifier quelque peu le personnel de la grande
salle (long room), car personne n'y connait l'espagnol et l'allemand, et ne peut vérifier
les factures venant de ces pays. L'estimateur, M. Gabler, est le seul qui soit familier
avec l'allemand. Quelques-uns des commis de cette grande salle auraient besoin
d'être plus capables, pour que le service se fît d'une manière plus efficace. Mon opinion
est que l'on nomme dans le service pour des raisons politiques des personnes tout à
fait incapables de remplir leurs devoirs.

988. Y a-t-il un système régulier d'avancement dans votre bureau, et comment les
avancements s'y font-ils ?-Il n'y a pas de système régulier d'avancement, quoique
je fasse tout en mon pouvoir pour amener le département à adopter autant que pos-
sible un système si désirable. Généralement parlant, dans le passé, les vacances ont
été remplies par des personnes prises en dehors du service, et lorsqu'un avancement a
.été fait, ça été pour cause d'ancienneté et de mérite; mais aussi, souvent, à raison de la
pression qu'ont exercée sur le gouvernement les amis du fonctionnaire.

989. Quels moyens avez-vous de faire ,observer la discipline par vos employés ?-
Ces moyens sont les suivants: 10 Mon influence personnelle; 2° la menace de rap
porter au département les fautes commises; et 3° la suspension de la personne qui
méprise ouvertement les deux premiers moyens. Je fais alors rapport au départe-
ment. Je considère qu'il serait à l'avantage de la discipline du bureau, si le per-
cepteur, outre les trois moyens dont je viens de parler, avait le pouvoir d'imposer une
amende aux officiers, en retranchant une certaine somme de leurs apppointemeats,
pour les absences ou autres raisons graves, au lieu d'avoir à employer dans tous les
cas la mesure extrême de la suspension.

990. Qui reçoit l'argent, dans votre bureau ?-Le caissier et son aide.
991. Quel contrôle exercez-vous sur les recettes de votre bureau ?-J'ai le livre

de caisse de l'inspecteur et celui du premier commis, mais plus particulièrement le
rapport quotidien que me fait le caissier, contrôlé au moyen des certificats de dépôts
de banque au crédit du receveur général. Je crois que ce contrôle est amplement
suffisant.

992. Dans quelle banque faites-vous vos dépôts, et quand les faites-vous ?-Chaque
jour, à la banque de Montréal. Le bureau se fermant après les heures de banque,
l'argent perçu dans la journée et l'état qui en a été dressé sont mis dans une boîte,laquelle est placée dans les voûtes de la banque et y demeure jusqu'au lendemain
matin, Le caissier y envoie alors la clé, la boîte est ouverte, l'argent compté par les
officiers dé la banque, et l'on renvoie une traite pour le receveur général. On voit
ainsi que les sommes reçues dans la journée, bien que portées à la banque le même
jour, n'y sont néanmoins, à proprement parler, déposées que le lendemain, l'argent
etant simplementplacé dans les voûtes de la banque pour ])lus de sûreté; et il est
douteux que, si un accident arrivait à cet argent pendant qu'il est ainsi placé dans la
banque. cette dernière pourrait être tenue responsable du montant.

993. Déposez-vous au crédit du receveur général tous les deniers publics que vous
recevez ?-Il y a des fonds spéciaux, tels que le quaiage, les droits de la Trinité, les
rétributions des pilotes, la caisse des marins malades, etc., etc., qui sont déposés à la
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banque au crédit du percepteur des douanes du port de Montréal, et payés par chèques
aux corporations pour lesquelles l'argent a été reçu.

994. Quand rendez-vous vos comptes au département, à Ottawa ?-Mensuelle-
ment, trimestriellement, semi-annuellement et annuellement.

995. Quelle correspondance avez-vous à faire dans votre bureau et qui en est
chargé ?-Je fais la correspondance moi-même avec l'aide d'un commis nommé à cet
effet. La correspondance avec le département se fait séparément. La correspon-
dance est très considérable. -Jusqu'à présent on a trouvé suffisante la méthode de
tenir les index et les registres.

996. Y a-t-il quelques personnes qui demeurent dans les bâtiments de la douane
de Montréal ?-Oui; L'ancien gardien, qui est maintenant en retraite, demeure encore
dans la partie supérieure du principal édifice avec sa femme, qui est la femme de
charge et doit voir à ce que la maison soit tenu proprement. A part ces personnes,
le mécanicien et sa famille demeurent aussi dans le haut de l'édifice.

997. Est-ce qu'on leur donne quelque chose, par exemple le combustible, l'éclairage,
etc. ? - Oui, ils ont le combustible et l'éclairage, mais cela ne se monte pas a
grand'chose.

998. Comment obtenez-vous les approvisionnements de votre bureau, savoir: la
papeterie, le combustible, l'éclairage et les diverses fournitures ?-De la manière
suivante: la papeterie s'obtient du département sur une -demande à cet effet; le-
combustible est fourni à l'entreprise sur sanction du ministre; pour l'éclairage, nous
avons un compteur, et la dépense en est payée chaque trimestre. La plupart des
fournitures diverses dont l'achat peut être retardé ne sont achetées qu'après en avoir
obtenu l'autorisation du département. Il y a cependant certains cas où je crois néces-
saire de les acheter sans retard, et j'en fais rapport au département. Ces items sont
payés à même les crédits ouverts pour les dépenses imprévues.

Je désire attirer l'attention sur l'item très considérable de dépense pour l'eau,.
que j'estime être de beaucoup plus élevé qu'il ne devrait être. Cela provient de ce
que la corporation nous fait payer la taxe d'après l'évaluation des édifices que nous
occupons, c'est-à-dire, la douane et l'entrepôt de vérification, et non suivant la quantité
d'eau dont il est fait usage. Les taux sont comme suit:

Pour la douane...........................,................454 10
" l'entrepôt de vérification..................................... 601 35
" machines à vapeur...... .................... 266 00

$1,321 45

99). Comment contrôlez-vous l'usage de ces différents articles ?-Les différents
départements de ce bureau avaient l'habitude de demander de la papeterie, et il leur
en était donné pour l'employer à leur guise. Mais comme je m'aperçus que ce n'était
pas un système économique et conforme à l'intérêt général du service, je changeai ce
système et j'établis un bureau de papeterie, sous les soins d'un commis spécial, qui
fournit la papeterie au besoin sur une demande que j'ai d'abord approuvée. C'est le
seul contrôle que j'exerce à l'égard de cet item. Quant aux autres articles, tels que le
combustible, l'éclairage et les menus besoins, je n'ai d'autre contrôle que la surveillance
ordinaire, et la comparaison que je fais des comptes avec ceux des années précédentes.

1000. Y a-t-il eu des détournements de deniers dans votre bureau, et s'il y en a
eu, combien a-t-il été perdu de cette manière ?-Il n'y en a pas eu.

1001. Ces employés donnent-ils quelque cautionnemeit ?-Oui, quelques-uns
d'eux, mais la grande majorité n'en donnent pas. Mon opinion est que tous devraient
fournir un cautionnement, parce que le montant des perceptions de la douane pour-
rait être affecté par la négligence ou l'inconduite préméditée de ces employés.

Lors de ma nomination dans ce bureau, les caissiers ne fournissaient aucun cau-
tionnement, et comme, individuellement, je me trouvais responsable de tous les
deniers perçus, j'exigeai de ces messieurs des cautionnements, pour na propre pro-
tection, et j'en fis régulièrement rapport au département. Le caissier et son aide donnent
chacun un cautionnement de vingt mille piastres, conjointement avec deux cautions.
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JOeIu Lrws, inspecteur et gardien d'entrepôt, douanes de Montréal.
1002. Recevez-vous quelques revenants-bons, commissions ou émoluments quel-

conques en sus de vos appointements réguliers Non, à l'exception de ma part du
produit des saisies que je fais moi-même.

1003. Quelques-uns des employés du bureau reçoivent-ils quelque chose en sus
de lerrs appointements ?-Le préposé aux arrivages reçoit des émoluments des proprié-
taires de navires pour le jaugeage de leurs navires. Les commissaires du port paient
aussi un montant de quelques centaines de piastres à trois ou quatre commis, dont les
devoirs consistent surtout à faire payer les droits de quaiage. Le département, que
je sache, ne donne de boni ou allocations supplémentaires a aucun des employés en
sus des appointements.

1004. Y eu a-t-il quelques-uns qui sont engagés dans des affaires ou occupations
lucratives en dehors de leur emploi officiel? -Non, pas que je sache.

1005. Règle générale, trouvez-vous que les employés de votre bureau sont suffi-
samment instruits pour l'exécution de leurs devoirs ?-Je n'en connais pas qui ne le
soient pas assez.

1006. Avez-vous dans votre bureau des employés qui, pour raison d'age, d'infir-
mité, de mauvaises habitudes, ou pour autres causes, sont incapables de remplir leur
charge ?-Je n'en connais pas qui soient incapables pour aucune de ces causes.

3007. Vos officiers vont-ils régulièrement au bureau ?-Oui, généralement.
1008. Quelle est en moyenne la longueur des heures de bureau pour chaque per,

sonne, chaque jour ?-Les commis, les préposés au débarquement, et les estinatears
qui ont à travailler au bureau, y sont ordinairement, depuis 9.30 a.m. jusqu'à 4 p.m.;
les peseurs, les jaugeurs et les préposés aux arrivages sont employés depuis 8 a.m.
jusqu'à 6 p.m. (ils ont une heure le midi pour le dîner). Les préposés aux arrivages
employés dans les gares de chemin de fer et pour certains navires commencent leur
travail à 7 a.m. Les garde-clés, de même que les journaliers dans l'entrepôt de véri-
fication, travaillent depuis 8 heures a.m. jusqu'à 6 p.m.

1009. Avez-vous quelques employés dont les heures de bureau soient plus consi-
dérables ou moindres que le temps ordinaire ?-Aucun.

1010. Le personnel de votre bureau est-il capable, et les devoirs sont-ils bien
remplis ?-Oui, généralement.

1611. Quel serait, à votre avis, le meilleur mode à suivre noi assurer un bon
choix d'officiers pour le service des douanes ?-Avant de nommer une personne dans
le bureau, l'on devrait, à mon avis, avoir le soin de s'assurer si la personne a de
bonnes mœurs, de la santé, un âge convenable, et une éducation passable, puis sou-
mettre la personne dont on aurait fait le choix à un temps d'épreiuve de six à
douze mois. Je désapprouve entièrement le système actuel de faire les n1oaintions,
sans égard aux capacités ou aux aptitudes des individus.

1012. Les avancements dans votre bureau se font-ilsà raison de l'ancienneté ou
du mérite ?-Règle générale les vacances ont été remplies par des personnes ayant
pour eux certaines influences politiques, et cela tant sous le rapport des nominations
-que des avancements ; mais plusieurs cependant ont obtenu~de l'avancement dans
le service, à raison de leurs aptitudes et sur la recommandation du percepteur.

1013. Quelle est en moyenne l'absence de chaque membre composant le nersonnel
du bureau, par année, en congé ou à raison de maladie ?-Grand nonbre des
membres du personnel ne sont jamais absents, mais plusieurs profitent cependant de
la vacance annuelle de quinze à vingt jours. Il est très rare que quelqu'un soit
absent pour cause de maladie.

1014. Trouvez-vous que la surveillance exercée sur toutes les divisions du service
soit suffisante ?-Oui, je ne sache pas qu'il y ait défaut de surveillance dans aucun
des départements.

1015. Combien de fois fait-on l'inventaire> des marchandises gardées dans lesdifférents entrepôts ?-Quatre fois par année, et cet inventaire est fait par deux
officiers qui n'appartiennent en aucune manière à la division oà l'on reçoit et délivre
les marchandises. Je veux dire que le contenu de chaque entrepôt est vérifié
pendant le trimestre.
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1016. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de rendre,
le service plus efficace et plus économique ?-Je crois que l'on augmenterait l'efficacité
du service, dans ce port, en adoptant le système d'assigner une classe aux officiers et
commis, et en avançant les employés de chaque classe, suivant une règle déterminée,
jusqu'à ce qu'ils atteignent le maximum des appointements de leur classe, Ils passe-
raient alors à la classe suivante au fur et à mesure que des vacances se produiraient,
excepté lorsqu'ils se seraient rendus coupables d'inconduite ou qu'ils auraient négligé
d'accomplir leurs devoirs. Un tel système encouragerait les officiers à remplir
fidèlement leurs devoirs et serait un obstacle à la préférence injuste que peuvent
donner les officiers supérieurs à leurs subalternes, en recommandant leur avancement.
Cela aurait aussi pour effet de faire cesser les plaintes d'injustice que les employés
portent fréquemment et dans quelques cas avec raison, et les demandes d'augmentation
d'appointements avant le temps fixé par la loi ou les règlements.

D'après le système actuel, chaque garde-clés ou gardien de douane doit desservir
un certain nombre d'entrepôts, et les dépenses considérables qui ci résultent pour-
raient être diminuées de beaucoup si ces employés venaient à la douane et se tenaient
prêts à faire leur service au besoin. De plus, les devoirs des garde-clés et des préposés
aux arrivages, tant des navires que des convois de chemins de fer, varient constam-
ment suivant les saisons, et en conséquence, il me semble qu'il serait plus économique
de ne former qu'une classe de ces deux classes d'officiers, sous la désignation de
préposés aux arrivages et garde-clés, ou sous toute autre appellation convenable, telle que
contrôleurs, et assigner à chacun leurs devoirs, suivant les circonstances ou leurs
capacités.

L'on épargnerait aussi une somme~considérable, tout en protégeant davantagE le
revenu. en établissant des entrepôts publics, surtout pour l'emmagasinage des vins
et liqueurs; ce qui ferait disparaître les entrepôts privés actuels, pour ces mar-
chandises, et permettrait de diminuer le nombre dc garde-clés. Ce changement, de
plus, préviendrait des fraudes qu'il est difficile de découvrir.

REVENU DE L'INTÊRIEUR, MONTRÉAL.

MONTRÉAL, 15 septembre 1880.

Interrogatoire de M. R. BELLEMARE, inspecteur de district

1017. Veuillez bien définir les devoirs de votre charge ?-Mon district d'inspec-
tion s'étend des comtés de Champlain, Nicolet et Arthabaska, à l'est, jusqu'à la ligne.
séparant Ontario de Québec à l'ouest. Il y a dans ce district onze districts judi-
ciaires et autant de divisions du revenu. Neuf de ces divisions sont sous ma surveil-
lance, et les deux autres sous celle du département à Ottawa. J'ai à visiter les bureaux
du revenu de l'intérieur ou d'accise régulièrement, et les bureaux des poids et mesures
de temps à antre ou quand je reçois instruction de le faire. Il y a d'autres devoirs
que je suis souvent appelé à remplir par le département.

1018. Visitez-vous souvent les endroits où l'on produit des marchandises sujettes
aux drdits d'accise ?-Ordinairement quatre fois par année.

1019. Combien de fois par année les entrepôts sont-ils visités et y fait-on l'inven-
taire des marchandises ?-Dans toutes les divisions, excepté Montréal, je fais moi-
même l'inventaire des marchandises dans tous les entrepôts environ quatre fois par-
année. A Montréal l'inventaire est fait par des officiers de mon bureau tous les six
mois, et les marchandises restant dans les entrepôts sont suffisamment contrôlées. A
l'avenir, nous aurons encore un contrôle plus complet et plus direct sur les marchan-
dises sujettes à des droits d'accise, vu la séparation des entrepôts de douane des
entrepôts d'accise.

1020. Contrôlez-vous les opérations des manufacturiers depuis l'entrée de la
matière brute jusqu'au paiement du droit et la livraison des marchandises ?-Oui.
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1021. Quels moyens sont adoptés pour assurer la présence des officiers d'accise,
à leurs postes durant les heures prescrites ?-On tient un registre indiquant les dif-
férents endroits auxquels les officiers d'accise sont employés durant les heures d'af-
faires de chaque jour.

1022. Quand avez-vous inspecté les livres et papiers de la division de Montréal,.
la dernière fois ?-Règle générale, ils sont inspectés tous les jours en ma présence,.
mais j'ai expliqué au commissaire qu'il est impossible d'appliquer à cette division les,
règles établies à ce sujet par' la circulaire du département, à cause de la somme.
d'affaires qui s'y fait chaque jour; mais je suis cependant convaincu que le contrôle
est suffisant et sûr.

1023. Quels moyens prenez-vous généralement pour vous assurer que le percep-
teur et les préposés qui servent sous lui remplissent leurs devoirs ?-Une surveillance.
constante de leur application personnelle à leurs devoirs, et aussi de leur exactitude,
à tenir leurs livres et à faire leurs rrpports.

1024. Voulez-vous expliquer la manière adoptée pour obtenir les estampilles du
revenu, comment on en dispose, et comment on en rend compte ?-On fait une réqui-
sition au département, à Ottawa, pour les, estampilles dont on a besoin; un ordre est
envoyé ici à la British Bank Note Company de livrer les estampilles au percepteur;
un compte des etampilles reçues est entré dans un livre tenu par le sous-percep-
teur, et elles sont livrées, sur réquisition, au manufacturier, pour être apposées
aux marchandises, en présence d'un officier. Les estampilles sont tenues dans une
voûte quand le bureau est fermé. Il en sort à peu près 150,000 par mois.

1025. Recevez-vous vous-même, ou quelques-uns de vos officiers, reçoivent-ils des
profits casuels, des rétributions, commissions ou émoluments quelconques en sus des
appointements réguliers ?-Aucuns que je sache, excepté une part des deniers pro-
venant de saisies; mais moi je n'ai pas de part dans ces deniers.

1026. Qui nomme les commis et autres employés dans votre bureau ?-Le gou-
verneur en conseil.

1027. Font-ils un stage avant que leurs nominations ne soient confirmées?
-Ils sont obligés de passer un examen quand ils en sont requis par le département.

1028. En quoi consiste cet examen ?-Je soumets le programme d'examen.
1029. Trouvez-vous que le personnel de votre bureau fait bien le service ?-A

tout considérer, ce personnel fait passablement bien le service, mais pour la division
de Montréal, il n'est pas suffisant en nombre pour l'ouvrage qu'il y a à faire.

1030. Y a-t-il un système régulier d'avancement dans votre bureau, et- comment
les avancements s'y font-ils ?-Récemment, les avancements qui ont été faits l'ont
été d'après le mérite.

1031. Y a-t-il de vos officiers qui sont engagés dans des affaires ou occupations.
lucratives en dehors de leurs emplois ?-Non, pas que je sache. Un des officiers a
été employé de temps à autre comme comptable après ses heures de bureau; c'est un
officier habile et capable, et ses appointements ne sont que de $500 par année. C'est
une règle du département qu'un officier dont les appointements sont de mille piastres
et au-dessus, ne peut accepter d'autre emploi que celui du bureau.

1032. Règle générale, trouvez-vous que les employés de votre bureau soient
suffisamment instruits pour l'exécution de leurs devoirs ?-Oui, règle générale, ils
sont suffisamment instruits pour remplir leurs devoirs.

1033. Avez-vous, dans votre bureau, des employés qui, pour raison d'age, d'infir-
mité, de mauvaises habitudes, ou pour autres causes, soient incapables de remplir
leurs charges ?-Il y a un officier qui est souvent malade, un autre qui est porté à
boire; tous deux appartiennent à la division de Montréal. L'un des percepteurs d'une
division rurale est, je pense, trop vieux et trop infirme pour remplir ses devoirs d'une
manière efficace.

1034. Vos officiers sont-ils assidus au bureau ?-Généralement, oui, on tient
un livre de présence.

1035. Quelle est en moyenne la longueur des heures de bureau pour vos officiers?
-De 9.30 à 4 heures; plusieurs officiers sont cependant employés beaucoup plus
longtemps.
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1030. Les appointements de vos officiers sont-ils proportionnés à la responsabilité
et aux travaux de leurs emplois ?-Je ne crois pas que l'échelle des appointements
soit en proportion des devoirs et de la responsabilité attachés aux emplois.

1d37. Quel serait, à votre avis, le meilleur mode à suivre pour assurer un bon
choix.d'officiers ?-Je suis d'opinion que l'existence d'un conseil permanent d'exami-
nateurs, devant lequel tous les aspirants seraient examinés avant leur nomination,
aurait l'effet de rendre le service plus efficace. Je crois aussi qu'un stage serait utile;
ce que je recommande ici existe déjà dans le département du revenu de l'intérieur.

1038. Trouvez-vous que la suveillance exercée sur tous les points de votre
district est suffisante ?-En conséquence des dispositions de la nouvelle loi, je pense
que le personnel des bureaux n'est pas assez nombreux pour remplir -les devoirs
additionnels qu'elle impose.

1039. Quels moyens avez-vous de faire observer la discipline ?-J'ai le pouvoir de
suspendre tout officier qui manque à son devoir.

1040. Comment faites-vous les perceptions dans votre bureau, et comment en
rendez-vous compte ?-Nous ne recevons que l'argent courant et les chèques acceptés.
Quand la somme à payer par un individu ou une société excède $500, il est nécessaire
que la somme soit déposée à la banque, au crédit du receveur général, au compte du
département du revenu de l'intérieur ; le re:u de la banque est alorsaccepté en paie-
ment des droits. La somme des perceptions est déposée tous les, jours, à midi, au
-crédit du receveur général; et un état de ces perceptions avec un certificat de dépôt
est transmis chaque jour au département à Ottawa. Les sommes perçues dans l'après-
midi restent en la possession du percepteur, et sont tenues dans une voûte. Le mon-
tant d'argent ainsi tenu n'a jamais excédé $25,000, et est principalement composé de
chèques acceptés. La moyenne du montant ainsi tenu peut varier de $3,OC0 à $4,000,
-dont 25 pour 100 peut être en argent courant.

1041. Y a-t-il eu des détournements de fonds dans votre bureau?L-Une seule fois
pour un montant considérable, et le coupable est maintenant au pénitencier. Il
avait donné caution au montant de $5,000 qui ont été payées. C'était la moitié de
la somme détournée.

1042. Quels sont les cautionnements donnés par vos officiers ?-Ce sont des cau-
tionnements personnels, avec deux cautions ; ou des polices d'une compagnie de
garantie approuvée par le gouvernement.

1043. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de rendre
le service plus efficace et plus économique ?-Mon opinion sur cette matière peut se
résumer comme suit: 10 Je pense que le choix des officiers devrait être basé sur leurs
aptitudes physiques et intellectuelles mises à l'épreuve par un examen strict, soit
devant une commission per-manente du service civil, ou un conseil départemental
d'e'daminateurs tel qu'établi maintenant dans cette branche du service. Tous les
aspirants à des emplois dans le service devraient justifier de leurs capacités et produire
des certificats de ces conseils d'examinateurs. 2° Comme les qualités physiques et
intellectuelles ne sont pas suffisantes pour faire un bon officier, si le caractère est défec-
tueux sous d'autres rapports, je pense que tous les officiers devraient être soumis à
un stage qui permettrait d'éprouver leur jugement, leur tact, leur docilité, leur civilité
leur bonnêteté, leur assiduité, et leurs habitudes générales. Les capacités démontrées
par des examens seraient inutiles ou mème dangereuses, si les qualités morales que
démontrerait la seconde épreuve n'étaient pas irréprochables. Nul officier ne devrait
être toléré dans le service public, s'il ne pouvait passer ces deux épreuves d'une
manière satisfaisante. Je pense que l'efficacité et l'économie du service se trouve-
raie n t-la.

Interrogatoire de Jos. L. VrcE:NT

1044. Veuillez, s'il vous plaît, nous définir vos devoirs ?-La surveillance de tous
les employés; la responsabilité de l'argent reçu; la correspondance avec le départe-
ment et le public; l'émission des licences; l'examen des livres de tous les manufactu-
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riers; -l'inventaire des marchandises dans les différents entrepôts d'accise. J'ai aussi
à répondre généralement à toutes les questions faites par le public. Cette partie de
mes devoirs qui consistent à faire l'examen des livres et les inventaires dans les
manufactures n'est pas régulièrement accomplie faute de temps.

1045: Comment faites-vous la distribution du travail à vos officiers et.commis ?
-Un certain nombre d'officiers sont employés aux différents devoirs du bureau;
d'autres à la surveillanuce des manufactures do malt,; d'autres ont chargo des iatu-
factures de tabac; d'autres sont gardiens des entrepôts d'accise; quelques-uns
pesent les spiritueux tirés d'entrepôts; quelques-unes fout l'inspection du pétrole,
et un est chargé d'une manufacture en entrepôt. Notre personnel est de vingt aept
fonctionnaires, tout compté.

1046. Les devoirs des différents officiers d'accise sont-ils bien et régulièrement
remplis; et comment vous en assurez-vous ?-Oui, généralement parlant; mais il
y a des devoirs se rattachant à la surveillance des manufactures qui requièrent des
aptitudes spéciales, outre l'instruction, et qui ne peuvent pas être remplis par tous nos
officiers. Si nous avions plus d'hommes ayant ces aptitudes, la protection du revenu
serait plus efficace.

1047. Qui remplirait vos devoirs en cas d'absence ?-Je pense que ce devrait être
le sous-percepteur.

1048. Qui a l'a surveillance de la tenue des livres ?-Le sous-percepteur.
1049. Le système de votre tenue de livres est-il laissé à vous-même ou est-il con-

trôlé et réglé par le département à Ottawa ?-Il est contrôlé par le département à
Ottawa.

1050. A votre connaissance, les avancements dans ce bureau ont-ils été flaits
par ordre de mérite ?-Pas toujours.

1051. Par qui la distribution du travail est-elle faite dans votre bureau ?-La
tenue des livres, par le département; les autres devoirs, par le percepteur. Le caissier
a été placé dans ses fonctions par moi, avec l'approbation du département.

1052. Le travail est-il équitablement divisé ou y a-t-il de vos officiers qui ont
plus à faire que les autres ?-Le travail est passablement bien divisé, mais le caissier
a peut-être plus de travail que quelques-uns des autres officiers.

1053. La besogne courante de chaque jour est-elle achevée ou terminée avant que
les commis ne laissent le bureau?-Oui, pour ce qui regarde le travail ordinaire du
bureau.

1054. Le personnel de votre bureau remplit-il bien ses devoirs ?-Oui, générale-
ment; deux ou trois des officiers cependant ne sont pas bien capables, l'un à raison de
son vieil âge; un autre à cause de son penchant à l'intempérance, et un ou deux
autres par défaut d'éducation suffisante.

1055. Y a-t-il des employés qui sont obligés de travailler chaque jour en dehors
des heures prescrites?-Il y en a, mais ils ne sont pas payés pour ce travail.

1056. Trouvez-vous que l'échelle des appointements des employés soit propor-
tionnée à leurs devoirs et à leur responsabilité ?-Je ne pense pas qu'il en soit ainsi.

DOUANES, QUÉBEC.

QuÉíne, 18 septembre 1880.

Interrogatoire de JoHN W. DuNscoMB, percepteur des douanes, Québec
1057, Recevez-vous quelques profits casuels, rétributions, commissions ou émolu-

ments quelconques, en sus de vos appointements réguliers ?-Je reçois une piastre
pour chaque patente de santé que je donne, en vertu de la loi, et cela se monte à
environ quinze piastres par année en tout.

1058. Qui nomme les commis et autres employés de votre bureau ?-A l'exception
des préposés aux arrivages et des bateliers, tous les ofilciers et employés sont nommés
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par le gouverneur en conseil. Le ministre des douanes nomme les préposés aux arri-
vages et les bateliers, cependant deux des préposés aux arrivages ont été nommés par
un arrêté du conseil.

10à9. Font-ils un stage avant que leurs nominations ne soient confirmées ?-
Non.

1060. Considérez-vous que le personnel actuel de votre bureau fait bien le
service ?-Oui.

1061. Y a-t-il un système régulier d'avancement dans votre bureau, et comment
les avancements s'y font-ils ?--Non; depuis vingt ans environ, il n'y a eu que deux
avancements. Les vacances sont toujours remplies par des personnes prises en
dehors du service.

1062. Quels moyens avez-vous de faire observer la discipline parmi vos
employés ?-Le rapport au département et la suspension.

1o63. Qui reçoit l'argent dans votre bureau ?-Le caissier.
1064. Comment pouvez-vous contrôler les sommes perçues dans votre bureau ?-

Le surveillant tient un "livre de caisse de contrôle" dans leqel il inscrit chaque jour
toutes les recett'es sous un numéro d'ordre. Il compare ensuite ce livre avec
celui du caissier.

1065. Dans quelle banque faites-vous vos dépêts, et combien de fois les faites-
vous ?- Chaque jour, à la Banque de MVontr-éal, à 2.30. Au besoin, la banque reçoit
mes dépôts après les heures ordinaires de banque.

1066. Tout l'argent du public que vous recevez est-il déposé au crédit du rece-
veur général ?-Oui, à l'exception des sommes perçues pour le compte des commis-
saires du port de Québec.

1067. Combien de fois rendez-vous vos comptes au département à Ottawa ?-
Les comptes des deniers perçus sont rendus chaque jour ; les autres rapports sont
faits chaque semaine, chaque mois et chaque trimestre.

1068. Y a-t-il quelques personnes qui demeurent dans les édifices de la douane à
Québec ?-Oui, le gardien et sa famille.-

1069. Reçoivent-ils quelque chose, comme le combustible, l'éclairage, etc. ?-Il
jouit du chauffage et de l'éclairage de l'édifice, mais ne reçoit pas d'autre revenant-
bon.

1070. Comment obtenez-vous les approvisionnements de votre bureau, comme la
papeterie, le combustible, l'éclairage, et les divers articles dont vous avez besoin ?
-La papeterie par la demande qui en est faite au département à Ottawa ; le combus-
tible est acheté conformément aux ordres reçus du département; nous nous éclairons
à l'huile de pétrole; quant aux divers besoins, ce cont des items de peu d'importance
chaque année.

1071. Comment payez-vous ces différents artieles ?-A l'exception de la papeterie,
je paie tout à même le chèque qui m'est envoyé pour les dépenses imprévues, et
dont je dois rendre compte; et je fais rapport une fois par mois.

1072. Y a t il eu quelques détournements de fonds dans votre bureau ? et s'il y
en a eu, quel montant a été perdu de cette manière ?-Nous n'avons jamais rien perdu
de cette manière.

1073. Quelques-uns de vos employés donnent-ils un cautionnement ?-Oui, tous
les officiers nommés par commission. Mais les commis n'en donnent pas; cependant,
je crois que l'on devrait aussi en exiger de ces derniers, car cela aurait l'effet de
mettre le service sur un meilleur pied.

Î074. Quelques-uns des employés de votre bureau reçoivent-ils quelque chose en
sus de leurs appointements ?-Le contrôleur, le préposé aux arrivages et les
préposés au débarquement sont payés en sus, quand les steamers ont besoin de
leurs services, les dimanches, les jours de fête, et pendant la nuit. Ce sont les navires
sur lesquels ils travaillent qui les paient, avec l'autorisation du gouvernement. De
plus, tous les officiers, à l'exception du percepteur, partagent dans le produit des
saisies qu'ils peuvent faire.

1075. Les préposés aux arrivages à ce port ont-ils les moyens suffisants à leur
disposition pour pouvoir accomplir leurs devoirs avec efficacité ?-Je ne le pense pas.

98

44 Victoria. A.1881



44 Victoria. Documents de la Session (No. 118.) A. 1831

A raison du grand nombre de steamers qui visitent maintenant le port, et vu son
étendue considérable, l'on devrait substituer aux bateaux à rames, dont on se sert
maintenant, une chaloupe à vapeur. Ils n'ont pas non plus les commodités nécessaires
pour l'examen des bagages des passagers. Aussi, y a-t-il beaucoup de confusion, au
grand ennui des passagers, et les officiers qui remplissent leurs devoirs sur le steamer
ne sont pas satisfaits, car ils sentent bien qu'ils n'ont pas été accomplis convenable-
ment. Je suggérerais que l'on construisit deux bâtiments convenables, dont l'un pour
le bagage des passagers de 1ère classe, et l'autre pour celui des passagers d'entrepont.
Il n'y a pas de doute qu'aujourd'hui le revenu souffre de ce que nous manquons des
commodités nécessaires.

1076., Y en a-t-il qui sont engagés dans des affaires ou occupations en dehors de
leur emploi officiel ?-Non, pas que je sache.

1077. Règle générale, trouvez-vous que les employés de votre bureau soient
suffisamment instruits pour l'exécution de leurs devoirs ?-Oui.

1078. Avez-vous dans le bureau des employés qui, pour raison d'âge, d'infirmité,
de mauvaises habitudes, ou pour autres causes, sont incapables de remplir leurs
charges ?-Non.

107,. Vos officiers sont-ils assidus au bureau ?-Oui.
1080. Quelle est en moyenne, chaque jour, la longueur des heures de travail,

pour chaque personne ?-Les employés de la grande chambre sont au bureau de
9 à 4. Les officiers du bord de l'eau travaillent à toutes heures, quand le devoir
l'exige.

1081. Quel serait, dans votre opinion, le meilleur mode à suivre pour le choix
des officiers du service de la douane ?-Des témoignages satisfaisants concernant le
caractère de la personne, un examen des aptitudes et des capacités qu'elle possède,
ajouté, à un certain temps d'épreuve.

1082. Trouvez-vors que la surveillance exercée sur toutes les parties du service
soit suffisante ?--Oui.

1083. Combien de fois faites-vous l'inventaire dans les différents entrepôts oà
sont tenues les marchandises ?-Les préposés au débarquement font l'inventaire à
chaque trimestre, et leurs rapports sont vérifiés par un commis de la grande chambre,
avec les livres du gardien d'entrepôt, Les préposés au débarquement et le commis
de la grande chambre, choisis pour cette fn, n'ont rien à faire dans le travail
d'entrepôt, et je constate avec plaisir qu'il n'a été fait aucune perte dans les entrepôts
de ce port.

1084. Croyez-vous que le système de permettre l'emmagasinage des marchandises
à l'entrepôt dans un entrepôt privé soit convenable et désirable ?-Je etois
qu'une certaine classe de marchandises, savoir, les vins et liqueurs, ne devraient être
emmagasinés que dans un entrepôt publie. Les entrepôts privés sont sans doute
bien utiles à la classe commerciale, mais l'on devrait en réduire le nombre autant que
possible.

105. Y a-t-il une classe de vos officiers dont les appointements sont, dans votre
opinion, trop considérables ou disproportionnés aux services qu'ils rendent ?-Non,
je ne crois pas qu'il y en ait. Il y a une exception cependant à l'égardcl d'un des
estimateurs, dont les appointements ne sont pas suffisants, vu l'importance et la
responsabilité des fonctions qu'il a à remplir.

1086. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de rendre
le service plus efficace et plus économique ?-A l'exception des deux sujets impor-
tants que j'ai mentionnés plus haut, savoir-: la chaloupe à vapeur à l'usage des sur-
veillants des arrivages, et les commodités nécessaires pour l'examen des bagages des
passagers des steamers d'outre-mer, je n'ai rien à suggérer.
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REVENU DE L'INTÉRIEUR, QUÉBEC.

QuÉBEC, 20 septembre 1880.

Interrogatoire de M. ILARU, percepteur du revenu de l'intérieur, district de-
Québec :

En l'absence de M. James Lemoine, l'inspecteur de district, M. Georges Larue
le percepteur du revenu de l'intérieur, a répondu aux questions posées de la manière
suivante :

1087. Combien de fois visitez-vous les endroits où l'on produit des marchandises
sujettes à l'accise ?-Tous les deux mois.

1088. Combien de fois les entrepôts sont-ils visités et y fai-on l'inventaire des
marchandises ?--Tous les mois.

1089. Contrôlez-vous les opérations des fabricants depuis l'entrée de la matière
brute jusqu'au paiement du droit et la livraison des marchandises ?- Oui.

1090. Quels moyens avez-vous pour assurer la présence des officiers d'accise à
leur poste durant lesheures prescrites ?-De fréquentes visites et une surveillance
générale.

1091. Quand avez-vous inspecté les livres et documents de votre division la der..
nière fois ?-Il y a dix jours environ, et ce jusqu'au 1er août dernier.

1092. Voulez-vous expliquer la manière adoptée pour obtenir les estampilles du
revenu, comment on en dispose et comment on en rend compte ?-Nous les obtenons
en en faisant la demande à Ottawa; il en est pris note dans un registre tenu à cet
effet et dans lequel les estampilles sont inscrites suivant leur chiffre; il en est alors
donné à nos officiers, dont le devoir est de surveiller les différentes manufactures, sur
la demande que leur en font les fabricants, qui paient alors le droit. Quant à la
balance des estampilles que nous avons entre nos mains, il en est fait rapport à
Ottawa, chaque mois, et le nombre en est vérifié par mon terreur de livres.

1093. Recevez-vous vous-même, ou quelques-uns de vos officiers reçoivent-ils des
revenants-bons, retributions, commissions ou émoluments quelconques en sus des
appointements réguliers ?-Il n'est rien reçu que je sache, à l'exception de leur part
de deniers provenant des saisies.

1094. Qui nomme les commis et autres employés dans votre bureau ?-Le
département.

1095. Font-ils un temps d'épreuve avant que leurs nominations rie soient
confirmées ?-Depuis quelque temps les officiers sont pris à l'essai, et sujets à être
confirmés dans leurs positions, après avoir subi un examen spécial sur leur aptitude à
remplir les fonctions d'officiers du revenu de l'intérieur.

1096. Trouvez-vous que le personnel de votre bureau fait bien le service ?-Oui,
généralement parlant, le service se fait d'une manière efficace.

1097. Y a-t-il un système régulier d'avancement dans votre bureau, et comment
les avancements s'y font-ils ?-Je n'en sais rien, car il n'en a pas été fait depuis que
je suis ici.

1098. Y a-t-il de vos officiers qui sont engagés dans des affaires ou occupations
lucratives,«en dehors de leurs emplois ?-Non, pas à ma connaissance.

1099. Règle générale, trouvez-vous que les employés de votre bureau sont suffi-
samment instruits pour l'exécution de leurs devoirs ?-Oui, à une seule exception près.

1100. Avez-vous dans votre bureau des employés qui, pour raison d'âge, d'infir-
mité, de mauvaises habitudes ou pour autres causes, sont incapables de remplir leurs
charges ?-Non.

1101. Vos officiers sont-ils assidus au bureau ?-Il m'est arrivé d'avoi.r quelque
difficulté à ce propos, mais maintenant je suis satisfait de leur assiduité.

1102. Quelle est 'en moyenne la longueur des heures de travail, pour vos
officiers ?--- Pouîr quelques-uns de 9 à 4, et pour d'autres, quelques officiers d'accise,
les heures sont quelquefois de 9 à 6. Le teneur de livres travaille généralement
jusque 5.30.
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1103. Les appointements de vos officiers sont-il proportionnés à la responsabilité
et aux travaux de leurs emplois ?-Il y a des officiers qui n'ont pas passé et ne seront
jamais capables de passer les examens exigés par le département, et dont les appoin-
tements dépassent la valeur des services qu'ils rendent; tandis que d'autres auxquels
leurs devoirs imposent une grande responsabilité, et qui ont passé leurs examens,
ne reçoivent pas des appointements proportionnés à leurs services.

1104. Quel serait, dans votre opinion, le meilleur mode à suivre pour assurer un
bon choix d'officier ?-Dans mon opinion, l'on arrivera à ce résultat en établissant un
temps d'épreuve, comme cela existe maintenant dans ce bureau. Toutefois, il faut
de toute nécessité que l'officier ait reçu une éducation passable.

1105. Trouvez-vous que la surveillance exercée sur tous les points de votre
district soit suffisante ?-Oui.

1106. Quels moyens avez-vous de faire observer la discipline ?-ý'ai le pouvoir
de suspendre l'officier quni s'est rendu coupable de quelque faute, et je le rapporte à
Ottawa.

1107. Comment recevez-ivous l'argent dans votre bureau ? Qu'en faites-vous; et
comment en rendez-vous compte ?-Je reçois moi-même l'argent, et pendant mon
absence le teneur de livres remplit ce devoir. Je prends l'argent courant pour
toutes sommes au-dessous de cinq cents piastres; au-dessus de ce montant, les dépôts
ordinaires de banque. Quand je dis sommes, je veux dire les inscriptions.

1108. Y a-t-il en des détournements de fonds dans votre bureau ?-Non, pas à ma
connaissance.

1109. Quels sont les cautionnements donnés par vos officiers ?-Ce sont des can-
tionnements personnels, avec deux cautions. Le montant varie, selon la responsa-
bilité qu'imposent les devoirs à remplir.

1110. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de rendre
le service le plus efficace et plus économique ?-

1111. Qui remplirait vos devoirs en votre absence ?-Mon teneur de livres,
puisque je n'ai pas d'adjoint.

1112. Qui a la surveillance de la tenue des livres ?-L'inspecteur et moi-même.
1113. Le travail est-il équitablement partagé, ou y a-t-il de vos officiers qui ont

plus à faire que les autres ?-Je dois dire que quelques-uns des commis ont plus à
faire que d'autres.

1114. La besogne courante de chaque jour est-elle achevée ou terminée avant que
les commis laissent le bureau ?-Oui.

1115. Y a-t-il des employés qui sont obligés de travailler chaque jour en dehors
des heures de bureau réglementaires ?-Aucun ; cependant les employés de l'accise
sont quelquefois obligés de se rendre au bureau plus à bonne heure que les autres et
d'en partir plus tard.

BU.REAU DE POSTE, QUÉBEC.

QuaBEC, 21 septembre 1880.

Interrogatoire de J. B. PRUNEAU, maître de poste.
1116. Recevez-vous quelques profits casuels, commissions ou émoluments

quelconques en sus de votre traitement ?-Oui; j'ai droit au dixième d'un pour cent
sur les deniers déposés à la caisse d'épargne du bureau de poste, et sur tous les
mandats d'argent émis et payés par la division des mandats d'ai-gent. Le tout réuni
forme une somme d'un peu plus do deux cents piastres par année.

1117. Y a-t-il des officie:s de votre bureau qui reçoivent quelque rémunération
en sus le leurs appointements officiels ?-Non.

1118. Y en a-t-il qui soient engagés dans des affaires ou occupations lucratives
en dehors de leurs emplois, et l'êtes-vous vous-même ?-Non, pas que je sache. Quant
a moi, je ne le suis pas.
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1119. Vos employés font-ils un stage avant que leurs nominations ne soient
confirmées ?-Depuis ma nomination, deux officiers seulement ont fait un temps
d'épreuve avant d'être nommés, mais l'on m'informe que, précédemment, il en a
été ainsi pour plusieurs autres.

1120. Règle générale, trouvez-vous que les employés de votre bureau soient suffi-
samment instruits pour pouvoir accomplir leurs devoirs d'une manière efficace ?-Oui.

1121. Avez-vous, dans votre bureau, des personnes qui, pour raison d'âge, d'infir-
mité, de mauvaises habitudes ou pour autres causes, soient incapables <e remplir
leurs charges ?-Un seul, à raison de ses habitudes d'intempérance, s'absente fréquem-
ment du bureau.

1122. A-t-on jamais nommé dans votre bureau des commis qui, pour quelques-
unes des causes mentionnées plus haut, étaient incapables de remplir leurs devuirs Y
-Non.

1123. Avez-vous quelquefois à vous plaindre au chef du département des commis
ou employés, et, s'il en est ainsi, quelle attention est donnée à ces plaintes ?-Pendant
l'espace de sept ans, je n'ai eu l'occasion de suspendre qu'un seul commis, coupable
d'insubordination, et j'en ai fait rapport au département. Il allait être démis, mais
vu sa bonne conduite antérieure, on lui a permis de garder sa position, mais en lui
faisant payer une amende de vingt piastres.

1124. Vos officiers sont-ils assidus au bureau ?-Oui.
1125. Quelle est en moyenne la longueur des heures de travail pour chaque per-

sonne ?-Entre neuf ou dix heures par jour.
1126. Qui reçoit l'argent dans votre bureau ?-Le sous-maître de poste reçoit

l'argent et en est responsable, mais il n'en reçoit que très peu. Cet argent provient de
port de lettres non affranchies, de l'affranchissement des journaux, et du louage des
tiroirs et boites.

1127. Comment contrôlez-vous le montant des sommes reçues ?-Nous tenons un
livre où sont inscrits les ports de lettres non affranchies, ou qui le sont d'une manière
insuffisante, et ces montants sont demandés aux commis, qui doivent en rendre
compte. Je connais, au moyen d'un compte que l'on tient aussi dans le bureau, tout
ce que l'on doit percevoir de l'affranchissement des journaux. Nous tenons de plus
des comptes par lesquels nous contrôlons entièrement tout ce qui doit être perçu pour
les boîtes, tiroirs et les " dépôts pour clés."

1128. Dans quelle banque faites-vous vos dépôts ?-La Banque le Montréal.
1129. Combien de fois faites-vous ces dépôts ?-Deux fois par jour. Ces dépôts

comprennent aussi le montant reçu pour mandats d'articles d'argent, et les sommes
déposées à la caisse d'épargne du bureau de poste.

1130. Déposez-vous à votre crédit quelque part quelques-unes des sommes d'argent
que vous recevez dans votre bureau?-Non.

1131. Veuillez, s'il vous plait, dire comment vous vous procurez les timbres-poste,
où vous les gardez, ce que vous en faites et comment vous en rendez compte ?-Nous
les obtenons, sur la demande que j'en fais,· du département à Ottawa. Ces timbres-
poste sont placés dans une boîte en ferblanc, laquelle est mise dans une bonne armoire
de sûreté. Ils ne sont vendus qu'aux vendeurs de timbres, qui ont obtenu une licence
à cet effet, et qui les paient par un certificat de dépôt fait au nom du receveur général.
la balance qui nous reste en mains est comptée une fois par mois, et linspecteur
vérifie le calcul. Nous faisons aussi au département un rapport mensuelý de tous les
timbres-poste qui ont été vendus.

1132. Qui tient vos comptes? et combien de fois les rendez-vous au département?
-Les comptes sont tenus par le sous-maître de poste, et ils sont rendus au départe-
ment une fois par mois.

1133. Y a-t-il parmi le personnel de votre bureau quelques personnes qui demeu-
rent dans le bâtiment du bureau de poste ? S'il y en a, qui sont-ils, et quel est leur
emploi ?-Il n'y a que le gardien de la maison et sa famille. Son devoir est de veiller
généralement à l'édifice, et il recueille aussi les lettres de quelques-unes des boîtes aux
lettres des rues. Il s'occupe de plus du chauffage, et voit à ce que l'horloge, sur la
rue, soit éclairée pendant la nuit.
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1134. Reçoit-il quelque chose, comme le combustible, l'éclairage ou autres
profits casuels ?-Aucun.

1135. Que faites-vous du papier de rebut de votre bureau ?-Le papier de rebut
est donné, comme revenant bon, à un des messagers. (Je dernier m'apprend que la
vente de ce papier lui rapporte de quarante à cinquante piastres par année.

1136. Quelle est en moyenne, annuellement, l'absence de chaque membre du
personnel de votre bureau, en congé, et quelle preuve de maladie exigez-vous
pour permettre à un employé de s'absenter ?-En moyenne, la vacance est de quinze
jours par année, Dans le cas de malédie j'exige un certificat du médecin.

I 137. Trouvez-vous que le pei sonnel de votre bureau fait bien le service ?-Oui.
1138. Pourrait-on diminuer le nombre du personnel de votre bureau ?-Non ;

bien nu contraire. J'ai besoin d'un autre facteur, et il m'a fallu, à raison de leur
nombre fort limité, les priver tous de leurs vacances ordinaires.

1139. Y a-t-il dans votre bureau du travail à faire la nuit, ou des heures de tra-
vail en dehors des heures ordinaires, et si tel est le cas, combien y a-t-il de commis
employés le cette manière ?-Nous n'avons pas de travail de nuit.

1140. Comment se divisent les devoirs dans votre bureau, et quelle est la sur-
veillance exercée sur chacune de ces divisions ?-Nous avons dans le bureau les divi-
sions suivantes: la division d'expédition et de livraison des lettres dans la ville, la
division des lettres chargées, et les divisions des mandats d'argent et de la caisse d'é-
pargne du bureau de poste. Toutes ces divisions sont constamment surveillées par.
le sous-maître de poste et moi-même.

1141. Trouvez-vous que cette surveillance soit suffisante pour assurer l'exécution
convenable des devoirs que chaque officier a à remplir ?-Oui.

112., Veuillez, s'il vous plaît, dire.comment vous recevez les lettres et paquets
chargés, où vous les tenez et comment vous en rendez compte ?-Ils sont reçus par
le commis préposé aux lettres chargées, qui les inscrit sur un livre tenu pour cette
fin ; pendant le jour, ce commis en a le soin, dans le but de les distribuer à demande,
et pendant la nuit on les dépose dans une armoire de sûreté, muni d'une serrure à
combinaisons. On ne les délivre qu'après en avoir obtenu un reçu du destinataire.

1143. Comment contrôlez vous l'emploi des approvisionnements?--Le sous-
maître de poste a le soin de la papeterie, et voit d'une manière particulière quel usage
il en est fait. . Quant à l'éclairage, au combustible, et aux divers besoins du bureau,
je les contrôle au moyen de la sarveillauce ordinaire.

1144. Y a-t-il eu des détournements de fnds dans votre bureau;' s'il y en a en,
combien a-t-il été perdu de la sorte ?-Le cas ne s'est présenté qu'une fois, et le cou-
pable fut arrêté, condamné et envoyé au pénitencier. Il avait volé environ une cen-
taine de lettres. Le montant total perdu a été d'environ trois ou quatre cents piastres.

1145. Quels sont les officiers qui donnent un cautionnement ?--Moi, le sous-
maître de poste, le commis préposé aux mandats d'argent, ceux préposés aux lettres
chargées, et tous les facteurs.

1146. Votre expérience vous p rmet-elle de suggérer quelques moyens de rendre
le service, dans votre bureau, plus efficace et plus économique ?--Non.

1147. Quel serait, dans votre opinion, le meilleur mode à suivre pour assurer un
bon choix d'officiers ?-L'examen,~suivi d'un stage suffisant, ce de-nier moyen étant
la manière la plus certaine d'éprouver la compétence des officiers.

Le sous-maître de poste, M. Boldue, partage les opinions et approuve les
reponses du maître de poste.
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MARINE ET PÊCHERIES, QUÉ BEC.

QUÉBEo, 21 septembre 1880.
Interrogatoire de M. J. U. Gregory, agent du département de la marine et des

pêcheries:-
1148. Qui nomme le personnel de votre bureau, et ce personnel fait-il bien le

service ?-Le ministre nomme les officiers, et ces personnes s'acquittent de leurs
devoirs d'une manière efficace.

1149. Avez-vous, dans le district que vous avez à surveiller, quelques gardiens de
phares qui n'accomplissent pas leurs devoirs d'une manière efficace ?-Non.

1150. Combien de fois, et par qui sont visités les phares ?-L'inspecteur visite
deux fois, pendant la saison, les phares situés en aval de Québec, ceux d'amont le sont
une seule fois par l'inspecteur, mais j'ai besoin de les visiter moi-même fréquemment.
Ces derniers phares ont souvent besoin de réparations, afin d'être tenus en bon état et
de satisfaire ux exigences de la navigation.

1151i. Re-evez-vous vous-même, ou quelques-uns de vos employés reçoivent-ils
quelques profits ca-uels, commissions ouémoluments quelconques en sus des appointe-
ments régulier-s ?-Non.

1152. Y a-t-il de vos employés qui soient engagés dans des affaires ou occupa-
tions lucratives, en dehors de leurs emplois, ou Lètes-vous vous-même ?-Non.

1153. Avez-vous dans votre bureau, ou au service des phares, des steamers où de la
police, des personnes qui pour raison d'âge, d'infirmité ou autres causes, soient inca-
pables de remplir leurs charges ?-Non, pas maintenant, mais j'aimerais à constater
qu'il y a des employés beaucoup plus compétents que d'autres.

1154. Les différents employés des services dont je viens de parler, sont.ils assidus
au bureau ou à l'accomplissement des devoirs qui leur sont imposés ?-Oui.

1155. Qui tient vos comptes, et combien de fois les rendez-vous au département ?
Le comptable tient les comptes, sous ma surveillance, et ils sont rendus au dépar-
tement deux fois par mois.

1156. Pourrait-on diminier le nombre des employés des différents services res-
sortissant à votre agence ?-On ne le pourrait pas sans nuire au service.

1157. Comment obtenez-vous les approvisionnements à l'usage des phares, des
steamers de lEtat, et de la police de rade; qui a le soin de ces approvisionnements
et quel contrôle exercez-vous sur la manière d'en disposer ?-L'on demande des
soumissions publiques, et le plus bas soumissionnaire, si sa soumission a été préala-
blement acceptée à Ottawa, est celui qui les fournit. A l'exception des peintures, de
l'huile et de la houille, tous les antres approvisionnements sont envoyés directement au
service qui en a besoin pour l'usage immédiat. Quant à la manière d'en disposer, il
n'est accordé d'approvisionnements que sur la demande qui en est faite par les
officiers chargés des différents services. Ces demandes, après avoir été d'abord
examinées et certifiées. par un des principaux offieie-s, sont alors soumises à mon alîpro-
bation. S'il me paraît qu'il y a un besom réel (Le ce nue l'on demande, je fais d'abord
évaluer le coût probable de ces articles, puis commande est adressée à l'un des
fournisseurs. Ces commandes sont i-envoyées, comme pièces justificatives, et doivent
aussi être certifiées par les personnes qui ont reçu les approvisionnements. Les
fournisseurs sont alors payés avec un chèque.

1 !5-. Vons fiit-on un rapport des app:-ovisionnements qu'on a employés dans
les différents services ci-dessus mentionnés; pouvez-vous vous assurer par ce rapport
de la manière dont on s'est servi de ces approvisionnements, et découvrir si on en a
changé la destination ou si on les a gaspillés ?-Les livres que tient l'ingénieur
rendent compte (le la houille et de l'huile dont il s'est servi, et comme l'on sait
quelle quantité dépense, dans une heure, chaque navire à vapeur, il est ainsi facile de
savoir à quoi s'en tenir, et l'on tient compte de plus de tous les approvisionnements
envoyés à boird. A l'égard des provision, l'expérience des seize dernières années que
j'ai passées dans ce département, m'a appris le coût de la nourriture, pour chaque
homme. Je reçois des rapports mensuels du gardien de chaque phare, sifflet d'alarme
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ou dépôt ,de provisions, et ce rapport indique la quantité des approvisionnements
que l'on avait en magasin le premier jour du mois, le montant qui en a été dépensé
chaque jour, et la balance restant en magasin. L'inspecteur vérifie alors tout ceci,
et fait un rapport deux fois par année de la quantité qu'il trouve dans les différents
endroits. Je puis de la sorte me rendre compte des approvisionnements et découvrir
facilement tout changement de destination ou gaspillage que l'on en aurait pu faire.

1139. Faites-vous l'inventaire des approvisionnements restant en magasin, et com-
bien de fois, et avez-vous jamais découvert qu'il en manquait ?-Je fais l'inventaire
de temps à autre, dans le but de m'assurer si les officiers qui ont charge (les approvi-
sionnements s'acquittent bien de leurs devoirs. A l'égard de l'huile, il y a quelque
fois du coulage.

1160. Pouvez-vous suggérer quelques moyens de rendre les différents services
ressortissant à cette agence, plus économiques et plus efficaces ?-Non.

DÉPARTENENT DE LA MILICE ET DE LA DÉFENSE,

OTTAWA, mercredi, 29 septembre 1884.
Le commission se réunit à 2 p.m.
Interrogatoire du lieut.-col. WILY:

Par le président :
1161. Quelle charge occupez-vous dans le service et depuis combien de temps

l'occupez-vous ?--Je suis intendant militaire et chef du matériel de la milice. Il y a
vingt et un ans que j'appartiens au service, et j'occupe ma charge actuelle depuis
dix-huit ans.

1162. Voulez-vous, s'il vous plaît, définir la nature des devoirs que vous avez à
remplir? - Je dois prendre le soin de tout le matériel militaire et je suis responsable
de sa conservation, de sa livraison et de sa réception. Je dois aussi prendre soin des
terres appartenant au département de la milice, et il est de mon devoir d'en percevoir
les loyers et de surveiller les propriétés. Les fortifications forment partie des pro.
priétés appartenant au département de la milice, et j'en ai aussi la surveillance.

1163. Combien de personnes travaillent sous votre contrôle, et doivent vous
rendre compte de l'exécution de leurs devoirs ?-Les douze garde-magasin des dis-
tricts militaires avec leur personnel de journaliers, et les commis de mon propre
bureau-environ trente personnes en tout.

1164. Trouvez-vous que le nombre en est plus considérable qu'il n'est nécessaire,
et que l'ouvrage pourrait être fait par moins de monde ?-Non, je ne le pense pas.

1165. Votre personnel fait-il bien le service, ou, y a-t-il quelques hommes qui,
pour raison d'âge, de paresse, d'incompétence, ou pour autres causes, soient inca-
pables de remplir leurs devoirs d'une manière efficace? -Aucuan que je sache.

1166. Comment se font les nominations et quel est l'âge ordinaire des commis
qui sont nommés ?-Les nominations sont ordinairement faites par le ministre. Il
n'a jamais été fait attention à l'âge de la personne nommée. La plupart des hommes qui
ont été nommés dans mon département sont à la fleur de l'âge et peuvent accoimplir
leur travail, lequel est quelquefois très fatigant.

1167. Croyez-vous que, si l'on nommait les personnes indépendamment du patro-
nage politique, mais pour la seule raison des aptitudes qu'elles auraient au travail,
cette réforme du système actuel serait avantageuse ?-OuiCe serait certainement
une amélioration.

1168. Pensez-vous que cela aurait pour effet de diminuer le personnel et rendrait
le service plus économique ?--Oui, probablement.

1169. Le travail a-t-il augmenté dans votre division ?--Oui, considérablementn0dans ces dernière années, et il va toujours en augmentant d'année en année.
1170. Quels sont les appointements payés aux employés, et sont-il proportionnés

aux devoirs qu'ils ont à remplir ?-Généralement ils le sont cependant dans le cas des
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garde-magasin, auxquels on a imposé, ces années dernières, les devoirs de payeurs,
en su6 de leur travail ordinaire, je crois que les appointements sont un peu moins
élevés qu'ils ne devraient l'être.

1171. Avez-vous des commis ou employés qui sont engagés, en dehors de leurs
emplois officiels, d ans des affaires ou occupations propres à nuire à l'accomplissement de
leurs devoirs ?-Oui, il y en a un.

172. Les propriétés appartenant au département de la milice, dont vous avez
parlé, sont-elles nombreuses, ou sont-elles groupées dans peu d'endroits différents ?-
Elles sont nombreuses et il y en a dans toutes les partits du Canada.

Par M. White :
1173. Combien avez-vous de commis sous votre contrôle aux quartiers généraux;

chaque commis a-t-il à remplir des devoirs d'une nature particulière, et, s'il en
est ainsi, veuillez les définir en peu de mots ?-Il y a quatre commis, ayant chacun
des devoirs particuliers à remplir. L'un examine les rapports venant der, magasins,
les vérifie et voit à ce qu'ils soient corrects, et il est responsable de l'exactitude de
tous les rapports mensuels des différents garde-magasin. Un autre prend soin des
terres, voit aux loyers, prépare les baux et fait tout le travail se rapportant à ces
terres. Un troisième a la charge de toute la correspondance, prend soin des habille-
ments, et tient les livres des distributions à la milice, tient compte de toutes les
ventes de matériel, de tous les loyers de terrains, etc., dont le chiffre s'est élevé à
environ $20,000 l'année dernière. Le quatrième est le commis du matériel : comme
il n'y a pas aux quartiers généraux de garde-magasin, ce dernier en fait l'office.

1174. Quelques-uns de ces devoirs ne pourraient-ils pas être remplis par des
officiers du département de la milice demeurant sur les lieux où sont situées ces pro-
priétés ?-Les garde-magasin des différents districts perçoivent les loyers, et font
d'autres travaux sous la direction du bureau aux quartiers généraux, qui vérifie et
règle tout ce qui se fait. Les fonctionnaires résidents ne peuvent rien faire sans en
avoir obtenu l'autorisation aux quartiers généraux.

1175. De qnels articles se composent le matériel de guerre qui est sous vos soins,
et dans quel endroit est-il gardé ?-Ce matériel comprend les ariÏnes, les munitions,
les habillements, les pièces d'artillerie et autres articles en trop grand nombre pour
que je puisse les mentionner maintenant de mémoire. La valeur approximative du
matériel sous mon contrôle s'élève à $2,000,000.

1176. Vous arrive-t-il de voyager dans l'exécution de vos devoirs, et s'il en est
ainsi. quel ezt le montant qui vous est alloué pour dépenses de voyage ?-J'ai eu à
voyager bea ucoup. L'on avait autr-efois l'habitude de me payer mes dépenses réelles;
mais nminteoaot, l'on m'alloue une somme de $4.00 par jour et les frais de route.

Il7. Combien de fois faites-vous l'inventaire du matériel aux différents maga-
sins ?-Une commission composée d'officiers fait l'inventaire une 1ois chaque année,
dais chaque district ; il n'y a eu qu'un seul fonetionnaire infidèle ; les garde-
magtsi n donnent un cautionnement. Le matériel n'est pas assuré, à l'exception de celui
qui est aux quartiers généraux, et encore ne l'est-il pas à sa valeur.

Par k. Minqaye:
1178. Dans le service extérieur il y a, je crois, certains garde-magasin militaires,

qui sont en même temps payeurs et qui n'ont pas droit aux avantages découlant de
l'acte des pensions. Voulez-vous donner la raison pour laquelle ils en sont exclus ?-
Je n'en sais rien ; mais leurs noms n'ont jamais été mis sur la liste où sont inscrits
ceux qui ont droit à une pension.

1179. Le fait que ces officiers et d'autres du service extérieur ne participent pas
aux avantages pIovenant de l'acte dont il est parlé plus haut, n'est-il pas la cause que
l'on gai-de dans le service des officiers qui, pour raison d'age et d'infirmités, sont
devenus incapables de remplir convenablement leurs devoirs ?-Je ne puis répondre
à cette question d'une manière certaine, mais cela peut avoir cet effet.

Par X Taché :
1180. Comment le service est-il fait généralement dans cette division du dépar-

tement qui vous est confiée, tant dans le service intérieur qu'extérieur, sous le rapport
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de l'efficaêité et de l'économie ?-J'ai tout lieu d'être satisfait ; le personnel est très
capable et remplit très bien ses devoirs.

Par le président : -
1181. Pouvez-vous suggérer quelque amélioration à l'égard de la fourniture. des

habillements pour la milice, ou de la distribution qui en est faite aux troupes ?-Non,
je ne le puis.

Ici se termine l'interrogatoire du colonel Wily.

Interrogatoire du lieut.-colonel MACPHERSON, comptable du département de la
milice:

Par le président:
1182. Quelle charge occupez-vous dans le service, et depuis combien de temps

l'ocêupez-vous ?- Je suis comptable du département de la milice et de la défense;
j'apparticns au service depuis 1862, et j'ai été nommé comptable, par un arrêté du
conseil, en 1872.

1183. Veuillez, s'il vous plaît, définir les devoirs que vous avez à remplir ?-
J'ai à surveiller toute la dépense du département, vérifier tous les comptes
qui nous sont envoyés, dresser le budget chaque année pour le ministre, pré-
parer les comptes pour le ministre des finances, et voir à ce que la dépense n'excède
pas la somme qui y est affectée par le département.

1184. Combien avez-vous de commis sous votre contrôle et qui doivent vous
rendre compte de l'exécution de leurs devoirs ?-Il y a cinq commis sous ma direction.

1185. En avez-vous plus qu'il n'est nécessaire, ou le travail pourrait-il se faire
avec moins de commis ?-Je crois qu'il n'y a pas assez d'employés pour la somme
d'ouvrage qu'il y a à faire dans le bureau. Nous ne pourrions pas ýfaire l'ouvrage
avec un personnel moindre.

1186. Y a-t-il quelques employés qui, pour raison d'âge, d'incompétence, ou tout
autre cause, soient incapables d'accomplir leur travail d'une manière efficace ?-Il
n'y en a aucun dans nia division qui soit incapable pour ces causes.

1187. A quel âge les commis sont-ils ordinairemert nommés?-Il n'y a pas de
règle suivie relativement à l'âge, dans les nominations des employés de ma division.
On nomme ordinairement les employés à raison des aptitudes spéciales qu'ils pos-
sêdent, sans considérer leur âge ; mais la plupart des commis de mon bureau sont des
jeunes gens choisis à cause de leur aptitude spéciale à tenir les comptes. Le ministre
fait les nominations.

11-ý8. Le crédit ouvert pour les frais de la milice est maintenant, je crois, de
beaucoup moins considérable que les années précédentes. Pouvez-vous dire quel en
est le montant aujourd'hui, et quel on a été le montant maximum pendant la période
qui s'est écoulée depuis la confédération ?-Le maximum en a été à près d'un million
et demi de piastres, mais cette somme a été réduite depuis à environ $750,000. Le
chiffre maximum comprenait en grande mesure les frais d'un service de frontière
spécial.

1189. Quelle réduction a été faite dans les frais d'administration, si toutefois il
y en a eu, en conséquence de la diminution du crédit voté ?-Je ne puis dire que l'on
ait réduit la dépense aux quartiers généraux. Le travail fait en petit exige le même
rouage qu'il demanderait pour être fait plus en grand.

Par M. Barbeau :
1190. Combien y a-t-il de cadets au collège militaire de Kingston, et quelle

somme cet établissement coùte-il au pays par année ?-Il y a aujourd'hui 92 cadets
au collège. L'évaluation de la dépense, pendant l'année courante p mr ce nombre,
nommément de 100, est de $59,000. Je calcule cependant que, sur cette som'me,
$9,000 seront payées par les cadets, ce qui réduira la dépense à $50,000, par année.

1191. Ces cadets ne reçoivent-ils pas gratuitement la pension et l'instruction ?-
Oui.
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1192. Que doivent attendre du gouvernement ces jeunes gens, lorsqu'ils ont
obtenu leurs certificats, et de fait, qnuest-ce que le gouvernement fait pour eux ?-
Autant que je sache, le gouvernement n'a fait aucune promesse préciso aux jeunes
gens qui entrent au collège. mais je crois que l'on se propose de les faire travailler
avec le personnel des ingénieurs des chemins de fer et des travaux publics du gouver-
nement, et aussi de leur faire remplir les vacances qui se produiront dans le personnel
de la milice. Le gouvernement a de plus obtenu du gouvernement impérial la
promesse de donner aux gradués du collège quatre commissions d'officiers, par année,
dans l'armée anglaise. Afin de donner aux gradués un état militaire, ils obtiennent,
en prenant leurs dégrés, le rang de lieutenant, et ils sont incorporés dans les com-
pagnies de la milice active de l'endroit où ils demeurent, et on peut ainsi profiter
de leurs services en tout temps. Ceux qui resteront seront incorporés dans les
troupes de la milice de leurs localités respetives.

Par le président :
1193. Ainsi ces derniers sont libres de se choisir le genre d'occupation qui leur

plaît, et peuvent quitter le Canada ; de fait n'est-il pas vrai que quelques-uns sont
déjà partis du pays et se sont établis aux Etats-Unis ?-Ils sont libres, autant que je
sache ; mais je ne sache pas qu'aucun ait quitté le pays, après avoir pris ses
degrés.

Par M. Tilton.:
1194. Les professeurs du collège sont-ils choisis parmi les officiers du Canada,

ou les fait-on venir de l'étranger ?-La plupart des professeurs viennent d'Angleterre,
surtout ceux qui ont charge de l'enseignement supérieur ; on en a cependant choisi
quelques-uns parmi les officiers du Canada.

Par M. Barbeau:
1195. On dit que les commandants de district sont responsables des armes et

accoutrements qui sont donnés aux compagnies dont ils ont la direction. Le dépar-
tement a-t-il eu à faire quelques réclamations de ces commandants à ce propos, et ont-
elles été payées ?-Il est de règle que les ofliciers commandant les compagnies sont
responsables des armes et accoutrements qui leur sont envoyés, quand ces armes sont
distribuées par compagnies. Ceci a surtout rapport aux districts ruraux. Dans les
villes l'on tient généralement responsables les officiers commandant les bataillons.
L'on a fait dans quelques cas des réclamations pour pertes, et les objets ont été
retrouvés. Je ne saie pas si cela a été fait dans tous les cas. Je ne puis constater
d'une manière exacte qu'elle a été le montant perdu ; mais l'on prétend que quelques-
unes des pertes qui ont eu lieu ont été causées par les incursions des féniens il y a
quelques années. Je m'informerai à ce propos et pourrai répondre- plus tard à cette
question.

1196. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire en peu de mots, quels sont les moyens
adoptés dans le but de rendre les officiers à qui l'on donne ces armes et ces accoutre-
ments, responsables de leur entretien en bon état et de leur conservation ?-D'abord
nous accordens annuellement $40 par compagnie pour le soin des armes. Le major
de brigade de division dans les districts ruraux, a l'ordre de faire semi-annuellement
l'inspection des armes, des accoutrements et du matériel, envoyés à chaque com-
pagnie de sa division, et de faire rapport de tout ce qu'il aurait pu découvrir de
défectueux. Relativement-aux choses que des individus auraient perdues, à raison de
négligence ou d'incurie, les capitaines de compagnies ont dans quelques cas reçu ordre
de prendre des procédés judiciaires en vertu de l'acte de la milice, pour faire payer
des dommages-intérêts aux délinquants.

Par M. TWite:;
1197. Lorsque le département de la milice nomme un gardien d'arsenal, croyez-

vous que l'officier commandant soit relevé d'une partie de la responsabilité qui lui
incombe touchant le soin et la garde des armes placées dans cet arsenal ?-Non, je ne
crois pas que sa responsabilé soit diminuée en aucune manière.

Par X. Taché:
1198. Comment est accompli le service du département, tant pour le service

intérieur qu'extérieur, au point de vue de l'efficacité et de l'économie ?-Le personnel,1*8
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je crois, a.été diminué au nombre minimum. L'on a pris des informations afin d'en
réduire encore le nombre s'il était possible, mais l'on s'est aperçu que l'on ne pouvait
le faire. L'expérience que j'ai acquise me porte à dire que le personnel a été
diminué et porté au minimum. Je considère que le personnel est capable et que
l'administration est aussi économique que possible, pour que le ser.vice soit fait d'une
manière efficace.

Par le président
1199. Croyez-vous que, si l'on nommait les employés indépendamment des consi-

dérations politiques, et pour la seule raison des aptitudes qu'ils auraient, on rendrait
ainsi le service plus efficace et plus économique ?-Oui, je le crois.

1200. Se fait-il dans votre département quelque examen pour l'admission ou
l'avancement ?-Non, aucun.

1201. Croyez-vous que par un système d'examen avant l'entrée au service, et un
stage après l'entrée, mais avant la nomination permanente, l'on s'assurerait les services
d'hommes capables et dont les devoirs seraient remplis d'une manière efficace, et que
ce serait une réforme comparée au système actuel de nominations politiques ?-
Oui, je crois que cela serait à l'avantage du service.

Ici se termine l'interrogatoire du colonel MacPherson.

DIVISION DES MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT, DEPARTEMENT DES
POSTES.

JEUDI, 30 septembre 1880.
La commission se réunit à 2 hrs p.m.

Interrogatoire de M. W. F. Forsyth, surintendant du bureau des mandats d'articles
d'argent:

Par M. le président
1202. Voulez-vous nous dire quelle charge vous occupez dans le service, combien

vous avez de comms sous votre direction et qui doivent vous rendre compte de leurs
devoirs ?-Je suis surintendant de la division des mandats d'argent. J'ai vingt
commis sous ma direction à Ottawa, un surintendant suppléant, qui est en même
temps inspecteur des B. P. à Victoria, et un autre à Charlottetown. Ces deux derniers
officiers ne me sont responsables qu'à l'égard des affaires des mandats d'argent.
J'occupe ma charge actuelle dans le burieau depuis trois ans; j'avais été précédemment
pendant une année sous-surintendant.

1203. Y a-t-il dans votre département un personnel plus nombreux qu'il n'est
nécessaire pour le travail à faire ?-Non ; depuis que je suis en charge du bureau, j'ai
diminué le personnel d'une manière considérable. J'ai préparé un mémoire du per-
sonnel de mon bureau, lequel, le 1er janvier 1876, était de vingt-sept, et dont les
appointements réunis s'éievaient à la somme de $23,445; aujourd'hui, le personnel
(dans leqel je suis compris dans les deux cas) est de vingt et un, et les appoin-
tements réunis étaient, le 1er janvier dernier, de $19,200. Les augmentations dans
les appointements de la division des mandats d'argent, d'après le système actuel duservice civil, ont été, de 1876 à 880, de $2,400.

1204. Par quels moyens avez-vous pu réduire le personnel comme vous ledites ?--En faisant une meilleure répartition du travail, en établissant un système
plus effectif de contrôle, et en abolissant les bureaux des surintendants d'Halifax
et de Saint-Jean.

1205. Avez-vous accompli ces changements de votre propre chef, sinon, quivous avait autorisé d'en agir ainsi ?-Ces changements ont été faits, sur ma recom-
mandation, par le gouverneur en conseil Je recommandais de centraliser à Ottawales travaux de le division des mandats d'argent.
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1206. Le personnel du bureau d'Ottawa a-t-il été réduit et ré-organisé de la mêrde
manière ?-Oui, ainsi que l'indique le tableau comparatif suivant.

1876,1880.
Surintendants ............................. ...................... 2
Commis de grand-livre du maître de poste 9..................... .7
Commis " ordinaires.......... ................. 3
Mandats d'articles d'argent à l'étranger..5
Dépots d'argent.............................
Correspondance.. ............... ...... .................
Formules.......................... .... ......
Messae.............................. Commis enregistrant les

mandats... . ......... 4
Commis oblitérant les mani-

dats. .. ............

1 ............................... 2 1

12M A-t-on mis à la retraite les commis dont les services n'étaient pas nécos-
1207. A-t-ion mis nla-t rerait-etscomsdotle 1evie- 'éaen a ncsaurs o; sinon qu'en a.t-on fait ?-On en a mis quelques-uns à la retraite, d'autres ont

été incorporés dans queliqu'autre département. Trois ont été mis à la retraite, un
s'est retiré du service, et trois ont été placés dans d'autres emplois.

1208. Y a-t il parmi le personnel de votre bureau des employés qui, pour raison
d'âge, d'incompétence, de paresse, ou toute autre cause, sont incapables de remplir
leurs charges ?-Oui, il y a un officier en congé, dont le nom est porté sur le borde-
reau de paie de la division, et que j'ai rapporté au département comme incapable de
remplir son emploi à raison de son vieil âge et de sa faiblesse. Les autres commis
s'acquittent de leurs devoirs d'une manière très satisfaisante.

1209. Y en a-t-il qui reçoivent des appointements considérables pour des emplois
qui pourraient être remplis par des commis dont l'échelle des appointements est plus
basse ?-Oui, et vice versa. Je considère que c'est là un des grands défauts du service
civil.

1210. Comment se font les nominations dans votre département ?-Sur la recoin-
mandation du ministre. Je n'ai rien à voir dans les nominations, et je dois accepter
les personnes que l'on m'envoie.

1211. A quel âge ordinairement les commis de votre département entrent-ils
dans le service. Depuis que j'occupe ma charge actuelle les commis qui ont été
nommés étaient des jeunes gens de vingt-cinq ans. Dans la division des mandats
d'argent, il n'a été nommé que trois commis pendant l'espace de quatre ans. Règle
genérale, je crois que l'âge des commis des mandats d'argent est au-dessous de la
moyenne.

1212. Quel est l'âge que vous croyez être le meilleur pour entrer dans le service ?
-Pour la division des mandats d'argent, je dirai que l'âge d'environ vingt et un ans
est le meilleur. Il est nécessaire que le jeune homme qui est placé dans notre
division ait déjà acquis un peu d'expérience.

1213. Croyez-vous que le système de faire subir l'examei avant l'entrée dans le
service et un stage avant la nomination définitive, seraient une- amélioration sur le
système actuel dlcs nominations pour conisideratons poltiques ?-Non, mais je crois que
le plan que vous suggérez, tout en conservant le système des nominations pour con-
sidérations politiques, nous donnerait un service passablement effectif.

1214. Y a-t-il dans le travail du bureau des mandats d'argent rien qui demande
des connaissances que l'on ne pourrait constater au moyen d'un examen ?.-Non,
si l'examen était parfait et dirigé par des personnes comprenant les devoirs qu'il y
a à remplir.

Par M. Taché:
1215. V>tre bureau est-il ou n'est-il pas l'école où l'officier apprendra le mieux

à remplir d'une manière efficace les devoirs lui lui incombent ?-Oui, au moins
jusqu'à un certain degré d'efficacité.
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Par le président:
1216. Le système d'examen et de stage avant l'entrée définitive dans le service

aurait-il pour effet d'exclure les personnes incapables, d'assurer une meilleure classe
de serviteurs qui offriraient les meilleurs sujets pour les avancements ?--Oui; il n'y a
pas de doute que, par un examen, l'on purgerait le service de toutes les personnes
incapables, mais en supposant toujours que celles qui devront être examinées seront
nommées par.le chef responsable du département. Dans mon opinion, c'est la noni-
nation directe par le chef responsable qui, en attendant, est la nieilleure.

1217. Quand vous dites le chef respons. ble entendez-vous dire le chef politique ?
-C'est cela.

1218. Alors vous remplaceriez par un système de nomination celui du concours
ouvert à tout le monde ?-Oui.

Par M. Brunel :
1219. Voulez-vous dire pourquoi? Pour deux ou trois raisons. I> Je crois

qu'après tout, les nominations faites par les ministres, qui en sont responsables au
parlement, sont'celles qu'ils seront le mieux préparés à défendre ; 2° Ces person-
nes qu'ils nommeront seront sous le rapport des aptitudes les meilleurs représentants
do la classe de ceux qui ont la compétence voulue, et qui désirent entrer dans le ser-
vice civil; 3° Le simple examen de concours, n'est pas une épreuve (absolue) de la
compétence de l'aspirant au service public ; 40 Je c-ois que le pays, dans la nomia-
tion des employés par les chefs politiques, suivie d'un examen et d'un Stage, aurait un
système que la plus grande partie du peuple approuverait.

1220. Alors nous devons comprendre que le succès dans un examen de concours
n'est pas une preive relative de l'aptitude d'une des personnes pour l'exé ution des
devoirs sur lesquels porte l'examen ?-Je n'ai pas dit cela; je crois que cela serait
une épreuve relative, mais non absolue.

Par I. Ti/ton:
1221. Que résulterait-il, selon vous, pour le service public, d'une loi relative

an nombre des employés permanents des différents départemerts, réglant autant
que possible, dans les cas de vacances, l'avancement des personnes déjà dans le
service, et autorisant l'emploi de commis ou copistes en sus du nombre fixé, pour la
copie on autre travail ordinaire ?-Je suis d'avis que, dans bien des cas, l'on pourrait
diminuer le nombre des commis permanents, et je partage tout à fait l'opinion que
l'on pourrait souvent se servir de copistes, au lieu de commis permanents comme
aujourd'bui. Toutes les fois que cela serait praticable, autant que possible, le système
d'avancement devrait être suivi dans le service.

Par M. Brunet:
1222. Avez-vous jamais rencontré quelque difficulté à trouver dans les rangs infé-

rieurs des offlicirs p-ropres à être avancés à des postes élevés dans le service ?-Oui.
1223. Quelle en était la cause, dans votre opinion ?-Je suis d'avis que la cause

en était la suivante: plus vous montez dans le service, moins il y a de personnes qui
possèdent les aptitudes nécessaires pour remplir les cha-rges et les qualités qui font
d'un homme un bon officier subaiterne, mais ne sont pas celles qu'il faut à un bon
officier en chef.

1224. Ne croyez-vous pas que le fait d'avoir fait entrer dans le service des per-
sonnes dont les capacités n'étaient pas suffisantes, a aussi contribué à créer la diffi-
culé ?-Oui, mais pas d'une manière considé-able.

1225. Ne croyez-vous pas qu'en empêchant les personnes qui n'ont pas les apti-
tudes nécessaires d'être nommées dans le service, au moyen d'un examen et d'un
stage avant la nomination, on rendrait bien meilleur le choix des officiers supérieurs
et inférieurs dans le service ?-Je le crois.

1226. N'est-il pas tout à fait probable qu'ainsi le service posséderait un plus grand
nombre d'officiers inférieurs, qui deviendraient avec le temps capables d'occupor des
charges plus importantes ?-Oui.

Par 31. White:
1227. Croyez-vous que l'incapacité dont vous parlez relativem ent à l'avancement

soit due en quelque manière au fait que les commis ir.férieure négligent de se rendre
11
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capables de remplir les devoirs des emplois plus importants ?-Oui, jusqu'à un
certain point.

1228. Croyez-vous qu'avec un système de nomination suivi d'un examen, vous
pourrez renvoyer un candidat incompétent ?-Oui, certainement.

Par le président :
1229. Vous dites que le chef politique d'un département est responsable des

nominations qu'il fait; à qui est-il responsable ?-Au parlement et au pays.
1230. Les nominations aux derniers emplois dans le service sont-elles assez

importantes pour que le parlement ou le pays puisse demander une enquête ?-
Cela dépendrait du caractère de la personne nommée et de la nature de la nomina-
tion. Très souvent l'on demande des enquêtes.

Par -M. Brunel:
1231. Vous avez dit que quelques commis avaient de gros appointements pour

remplir des devoirs que d'autres ayant des appointements moindres pourraient
accomplir aussi bien, et vice versa. Voulez-vous expliquer comment cette anomalie,
que vous appelez le plus grand défaut du service civil, s'est introduite ?-Parce que
les appointements ont été élevés au montant fixé pour la charge de commis de 1ère
classe, à raison de l'ancienneté et non à cause des aptitudes des personnes.

1232, Croyez-vous que les avancements ou augmentations d'appointements
devraient être accordés pour la seule considération d'ancienneté, et sans égard aux
aptitudes des personnes ?-Non; mais si cela doit avoir lieu, ce ne doit être que d'une
manière bien restreinte.

1233. Veuillez dire comment les avancements et augmentations d'appointements
devraient être accordés, à votre avis; sous quelles restrictions et d'après quelles règles ?
-Le service, je crois, devrait être divisé par classes de fonctions au lieu de classes
d'ancienneté; chaque département aurait ses classes de fonctions qui lui seraient
propres, et auxquelles seraient attachés un minimum et un maximum d'appointements;
le maximum devant être donné quand l'officier aurait passé un certain temps dans le
service. Mais on ne lui accorderait aucune augmentation ultérieure tant qu'il demeure-
rait dans cette classe. Le changement de cet officier d'une classe à une autro dépen-
drait du rapport que ferait le chef administratif du département.

1234. Croyez-vous que le chef permanent du département pourrait, dans tous les
cas, résister aux influences politiques ou sociales, relativement à ces avancements.
Serait-il plus à l'abri de ces influences que le chef politique ?--Cela dépendrait du chef.
J'en connais quelques-uns qui le seraient. Indubitablement, il est moins probable
que le chef permanent soit influencé par de telles considérations que le chef poli-
tique. J'aimerais à ajouter de plus, qu'advenant le cas d'inconduite ou du manque
complet d'aptitudes à remplir les devoirs d'une classe supérieure, la personne nommée
pourrait être, sur la recommandation du chef permanent du département, placée dans
une classe inférieure .

Par le président:
1235. Ne vous semble-t-il pas qu'il doit être plus difficile de faire les change-

ments dont vous parlez avec le système actuel des nominations faites pour des consi-
dérations politiques, que si elles avaient lieu indépendamment do cette influence; et
n'est-il pas vrai, en pratique, qu'il est fort difficile d'accomplir ces changements ?-
Oui, il n'y a pas de doute.

Par M Brunel:
1236. De quel effet serait pour le service, à votre avis, un examen de concours

pour l'avancement, joint à l'examen des états officiels de services de l'aspirant sous le
rapport des aptitudes et de la conduite antérieure ?-Je crois que le système arait un
bon effet et serait utile, jusqu'à un certain point; mais cela dépendrait beaucoup
de la nature des devoirs que le concurrent aurait à remplir. -Dans mon opinion,
il est impossible de découvrir, au moyen d'un examen de concours seul, le mérite d'un
employé public.

1237. Voulez-vous dire quelles sont, à votre avis, les aptitudes nécessaires à
certaines fonctions que l'on ne pourrait constater d'une manière satisfaisante au
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moyen de l'examen et des états de service ?-Il y a chez les gens des qualités carac-
téristiques que l'expérience seule fait découvrir; je ne snurais les définir davantage.

1238 Relativement aux nominations dans les classes inférieures du service,
croyez-vous qu'un système qui admettrait à concourir toutes les personnes qui, sous
le rapport du caractère, de l'âge, de la santé, satisferaient aux exigences de règle-
ments sévères, constituerait une amélioration sur le système actuel des nominations
politiques faites sans égard à ces considé, ations ?-Oui, certainement; mais je crois
que le système des nominatims par les ministres de la couronne, qui en sont respon-
sables, sauf les épreuves de l'examen et du stage, produirait le même résultat.

1239. Quel est dans votre opinion le résultat que produit sur les classes inférieures
du service le fait de donner les meilleures places à des personnes qui n'appartiennent
pas déjà an service ?-Je crois que tout dépend entièremnt du caractère de l'homme
qui est nommié. Si la nomination est mauvaise, les employés sont mécontents
mais il n'en est pas ainsi quand la nomination est bonne.

1249. Mais on supposant que, dans les classes in~férieures, il y ait des hommes
capables de remplir ces emplois plus élevés, répondriez-vous de la même manière ?-
Non ; dans ce cas, je dois dire que l'on devrait nommer à ces positions les personnes
qui appartiennent déjà au service.

1241. Vous avez dit que les jeunes gens que l'on nomme dans votre division
auraient besoin d'avoir acquis un peu d'expérience. Où, suivant vous, pourraient-ils
acquerir cette expérience, et de quelle manière pourrait-on s'assurer qu'ils la possè-
dent ?--Je crois que ces jeunes gens auraient dû passer quelque temps dans un bureau
de marchand. L'on s'assurerait qu'ils possèdent cette expérience pendant le stage
qu'ils auraient à faire avant leur nomination définitive.

l42. Ne croyez-vous pas que la nomination de personnes du dehors aux emplois
les plus élevés dans le service, a un résultat démoralisateur sur ceux qui appartiennent
déjà au service, et tend à faire cesser les efforts qu'ils font pour remplir leurs devoirs
avec efficacité?-Non; comme je l'ai déjà dit, tout dépend du caractère de la personne
qui est nommée.

Par M Taché:
1243. A quel pays étrangers s'étend le système des mandats d'articles d'argent

de la poste canadienne ?-Au Royaume-Uni, aux Etats-Unis, à l'Inde Britannique et à
Terreneuve.

1244. Pouvez-vous nous dire pour quelle raison ce système ne s'étend pas à la
France, par exemple ?-Jusqu'à ces derniers temps, j'ai compris que le gouvernement
français avait refusé de faire une convention, qui eût été avantageuse au fonctionne-
ment du système des mandats d'argent, mais l'année dernière, lobstacle a été levé, et
ce pays a lit une convention avec les Etats-Unis. Il n'y a maintenant aucune raison,
que je sache, qui nous empêcherait d'entier en convention avec la France, et j'ai fait
tout mon possible auprès du sous-ministre des postes, pour que le service des mandats
d'argent s'établisse entre ·le Canada, la France, l'Allemagne et la Suède, en vue de
l'immigration suédoise. Je crois que l'Italie nous a fait des propositions à cet
égard, il y a quelque temps, niais rien n'a encore été arrêté relativement à ce
pays. Les colonies de l'Australie ont aussi offert simultanément aux Etats-Unis et
au Canada l'échange d'articles d'argent, mais comme les Etats-Unis ont retusé de
souscrire a l'arrangement, la question est restée en suspens. Je puis ajouter que le
cout du système des mandats d'argent ne sera que bien peu augm euré, si des conven-
tions sont conclues à ce sujet avec les pays dont je vions do parier.

Par . Tilton :
1245. Croyez-vous qu'il vaille mieux accorder annuellement une augmentation

d'apipoimtemnents aux employés réguliers, que d'abréger le temps de service prescrit
pour les diflérentes classes, et avancer- promptement les fonctionnaii-es de méite,
aussitôt qu'ils auront atteint le maximum de la classe dans laquelle ils servent ; leurs
aptitudes devant être attestées dans tous les cas par le sous-ministre avant que le
chef politique du département ne sanctionne l'avancement ?-Non. Je crois, comme
je l'ai déjà dit, que la pratique d'accorder annuellement une augieinition dI'ppointe-
ments aux fonctionnaires, sans restrictions, est désavantageuse au service public.
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DÉPARTE MENT DES DOUANES,

JEUDI, 30 septembre 1880.

Interrogatoire de Mr J. JOiNsON, commissaires des douanes:

Par le président
1246. Vous êtes le commissaire des douanes; depuis combien de temps occupez-

vous cette charge ?-J'ai été nommé sous-commissaire en 1867 et commissaire en 1875.
Il y a à peu près vingt ans que les douanes se trouvent sous ma surveillance.

1247. Comment se font les nominations dans votre département?-Ordinaire-
ment par arrêté du conseil, sur la recommandation des membres du parlement. Il
.'en fait quelquefois par simple lettre du département; mais elles ne sont censées
être que temporaires.

1248. Exige-t-on, dans votre département un examen pour l'admission ou l'avan-
cemrent, et quelle en est la nature ?-Il n'en est pas exigé maintenant dans le service
exérieur. Mais pour la plupart des nominations dans le service intérieur, on fait subir
l'examen ordinaire qu'exige l'acte du service civil. On avait essayé, il y a quelques
années, de faire subir un examen aux officiers du service extérieur, mais l'on s'est
aperçu de son inutilité, parce que les nominations avaient souvent lieu. même lorsque
l'examen n'avait pas été satisfaisant. L'examen que l'on exigeait des candidats,
ýcomprenait l'arithmétique jusqu'aux fractions simples, l'écriture et la composition, et
une connaissance générale des affaires; ce sont là à peu près les seules matières ,sur
lesquelles on interrogeait, et l'examen était ausii facile que possible. Depuis cinq
ans, on ne s'est pas occupé de l'examen. Les dernières nominations faites dans le
service intérieir y ont introduit des personnes possédant incontestablement les
qualités voulues. Je rie puis dire si ces personnes ont été examinées ou non. Les
commis de la classe inférieure ont généralement été examinés, mais depuis plusieurs
années il n'a pas été fait de nomination dans cette classe. L'exatnen était celui que
l'acte du service civil exigeait.

l249. Quel effet le système actuel des nominations produit-il selon vous sur le
service en général ?-Mon opinion est que par ce système l'on introduit souvent des
personnes que l'on ne devrait pas avoir dan- le service.

Par M. Barbeau :
1250. Quel serait, dans votre opinion, le meilleur mode à suivre pour s'assurer

un bon choix d'officiers ?-Je crois que les nominations devraient se faitre indépen-
damment des influences politiques, et que l'on devrait faire subir au candidat un
examen en rapport avec la charge à remplir. Le même examen tie serait pas propre
à tous les départements.

1251. Croyez-vous qu'un système exigeant un examen avant l'entrée dans le
service, et un stage avant la nomination définitive, serait un moyen dé recruter une
meilleure classe de personnes pour le service ?-Je crois qu'en adoptant un système
de cette nature, l'on rendrait le service plus parfait et l'on s'assurerait une classe
d'hommes plus compétents.

Par A. Mingaye:
1252. Croyez-vous que les appointements des commis et officiers du service exté-

rieur des douanes soient proportionnés aux devoirs qu'ils ont à remplir et à leur respon-
sabilité; et ces employés ont-ils les mêmes grades, les mêmes appointements et les
mêmes chances d'avancemenit et d'augmentation d'appointements, toutes choses égales
d'ailleurs, que les officiers du service extérieur des autres divisions du service civil ?-
Les appointements ne sont pas toujours proportionnés, je pense. En ce qui concerne
la seconde partie de la question, je ne connais pas suffisamment les autres services
pour pouvoir y répondre.

1253. Le service extérieur a-t-il assez d'attraits pour encourager les jeunes
gens possédant une bonne éducation à vouloir y entrer ?-Je ne le pense pas.

125 t. Règle générale, nomme-t-en des jeunes gens aux emplois ?-Pas comme
g le générale.
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1255. A quel âge, à votre avis, les commis, les proposés au débarquement, les
garde-eJés et les agents du service préventif, devraient-ils être nommés dans le
service ?-Pour tous, l'âge minimum ne devrait pas être au-dessous de 19 ans et l'âge
maximum au-dessus de 40.

1256. Les devoirs des estimateurs de douanes ne sont-ils plas tels qu'il est abso-
lument nécessaire, avant la nomination de ces officiers, et pour protéger les intérêts du
tréor, de ne nommer que des personnes d'un certain âge, et.après leur avoir fait
passer un examen spécial portant sur les fonctions à remplir ?-Je le crois. La charge
d'estimateur diffère de celles des autres officiers et exige des aptitudes spéciales.

1.,57. Si les préposés au débarquement et les garde-clés ne connaissent pas parfai-
tement la manière d'éprouver et de ja'uger les liquides et de mesurer les corps solides;
s'ils ne sont pas en état de distinguer quelles sont les marchandises exemptes de
droits ou qui y sont sujettes; et s'ils ne connaissent pas parfaitement les lois et
règlements des douanes, au sujet de leurs devoirs en dehors du bureau, le trésor ne
serait-il pas exposé à en souffrir constamment ? Ces officiers ne devraient-ils pas être
soumis à un examen et à un certain temps d'épreuve ?-Relativement à la connaissance
du jaugeage, il est désirable que tout officier préposé au débarquement soit expert en
cette matière. Dans les ports importants, le jaugeage est confié à un officier nommé
expressément à cette fin, et qui n'a pas à s'occuper des devoirs du prépoêé au
débarquement. Pour le resto de la queation, je dois dire qu'il est d'une très grande
importance pour tout officier des douanes, quel que soit l'endroit où il peuit exercer ses
fonctions, de connaître parfaitement les lois de douanes, et surtout le tarif. Quant à
l'examen et au temps d'épreuve, je crois que ce serait une excellente chose.

1268. Les percepteurs, les contrôleurs, les préposés au débarquement et les agents
du service préventif, tous officiers nommés par commission, doivent fournir un caution-
nement au gouiveeernent, mais il n'en est las demandé aux estimateurs, dont la
responsabilIté est grande, et qui peuvent par négligence ou connivence, frauder le
trésor d'une manière considérable, non plus qu'aux caissiers, qui ont le maniement de
tous les deniers perçus pour droits, etc. Croyez-vous qu'il serait à l'avantage du
service, que ces deux dernières classes d'officiers fournîssent aussi un eautionnement·
au gouvernement ?-Je puis bien difficilement donner une opinion sur la valeur des
deux systèmes. Les estimateurs n'étaient pas dans l'origine considé-és comme des
officiers de douane dans le sens ordinaire que cette expression comporte. Leur
cautionnement n'aurait pas une grande importance. Je n'ai jamais fait grand cas
des eautioninements des préposés au débarquement. 'Tout acte indu d'aun préposé au
dlébarquement ou d'un estimateur, serait un acte criminel qui l'exposerait à une
poursui!e.

1259. Existe-t-il quelque système de classification des ports, et en vertu de quel
principe les nominations et avancements sont-ils faits et les appointements sont-ils
determiiés ?-La classification des ports adoptée en 1868 par la commission du service
civil, existe encore, mais il n'en est pas tenu compte dans la pratique Quant aux
nominations et aux avancements, je ne puis dire en vertu de que 'principe particulier
ils ont leu.

Par M. White:
1260. Croyez-vous que l'on augmenterait l'efficacité du service des douanes en

nommant les peicepteurs parmi les gens qui sont léjà dCans le service, au
lieu de choisir pour ce poste des persones du dehors ?--Oui, je le crois. Cependant
je ne voudrais pas exclure de cette charge les personnes qui sont en lehors dla ser-
vice. Mais si, dans le service, il y a des hommes capables de bien rempàir tous les
deirs de cette charge, ils devraient être préférés.

VENDREDI, ler octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. JoHNsoN:

Par M. Mingaye :
1261. Les commis et autres officiers de la douane ont-ils une position officielle

déterminée, suivant le tableau B du second i-apport de la commission cLu sevice civil
113 -8½

115

A. 1881441 Victoria.



44 Victoria. Documents de la Session (No. 113.) A. 1881

de 1869 ?-La classification est observée à l'égard de la désignation officielle des
officiers, mais pas relativement aux appointements.

1262. En classifiant les ports, a-t-on pris pour base des classifications et des:
appointements, la somme qui y étai.t annuellement perçue ?-Autant que possible, oui.

1263. N'est-il pas vrai que les perceptions peuvent être moins importantes à
certains ports qu'à d'autres, et que cependant les officiers y aient plus de travail et de
responsabilité, en raison de l'expédition des marchandises en entrepôt par chemin
de fer, messagerie, barges ou navires, travail qui n'est pas mentionné dans la statis-
tique des travaux de ce port ?-Tout cela est vrai, à l'exception de la dernière partie.
La statistique des expéditions en fait mention; cependant il y a probablement beau-
coup de travail qui ne figure pas dans aucune statistique officielle.

1264. Pouvez-vous indiquer quelques ports dans lesquels cet état de choses
existe, et n'a pas été remarqué lors des classifications ?-Les ports de Kingston et de-
Collingwood; peut-être aussi celui de Sarnia.

1265. Règle générale, les aspirants sont-ils d'abord nommés aux dernières places
de commis dans la douane ?-Règle générale, non.

1266. Ne pensez-vous pas que ces officiers devraient à leur entrée dans le service-
occuper les emplois inférieurs ?-Oui. >

1267. En assignant les appointements aux officiers, lors de leur nomination,
se base-t on sur le tableau B dont il est parlé plus haut et sur l'emploi à remplir, ou
bien leur donne-t-on quelquefois, grâce à des influences du dehors, des appointements
plus considérables qails ne devraient l'être ?-La pratique n'a pas été uniforme
ni dans un sens ni dans l'autre.

1Z68. Y a-t-il eu, dans le département des douanes, quelques exemples de per-
sonnes, prises en dehors du service, et nommées à des charges supérieures, de préfé-
rence à des officiers appartenant au service depuis des années, et qui avaient ainsi
droit à l'avancement? -Je ne me rappelle dans le moment d'aucun cas de ce genre,
mais cela a pu avoir lieu.

1269. N'est-il pas vrai que, tout inutiles, paresseux ou incapables que puissent
êt-e les officiers de la division du service extérieur de votré département, pourvu
qu'ils ne se conduisent pas d'une manière trop repréhensible, ils sont certains de·
garder leurs charges pendant toute leur vie ou jusqu'à ce qu'ils soient mis à la
retraite?-Je ne puis dire qu'ils soient absolument certains de garder leurs charges,
mais cependant il y a de fortes probabilités qu'elles leur seront laissées toute leur
vie.

1270. L'existence d'un tel système n'est-elle pas propre à embarrasser l'adminis-
trtion de fonctionnaires inutiles, payés pour des services qu'ils ne rendent pas ?-
Oui, certainement.

17:1. Croyez-vous que si les nonîations avaient lieu en vertu de quelque système
indépendant des influences politiques, et si l'avancement ne se donnait qu'aux officiers
qui remplissent leurs devoirs d'une manière efflicace, cela tendrait à encourager et à
protéger le mérite, en engageant les scrviteurs publics à ne compter, pour leur avan-
cement, que sur leur mérite seul, et à espérer les plus hautes charges dans le service
s'ils se rendent capables de les remplir ?-Oui, je le crois.

1272. Recommanderiez-vous un système par lequel tous les officiers du service
extérieur des douanes seraient changés d'un port à un autre à des époques fixes
de manière à détruire les intérêts qu'un long séjour dans un endroit quelconque pour-
rait leur y créer et qui, peut-être, pour différentes causes, les empêcheraient d'accomplir
leurs devoirs d'une manière convenable ?-Je m'opposerais à la périodicité fixe des
époques et je ne voudrais pas établir une règle comme celle-là. Lesautorités devraient
avoir le droit de faire ces changements quand elles le jugeraient à propos. Le gou-
vernement a aujourd'hui le pouvoir de changer les officiers d'un endroit à un autre,
s'il le croit nécessaire. i

1273. Ne pourrait-on pas se servir d'un pareil syst ème de déplacement, à époques
fixes, pour l'avancement des officiers de mérite, eo les envoyant d'un port dont la.
classe est inférieure à un autre plus important ?-L'entente que les officiers pourraient
être déplacés aurait le même effet.
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1274. N'y a-t-il pas, pour tout le Canada, un grand nombre de petits ports de
l'intérieur (chemins de fer) et de frontières ?-Oui, il y en a un grand nombre.

1275. Quelques-uns ou plusieurs de ces ports n'ont-ils pas été établis pour satis-
faire à des considérations politiques, et n'ont-ils pas des officiers dont le grade est plus
élevé, ou les appointements plus considérables, que ne le comporte la localité, on n'y
a-t-il pas à quelques-uns de ces ports plus d'officiers qu'il en faut ?-Je ne voudrais
pas dire qu'ils ont été organisés pour satisfaire des considéations politiques.
Quand ces ports ont été établis, c'était sur la demande pressante des habitants de ces
localités, demande alors fortement appuyée par les députés du district. Aucuns de ces
offciers, à mon avis, n'ont des appointements plus considérables qu'ils ne devraient
l'être. Dans quelques cas leurs appointements ne sont peut-être pas proportionnés à
ceux que reçoivent des officiers du même grade dans d'autres ports, mais je ne trouve
pas que ces appointements soient trop élevés. Ces officiers ne sont pas non plus,
suivant moi, en trop grand nombre, du moment que les ports sont établis et main-
ten as.

127<. Pensez-vous que tant de petits ports n'exposent pas le trésor à perdre
davantage ?-Je le crois, surtout dans l'importation des marchandises, vu que gràce
à l'impossibilité, à de tels appointements, d'avoir des estimateurs compétents, lesti-
mation est bien souvent de beaucoup au-dessous de la valeur réelle.

1277. Ne serait-il pas avantageux d'abolir plusieurs de ces petits ports et d'en
faire des ports dépendants, relevant du grand port le plus rapproché, centrali-
sant de la sorte tous les rapports et les perceptions, et discontinuant de payer des
appointements à un percepteur, qaant il serait possible d'employer un préposé au
débarquement à des appointements moins considérables ?-Je crois qu'il serait avan-
tageux d'abolir ces ports, mais je n'en ferais pas même des ports dépendants. Il y a
bien peu de différence entre un port indépendant et un port dépendant en ce qui
concerne l'exactitude de l'imposition des droits. A mon avis il serait avantageux
de réduire de plus de la moitié le nombre des ports du Canada.

1278. Connaissez-vous quelques cas où des marchandises dans les petits ports
aient été admises à une évaluation au-lessous de leur valeur, parce que l'estimateur
n'en pouvait faire la juste estimation ?-Je ne puis en citer aucun de mémoire, mais
cela a certainement lieu.

1279. En répondant au président, lors de l'enquête sur le service civil faite
par un comité de la chambre des communes en 1877, vous avez dit que
l'examnen des aspirants aux nominations pour le service extérieur n'avait pas lieu à
cause des considér-ations politiques qui se mêlaient à ces nominations les mêmes
influonees empêchent-elles encre l'examen de ces aspirants d'avoir lieu ?-Ces mêmes
infleince3 font qu'on ne tient pas compte du résultat de l'examen.

1280. Croyez-vous qu'avec un système de t-èlerments et de lois sur le service
civil, semblable à celui de l'Angleterre, reconnaissant ordinairement à des commissaires
tout à fait independants de toutes influetcnces politiques, le pouvoir le ionioner,
d'émettre, d'avancer, etc., les officiers dans le service, on s'assurerait une meilleure
classe de fonctionnaires, on 'ortifierait le gouvernement et êlèverait le niveau de tout
le service civil ?---Je le crois.

. 1281. Quel effet produit, sous te rappori des frais de perception du revenu, l'éta-
blihsement de ces nombreux ports de l'intérieur, dont il a été palé( dans de précédentes
questions?-Cela a pour effet d'augmenter de beaacmup la dépense.

i282. Pouvez-vous' dire ap)roximativement de combien est agmetée la dépense
a raison de ces petits ports ?-Je ne crois pas exagerer en disat que la dépense est
augmienléed'au moins 20 puc' 100.'

1283. Pourrait-on ftaire, a l'égard des ports dépen-an ts, des règlements établissant
que les marchandises seront -évaluées, et les droits déterminés, avant qu'ailes ne
quittent leOtÙoù elles ont éé importées ?--ela n'o-t pas possible àîan avis, parce
qule l'on- canurait ainisi bien d.-es imara aux impotatours des is ports.

1284. Pour- des articles comme les sucres, les thés, les vins, etc., porrait-on
déterminer les droits aux ports plus importants sans cauiser les grands embarras dont
vous parlez ?-Je le crois et suivant moi l'on devrait limiter l'importatioa de cas
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marchandises à certains ports, comme la chose se faisait en Angleterre à propos du
sucre lorsque cet article était frappé de droit.

1285. Pourriez-vous suggérer quelques règlements ayant pour effet de réduire le
nombre des cas où l'on peut éviter de payer les droits aux petits ports, sans toutefois
priver complètement ceux qui dépendent de ces ports des privilèges dont ils jouissent
maintenant ?-Je ne le puis. Tant que ces petits ports existeront, je ne vois pas de
moyens de remédier la chose.

1286. En i épondant aux questions concernant les examens, entendiez-vous parler
d'examens ordinaires ou de concours ?-Mes réponses ne se rapportaient qu'aux
examens exigés pour le service extérieur, c'est-à-dire les examens des aspirants que
l'on désirait nommer s'ils étaient capables.

1287. iPis-je vous demander votre opinion sur la valeur des concours comparés
aux examens ordinaires dont vous parlez?-Je préfère les concours. parce que l'on
peut ainsi choisir les plus capables de différents candidats; ces examens sont de
règle dans le service des douanes de la Grande-Bretagne.

1288. Croyez-vous qu'un concours, si l'on exigeait en outre des certfißcats sat isfai-
sants du caractère, de la santé et de l'âge des aspirants aurait probablement pour
résultat d'assurer le choix des plus compétents parmi eux ?-Oui, je le crois.

1-89. Est-ce votre opinion que le système d'un concours préalable à l'entrée
dans le service, et d'un stage avant la nomination définitive, serait préférable au
système actuel et assurerait au service civil une meilleure classe d'employés ?--Je
suis certainement de cette opinion.

Par iM. Taché:
1290. Etes-vous d'avis que les ministres responsables de la couronne ne devraient

avoir rien à voir dans les nominations des fonctionnaires de l'Etat ?-Je crois que
l'on devrait leur ôter toute la responsabilité qu'entraînent les nominations inférieures
à celles d'une certaine classe.

Par Ml White :
1291. Y a-t-il dans la nature des devoiris des employés du service intérieur ou

extérieur des douanes, quelque chose qui rendrait difficile ou impossible d'éprouver,
au moyen d'un concours, l'aptitude des aspirants aux emploi- de ces services ?-Rien,
que je sache. Je crois que l'on devrait adopter un examen en rapport avec la
nature particulière de chacune des divisions du service.

Par M. Tilton.;
1292. Croyez-vous qu'il soit désirable de changer la classification actuelle du service

civil intérieur, et voulez- vous avoir la bonté de nous dire sous quel rapport ?-Le nom-
bre de classes est, à mon avis, trop grand, et pourrait être avantageusement diminué.

Par M. Brunel:
1293. Comment ont été nommés les percepteurs de douanes; ont-ils été choisis

parmi les officiers des grades inférieurs dans le service, ou bien a-t-on pris le plus sou-
vent des hommes du dehors ?-Le plus souvent les percepteurs ont été pris au dehors.

1294. Comment s'est-on assuré ordinairement de la compétence de ces percep-
teurs pris en dehors des rangs du service ?-Ils ont été nommés simplement sur la
recommandation de membres du Parlement et d'autres personnes.

1295. Depuis que vous occupez votre charge, avez-vous remarqué qu'il soit
difficile de trouver, dans les grades inférieurs, des hommes capables de remplir de
plus hautes charges dans le service intérieur ou extérieur ?-Nous avons éprouvé
cette difficulté, parce qu'il fallait faire l'avancement parmi les officiers du port même.
Nous pourrions toujours trouver des fonctionnaires en état d'être avancés s'il nous
était permis d'avoir recours à d'autres ports.

1296. De quoi cette difficulté dépendait-elle ?-Les officiers des grades inférieurs
n'avaient pas les aptitudes nécessaires pour remplir de plus hauts emplois. Leur
incompétence provenait du système de nomination, ces officiers n'étant pas, dès le
début, les personnes les plus capables que l'on eût pu se procurer.

Par M. White:
1297. Etes-vous toujours consulté lorsqu'un commis de votre département est

promu à une classe ou 'à une charge plus élevée ?-L'on m'en parle généralement, ce-
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pendant je ne puis dire que l'on me consulte, parce que je n'ai rien à faire dans la
nomination. Mes avis ont été souvent écoutés à l'égard des nominations.

Par le président:
1298. Ne croyez-vous pas que l'on devrait toujours obtenir un rapport du chef

permanent du département avant do faire un avancement ?-Si les concours dont il a
été question étaient de règle, ce rapport ne serait pas récessaire et n'aurait pas sa
raison d'être.

Par M. White:
1299. Alors dois-je conclure qu'avec le système actuel de nominations, vous con-

sidérez cette mesure nécessaire ?---Je la crois désirable.
Par M. Brunel:

1300. Quand vous avez été consulté relativement aux nominations et aux avance-
ments, était-ce à l'égard des aptitudes d'une personne en particulier, on à l'égar-d des
aptitudes comparatives de plusieurs ?-Quelquefois d'un e seule personne, quelquefois
de plusieurs.

Par le président:
130 . Avez-vous olus d'officiers qu'il n'en faut pour l'ouvrage de votre départe-

ment, tant dans le service intérieur que dans celui de l'extérieur ? - Je ne crois pas
que nous en ayons assez dans le serviue intérieur. Dans le service extérieur il y en
a trop, à quelques ports, et en répartissant le travail à faire d'une manière plus égale,
l'on aurait besoin d'un nombre moins considérable d'officiers.

1302. Y a-il à votre connaissance des personnes qui, pour raison d'âge, d'incom-
pétence, de paresse, ou pour toute autre cause, sont incapables d'accomplir leur travail
d'une manière satisfaisante ?-Il y a dans le service extérieur un nom bre considérable
de ces gens.

1303. Vous avez dit qu'en changeant le système actuel de faire les nominations
en un système de concours et de surnumérariat, vous pensiez que le personne! de
votre bureau serait composé d'hommes plus capables. Pensez-vous qu'alors ou
aurait besoin de moins de monde pour faire le travail et que cela rendrait le service plus
économique ?-Oui; avec moins de monde, si tous étaient des hommes compétents, le
travail se ferait mieux et plus économiquement. Je crois que l'on épargnerait, en
diminuant le nombre d'employés, plus qu'il nefaudrait pour aonner des appontements
plus élevés à de meilleurs employés.

Par M. Barbeau:
1304. Que pensez-vous de l'augmentation annuelle des appointements, comme

elle se pratique maintenant ? Croyez-vous que le mérite soit ainsi récompense
comme il devrait l'être ?--Je ne le crois pas.

305. Je vois, par le rapport que vous venez de produire, que vous avez reçu $1,000
en sus de votre traitement. Allez--vous toujours recevoir cette somme à l'avenir, et
vouiez-vous, s'il vous plaît, nous dire si ce montant sera mentionné dans les comptes
publies, sous le chef d'appointements ?-Je crois que cette somme a été ajoutée d'une
manière définitive à mon traitement et qu'elle sera mentionnée dans les comptes
publies à l'article de la depense du bureau des douanes.

Par M. Mingage:
1306. Exercez-vous quelque contrôle sur la préparation des comptes publics?-

Nons fournissons notîre compte des dépenses qui nous sont propres et il est publié dans
les comptes publies.

Par te président:
1307. Quelques-uns de vos officiers ne reçoivent-ils pas, en sus da leurs appoin-

tements, certai nes sommes provenant des saisies qu'ils opèrent, et d'autres qui leur sont
payées par les compagnies de chemin de fer ou les propriétaires de navires, pour le
traviil qu'il font après leurs heures de bureau; s'il en est ainsi, la chose est-elle prise
en consideration quand il s'agit de determiner leurs appointements ?-Non Mais si
un officier demande une augmentation d'appaintements, alors avant de décider si sa
demande lui sera accordée, on examine les Eommes qu'il peut recevoir de ces diffé-
rentes sources. Ce travail, après les heures de bureau, est payé par les compagnies
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de chemin de fer et les propriétaires des uvires, et l'argent est remis au percepteur,
qui, lui, paie les officiers.

Par M Mingaye:
1308. Cette rétribution des officiers du service extérieur pour le travail fait en

dehors des heures ordinaires du bureau, n'est-elle pas d'une nature précaire, et n'est-
ell- pas sujette aux circonstances ?-Oui, certainement.

Par M Brunel :
1309. Avez-vous une échelle fixe de rétributions, pour les service que rendent les

préposés au débarquement et aux ar rivages en dehors des heures ordinaires du bureau,
et veuillez s'il vous plait dire ce quelles sont, (le qui et comment elles sont perçues, et
A qui il en est reidu compte ?--Par un arrêté du Conseil passé en 1856, les adminis-
trateuts de chemins de fer devaient payer $15.00 par mois peur le travail fait par
l'officier, sur le convoi de chaque jour, avant ou après les heures ordinaires des
affaires, et un chelin par heure après la première heure. Ce tarif est uniforme, à
l'exception des ea, où, par convention entre les parties, le taux peut être diminué.
La der'iè!e cpartic de la règle s'applique au service accompli sur les navires en
dehors des heures de bureau. Je vous soumettrai une copie de l'arrêté du conseil.

1310. Le mêmeo officier peut-il être payé de services rendus en dehors des
heures o-diniaires le bureau à différentes compagnies de chemin de fer ou à
difiérents propriétaires do navires en même temps ?-Oui, le même officier peut être
payé par plusieurs compagnies ou propriétaires de navires, et cela arrive. Il n'y a
pas de limite officielle au montant qu'un même homme peut recevoir.

Par Al. Minaye :
1311. Dans les cas d'arrangement spécial entre le percepteur d'un port et le

public, à l'égard du travail fait en dehors des heures de bu-reau, obtient-on toujours
la sanction du département avant de conclure l'arrangement ?-Pas toujours

Par kM. Bruiel :
1312. On dit que le prép osé aux arrivages à Québec reçoit environ $700 par

année ponr le travail qu'il accomplit en dehors des heures ordinaires de bureau, sur les
steamers de la compagnie Allan. Le département a-t-il été informé de cet arrange-
ment, et l'a-t-il approuvé?-Oui; le rapport de toutes les sommes ainsi reçues et
payées se fait régulièrement au département.

1313. Le percepteur n'envoie-t-il pas au département un état mensuel indiquant
le montant qu'a reçu chaque officier du service extérieur pour son travail en dehors
des heures de bureau, et signé par chaque officier et contresigné par le percepteur?
-Oui.

1314. Trouvez-vous qu'un système de classification des employés qui pourvoit à
une augmentation annuelle d'appointements, d'un minimum à un maximum dans
chaque lasse, est préférable au système qui accorderait a tous les employés d'une
même classe les mêmes appointements tant qu'ils appartiendraient à cette classe ?-
Je ne crois pas que le premier systême soit préférable.

Par M. T. aché:
1315. Les relevés de la statistique des différents ports sont-ils publiés dans les

Rfappo. ts du Commere et de la Navigation, tels qu'ils vous sont envoyés des bureaux
extérieurs, et combien d'officiers et de commis de votre bureau s'occupent de ce
tr'a-:vail ? -Je réponds non à la première partie le la question. Il en faut faire une
compilion très difficile dans e département. Les relevés nous sont envoyés men-
sUllemnut et trime.stiellement, et dles commis du département les arrangent dans
des livres spériae etaca d-einés à cette fin. Il faut en conséquence ouvrir environ
800 (omptes sépté., suivant la classification des importations, et les tableaux publiés
dans les rapports du comm-ree sont la compilation annuelle des relevés trimestriels
des ports, 1 en est le même a 'égard des exportations, mais la classification en est
mins considérable que pour les importations, et conséquemment il y a moins de
comptes. Huit commis travaillent.à la statistique des importations et deux à
celle des exportations dix en tout. Si les commis de la statistique découvrent des
erreurs dans le- calenls, valeurs ou quantités de. quelques-uns des relevés, ce relevé
est renvoyé à l'officier qui l'a prépare afin de lui faire corriger l'erreur. Le n)mbre
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de connnis est suffisant pour le travail ordinaire de l'année, mais l'on a souvent
besoin d'aide, lors de la préparation des tableaux pour la publication, et si on ne
peut en avoir les commis ont à travailler pendant plusieurs semaines après les
heures ordinaires de bureau.

1316. Ne serait-il pas préférable (le centraliser toute la préparation de la statisti-
que des différents ports au bureau principal, et cela n'aurait-il pas pour effet de la
rendre plus exacte et moins dispendieuse ?-J'ai toujours cherché à faire adopter le
changement que vous suggérez, comme étant un système plus sûr et plus écono-
mique.

LUNDI, 4 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. JoHNsoN:

Par X. White:
1317. Y a-t-il dans le service intérieur des douanes un certain genre de travail

qui peut se faire d'une manière aussi efficace par des hommes d'un gîade inférieur
que par les rommish réguliers, comme par exemple, la iception et la distribution
des formules ? -Oui, ce travail e-t principalement accompli pa- deux meusgers qui
ne sont pas censés avoir les capa-ités des commis. Le travail s'accomplit aujudl'ui
sous la surveillance d'un commis.

Par -M. Brunel:
1318. Quel effet, à votre avis, le service extérieur des douanes produit-il sur la

santé des officiers, tels que les préposés au débarquement et aux arrivages et les garde-
côtes ?-Je suis d'avis que la nature des devoirs de ces officiers est favorable à leur
santé, car le plus souvent ils ont à travailler en dehors du bureau. U1ègle générale,
les officiers n'ont pas à travailler la nuit, et rien ne les oblige à sortir alors, à moins
qu'ils n'aient étéspécialement informés qu'il pourrait y avoir de la contrebande. Ce
ne serait pas une occupation favorable à la santé, si les officiers avaient constam-
ment à sortir la nuit; c'est cependant leur devoir de le faire s'ils ont été informés que
l'on prévoit de la contrebande. Mais ce qui les stimule à sortir, c'est le partage du
produit des saisies qu'ils pourront opérer.

1319. Quel serait le devoir du percepteur et des autres officiers, s'ils savaient que
la contrebande se pratique dans le territoire dépendant de leur port ?-Ce serait de
ieuhercher, jour et nuit, les marchandises introduites en contrebande, et les fonction-
naires de douane, sur l'ordre du percepteur, auraient à fiaire le guet dans le but de
écouvrir la fraude.

1320. Voulez-vous s'il vous plait nous dire si vous trouvez que la loi actuelle des
pensions pourvoit à quelque gratification ou pension pour les fonctionnaires qui
auraient perdu leur santé dans l'exécution de leurs devoirs, ou pour les familles de
eu qui auraient abrégé leur vie dans le service ?-Il n'y a rien dans l'Acte des pen-
sions lelativement aux familles de ces officiers ; quant à ceux qui ont altéré leur
santé dans le service, les dispositions de l'acte sont tout à fait insuffisantes.

Par M. Taché :
1 21. Le travail (le votre département, tant dans le service intérieur que dans le

service extérieur, est-il bien fait ?-Règle générale, je dois dire que le travail du
se-vice. intérieur est bien fait. Tout le travail ne se fait naturellement pas avec le
nmeme dégré de perfection et il arrive quelquefois certaines négligences de la part des
commis, mais ce sont des exceptions. Quant au service exérieur, l'on a certainement
beaucoup dofficiers eapables et fidèles, mais grand nombre d'anti-es ne le sont pas etapp)artiennet à une classe de personnes qu'on ne devrait pas trouver dans un service
de iimportance des douanes.

1322. Vous ôtes-vous jamais plaint de ces officiers incapables du service extérieur
de votre département ?-Oui., dans bien des cas; et cormme résultat de ces irapports
plusieurs de ces officiers ont été suspendus et quelquefois démis du service.

Par M. Barbeau :
13 3. Croyez-vous que l'emploi de commis, payés à tant par jo,ur, petdant la

Presse des affaires, tendrait à diminuer le nombre des employés permanents et rendre
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le service plus économique sans nuire à son efficacité ?-Je ne crois pas que'l'on
dininuerait aimsi le nombre des officiers permanents; il est vrai que l'on a besoin
quelquefois de commis temporair"s, mais comme ils n'ont pas la connaissance des
devoirs que doivent accomplir les commis permanents, ces personnes, en générai, ne
font pas très ben le service.

Par M. White :
1324. Qui prépare les rapports de votre département, quand le sénat ou la

chambre des communes vous en demandent, est-ce le personnel de votre bureau ou
des commis additionnels ?-Autant que possible, les rapports sont préparés par le
personnel régulier ; quelquefois nous sommes cependant forcés d'avoir de l'ad.
Plusieurs des réponses aux ordres du parlement sont d'une telle nature que les
fonctionnaires réguliers peuvent seuls les préparer, et l'on ne se sort de commis addi-
tionnels que pour les copier.

1325. Leur ouvrage est-il payé à la journée ouà la tâche, et quel système de pie-
ment trouvez-vous le meilleur ?-Règle génerale l'ouvrage est payé à la journée, car
dans notre département il serait difficile de se former une idée juste du travail, pare
que les rapports contiennent généralement beaucoup de chiffres et de calculs.

132d. Que pensez-vous de la règle actuelle, qui permet aux commis d'un dépar-
tement de travailler dans un autre, après les heures ordinaires de bureau, et de se
faire payer pour ce travail, tandis que le personnel régulier, qui est au fait du
service, ne peut recevoir aucune rémunération pour son travail supplémentaire ?-En
ce qui concerne le travail ordinaire du département, la règle est bonne, à mon avis,
Cependant, l'on devrait, je crois, la modifier de manière à permettre l'emploi de
commis du département pour la préparation des réponses aux ordres du Parlement,
et autres ouvrages imprévus.

Par le président:
1327. Devrait-il y avoir, suivant vous, pour louvrage ou les devoirs d'un carac-

tère spécial, une échelle de paiement supplémentaire ?-Oui, je le crois, sauf les règle
ments et restrictions qui seraient expédients.

132St. Comme sous-chef, quel pouvoir avez vous sur le personnel de votre dé1 ai-
tement; et pratiquement parlant, avez-vous quelque pouvoir à l'égard des avancemen ts ?
-Je répondrai à la première partie de la que-tion que, pendant l'absence du ministre,
j'ai le pouvoir le répartir l'ouvrage entre les différents officiers du dlépartement, et
suspendlre ceux qui négligeraient d'accomplir leurs devoirs, sauf cependant la décision
du ministre à son retour. J'ai généralement eu l'approbation du ministre chaque
fois qne j'î exe cé ces attributions. Quant à la seconde partie de la question, mon
seul pouvoir- est mon influence sur le ministre, qui généralement respecte mon opinioa
et les rejresentations que je luis laire.

1329. Quels sont les heures de bureau pour le service intérieur de votre départe-
men, t ,enez-vous un livre de présence ?--Les benres de bureau sont de 9.30 a.m. à
4 p.in. Nous tenons un livre de présence.

193:J0. Les officiers sont-ils assidus au bureau pendant ces heures ?-ln général
ils le sont, niais je ne puis cependant dire qu'ils le soient d'une manière absolue.

Par M. Barbeau:
1331. Est-il imposé une amende aux employés qui négligent de remplir leurs

devoirs; sinon, de quel effet serait. à votre avis, l'application d'une telle pénalité ?-
Il n'y a pas d'amende, parce que nous n'avons pas le droit d'en iaiposer. Mais je
crois que si l'on adoptait cette pénalité, l'on s'en trouverait très bien.

Par le président :
1332. Tenez-vous un livre de notes sur la conduite, bonne ou mauvatise, des

employés de votre personnel ?-Non, nous n'avons jamais eu de livre de cette nature.
1333. Avez-vous jamais examiné s'il ne serait pas à propos d'exiger des officiers

du service extérienm, la tenue d'un journal quotidien. Tuent-o de livres dans le
service des doanes ? --Je ne sache pas qu'il serait tenu d'autres que ceux des inspec-
teurs de ports, dont es rapports nous font généralement connaître le caractère et la
conduite des officiers.
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1334.· Croyez-vous qu'il serait avantageux de teni- un livre dans lequel seraient
méthodiquement consignées des notes sur le caractère et les aptitudes de chaque
employé, et que l'on pourrait consulter, quand il s'agirait de lui donner de l'avance-
ment ou d'augmenter -es appointements ?-Je le crois, si ce livre était tenu de
manière à ce qu'on pût s'y fier.

Par X. Brunel:
1335. Combien y a-t-il d'inspecteurs de ports dans le pays, et quelle est l'étendue

des territoires assignés à chacun d'eux ?-Nous ne possédons que quatre inspecteurs
réguliers. L'un a la surveillance de toute la province d'Ontario jusqu'à Kingston
à l'est; un autre, le reste de la province d'Ontario et toute la province de Québec;
un troisième, les provinces du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard;
enfin le quatrième, la province de la Nouvelle-Ecosse, y compris le Cap-Breton.

1336. A-t-on donné à ces inspecteurs des instructions détaillées concernant leurs
devoirs, et la manière de les remplir ?-On leur a fourni les lois et règlements des
douanes, et on leur a simplement donné instruction de veiller à leur exécution. Il
n'existe pas de définition détaillée de leurs devoirs, que je sache.

1337. Fournissez-vous à vos percepteurs et autres officiers, un recueil d'instruc-
tions concernant les devoirs qu'ils ont à remplir?-Oui, et j'en donnerai un exem-
plaire à la commission.

1338. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous donner votre opinion relativement au
degré d'efficacité avec lequel l'inspection des ports a été faite ?-Je dois dire que
l'inspection s'est faite aussi bien que l'on pouvait s'y attendre, vu le nombre restreint
des inspecteurs. Pour que ce service fût parfait, il devrait y avoir, à mon avis, assez
d'officiers pour examiner toutes les affaires de chaque port au moins une fois tous les
trois mois.

13W9. Alors, croyez-vous que le sorvice public et la perception du revenu exige-
raient un personnel plus nombreux d'inspecteurs ?-Oui, je le crois, tant que nous
aurons le nombre actuel de ports de douanes.

1340. Jusqu'à quel point l'inspecteur des ports a-t-il le droit de diriger et de
contrôler les percepteurs et autres officiers des ports de douane ?-Eu théorie, il n'a
pas d'autres pouvoirs que celui de faire rapport immédiatement au département des
résultats de ses enquêtes. Il aurait le pouvoir de suspendre un percepteur, d'après le
principe qu'il est de l'attribution de tout officier supérieur, dans certaines Circons-
tances de pouvoir suspendre un inférieur.

1341. Croyez-vous que l'inspecteur des poris soit un officier supérieur aux per-
cepteurs des ports où il fait l'inspection ?-Je le crois un officier supérieur au percep-
teur, en autant qu'il a la surveillance de l'ouvrage fait par ce dernier. Mais je ne lui
reconnais aucun droit d'intervenir entre le percepteur et ses officiers. S'il voulait
changer la position d'un des officiers du revenu, ou prendre quelque mesure discipli-
naire à son égard, il devrait le faire par l'entremise du percepteur et ne pas agir
personnellement contre l'officier.

1U42. S'il est de son devoir de surveiller l'ouvrage du percepteur, n'est-il pas
nécessaire qu'il connaisse le travail a faire, au moins aussi bien que le percepteur ou
tout autre officier inférieur ?-Sans doute, l'inspecteur doit connaître le travail mieux
que tout autre, et c'est ce qui démontre la nécessité d'avoir un système équitable
d'avancement dans le service.

134:3. Trouvez-vous raisonnable qu'un individu soit nommé au poste d'inspecteur
des ports sans avoir acquis préalablement beaucoup d'expérience dans le service à
quelques-uns des ports principaux ?-Je ne trouve pas cela raisonnable.

1344. Trouvez-vous que le ti-aitement de l'inspecteur des ports soit snffant, s'il
est inférieur à celui de l'officier dont il est chargé d'inspecter l'ouvrage ?-Je c ois que
son traitement pourrait être suffisant sans atteindre le maximum de celui du percep-
teur puisqu'il a moins de responsabilité.

1345. L'inspecteur doit-il, entre autres choses, vérifier les comptes des diftérents
ports de son district?-Il le doit, et c'est même là l'un de ses devoirs les plus
importants.
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Par le président:
1346. Vous avez déjà dit que les dépenses du département seraient de beaucoup

diminuées sile nombre des petits ports et des ports dépendants était réduit; si cette
réduction des ports avait lieu, le nombre actuel des inspecteurs serait-il suffisant ?-
Je ne pourrais dire que le nombre des inspecteurs serait absolument suffisant, mais il
y aurait amélioration dans une certaine mesure, suivant la i éduction apportée dans
le nombre des ports. Si l'on diminuait le nombre des ports dans la proportion indi-
quée dans la réponse que j'ai faite à une question précédente, je crois que le personnel
serait suffisant.

Par M. Barbeau:
1347. Youlez-vous indiquer comment vos comptes servent à contrôler ceux que

l'on tient au département des finances ?-Quand le percepteur dépose son argent à la
banque, on lui donne un reçu en duplicata. L'un de ces reçus est transmis au dépar-
tement des finances et lautre au département des douanes. Le percepteur envoie
aussi au receveur général une traite de la banque correspondant au dépôt. Naturelle-
ment les livres des deux dé?partements doivent correspondre.

1348. Trouvez-vous quelques différences entre vos comptes et ceux du départe-
ment des tinanees, et dans ce cas, est-il facile de les décoûvrir et de les corriger ?-Il
arrive souvent que l'on trouve des différences dans la répartition des montants suivant
les différentes sources du revenu, mais elles sont toujours corrigées avant la publica-
tion des comptes. Je ne sache pas qu'il y ait jamais eu de différence dans le total des
recettes de l'année.

1349. Trouvez-vous votre contrôle sur les deniers reçus suffisant ?-Notre con-
trôle est, je crois, aussi complet que possible; cependant, il peut nécessairement
arriver que l'on supprime des déclarations et autres documents, principaalement aux
petits ports, où le percepteur tient seul tous les comptes des deniers reçus, sans qu'ils
soient contrôlés par d'autres officiers, comme cela peut et a lieu dans les ports plus
considiérabl es,

13). Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de
remédier à cela ?-Je ne puis suggérer d'autre moyen que celui d'abolir tous les petits
ports où nous ne pouvons nécessairement avoir qu'un seul officier.

MARDI, 5 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. JOHNsoN:

Par L Rarbeau :
1351. V oulez-vous nous dire comment on fournit aux bureaux extérieurs les fonds

nécessaires pour le-s dépenses contingentes? Comment rend-on compte de ces dépeises
et-quels en sont les principaux articles ?-Dans les ports importants nous avançons
aux percepteurs, au commencement de l'exercice financier, un certain montant
d'argent à même lequel ils pai. nt les dépenses contingentes. Chaque mois, ils doivent
en rendre compte avec pièces justificatives au département. Nous leur envoyons
alors un chèque pour la dépense du mois. De cette façon le montant avancé sert
pendant toute l'année: et la balance qui reste à la fin de l'exercice, fait retour au
crédit du receveur général. Dans les ports moins importants, les comptes des
dépenses et pièces justificatives, ne sont envoyés au département qu'une fois par tri-
mestre; ces comptes sont examinés, et si nous les trouvons extacts, nous envoyons un
chèque au percepteur pour le montant. Le loyer et le combustible constituent les
principales dépenses. La papeterie et les livres ne sont pas compris dans les comptes
des dépenses contingentes des ports, parce que ces articles leur sont fournis par- le
bureau de la papeterie, sur une demande approuvée par le département.

1352. Les chèques pour la dépense de votre département sont-ils préparés et
signés dans votre bureau ?-Oui.

1353. Comment contrôlez-vous cette dépense ?-A l'exception du montant avancé
pour les dépenses contingentes de certains ports, tel que mentionné ci-dessus, le dépar-
tement n'envoie aucun chèque tant que l'ai-gent W'est pas dû et les'pièces justificatives
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envoyées au département. Et dans le cas des ports où nous faisons une avance d'ar-
gent, les comptes des dépenses contingentes ne sont jamais admis avant que nous
n'en ayons examiné soigneusement chaque item. Très souvent nous retranchons du
compte et refusons de payer certains items dont la dépense n'a pas été autorisée.

Par M. White:
1354. Par qui sont signés les chèques dans votre département ?-Le comptable

les prépare et les signe. Je l'autorise à les signer à ma place. il n'y a qu'une signa-
ture sur les chèques.

Par M. Jingaye:
1355. Les percepteurs ne doivent-ils pas certifier l'emploi de toutes les sommes

qu'ils paient pour services supplémentaires, et chaque percepteur ne fait-il pas une
déclaration devant un juge de paix, attestant tous les comptes de dépenses contin-
gentes avant de les envoyer au département ?-La loi oblige les percepteurs à attester
l'exactitude des comptes, mais le département ne leur permet de prendre aucun
employé suronméraire, ou d'employer aucun argent, si ce n'est pour la dépense cou-
rante, sans en avoir au préalable obtenu la permission du département.

Par M. -white:
135U. Y a t-il dans votre département des officiers qui, dans l'accomplissement

de leurs devoirs, sont obligés de voyager ?-Les inspecteurs sont naturellement
obligés de voyager. Les inspecteurs sont considérés appartenir au service intérieur.
A part ces officiers, aucun autre n'est spécialement obligé de voyager. On a l'habi-
tude d'envoyer aux ports où un service spécial est nécessaire tout officier qui est
capable de s'en acquitter.

1357. Combien reçoivent alors ces officiers ?-Trois des inspecteurs reçoivent,
pendant le voyage, la somme de quatre piastres par jour, et l'on prie au quatrième
ses dépenses courantes, qui n'ont jamais dépassé les quatre piastres par jour. L'on
alloue à tout officier chargé d'une mission spéciale, ses frais de route et pas plus de
$3.50 par jour, quelquefois moins. Je fixe moi-même, sauf l'approbation du ministre,
qui cependant n'intervient jamais, l'allocation à payer par jour.

Par .M. Barbeau :
1358. A quels intervalles recevez-vous les comptes des ports ?-Tous les mois.
1359. Exercez-vous quelque contrôle sur la comptabilité des bureaux extérieurs

de votre département, et réglez-vous la manière de la tenir, de manière à avoir un
système généralement uniforme ?-Oui.

1360. Arrive-t-il quelquefois des détournements de fonds dans votre département,
et les sommes en sont-elles considérables ? -Il arrive quelquefois des détournements,
mais pas très souvent.

1361. Ont-ils lieu faute de surveillance ?-Je ne le crois pas, en général.
1362. Comment alors- les expliquez-vous ?-La fraude se commet généralement

en celant les recettes; l'officier supprime quelquetois des pièces, et quelquefois diffère
d'inscrire les décla-ations dans ses livres.

1363. Que fait-on lorsqu'on découvre des détournements ?-L'officier est immé-
diatement chassé du service.

1364. Ne les poursuit-on pas comme criminel ?-Je n'ai jamais eu connaissance
d'une poursuite criminelle contie ces officiers.

1365. Ne croyez-vous pas que, si la poursuite avait lieu, c serait d'un bon effet
pour le service?-Je le crois.

1366. Les officiers fournissent-ils quelque cautionnement de nature à protéger
le département contre toutes fraudes ?-Les percepteurs, les sous-percepteurs, les
préposés au débarquement et les autres officiers commissionnés, ont à donner leur
propre cautionnement et celui de deux cautions, pour un montant correspondant à
l'importance des devoirs qu'ils ont à remplir.

1367. Dans le cas de fraude recouvrez-vous généralement sur ces'cautionnements
le montant soustrait ? -Nous les recouvrons généralement ou sur les caution nemuents
ou par d'autres moyens.

1368. Les sommes perdues de cette manière sont-elles considérables ?-J'estime
que noît.
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1369. Combien de temps après la fin du mois vous fait-on rapport que les sommes
perçues aux bureaux extérieurs ont été déposées au crédit du receveur général?-Dès
la première journée

1370. Qui est chargé dans votre département d'examiner les comptes des
bureaux extérieurs, et à quels intervalles sont-ils inspectés ?-Les inspecteurs sont
chargés du les examiner en les comparant avec les livres. Le comptable du dépar-
tement les ex\amine régulièrement à mesure qu'il les reçoit.

1371. Y a-t-il quelque répétition inutile dans la tenue de vos comptes ?- Je ne
le crois pas.

Par -1. Brunel:
1312. Les commis du département vérifient-ils promptement les comptes tenus

aux ports, et à quels interval!es ?-Les comptes se vérifient une fois par mois.
1373. Combien de temps, après avoir reçu une remise. votre comptable ou autre

commis peut-il dire d'une manière positive, si le montant de la remise est exactement
celui de la somme reçue pour les opérations auxquelles elle se rapporte ?-Pas avant
la fin du mois.

1374. Ces remises sont-elles faites de manière à correspondre exactement aux
sommes provenant d'un nombre spécifié de déclarations 'ou autres opérations, et la
remise de fbnds est-elle de fait un règlement de compte ?-Non, cela ne peut s'appeler
un règlement,. Le règlement n'a lieu, à proprement parler, qu'a la dernière remise
pour le mois.

1875. Combien de temps après la flir du mois peut-on s'as'surer si le montant
exact perçu durant le mois a été remis ?-D'un à quinze jours probablement.

1376. Comment pouvez-vous alors vous assurer, dans le département, si les
-emises ont été faites d'une manière régulière ? Ne serait-il pas possible au per -ep-
teur de disposer de sommes considérables, daus l'intervalle du règlement final ?
Avez-vous eu quelques cas de ce genre ?-On s'assure d'abord de l'exactitude des
remises par la correspondance des dates à l'avoir et au débit des comptes et avec celles
des reçus. Le percepteur peut, de connivence avec un ou plusieurs officiers, disposer
pendant quelques jours de sommes considérables. La chose est déjà arrivée.

1377. Les dates des déIarations servent-elles à contrôler les remises., et dans ce
cas, dites comment ?-Non, pas dans le département. Ce sont les inspecteurs qui
vérifient les -remises par les dates des déclarations.

1378 . Le département reconnaît-il le système des déclarations sans factures dites
sight entries et suspense entries, et quelle est votre opinion sur ces déclarations ?-Le
département reconnaît les déclarations dites sight entries ou sur ordre d'exhibition,
parce qu'elles sont reconnues par la loi. Mais nous ne reconnaissons pas les déclara-
li.ons provisoires dites suspense entries, et je m'efforce cie les faire cesser, partout où je
les découvre.

1379. Que pensez-vous de l'opportunité d'abolir le système des déclarations dites
sight entries et de leur surb tituer des déclarations "premières " (prime entries) et des

ciéelarations modificatives " (post entries) ?-Je crois que ce serait préférable, quoi-
qu'il puisse y avoir des cas où il serait difficile de le faire. L'utilité des déclarations
dites sight entries dépend de la compétence et de l'honnêteté de l'officier qui
est chargé d'y voir, et si elles étaient toujours faites convenablement, les douanes et
l'inspecteur s'en trouveraient bien. Il ser-it possible d'adimettrc les déclarations dites
sight entries tout comme les déclarations premières (prime entries , en exigeant simple-
ment qu'elles soient portées aux livres comme des déclarations parfaites, sauf à être
moditiees par la suite au moyen de déclarations supplémentaires. Je ne puis de
mémoire dire quelle est la disposition exacte de la loi, mais, d'après mon impression,
le département peut ordonner que les déclarations dites sight entriez soient traitées
à tous égards dans les comptes comme les déclarations premières (primes entries).

1380. L'on a découvert à Toronto que les perceptions de différents services, telles
que les recettes poutr les déclarations dites sight entries et suspense entries, les amendes,
etc., étaient nscrites dans le livre où l'on tenait compte des montants reçus pour
les dépenses contingentes. Etit-ce confohrme aux règlements du département?-
Non.
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3381. il a été impossible de retrouver deux des livres où ceS comptes avaient été
tenus, de 1871. à 1873. L'officier du département a-t-il remarqué que ces livres étaient
disparus ?-Non.

138, . Vous avez dit qu'une copie des certificats de dépôts donnés par la banque,
est envoyCe À A au partement des finances, une autre copie au receveur général et une
troisième à votre départenzent. Pensez-vous que l'on tient un compte de ces dépôts
dans le département des finances et dans le bureau du receveur-général ?-Il en était
ainsi quand le bureau du receveur général existait. Je ne sais pas comment c'est
maintenant.

1383. Vous avez parlé à la commission d'un cas où le public aurait perdu des
sommes considérables si le percepteur n'avait oublié de détruire ou de supprimer un
certain nombre de factures. Est-il probable, croyez vous, qu'il soit arrivié que des
officiers malhonnêtes aient atteint leur but avec plus de succès ?-Il est tout à fait
possible, suivant moi, qu'il en ait été ainsi.

134. Avez-vous examiné comment l'on pourrait préenir ces occurrences ?-
Seulement, comme je l'i déjà dit, en abolissant les petits ports, et en n'organisant
plus à l'avenir aucun port d'entrée où les affaires ne sont pas assez considérables pour
y justifier l'emploi de piusieurs officiers qu'on puisse contrôler les uns par les autres.

1385. Y a-t-il dans le service extérieur de votre département, un règlemont qui
établît que le deuxième officier d'un port doit avoir connaissance de toute la corres-
pondance officielle, de tous règlements et instructions et de tous les actes de gestion
financiè-e ? Il n'existe pas de règlement semblable, mais je crois qu'il serait avanta-
geux qu'il y en eût un.

1386. Vous avez dit à la commission que vous êtes président du bureau des.
douanes, voulez vous être assez bon de dire de quels autres officiers se composent ce
buireau ?-Il y en a deux qui portent le titre d'estimateurs fédéraux et un secrétaire.

1387. Le bureau des douanes, d'après la loi actuelle, règle-t-il ou contîrôle-t-il
l'estimation des mrc-ehandises dans tous les ports du Canada ?-Ce bureau règle
l'estimation des marchandises dars tous les ports du Canada, rmais ne peut pas la
contrôl.er d'une manière absolue.

1388. N'a-t il pas été décidé autrefois, que l'estimateur devrait être un officier
indépendant et devrait estimer toutes les marchandises qui lui sont présentées d'après
son propre jugement, et que cette estimation devait être finale ? En est-il encore
ainsi ?-Je répond oui à toute la question, moins la dernière partie. La loi ne dit pas
que la décisioi de l'estimateur du port sera finale, parce qu'elle accorde à l'importa-
teur le droit d'en appeler de cette décision à deux négociants, pour en faire une nou-
velle estimation, et quand ces négociants sont appelés, leur décision est finale.

1389. Mais la décision de l'estimateur n'est-elle pas finale à i'encor tre du Trésor.?
-Oui.

1390. Les estimateurs au pot d'entrée profitent-ils des saisies qui sont faites
en conséquence de leur propre estimation ?-Lorsqu'ils dénoncent ils ont droit à
une part du produit de la saisie.

1391. Pensez-vous qu'il soit bon de permettre aux estimateurs de partager dans
le produits des saisies résultant de leur estimation ?-Je crois que cela souffre bien
quelques objections à y faire, mais je ne suis pas prêt à dire que l'on doive leur enlever
ce privilège.

1392. Ne serait-il pas préférable de leur payer des appointements suffisants pour
les rémunérer de tous leurs services ?---Je crois que cela serait préférable.

Par le président :
1'93. Quels moyens prenez-vous pour établir l'uniformité dans l'admission des

marchandises et dans la liquidation des droits aux différents ports d'entrée du Canada?
-Les principaux consistent à adresser de fréquentes instructions, sous forme de
crculaires, aux officiers de ces ports, et à leur distribuer des échantillons des diffé-rentes espèces de marchandises, avec indication des droits à prélever. De plus, nousrenvoyons aux officiers les déclarations portant erreurs, leur donnant instruction enmeme temps de corriger ces erreurs au moyen de déclarations modificatrices, ou
autrement, selon le cas.
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1394. Voulez-vous dire s'il est, à votre avis, à propos de permettre aux percep-
teur de douanes, de partager dans le produit des saisies qui sont faites ou qu'ils font
eux-mêmes à leur port ?-Je ne suis pas prêt à dire que l'on ne devrait pas le leur
permettre.

Pur M. Brunel:
1395. Je vois par les Tableaux du commerce et de la navigation, que la statistique

est donnée pour chaque province, de même que pour le Canada, Cet arrangement
n'entraîne t-il pas beaucoup plus de frais de compilation et de publication ?--Oui,
cela entraîne des frais beaucoup plus considérables. J'ai dit plus haut que nous
étions obligés d'ouvrir, pour les importations, 800 comptes séparés, et j'aurais dû
ajouter que ces mêmes comptes sont nécessairement doublés sept fois, en réparant
les importations de chaque province les unes des autres.

1396. Voulez-vous êtr-e assez bon pour expliquer dans quel but on publie les
rapports par provinces ?-L'objet est de répondre aux demandes de la classe commer-
ciale et des membres du parlement.

1397. Les rapports concernant les marchandises déclarées pour la consommation
dans quelque province particulière, donnent-ils un état raisonnablement exact de
la quantité de marchandises imposables qui a été réellement consommée dans cette
province, et des droits payés ýsur ces marchandises ?-Non, le compte n'est pas exact,
à cause du commerce inter-provincial. Comme exemple, je citerai le fait suivant : il
y a plusieurs années nous avons contesté d'une mamère assez sûre que cinquante.
pour cent des marchandises déclarées pour la consommation à Moatréal étaient.
vendues à des personnes de la province d'Ontario.

L898. Pourriez-vous réduire le personnel du bureau de la statistique de votre-
département, si les rapports ne comprenaient que la statistique du Canada ?-Je crois-
que, leut-être, nous pourrions nous passer de la moitié du nombre actuel des employés-
de ce bureau.

Par M. Taché:
1399. Trouveriez-vous que la statistique serait complète ou suffisante sans la.

subdivision par provinces ?-Je ne crois pas que le public en serait satisfait.
L'arrangement actuel doit, je crois, pour différentes raisons, être maintenu et ne
saurait être changé tant que le système des gouvernements provinciaux existera.

Par M. Tilton :
1400. Les percepteurs de douanes de plusieurs ports du Canada sont chargés de

la perception des droits pour la caisse des marins malades, pour l'inspection des
bateaux à vapeur, et de plus, dans les ports de Montréal et de Québec, des droits pour
la police du port. Dans quelques cas les percepteurs ont aussi à s'occupr de l'enregis.

'trement des navires. Ces percepteurs reçoivent-ils pour ces services quelque rému-
nération en sus de leurs appointements comme percepteurs de douanes ?-Ils ne
reçoivent aucune autre rémunération pour ces services.

Par M. Mingaye :
1401. Quels sont les devoirs de ces préposés à l'enregistrement des navires;

ont-ils à faire quelque travail particulier en dehors de leurs fonctions ordinaires ?-Ils ont
à tenir un registre de tous les navires enregistrés, de toutes les transactions, telles
qu'bypothèques ou transports, subséquentes à l'enregistrement, et fournir au dépar-
tement de la marine et des pêcheries ainsi qu'à la Chambre de Commerce à Londres,
un état fait avec soin de toutes ces différentes transactions. Ils ne reçoivent pour
cela aucune rémunération que je sache.

1402. Dans un port où il s'enregistrerait, disons, plus de 200 navires, le proposé
à l'enregistrement ne serait-il pas chargé d'un travail très lourd, ainsi que d'une grande
responsabilité légale?-Oui, certainement.

Par Al. Barbeau :
403. Pouvez-vous contrôler les opérations d'entreposage dans les ports ?-Oui,

nous vérifions toutes les déclarations des marchandises qui entrent ou sortent des
entrepôts, et nous recevons des rapports trimestriels détaillés de toutes les opéra-
tions d'entrepôt. Nous exigeons des officiers des ports des certificats trimestriels
constatant que l'entrepôt a été examiné, l'inventaire fait et trouvé exact, ou
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autrement. Ces certificats sont signés par le gardien en chef des entrepôts ou par le
contrôleur du port, et s'il n'y a pas de gardien en chef ou de contrôlenri, par lo per-
cepteur ou par qelque autre officier compétent qui a charge de l'examen. Tous ces
certificats sont contresignés par le percepteur. Si le port n'a qu'un seul officier,
nécessairement c'est lui qui doit remplir ce devoir. De plus, c'est un des plus impor-
tants devoirs des inspecteurs des ports d'examiner soigneusement eux-mêmes chaque
entrepôt à des intervalles convenables.

Par 31. Tilton:
1404. Approuvez-vous le règlement actuel qui permet d'entreposer toutes espèces

de marchandises dans dos entrepôts privés, et croyez-vous que le gouvernement ait
un contrôle suffisant sur ces marchandises ?-Je n'approuve pas du tout ce règle-
ment, et c'est, je crois, un systèrne dangereux et dispendieux. Suivant moi, tant que
ce système existera tel qu'il est aujourdhui, la seule manière d'exercer une surveil-
lance plus grande serait de multiplier le nombre des inspecteurs. Le système tout
entier des entrepôts privés est tellement dangereux pour les intérêts du trésor, que je
crois de la dernière importance de le changer entièrement ou de l'abolir. On pourrait
ainsi se passer d'un bon nombre d'officiers dont on a besoin maintenant pour les
entrepôts privés.

Par -1. Taché:
1405. Avez-vous une idée des frais qu'entraînerait l'abolition des entrepôts pri-

vés ?-Je crois que si le gouvernement construisait lui-même des entrepôts, au lieu
d'occasionner des dépenses, ces entrepôts deviendraient une source de revenu. D'un
autre côté, je crois qu'une compagnie privée serait heureuse de fournir des entrepôts
pour les droits d'emmagasinage qu'elle recevrait des entrepositaires.

Par 31. Barbeau:
1406. Quel avantage y aurait-il, à votre avis, à n'emmagasiner certaines marchan-

dises, comme le whisky et l'eau-de-vie, que dans un entrepôt du gouvernement et sous
son contrôle exclusif, de manière à empêcher toute possibilité d'en enlever ?-
Ce serait, je crois, une grande amélioration sur le système actuel.

1407. Je présume que le système a été adopté afin d'accommoder le commerce
du pays. Quel système recommanderiez-vous pour le remplacer ?-Je recommande-
rais d'abolir entièrement tous les entrepôts privés, et de leur substituer ou des entre-
pôts du gouvernement ou de grands entrepôts genéraux.

1408. Pendant combien de temps garde-t-on les marchandises dans les entrepôts,
et qu'en est-il fait lorsque le temps de les garder est expiré ?-Suivant la loi, les
marchandises peuvent demeurer en entrepôt pendant l'espace de deux ans, mais je
considère ce temps trop long. Cependant, il~arrive souvent que sur la demande qui
en est faite au département, l'on prolonge encore d'une manière considérable l'espace
de temps pendant lequel les marchandises doivent être enlevées. Quelquefois, après
plusieurs années, les marchandises sont vendues aux enchères pour l'acquittement
des droits.

1409. Approuvez-vous le système de permettre d'emmagasiner des marchandises
dans le but de les manufacturer en entrepôt ?-Cette question relève du département
du revenu de l'intérieur, mais je suis opposé à ce système.

1410. Quelle garantie exigez-vous des personnes qui ont la permission de placer
des marchandises dans les entrepôts pour le paiement des droits ?-Nous prenons leur
cautionnement personnel pour le double du montant des droits; de plus nous confions
les marchandises à un garde-clés des douanes, et un cadenas dont la clé ezt entre les
mains du percepteur ferme la porte de l'entrepôt.

1411. Quand vous prenez co cautionnement personnel, faites-vous attention à la
solvabilité de la personne qui le donne ?-Le percepteur doit refuser le cautionnement
de 1importateur qui serait notoirement insolvable.

Ici se termine le témoignage donné mardi par M. Johnson.
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MERCREDI, 6 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. JOIINsoN;

Par M. Tilton:
1412. Quelles sont les conditions imposées par le département des douanes, avant

qu'un bâtiment puisse être constitué en entrepôt ?-Il y a toute une série de règle-
ments qui établissent ces conditions; je vous en soumettrai une copie. Ces règlements
divisent les entrepôts en plusieurs classes. La 1ère classe comprend l'entrepôt appar-
tenant au gouvernement; la classe 2, les entrepôts appartenant à des particuliers, ou à
une compagnie, et où l'on permet d'entreposer des marchandises d'importation; la
classe 3, les entrepôts privés, où l'on permet à l'importateur d'entreposer ses propres
importations. Il y a encore une autre classe d'entrepôts, appelés entrepôts de tolé-
rance, aux gares des chemins de fer et aux débarcadères de bateaux à vapeur, servant
à l'emmagasinage temporaire des marchandises qui ne peuvent être immédiatement
déclarées en douane à leur arrivée. 11 y a aussi des règlements spéciaux concernant
les bâtiments qui servent à l'emmagasinage de certains marchandises, comme la
houille et les grains importés pour être moulus. Les règlements exigent pour la
classe 2 un bâtiment tout entier, et pour la classe 3 un étage entier d'un magasin. En
général, pour les entrepôts de tolérance, une simple chambre séparée du hangar aux
bagages, ou tout autre endroit convenable, est considéré suffisant. Il y a des règle-
ments spéciaux pour l'emmasinage de la houille, dans les cours et sur les quais, sous
le cautionnement de deux cautions, pour le double du montant des droits à payer sur
la houille. D'autres règlements semblables existent aussi qui permettent de porter
les grains aux moulins pour les faire moudre. Avant qu'un entrepôt des classes 2 ou
3 soit accepté, le percepteur du port où cet entrepôt est situé doit certifier que le bâti-
ment est convenable, et le propriétaire doit payer pour la licence une somme annuelle
de quarante piastres. L'entrepôt est dans tous les cas formé avec un cadenas de la
douane, dont la clé doit rester en la possession de l'officier des douanes, afin que les
marchandises ne puissent être reçues ni délivrées, si ce n'est en présence d'un garde-
clé (locker).

Par M. Barbeau:
1413. Les entrepôts de douane sont maintenant séparés de ceux qui renferment

les marchandises sujettes aux droits du revenu de l'intérieur. Quel est votre
opinion relativement à cette séparation ?-Je considère que la séparation était très
désirable.

Par-M. Brunel:
1414. Si les entrepôts privés n'étaient placés que dans des bâtiments ou parties

de bâtiments entièrement séparés, par de solides murs mitoyens, de tout autre local
où le propriétaire ferait son commerce, et si les officiers du revenu pouvaient en tout
temps observer la porte d'entrée de ces entrepôts, croyez-vous qu'ainsi l'entrepôt
serait suffisamment sûr ?-Ces entrepôts seraient plus sûrs qu'ils ne le sont mainte-
nant, cependant je ne puis dire qu'ils le seraient suffisamment.

1415. Avez-vous eu connaissance de quelques cas où l'on ait perdu un montant
considérable de droit parce que les marchandises avaient été enlevées des entrepôts,
malgré les moyens de surveillance dont vous parlez dans la réponse que vous avez
faite à une question précédente ?-Oui, j'ai eu connaissance d'un bon nombre de ces
cas.

Par le président:
1416. Connaissez-vous le fonctionnement de l'acte des pensions ?-Oui, j'en

connais quelque chose.
1417. Le système actuel a-t-il eu pour effet, dans votre département,,.de rendre le

service efficace et économique, ou est-ce le contraire qui a eu lieu ?-Au moyen de ce
système le département a pu, dans certains cas, se défaire d'hommes incapables.

1418. Y a-t-il quelques officiers, soit du service intérieur, soit du service extérieur
de votre département, dent vous recommanderiez la mise à la retraite ?-Oui, il y en
a un bon nombre. Il ne m'en vient qu'un seul à l'esprit parmi les membres du service
intérieur, mais il y en a peut-être plus de vingt dans le service extérieur.
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1419. Etes-vous d'avis qu'il serait désirable d'amender l'acte des pensions de
manière à pourvoir au paiement de certaines annuités aux veuves et orphelins des
fonctionnaires décédés ?-Je désirerais beaucoup qu'il on fût ai si la chose était
possible. Par M. White:

. 1420. Vous pensez donc que le pays ne voudrait pas encourir les frais de
pensionner les veuves et orphelins des fonctionnaires décédés ?-Oui.

1421. Que penseriez-vous d'un système pourvoyant au paiement d'annuités aux
familles des fonctionnaires décédés qui serait administrés par l'Etat, mais dont le fonds
proviendrait des appointements des officiers ?-Je suis d'opinion que le gouverne-
ment pourrait, sans nuire au revenu, établir pour les membres du service un système
d'assurance sur la vie qui donnerait le double de la somme que rapporterait le même
montant placé dans une compagnie ordinaire d'assurances sur la vie.

Par 31. Brunel:
14?2. Pouvez-vous soumettre à la commission un état des résultats du fonction-

nement de l'acte des pensions relativement aux frais d'administration du département
des douanes, tant dans le service extérieur qu'intérieur ?-J'aurais besoin de consulter
le comptable de mon département avant de répondre à cette question.

Par M. Brunel :
1423. Considérez-vous que l'organisation des départements et les autres arrange-

ments proposés par la commission du service civil de 1869, conviennent bien au
service actuel des douanes et qu'ils devraient être maintenus ?-Je n'ai jamais trouvé
la classification bonne.

1424. Pourriez-vous suggérer quelques moyens d'améliorer l'organisation proposée
par la commission de 1869, et dans ce cas, veuillez être assez bon de nous dire ce
qu'ils sont ?-Je suis d'avis que l'on devrait abolir l'organisation théorique du service
intérieur du département des douanes, tel que décrit à la page 29 du rapport de la
commission du service civil de 1869, et investir le commissaire, ou peut-être deux
commissaires au lieu d'un seul, avec un aide, de plus amples pouvoirs exécutifs, et
élever de beaucoup le maximum du traitement de ces commissaires ou de l'un d'eux,
suivant le cas. Mais comme l'on s'occupe maintenant de la question de débarrasser
le cabinet et les représentants du peuple d'un patronage onéreux et difficile, et dont
on s'est tant plaint, on pourrait fort à propos en même temps s'occuper de définir de
nouveau les devoirs propres aux sous-ministres ou chefs permanents des départements.
Je suis aussi d'opinion que l'on devrait réduire à trois le* nombre des classes de-
commis du département des douanes, qui se composerait d'une 1ère, d'une 2eme et
d'une 3me classes; qu'après de rigoureux examens de concours, et après un temps-
d'épreuve d'une année, les aspirants devraient être assignés à l'une de ces classes.
Quant aux appointements, il ne devrait pas y avoir d'échelle mobile, et lors de la
nomination des membres de chaque classe, on devrait donner à chacun d'eux des
appointements convenables; il ne se ferait d'avancement que dans le cas de vacances
et en tenant compte de l'ancienneté des individus, de leurs états de service dans le
département et de leurs capacités, dont on s'assurerait au moyen d'un nouvel examen.
Les officiers supérieurs à la première classe des commis seraient connus par leurs
titres officiels, sans égard à aucune classification. Ceci n'est qu'une ébauche bien
imparfaite d'un plan qu'il faxdrait mûrir pour pouvoir lui donner une forme pratique.
Quant à la classification des ports, tableau B, pages 35 et 36, je suis d'opinion que cette
classification est tout à fait vicieuse et impraticable, mais il n'est pas facile de trouver
un meilleur système à lui substituer. Le meilleur plan serait peut-être de classifier
les officiers, et celui ou ceux qui feraient les nominations auraient aussi à décider où
et comment chacun d'eux serait employé. Parmi les petits ports, quelques-uns, à
raison de leur situation et du genre des affaires qui s'y font, auraient besoin, malgré
que la perception du revenu soit peu importante, d'hommes de première classe, et
dont les appointements dépendraient plutôt de la compétence de l'employé que de
l'importance du port où il devrait résider. Je suggérerais d'abolir cette classification
et de faire les nominations et les avancements dans le service des douanes, indépen-
damment des influences politiques et locales; et d'adopter pour les nominations et

113-9131

A 188144 Victoria.



Documents de la Session (No. 113.)

les avancements un système d'après lequel les aspirants seraient individuellement
inscrits comme appartenant à une ire, 2me ou 3me classe, dans lesquelles la personne
ou les personnes faisant les nominations pourraient choisir lorsqu'il s'agirait de
remplir une vacance dans quelque endroit que ce soit du Canada.

Par le président :
1425. Si l'avancement ne dépendait que de l'ancienneté, cela n'aurait-il pas pour

effet de faire naître des habitudes d'indolence très préjudiciable au service ?-Assuré-
ment.

1426. Quelle pratique suivez-vous maintenant dans votre département pour les
avancements et l'augmentation des appointements? L'ancienneté est-elle la principale
considération qui vous guide dans ces occasions ?-Dans le département des douanes,
en ce qui regarde du moins le service intérieur, les avancements sont bornés à l'aug-
mentation d'appointements réglée par la loi, et au passage d'une classe à une autre.
Nous avons donc en pratique le système d'avancement pour considération d'ancien-
neté. Mais, dans le service extérieur, les avancements, comme les nominations, ont
été faites sous l'empire d'influences extérieures.

1427. Croyez-vous qu'il serait bon d'exiger, avant de donner une augmentation
d'appointements à un commis, un certificat de son chef immédiat, contresigné par le
chef permanent du département, constatant que sa conduite a été satisfaisante ?-
Cette règle devrait faire partie du nouveau système.

142d. Croyez-vous qu'il serait bon de donner aux nominations et aux avancements
le plus de publicité possible, et que les chefs se garantissent de la partialité de leur
jugement particulier en *consultant les officiers responsables du travail des commis
qu'il s'agirait d'avancer ?-Je crois que cela serait désirable.

1429. Quand un fonctionnaire qui surpasse ses collègues en habileté se voit frus-
tré par ce système d'avancement pour cause d'ancienneté dans son désir bien naturel
d'améliorer sa position, n'est-il pas sujet à se décourager, à vouloir abandonner le ser-
vice pour une carrière moins ingrate ?-Naturellement il se découragera et abandon-
nera certainement le service s'il trouve au dehors quelque chose de plus avantageux.

Par M. Miingaye:
1430. Le système actuel d'avancements dans les deux divisions du service de

votre département, ne tend-il pas à égaliser les appointements de manière à ce qu'il
n'y ait aucune juste proportion entre les appointements d'officiers supérieurs qui ont
des fonctions importantes et pleines de responsabilités, et ceux des fonctionnaires
subalternes dont le travail est purement routinier ?-Il a cet effet.

Par M. White:
'.431. Sur quelle recommandation les avancements d'une classe à l'autre dans le

service intérieur ont-ils été faite ?-Dans le département des douanes, les avance-
ments se font généralement sur un rapport du commissaire constatant l'ancienneté et
les aptitudes de l'officier.. Je ne puis dire cependant que l'on ait jamais beaucoup con-
sidéré les aptitudes de l'officier à ce sujet.

1432. L'avancement à une classe plus élevée dans le service intérieur de votre
département implique-t-il nécessairement un changement de fonctions ?-Il arrive
rarement qu'un changement de fonctions ait lieu.

Par M. Brunet:
1433. A l'égard de votre réponse à une question précédente concernant les cau-

tionnements que donnent les percepteurs et les autres officiers, la garantie de la fidélité
des caissiers dans les grands ports ne me paraît pas définie d'une manière claire; vou-
lez-vous être assez bon de nous donner de nouvelles explications à ce propos ?-Il n'y
a qu'un seul cas, que je sache, au Canada, où un cautionnement ait été donné par le
-esissier, soit au gouvernement, soit aux percepteurs, et ce cas est celui du caissier de
Montréal, de qui, si je ne me trompe, le percepteur a exigé un cautionnement pour
sa sûreté personnelle. Il est d'ordinaire, quoique cette coutume n'ait sa source ni

-dans une loi ni dans un règlement, de permettre aux percepteurs des grands ports de
choisir, parmi les commis de son bureau, la personne à qui il désire confier le manie-
ment de l'argent, et par courtoisie l'on appelle ce commis le caissier. Je n'ai aucune
-connaissance officielle de l'arrangement intervenu entre le percepteur-de Montréal et
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son caissier. Il serait mieux, il me semble, que le caissier fùt nommé par le gouver-
nement, mais je ne suis pas cependant prêt à dire que le système suivi aujourd'hui
soit mauvais.

1484. Comme le percepteur est responsable de toutes les affaires financières du
port qu'il surveille, ne pourrait-il pas être son propre caissier, faire lui-même ses
affaires de banque, et garder ainsi le contrôle de sommes considérables, en attendant
que le département ou l'inspecteur de district vérifient ses comptes ?-Non, il ne peut
agir de cette façon, parce qu'il doit suivre les instructions du gouvernement concer-
nart l'emploi des fonds qui sont entre ses inains.

1435. Vous nous avez dit que le percepteur, (le connivence avec un autre officier,
pouvait contrôler des sommes considérables pendant de courtes périodes ? Cet
" autre officier " ne pourrait-il pas être le caissier, qui est choisi, dites-vous, par le
percepteur ?-Oui.

1436. Pouvez-vous informer la commission de la manière dont les inspecteurs
des ports ont réellement vérifié les livres tenus aux différents ports? Est-il possible
à l'inspecteur de vérifier les livres des gran ls ports ?-Tout ce que je puis dire, c'est
que par les rapports des inspecteurs, je juge qu'ils font généralement un examen
soigné des comptes des percepteurs, et rien que je sache ne peut les empêcher d'en
agir do la sorte. Il ne serait pas possible de vérifier chaque déclaration dans les
grands ports, mais l'on a l'habitude d'en vérifier un certain nombre, que l'inspeocteur
choisit au hasard.

La séance est levée à 6 p.m.

DÉPARTEM*EiT DE L'AGRICULTURE.

JEUDI, octobre 1880.
Interrogatoire de M. JOHN LoWE:
1437. Quelle charge occupez-vous, et depuis combien de temps appartenez-vous

au service ?-Je suis secrétaire du département de l'agriculture, et je suis entré au
service du département en 1870 ; j'ai appartenu d'abord au personnel du recensement
et j'ai été attaché au service d'une manière permanente comme secrétaire en 1873.

1438. Le département est composé de plusieurs divisions; voulez-vous, s'il vous
plaît, nous les faire connaître ?-Du département de l'agriculture ressortissent, d'après
l'acte du parlement, les services de l'agriculture, de l'immigration, de la salubrité
publique et quarantaine, des arts et manufactures, des brevets d'invention, des droits
d'auteurs, des dessins industriels et marques de commeree. Pour l'administration de
ces différents services, le département est divisé en cinq branches distinctes. L'une
de ces branches comprend la correspondance générale du département, une antre les
brevets, une autre la statistique, une autre les marques de commerce et les droits
d'auteurs, enfin la cinquième les archives historiques. Chacune de ces branches, à
l'exception de celle où se fait la correspondance générale du département, borne ses
opérations au sujet spécial indiqué par le nom qu'elle porte. La branche où se fait
la correspondance générale du département s'occupe de tous les sujets mentionnés ci-
dessus, et en outre, administre exclusivement l'immigration et la quarantaine. Il y a
aussi un bureau, en dehors des divisions régulières du service, qui s'occupe de la
réception des paquets et de la distribution des publications se rattachant à l'immigra-
tion, besogne lout à fait considérable. Le nombre de paquets que l'on reçoit par
l'exprès, qui nécessitent des déclarations en douane, s'est élevé à 1.500 dans le cours
d'une année. Les publications se rattachant à l'immigration se chiffrent par millions,
et l'on -arde soigneusement un mémoire de tout ce qui est reçu et distribué, de
manière à pouvoir rendre compte de chaque brochure et carte géographique. Ce
bureau est en quelque sorte une subdivision des branches réunies des brevets et de la
correspondance générale. L'employé qui en a charge n'est pas un commis du service,
mais c'est simplement un gardien. Je suis d'avis qu'il y a eu là erreur d'organi-
sation, et que cet employé devrait appartenir au service et avoir le grac'e de commis.
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Les paquets venant par l'exprès, dont j'ai parlé,'consistent principalement en modèles
reçus pour le bureau des brevets, et des déclarations à la douane sont faites pour ceux
de ces modèles qui nous viennent des Etats-Unis et autres pays étrangers.

Le nombre des officiers et commis qui sont employés dans les différentes bran-
ches dont j'ai parlé se répartit comme suit :

Division de la correspondance............................... 4
Brevets d'invention....................................... . 14
Droits d'auteurs.........- ................. ....................... 0. 2
Recensement et statistique............................ 3
Archives...................................................................... 1
Gardien et messagers........................................3

Total. .................................... 27

En outre, onze personnes travaillent, comme commis temporaires, au recense-
ment et à la statistique, et trois surnuméraires sont attachés au département, afin
d'aider au service dans les divisions qui peuvent avoir un surcroît de travail. Il en
est de même pour les onze commis permanents, que l'on peut faire travailler dans les
différentes divisions selon les besoins du service. Le travail de la division des brevets
consiste à recevoir les demandes de brevets d'invention, à en examiner les résumés,
recevoir les droits et les modèles, et décider si l'on doit accorder les brevets ou non, à
préparer les résumés pour la publication mensuelle du Patent Record, à traduire dans
les deux langues le titre de chaque brevet, et à donner des copies certifiées de docu-
ments, etc., etc.

Le titre même de la division des narques de commerce indique la nature des
travaux qui s'y font. Cette division enregistre, sur demande, les marques de
comnierce et les droits d'auteur. De plus, elle a aussi à décider certaines questions
particulières, exigeant des officiers des connaissances quelquefois techniques. La
division du recensement et de la statistique s'occupe des services qu'indiquent d'une
manière générale ces deux titres, à ces services ressortissent quelquefois des questions
de vaste portée et d'un caractère international.

Les devoirs de la division des archives sont de réunir et de classifier d'une
manière convenable tout ce que l'on peut se proc-urer concernant l'histoire du Canada.

La division de la correspondance générale s'occupe de l'immigration, ce qui
entraîne une correspondance considérable avec les agents, tant en Canada qu'à l'é-
tranger.

Elle s'occupe des questions relatives à la quarantaine et à la salubrité publique,
aux animaux en quarantaine et au passage des animaux venant des Etats-Unis. Ces
questions entraînent de nombreuses relations d'affaires avec les autres pays, et la
préparation de rapports techniques et scientifiques en réponse aux dépêches impériales
référées au département.

La division des arts et de l'agriculture comprend aussi les expositions soit inter-
nationale, soit intercoloniale.

1439. Fait-on subir des examens, dans votre département, pour l'admission ou l'a-
vancement des fonctionnaires ?-Il n'a pas été exigé d'examen spécial pour l'admission
dans le département depuis que j'y suis.

1440. Quel est selon vous l'effet produit sur le service par le système générale-
ment suivi pour les nominations ?-En ce qui concerne mon département, le résultat
enta certainement été excellent. Je parle surtout du personnel actuel.

1441. Comment se font les nominations dans votre département ?-Elles ont
généralement eu lieu sur recommandation faite par le ministre au conseil pritié.

Par M. Barbeau :
1442. Les commis font-ils un stage et pendant combien de temps ?-Q'uelques-un%

ont été pris à l'essai, mais d'autres ont été nommés de plein saut.
1443. Arrive-t-il que les commis ne soient pas gardés dans.le service, si, pendant

leur stage, on s'est aperçu qu'ils ne sont pas propres à leurs fonctions, ou les garde-t-on
malgré lcur incapacité ?-Ces officiers ne sont pas gardés dans le service.
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1444. Vous consulte-t-on jamais avant de faire quelque nomination, et suit-on
votre avis ?-Les ministres ont toujours fait au conseil leur propre recommandation,
autant que je sache; mais il n'en est pas absolument de même quand il s'agit d'avan-
cements. Il est bien vrai que dans certains cas les ministres ont avancé des officiers
sans consulter le sous-ministre ou aucun autre officier du département, mais dans
d'autres cas on leur a demandé leur avis. La pratique, en ce qui regarde les avance-
ments, n'a pas été uniforme.

1445. Les avancements sont-ils faits par ordre d'ancienneté ou de mérite ?-Il n'a
pas été suivi de règle absolue à l'égard des avancements. Quelques-uns ont eu lieu
pour une raison, d'autres pour une autre.

Par le président:
1446. Les nominations ayant lieu dela manière que vous avez dite, savez-vous si

l'on fait attention à la capacité des aspirants ou si leur nomination se fait à raison
de l'influence politique dont ils disposent ?-Tout ce que je puis répondre, c'est qu'à
tout bien considérer, les nominations ont été satisfaisantes.

1447. Ne croyez-vous pas qu'un bon système d'examen avant l'entrée dans le
service vous permettrait de choisir des personnes auxquelles il pourrait être donné de
l'avancement dans la suite ?-Cette question m'embarrasse quelque peu, car je n'ai
jamais étudié le sujet autrement que par la lecture des rapports des comités et des
articles de revues et de journaux. Je ne doute pas qu'il soit grandement désirable et
nécessaire, pour tout commis du service civil, de posséder une bonne éducation, mais
je ne suis pas aussi certain qu'un examen puisse servir d'épreuve, au moins comme
règle, de l'aptitude du commis à remplir les devoirs particuliers qui lui seront confiés.
Suivant moi, le seul moyen de s'assurer si l'aspirant est capable ou a les aptitudes
nécessaires, c'est de lui faire faire le service pendant un temps d'épreuve.

1448. Vous croyez donc qu'un tel examen, joint à un stage, vous permettrait
d'avoir un meilleur choix d'officiers ?-Je crois qu'une éducation suffisante et un stage
seraient ce qu'il y aurait de mieux à demander d'un aspirant.

Par 3. Tilton :
1449. Quels moyens suggèreriez-vous pour constater que l'éducation d'un indi-

vidu le rend propre à entrer dans le service ?-Je n'ai rien à suggérer à ce propos. Si
je dis que l'épreuve, au moyen de l'examen de concours, ne saurait suffire, suivant
moi, dans tous les cas, c'est que j'ai connu des jeunes gens qui pouvaient répondre
avec facilité à la plus grande partie, sinon à toutes les questions de l'examen, mais
qui n'avaient pas les autres qualités nécessaires à un bon commis. Il a été dit aussi
dans des discours et des journaux que l'examen de concours n'avait pas en Angleterre
toujours répondu à l'attente; mais je n'en sais rien personnellement. Le ministre, à
mon avis, lors de la nomination, devrait s'assurer du degré d'instruction que possède
l'aspiran t.

Par A. Brunel :
1450. Avez-vous jamais lu que des hommes publics importants en Angleterre aient

proposé d'en revenir au système suivi avant l'adoption du système actuel ?-Oh, non;
mais dans la pratique, le système n'a pas été suivi d'une manière uniforme en Angleterre;

1451. Voulez-vous être assez bon de nous dire-en quei le système n'a pas été
suivi uniformément en Angleterre ?-Je ne puis répondre d'une manière précise à
cette question.

1452. Avez-vous voulu dire, il y a instant, qu'on ne peut constater au moyen
d'examens le degré d'instruction de l'aspirant ?-Je crois que les examens portent
sur l'instruction des aspirants. Il en était ainsi des programmes que j'ai vas.

1453. Croyez-vous qu'une bonne instruction obtenue dans le bas-ge var une per
sonne qui n'a pas eu d'avantages particuliers. soit un indice de capacité ou d'aptitude
à acquérir la connaissance de devoirs spéciaux ?-Oui. Je ne crois pas que personne
déprécie les avantages de l'instruction.

1454. Croyez-vdus qu'il soit impossible de poser des questions de façon à ce que
l'on puisse s'assurer si l'aspirant possède les qualités particulières que demande l'ac-
complissement de devoirs spéciaux ?-Cette question couvre un grand champ; je dois
répondre oui, à l'égard de beaucoup de devoirs spéciaux.
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1455. Voulez-vous dire quelles sont les aptitudes nécessaires à l'exécution de
devoirs particuliers, que l'on ne pourrait constater ou éprouver au moyen de l'exa-
men ?-Il y a certaines aptitudes que l'expérience seule fait découvrir. J'ai déjà dit
que l'on ne peut les constater au moyen de l'examen, je ne saurais les définir.davan-
ta ge.

1156. Si plusieurs personnes se recommandent également sous le rapport de la
santé, de l'âge et du caractère, croyez-vous que l'on pourrait, au moyen d'un examen
de concours, s'assurer d'une manière générale quel serait l'aspirant le plus propre à
l'emploi ?-Peut-être oui, et peut-être non. Si j'avais à choisir, je désirerais avoir
quelque autre moyen d'épreuve. -

1457. Alors, si l'on nommait, sujet à un stage, celui qui aurait obtenu la première
place à l'examen de concours, croyez-vous que ces deux épreuves seraient suffisantes ?
Oui.

1458. Depuis que vous appartenez au service, avez-vous remarqué qu'il serait
difficile de trouver dans les rangs inférieurs du service, des officiers capables d'occuper
des charges supérieures ?-Généralement, les officiers inférieurs pourraient, je crois,
remplir des fonctions plus élevées; cependant, je ne crois que ce serait pas toujours
dans le service qu'il faudrait chercher les personnes les plus capables de remplir
certaines charges administratives importantes.

1459. A-t-on nommé, dans votre département, à des charges élevées des hommes
qui n'avaient jamais auparavant appartenu au service ?-Oui.

1460. Ces nominations ont-elles eu lieu à raison des aptitudes ou connaissances
spéciales que possédaient les candidats ?-Je le crois.

1461. Voulez-vous dire de quelle manière l'on s'½ssurait et quelle garantie l'on
avait de ces aptitudes spéciales ?-Jene puis dire par quel procédé ni comment le
ministre connaissait ces aptitudes.

1462. N'y avait-il pas dans les grades inférieurs des officiers capables de remplir
ces charges ?-Pas avec autant d'avantage, je crois.

1463. Quel était à votre avis, la source de cette difficulté ?-Je ne saurais dire.
1464. Est-il possible que la difficulté soit due à l'admission en premier lieu d'indi-

vidus dont les connaissances ou les.aptitudes n'étaient pas suffisantes ?-Non, je ne le
pense pas.

1465. Ne croyez-vous pas que si l'on n'eût admis aux grades inférieurs du service
que des jeunes gens de bonne éducation, les affaires du département auraient été en
quelque sorte une école, où ceux qui avaient des dispositions naturelles au travail
auraient acquis les connaissances nécessaires pour remplir les charges plus élevées?
-Oui, en général, mais pas dans tous les cas.

Par le président:
1466. A quel âge croyez-vous que les commis devraient entrer dans le service?

-Règle générale, je crois qu'il serait plus avantageux de choisir des jeunes gens à
l'âge où ils quittent l'école ou le collège; mais il faudrait des exceptions à l'égard de
certaines charges spéciales.

1467. Voulez-vous dire à la commission à quel âge ordinairement l'on nomme
les officiers dans votre département ?-A des àges qui varient de 18 à 50 ans. Mais
la plus grande partie des nominations ont lieu parmi les jeunes gens.

.Par M. White:
1468. Y a-t-il dans votre département des femmes remplissant les devoirs de

commis? S'il y en a, leur travail est-il aussi bon que celui des commis du sexe
masculin ?-Nous avons deux femmes employées comme commis surnuméraires, et
toutes deux font très bien le service.

1469. Y a-t-il dans votre département des emplois ou charges qui demandent des
connaissances techniques, et dans ce cas, comment se font les nominations à. ces
emplois ?-Les questions dont doivent s'occuper la division de la correspondance,·celle
des brevets et celle de la statistique et des marques de commerce exigent des connais-
sances techniques. Les nominations se font de la manière que j'ai déjà dite. Les
archives demandent aussi des connaissances littéraires spéciales do la part de l'officier
qui en est chargé.
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1470. Savez-vous par quels moyens le ministre connait les aptitudes spéeiales
de la personne qui est nommée ?-J'ai déjà dit que je ne connaissais pas le procédé
par lequel le ministre qui recommande les aspirants s'assure de leurs aptitudes.

1471. Le passage d'une classe à une autre, dans votre département, entraîne-t-il
nécessairement changement de fonctions ?-Non.

1472. Vous êtes-vous jamais occupé de la rémunêration du service civil, et croyez-
vous qu'une échelle d'appointements par laquelle, au moyen d'une augmentation
annuelle, les membres de chaque classe passent du minimum au maximum de leur
classe, soit préférable à une échelle d'appointements portant un chiffre déterminé pour
chaque classe ?-Je n'ai jamais étudié cette question d'une manière particulière, mais
je crois que les augmentations annuelles sont dans bien des cas avantageuses au
service; il peut cependant y avoir des exceptions. Dans le dêpartement auquel
j'appartiens, je ne crois pas que le système des augmentations annuelles ait toujours
été appliqué de manière à rendre réellement justice. Je parle autant des cas où l'on
a refusé que de ceux où l'on a accordé les.augmentations.

Par le président :
1473. Croyez-vous au système d'avancement pour cause de mérite ?-Oui, si le

système est établi judicieusement.
Par 1. White :

1474. Pourriez-vous renseigner la commission sur la nature de l'ouvrage à faire
et le nombre des personnes employées dans la division de votre département qui a
charge des archives ?-Il y a un officier dans la division des archives; et il a été
réuni de nombreux documents d'un caractère purement historique concernant le
Canada. Ces collections ont été faites en France, en Angleterre et au Canada.

Par le président :
1475. Croyez-vons qu'on pourrait réduire le personnel du département de l'agri-

culture sans nuire à l'efficacité de ce service ?-Je ne le crois pas; au contraire, le
personnel du service intérieur actuel a continuellement besoin d'aide. A l'appui de
cette réponse, je désire soumettre à la commission un état dans lequel un des services
du département est comparé au service correspondant d'un pays étranger. L'admi-
nistration de ce service dans les deux pays offre une similitude parfaite. Il s'agit de
notre division des brevets comparé à la même division administrative du gouverne-
ment des Etats-Unis.

BUREAU DES BREVETS D'INVENTION.

ÉTAT COMPARATIF POUR L'ANNÉE 1879.

Canada. E tate-Unis.

Nombre de commis (y compris quatre surnuméraires aetn-
ellement employés) ,........................................22 354

Montant total des appointements........................ $18,180.00 $415,820.00
Moyenne des appointements par commis ............ $826.36 $1,175.00
Nombre de brevets d'invention, marques de commerce,

etc., demandés......... ......... ............... 1,953 19,300
Moyenne du nombro de demandes, par commis88 54
Nombre de brevets d'invention, marques de commerce,

etc., accordés................................... 1,832 14,018
Moyenne du nombre de brevets accordés, par commis..-. 83 39
Montant total des honoraires reçus.................. ........... $33,303.00 $703,146.00
Moyenne des honoraires, par commis........................... $1,513.77 $1,986.00
Moyenne du coût des appointements pour chaque brevet

accordé....... ..... .......................... $9.92 829.66
Moyenne du coût des appointements par demande produite $9.81 $21.54
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(Tiré du registre du département de l'intérieur des Etats-Unis pour 1879, du
rapport du bureau des brevets des Etats-Unis pour 1879, et du rapport de l'honorablie
ministre de l'agriculture pour 1879.)

On voit par là que le service est, au Canada, accompli à un prix de moitié ou des
deux tiers moins cher que ne coûte précisément le même service aux Etats-Unis, et je
puis dire que les commis du bureau des brevets ne travaillent pas davantage et ne
sont pas, en général, plus capables que les autres commis du département.

1476. Y a-t-il dans votre département des employés qui, pour raison d'âgé, de
paresse, d'incapacité, ou pour toute autre cause, sont incapables de remplir leurs
devoirs ?-Tn des commis probablement, qui arrive à l'âge où l'on devra le mettre à
la retraite, se trouve incapable pour cette raison. Le mérite de tous les commis n'est
pas le même, mais je n'en connais aucun qui soit incapable de remplir ses devoirs.

1477. Vous avez dans le service extérieur des personnes chargées de certaines
missions spéciales, aussi bien que des fonctionnaires permanents; le nombre de ces
personnes varie-t-il selon les besoins du service&?-Oui, nous avons des agents spéciaux
et des agents permanents. Les agents spéciaux sont nommés pour satisfaire à des
besoins particuliers des services de l'immigration, de l'hygiène et de la quarantaine.

1478. Y en a-t-il parmi eux qui, pour une cause ou pour une autre, sont inca-
pables de remplir leurs devoirs ?-Je ne lecrois pas. Le service est fait d'une manière
efficace.

Par 31. Barbeau:
1479. Je vois par un relevé des employés du service extérieur de votre départe-

ment que vous avez plusieurs agents d'immigration à l'étranger; le pays profite-t-il de
l'immigration d'une manière proportionnée à ce qu'elle coûte ?-L'avantage que retire
·le Canada de l'immigration dépasse, je crois, les frais du service.

Par 31. Tilton :
1480. Préférez-vous employer continuellement des commis comme surnuméraires

plutôt que de les inclure parmi le personnel permanent de votre département ?-
Non, pas comme règle générale.

1481. Avez-vous jamais imposé d'amendes en punition de fautes légères aux
membres du service intérieur ou du service extérieur de votre département, et de
quel droit ?-Non.

Par 31 Barbeau:
1482. Y a-t-il des officiers de votre département qui soient engagés dans quelque

occupation étrangère au service ?-Je ne le crois pas, au moins dans aucune occupa-
tion régulière.

Par M Brunel:
1483. Pouvez-vous faire préparer, pour la commission, un état de l'effet de la loi

des pensions tello qu'appliquée jusqu'ici, sur le coût de l'administration du service
intérieur et extérieur de votre département ?-Oui, je le ferai.

La séance est levée à 6 p.m.

VENDREDI, 8 octobre.

Interrogatoire de M. H. B. SMALL, du département de l'agriculture:
Par le président:

1484. Voulez-vous dire quelle est votre office actuel, et depuis combien de temps
vous appartenez au service ?-Je suis commis de première classe et comptable du
département pour les crédits votés par le parlement. J'appartiens au service depuis
-treize ans; et un arrêté du conseil m'a confirmé depuis le 1er janvier 1879, dans mes
fonctions actuelles, que je remplissais déjà depuis deux ans.

1485. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire quels sont vos devoirs ?-J'ai charge
de la correspondance générale, je reçois et vérifie tous les comptes et fais les chèques
pour ces comptes, je reçois et mets en liasse les pièces justificatives, je vérifie les
comptes de transport, certifie de l'exactitude du bordereau de paie du porsonnel du
service extérieur et en expédie les chèques, et je tiens tous les comptes des crédits

138

A.1889144 Victoria.



Documents de la Session (No. 113.)

volés pour le département. Je n'ai pas le contrôle des droits de brevets. Je suis
aussi chargé de la compilation du rapport annuel du département.

Par M. Barbeau :
1486. Tenez-vous, dans votre bureau, un livre de présence et les officiers sont-ils

ponctuels ?-Il y a un livre de ce genre et les officiers sont ponctuels.
Par le président:

1487. Existe-t-il une pénalité pour les infractions à la discipline ?-N'ayant
jamais eu connaissance d'infractions à la discipline, je ne puis dire s'il existe une
pénalité.-Par M. Barbeau:

1488. Y a-t-il dans votre département des officiers engagés dans des occupations
en dehors de leur charge officielle ?-Pas à ma connaissance personnelle.

1489. Choisissez-vous vous-même la méthode de tenir vos comptes, ou bien le
département des finances ou l'auditeur général vous suggèrent-ils quelquefois certains
changements dans votre manière de les tenir ?-Le système suivi aujourd'hui dans
notre département est le même qu'il a toujours été; le seul changement qu'ait suggéré
le département des finances a été d'abolir les crédits des différentes provinces sur
lesquelles l'on tirait autrefois les chèqes pour les paiements provinciaux, en sus du
crédit pour la dépense ordinaire ouvert à la banque de Montréal, à Ottawa. Tous les
paiements par chèque ont lieu maintenant à même un seul crédit ouvert ici.

Par M. Tilton:
1490. Quel est l'officier de votre département qui signe les chèques ?-Le sous-

ministre; mais un arrêté du conseil autorise le secrétaire ou le commis principal, dans
le cas d'absence du sous-ministre, de signer son nom pour lui. Tous les chèques,
excepté ceux pour brevets, et le bordereau de paie du département, sont contresignés
par moi.

1491. Veuillez dire, s'il vous plait, comment votre département obtient les fonds
nécessaires pour payer les comptes ?-Au commencement de chaque exercice, l'on
demande au département des finances de nous ouvrir un crédit à la banque de Mon tréal
pour les dépenses courantes, et tous les chèques sont tirés sur ce crédit; le vieux
procédé se renouvelle à l'épuisement de chaque crédit.

Par M. Barbeau:
1492. De quelle manière se contrôle la dépense des crédits votés par le parlement

pour le département ?-Je prépare moi-même, sur une formule imprimée, un état
mensuel de la dépense sur chaque crédit, état que je soumets au ministre, au sous-
ministre et au secrétaire. Cet état indique la balance restant à l'avoir du départe-
ment sur chaque crédit.

1493. Comment les deniers sont-ils fournis aux différentes divisions du service
extérieur de votre département, et quel contrôle avez-vous sur ces sommes ?-Il n'est
fait d'avances aux agents du service extérieur, sur leur demande, que pour le trimestre
courant. Le montant avancé est porté à leur débit sur le grand-livre, et quand ils
rendent leurs comptes trimestriels, on en déduit d'abord le montant ainsi avancé, et
la balance, si elle est trouvée exacte, est remise par un chèque. Les agents du
service extérieur doivent certifier eux-mêmes tous les comptes qu'ils envoient. Je
les examine tous moi-même et les soumets soit au sous-ministre ou au secrétaire, avant
de les payer. Je ne manque jamais de faire remarquer toute réclamation dont je ne
suis pas sûr, et il s'en est présenté quelques-unes dont le paiement a été refusé.

Par M . Tilton:
1494. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelque amélioration à

l'égard du paiement des comptes, d'après ce que l'on est convenu d'appeler, le
" système de crédit " ?--Je ne le crois pas, parce que le système de crédit, tel qu'il
existe aujourd'hui, dans notre département, fonctionne bien.

Par M. Barbeau :
1495. Je vois sur un état fourni par votre département, que plusieurs de vos

agents reçoivent certaines sommes pour dépenses de voyage. Voulez-vous nous dire
sur quelle base on alloue ces sommes, et quels moyens vous avez de los contrôler ?-
Les voyages pour le compte du département se font par oridre du ministre. Les
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comptes en sont rendus d'une manière détaillé, et soumis, avant que le paiement n'en
soit fait, soit au ministre, au sous-ministre ou au secrétaire. Quelquefois on avance
un certain montant que l'on déduit du compte lorsqu'il est présenté. On ne paie que
les dépenses réelles et non pas tant par jour. Les ogents du service extérieur
voyagent d'apirès les instructions du département, excepté dans le cas d'urgence, mais.
ils doivent alors en donner avis au département, en exposant leurs raisons d'agir. Un
arrêté du conseil accorde aux agents spéciaux à l'étranger, pendant qu'ils voyagent,
leurs dépenses réelles de transport et de subsistance, mais la somme allouée ne
dépasse jamais 84.00 par jour, tout compris. Ils ont de plus dans des cas spéciaux
une allocation pour des dépenses particulières, telles que frais de publicité ou loyers
de salles, etc. Chaque agent doit aussi envoyer, outre son compte de voyage, un
journal contenant un rapport détaillé de ses services pendant qu'il voyage ou qu'il
remplit une mission sréciale.

Par 01. Tilton
1496. En rendant votre compte des dépenses de chaque mois à l'auditeur général,.

lui envoyez.vous en même temps un état qui permet à cet officier de se rendre compte
de la différence qui peut exister entre la balance à votre crédit, votre compte de-
banque par lettre de crédit du département, et celle qu'indiquent vos livre-i ?-Non,
je n'en ai jamais envoyé. Il me faudrait un autre commis pour faire ce travail, qui,
je crois, dev rait se faire dans le bureau de l'auditeur général.

Par M. Barbeau :
1497. Veuillez dire si les bureaux du service extérieur de votre département sont

visités, et dans ce cas, combien de fois leurs comptes sont-ils vérifiés ?-Il n'y a pas.
d'inspection àépoque déterminée, mais de temps en temps et sans qu'avis en soit
donné, le sous-ministre ou le secrétaire visitent chaque agence et en examinent le
fonctionnemen t.

Par le président:
1498. En sus du travail ordinaire et de la dépense régulière de votre département,

en avez-vous cu d'autres d'une nature exceptionnelle ou spéciale, et voulez-vous, s'il
vous plaît, nous dire en quoi ils consistent ?-Pendant les quelques dernières -années,
le départenent a dû correspondre beaucoup, à raison des expositions internationales,
et interprovinciales, et tenir compte des dépenses qu'elles ont entraînées. A Phila-
delphie, la dépense s'est montée à plus de $93,000; à Paris, à $114,000; en Australie,
à $26,000 ; et à $5,000 en moyenne dans chacune de nos propres expositions inter-
provinciales. Ma division a dû ainsi faire une somme très considérable de travail
extraordinaire.

1499. La préparation de différentes statistiques, de même que celle du recense-
ment, se font dans votre département. Avez-vous quelque chose à faire avec la pré-
paration do ces statistiques, ou en connaissez-vous quelque chose ?-Ces travaux ont
lieu dans mon département. Je n'ai rien à faire dans la préparation de ces statis-
tiques, si ce n'est que de préparer les chèques en paiement des comptes de statistiques,
qui sont rendus et certifiées par l'officier de cette division.

DÉPARTEMENT DE L'INTÉ RIEUR.

MERCREDI, 13 octobre 1880.

Interrogatoire du lieut.-col. DENNIS, sous-ministre de l'intérieur.

Par le président:
1500. Vous êles le sous-ministre du département de l'intérieur: depuis combien

de tem)s appartenez-vous at service et occupez-vous votre chargo actuelle ?-Il y a
bien des années que je fais plus ou -moins partie du service public, car j'ai été employê
d'une manière active dans le département des terres publiques ou dans la milice activo
de 1841 à 1871, époque à laquelle j'ai été nommé arpenteur général des terres du
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Canada. J'ai occupé cette charge jusqu'au mois de novembre 1878, époque o je fus
nommé sous-ministre de l'intérieur.

1501. Voulez-vous nous dire combien il y a de divisions dans votre département ?'
-Le département de l'intérieur comprend les divisions suivantes: 11 celle des terres
fédérales, comprenant tous les territoires et terres du Canada en dehors des provinces
confédérées, y compris celles du Manitoba. Les terres de l'artillerie et de l'amirauté
transportées au Canada par le gouvernement impérial, et qui tout dernièrement
encore formaient une division indépendante du département, 'sont maintenant une
subdivision du bureau des terres fédérales, et toutes sont sous l'administration immé-
diate de l'arpenteur général; 2° celle de la police à cheval des territoires du Nord-
Ouest; 3° celle de l'exploration géologique du Canada, sous la direction du professeur
Selwyn ; 40 celle de l'administration du gouvernement des territoires du Nord-Ouest
par l'entremise de leur lieutenant-gouverneur; 5° celle de l'administration du gou-
vernemont de Kéwatin par l'entremise du lieutenant-gouverneur du Manitoba. Il a
été créé une nouvelle division l'année dernière sous le nom de division des terres des
écoles, chargée d'administrer toutes les terres des écoles, comprenant environ
15,000,000 d'acres situés dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest.

Par M. Barbeau:
1502. Comment se font les nominations dans votre département ? -Par ordre du

gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre de l'intérieur.
1503. Le système suivi actuellement pour les nominations ne vous expose-t-il

pas à employer des hommes incompétents ?-Oui.
104. Avant les nominations, y a-t-il un examen des capacités des aspirants, et

a-t-on l'habitude de s'enquérir de leur âge, de leur état de santé et de leurs meurs?-
Ce n'est pas l'habitude de soumettre les aspirants à un examen, avant de les nommer,
et, autant que je sache, l'on ne s'informe pas non plus d'une manière particulière de
leur âge, de leur état de santé ou de leurs moeurs. Ceci s'applique surtout aux nomi-
nations d'employés temporaires. Règle générale, j'ai toute raison de croire qu'avant
de recommander au conseil la nomination de quelqu'un à un emploi permanent, les.
ministres se convainquent qu'il est recommandable sous ces rapports. La plus grande
difficulté du systère actuel vient de ce que des personnes, au moyen d'une pression
politique, parviennent à entrer dans le service comme employés temporaires, sans
,être propres à y être attachés d'une-manière permanente; et, il faut garder ces gens
un temps indéfini, pendant lequel ils occupent des places dans lesquelles des-jeunes
gens choisis à raison de leurs capacités, deviendraient très vite d'excellents fonc-
tionnaires civils.

Par le président:
1505. Etes-vous obligé de garder les commis quand une fois ils ont été nommés,·qu'ils soient capables ou non de remplir leurs devoirs ?-Pas nécessairement, et si l'on

représentait au ministre qu'un employé se conduit d'une manière à se rendre inutile,
et à décréditer le service civil, je ne doute pas que ce commis serait aussitôt renvoyé.

1506. Quel serait, à votre avis, le meilleur mode à suivre pour s'assurer un .on
choix d'officiers ?-Généralement parlant, personne ne devrait être nommé à un
emploi du service civil sans avoir justifié par un examen de certains connaissances
déterminées, ainsi que de la connaissance de quelque spécialité, comme la sténographie,
le français, ou l'allemand, à part l'anglais. L'aspirant devrait avoir.une bonne santé
et de bonnes mœurs, et faire un stage. Une fois qu'il serait attaché au service d'une
manière permanente, l'avancement de l'officier devrait dépendro de son mérite
comme fonctionnaire public et être accordésur le rapport de ses supérieurs immédiats.
Je ferais disparaître autant que possible toute influence politique de l'administration
du service civil.

1507. Connaissez-vous le régime du service civil de la Grat1de-Bretagne, et le
·mode suivi pour les nominations et les avancements ?-Je ne le connais pas.

1508. Croyez-vous qu'il en résulterait quelque bien pour le service, si le ministère
en exercice*nommait des commissaires du service civil, de la même manière que les
juges sont maintenant nommés, devant lesquels seraient passés les examens par les-
quels les aspirants devraient justifier de leurs qualités et de leurs aptitudes ?-Je
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crois que l'examen de tous les aspirants devrait avoir lieu devant un tribunal entière-
ment indépendant de toute influence politique.

1509. A quel âge, à votre avis, devrait-on nommer les personnes dans le service ?
-Co n'est pas tant une question d'âge que de capacité. Mais je croirais qu'un âge
très convenable serait de 18 à 21 ans. Il doit y avoir, dans le cours ordinaire des
choses, des exceptions à la règle que j'ai suggérée relativement à l'organisation d
service civil; par exemple, dans les cas où il est nécessaire aux fonctionnaires de
posséder des connaissances professionnelles spéciales qui ne peuvent s'acquérir dans
la pratique ordinaire du service, le gouvernement doit nécessairement être le maître
de ces nominations.

Par M. Barbeau:
1510. A-t-on observé dans votre département l'Acte du service civil de 1868?

-Autant que l'ont permis les exigences politiques.
Par le président :

1511. Les exceptions dont vous parlez n'ont-elles pas, dans la pratique, fait de
l'acte une lettre morte ?-Je dois dire que dans la pratique, l'exercice des influences
politiques a fait manquer le but de l'acte de 1868.

1512. Si l'on nommait les aspirants entre dix-huit et vingt et un ans, après leur
avoir fait subir un examen selon les devoirs qu'ils seraient appelés à remplir, suivi
d'un temps d'épreuve préalable à leur nomination définitive, n'assurerait-on pas de
cette manière au service les meilleurs fonctionnaires possibles, auxquels on pourrait
par la suite donner les avantages de l'avancement ?-Oui.

Par .if Barbeau:
1513. Le système actuel des nominations fournit-il de bons éléments pour l'appli-

cation du système d'avancement dans les cas de vacances dans le service ?-Je ne le
crois pas.

1514. Pourriez-vous remplir les vacances dans votre département, par l'avance-
ment d'officiers déjà dans le bureau?-Généralement parlant, oui; mais non pas
cependant lorsqu'il s'agit d'emplois qui demandent des connaissances professionnelles.
Je dois dire ici que comme sous-ministre, je me considère heureux que la plupart des
messieurs nommés depuis quelques années à des emplois dans les différentes divisions
de mon département, sont très capables et font d'excellents fonctionnaires.

1515. Si, règle générale, les avancements se faisaient ainsi, ne croyez-vous que
ce serait un grand encouragement pour le personnel qui travaille sous votre direc-
tion ?-Oui.

Par M. Brunel:
1516. Vous avez paru tout à fait favorable à un examen pour l'admission dans le

service civil; entendez-vous parler d'examens pour les candidats seuls que l'on veut
nommer, ou d'examens de concours ?-Je n'insisterais pas pour des examens de con-
cours, à moins que la commission ne regardât ces examens comme nécessaires pour
la mise en pratique du principe que j'ai suggéré.

1517. D'après quels règlements autoriseriez-vous l'admission aux examens d'aspi-
rants ?-Je n'ai jamais étudié cette question d'une manière sérieuse.

1518. Quelle est votre opinion de la' valeur de l'instruction, comme indice de.
capacité et d'aptitude à acquérir les connaissances nécessaires aux fonctions d'un
employé civil ?-Règle générale, je crois que l'on peut se reposer sur le degré d'ins-
truction de l'apirant, meis sans doute il y a des exceptions à cette règle comme à
toute autre. Un jeune homme peut passer un meilleur examen qu'un autre, mais
après tout ne pas être aussi bon fonctionnaire.

1519. Vous avez parlé dans une réponse à une question précédente, d'un temps,
d'épreuve. Croyez-vous que les épreuves du stage et de l'examen, seraient suffisantes
pour constater les aptitudes des aspirants ?-Je le crois.

1520. Sous quelles conditions croyez-vous que l'on devrait faire les nominations
d'épreuve, principalement pour ce qui est de faire suivre le stage par la nomination
définitive ou par le renvoi de l'aspirant ?- L'on devrait, je crois, prendre le candidat
à l'essai pour un temps déterminé, disons six mois, et sa nomination définitive ou son
renvoi dépendrait de la nature du rapport de l'officier principal de la division dans
laquelle il aurait travaillé, approuvé par le ministre.
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1521. Vous avez dit que l'avancement des commis devrait dépendre de la recom-
mandation de leurs supérieurs. Croyez-vous que ces officiers seraient toujours telle-
ment libres de toute pression politique qu'ils seraient capables d'agir d'une façon
indépendante dans ces cas ?-Je n'ai pas de raisons de penser autrement, si, comme
je l'ai suggéré, l'on faisait le plus possible disparaître la politique du service civil.

1522. Avez-vous étudié l'à propos de baser les avancements sur les états officiels
de services des officiers joints à un examen à subir devant un bureau comme celui que
vous avez suggéré il y a un instant ?-Non.

1523. Vous avez parlé de l'âge de 18 à 21 ans comme un âge convenable pour
l'admission dans le service. Vous êtes-vous fait une opinion de l'à propos de nommer
comme commis des jeunes gens, disons de 15 ans, dans le but de les former particu-
lièrement au service civil ?-Non.

1524. A 1'égard des cas particuliers que vous dites pouvoir se présenter, et où
l'on doit faire les nominations à raison des connaissances spéciales ou scientifiques;
êtes-vous d'avis que l'on devrait s'assurer par quelques procédés, exempts de toute
influence politique, si les aspirants possèdent les connaissances nécessaires ?-Il ne se
présente à mon esprit dans le moment, aucun moyen d'y arriver, et je n'ai pas étudié
cette question. Je crois que dans ces cas particuliers, le gouvernement devrait prendre
la responsabilité des nominations.

Par M. White:
1525. Quand, dans votre département, un commis passe à une classe plus élevée,

cet avancement entraîne-t-il nécessairement l'entrée dans des fonctions d'un ordre
plus élevé ?-Non.

1526. Alors le passage d'une classe à l'autre n'entraîne qu'une augmentation
d'appointements sans augmentation de responsabilité ?-Certainement, d'après le
système actuel.

1527. Croyez-vous. que les commis de première classe devraient avoir des devoirs
spéciaux à remplir ?-Je le crois certainement, et c'est ce qui a lieu dans mon dépar-
tement.

1528. A-t-on considéré, dans votre département, qu'une connaissance raisonnable
de l'anglais et du français, chez un officier, lui donnait droit à quelque égard parti-
culier ?-Non.

1529. Ne croyez-vous pas que cette connaissance raisonnable des deux langues
donne à l'officier qui la possède droit à quelque égard particulier ?-Oui.

1530. La connaissance des deux langues n'est-elle pas absolument nécessaire à
ceux qui occupent les plus hautes positions dans votre département ?-Je ne voudrais
pas dire que cette connaissance fût absolument nécessaire, mais elle rendrait les
officiers plus utiles.

Par le président:
1531. D'après le système actuel, ne nomme-t-on pas des personnes du dehors à

ce que l'on peut considérer comme les meilleurs emplois dans le service, en les
faisant passer avant ceux qui appartiennent déjà au service ?-Il est arrivé de ces cas,
et le système actuel conduit à cet abus.

1532. Cela n'a-t-il pas pour effet de diminuer l'efficacité du service, et de décou-
rager ceux qui font partie du personnel permanent ?-Oui, sans aucun doute.

Par M. Taché:
1533. Devons-nous comprendre que si l'on nomme aux plus hautes charges des

personnes du dehors, c'est, à votre avis, dans chaque cas, un abus ?-Non, mais c'en
est un quand il y a dans le département des personnes aussi capables que tout autre
de remplir ces charges.

Par M Brunel:
1534. Voulez-vous être assez bon de nous donner votre opinion sur le système

actuel d'accorder chaque année aux employés des augmentations d'appointements ?-
Je n'approuve pas ce système. Je crois que l'on devrait donner aux employés ordi-
naires des appointements raisonnables et proportionnés à la nature et *à la valeur de
l'ouvrage qu'ils font, l'augmentation ne devant avoir lieu qu'au moment où l'officier
rendrait au public des services d'une valeur plus considérable.
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1535. Règle générale, a-t-on accordé dans votre département les augmentations
annuelles sans avoir égard à la conduite des commis ?-Oui, règle générale. Néan-
mois, le ministre exige la recommandation du supérieur immédiat du fonction-
naire.

1536. Y a-t-il eu des cas, dans votre département, où l'augmentation annuelle a
toujours été refusée ?-Non, pas que je me rappelle.

Par le président:
1537. Alors, le système actuel n'a-t-il pas pour effet de faire monter les officiers

aux classes les mieux payées dans le service, pour la seule cause d'ancienneté ?-
Oui.

Par 3f. White:
1538. Croyez-vous que l'on puisse, dans la pratique, appliquer ce système d'aug-

mentation des appointements, sans donner lieu à du favoritisme ?-Cette question est
sujette à controvei se.

Par M. Tilton:
1539. Est-il dans l'intérêt du service, croyez-vous, que tous les employés du gou-

vernement soient privés de leurs droits politiques ?-Je le crois. C'est mon opinion
que le service òivil ne devrait avoir rien à faire avec la politique.

1540. Comme vous avez paru adverse au système d'augmentation annuelle des
appointements, voulez-vous être assez bon de nous dire si vous pensez qu'il soit à pro-
pos d'abréger le terme de service prescrit par l'Acte actuel du service civil, et de
régler que les employés de mérite seront avancés aussitôt qu'ils auront atteint le
maxiraum de leur classe les aptitudes et le mérite de l'officier devant dans tous les
cas être certifiés par le sous-ministre, avant que l'avancement ne soit sanctionné par
le chef politique du département ?-J'abrégerais certainement le terme du service
pour les cfficiers remarquablement capables.

Par le piésident:
1541. Y a-t-il un plus grand nombre d'officiers, soit dans le service intérieur, soit

dans l'extérieur, qu'il n'est nécessaire pour faire le travail de votre département ?-
Non, dans aucun les services. Dans certaines divisions notre service augmente d'une
manière si rapide que nous pouvons à peine satisfaire à tous les besoins du départe-
ment.

1542. Y a-t-il dans votre département de ces cas où, à raison de changements
.dans l'ouvrage du département, des officiers se trouvent avoir trop ou trop peu à faire ?
-Non, aIucun.

Par 3J. Barbeau:
1513. Y a-t-il dans votre département des commis qui, pour quelque cause, telle

que le vieil âge, la paresse, l'intempérance, ou le manque d'aptitudes en général, ne
peuvent remplir leurs devoirs d'une manière efficace ?-Non.

1544. Y a-t-il dans quelqu'une des divisions de votre département des officiers
dont vous recommanderiez la mise à la retraite, ou dont il serait avantageux au service
de se passer ?-Il n'y en a aucun dont on pourrait se passer avec avantage pour ce
service. Il y en a cependant un ou deux que l'on pourrait mettre à la retraite.

1545. Serait-il possible, au moyen d'une nouvelle organisation de votre départe-
ment, ou en répartissant autrement l'ouvrage qui s'y fait, de faire les affaires publi-
ques d'une manière satisfaisante avec un personnel moins nombreux ?-Non.

Par X. M3ingaye :
1546. Y a-t-il de vos officiers qui font un certain genre d'ouvrage pour lequel ils

ne sont pas assez payés, ou bien, d'un autre côté, y en a-t-il dont les appointements
sont trop considérables pour la nature de leurs services ?-Je ne crois pas que les
appointements soient équitablement répartis.

Par M. 'laché :
1547. Le travail du département de l'intérieur, dans les services intérieur et

extérieur, est-il accompli d'une manière efficace par le persottiel actuel ?--Dans le
service intérie.ur, je crois que oui. Dans le service extérieur, il a été porté une plainte
-contre la négligence d'un officier et le département s'occupe en ce moment à y porter
remède. L'officier n'est pas accusé d'incomFétence, mais de négligence volontaire.
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Par le président :
1548. Cet officier a-t-il été démis, sinon, qu'a-t-il été fait ?-On lui a transmis

l'accusation et le ministre attend sa réponse.
Par M. Mingaye :

1549. Si quelques membres du personnel de votre bureau étaient incapables,
paresseux ou inutileq, los garderait-on dans leurs fonctions, pourvu que leur conduite
ne fût pas trop repréhensible ; et resteraient-ils dans le service jusqu'à leur mort ou
leur mise à la retraite ?-Je ne le crois pas.

Par le président :
1550. Croyez-vous que si l'on ne nommait à des emplois dans le service, que des

personnes réellement capables et après qu'elles auraient subi un examen et un stage,
et si les hautes charges n'étaient données qu'au mérite, on obtiendraitainsi dans votre
département un personnel plus capable, et que l'économie serait plus grande ?-Oui.

Par M. Barbeau :
1551. Connaissez-vous d'une manière spéciale les détails de l'ouvrage de chaque

division et subdivision de votre département, de manière à pouvoir juger des capacités
et aptitudes des commis dans chaque division ?-Je connais parfaitement les devoirs
et les capacités des commis des différentes divisions du département aux quartiers
généraux ; mais l'on ne peut s'attendre à ce que j'aie une connaissance exacte de la
valeur des commis employés par la commission géologique, ou de ceux des bureaux
des terres du Manitoba et du secrétaire.

JEUDI, 14 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire du colonel DENNIS:

Par I Brunel:
1552. Considérez-vous que l'organisation des départements et les autres arrange-

ments de la commission du service civil de 1869,' soient propres à satisfaire aux
besoins actuels de votre départoment ?-Je n'ai pas vu ces règlements, et j'aurais
besoin de les étudier avant de répondre.

Par M. Mingaye :
1553. Si je comprends bien, les arpentages les plus importants sont dirigés par

dos arpenteurs des terres fédérales autorisés par brevets à exercer comme tels. Lors-
qu'un arpenteur a terminé un arpentage, continue-t-il à recevoir un traitement du
gouvernement, jusqu'à ce qu'il y ait de nouveaux travaux à faire, ou que faites-vous
de ces arpenteurs ?-On ne les garde pas. Leurs services une fois payés, nous n'avons
plus rien à faire avex eux.

1554. Quand ces arpenteurs ont un ouvrage important à faire, ils ont, parmi leur
personnel, un ou deux employés nommés par le département, et dont l'objet est
d'apprendre l'arpentage comme profession; ces nominations ont-elles un effet perma-
nent, ou limité à l'accomplissement de quelque arpentage particulier.?-Les employés
dont il est ici question sont ordinairement des jeunes gens qui, dans le but de devenir
plus tard arpenteurs eux-mêmes, ont obtenu des ministres, au moyen d'influences,
d'être attachés à une expédition d'arpentage, et que l'on emploie comme aides, géné-
ralement comme porte-chaîne. Ils ne reçoivent rien du gouvernement dès que leur
service est fini, et pendant qu'ils travaillent on ne leur donne que les gages ordi-
nairement alloués aux aides.

1555. La loi, je crois, vous permet d'employer une classe supérieure d'arpenteurs
capables de faire des arpentages ou explorations scientifiques et autres travaux du
même genre; ces, arpenteurs sont-ils employés d'une manière permanente ou combien
de temps le sont-ils ?-On emploie ces arpenteurs quand le besoin l'exige, et ils ne sont
payés que pour les services qu'ils rendent.

1556. Etes-vous d'avis qu'avec un système suivant lequel les arpenteurs ordi-
naires et ceux d'une classe supérieure seraient nommés d'une manière permanente,
avec des traitements proportionnés, l'on pourrait avoir un personnel plus parfait
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et plus sûr, et accomplir le travail d'une manière plus économique ?-Je suis de cet
avis à l'égard des arpenteurs supérieurs.

1557. Si je vous ai bien compris, vous avez dit hier que vous n'étiez pas en faveur
d'un examen de concours, pour le service civil tout entier; un tel examen soumis à
des règlements convenables, n'aurait-il pas pour effet de vous procurer un corps plus
capable et plus sûr d'arpenteurs comme ceux que je viens de mentionner ?-L'examen
que doivent passer les arpenteurs des terres fédérales est prescrit par la loi, et (prin-
cipalement en ce qui concerne les arpenteurs de classe supérieure) est très sévère.
Aucun autre examen n'est nécessaire, à mon avis.

1558. Mais un acte du service civil ne pourrait-il pas pourvoir à ce que de tels
examens aient lieu de manière à permettre l'avancement des membres du personnel
ordinaire aux fonctions d'arpenteurs, et l'avancement des arpenteurs ordinaires à
celles des arpenteurs de classe supérieure dont vous avez parlé ?-Je ne vois pas quel
avantage aurait un tel système sur l'acte actuel relatif aux nominations des arpen-
teurs des terres fédérales. Ce système attacherait au service civil tous les arpenteurs
des terres fédérales, ce qui, dans mon avis, serait inopportun, sinon impraticable.

3559. Quelques-uns de vos travaux d'arpentage sont donnés à l'entreprise ;
voulez-vous, s'il vous plaît, expliquer quelle est la pratique à cet égard ?-Les arpen-
tages se font de la manière suivante:-Avant de subdiviser on terres à fermes une
région quelconque, on la divise en carrés ou blocs de douze milles chacun, ou de quatre
townships. Sur les lignes de division de ces blocs, toutes les sections et quarts de
sections sont marquées par des bornes sur le terrain, et à chaque coin du carré de
douze milles, l'on enfonce dans la terre une barre de fer sur laquelle on a marque au
moyen d'un poinçon les numéros et les rangs de townships voisins. Ces arpentages
de blocs ou de contour sont faits par des arpenteurs payés à la journée. A mesure
que les besoins de la colonisation exigent une nouvelle subdivision des terres, l'arpen-
tage est donné à l'entreprise à l'arpenteur de terres fédérales qui demande le moins
cher par mille de ligne de section. Ces arpenteurs tirent toutes les lignes intérieures
et délimitent les sections et quarts de sections des townships.

Par M. Taché:
1560. Quelle est la méthode adoptée pour constater l'exactitude de ces arpen-

tages ?-Le premier méridien principal est établi astronomiquement et au moyen
d'échange de signaux lélegraphiques avec les observatoires des Etats-Unis. Le second
méridien principal, qui est le 102 me à l'ouest de Greenwich, a été fixé au moyen d'un
système de triangulation à travers tout le pays, au sud du lac Manitoba et passant au
nord du Fort-Ellice. Les 3me, 4me et 5me méridiens principaux ont été séparément
déterminés par un système de chaînage double et indépendant fait avec des chaînes
d'acier fréquemment éprouvées. La définition du systène des bases et méridiens
extérieurs des blocs, et l'établissement des principaux méridiens ont*'été, sous le
rapport de la latitude, vérifiés par des observations nombreuses et précises faites par
un officier (M. King, A.T.F.) avec les meilleurs instruments astronomiques. Quant
aux différences de longitude, elle dépendent- entièrement du chaînage de contrôle.
L'on s'était proposé de vérifier le tracé des trois principaux méridiens de l'extrême
ouest, au moyen d'échanges de signaux télégraphiques avec une station établie sur
le premier méridien, mais l'état de la ligne télégraphique à l'ouest du Manitoba n'a
jamais été assez sûr pour permettre d'accomplir ce travail d'une manière satisfai-
sante. Afin, cependant, de donner une idée de la confiance que l'on peut reposer sur
la manière dont ces immenses arpentages ont été opérés, je puis mentionner que le
5me méridien principal, par la route détournée (environ treize cents milles) des bases
et des méridiens tracés sur le terrain même, et s'étendant de Pembina à Winnipeg, à
Battleford, à Edmonton, et de là.par le 5me méridien principal à 30 milles au sud
jusqu'aux frontières internationales, situées au-dessous du Fort McLeod près des
Montagnes Rocheuses, n'indique qu'une différence d'environ treize longueurs de
chaîne entre le mesurage réel et les distances théoriques, telles que déterminées
astronomiquement.

Par M. Brunel:
1561. Considérez-vous que l'épreuve des chaînes dont on s'est servi pour déter-
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miner le méridien, comme vous l'avez dit, é'ait entièrement satisfaisante, et voulez-
vous expliquer comment se fait cette épreuve ?-L'épreuve des chaînes n'a qu'une
valeur approximative, car il est complètement impossible d'opérer deux mesurages
de quelque importarite sur une même ligne et pur le moyen ordinaire de chaînage,
qui correspondront parfaitement l'un à l'autre. L'épreuve de l'exactitude de la lon-
gueur des chaînes, dont on se sert dans le département, se fait avec la mesure de
longueur fournie par le département du revenu de l'intérieur.

1562. Voulez-vous expliquer comment se fait le choix des arpenteurs des terres
fédérales et de leurs assistants ? -- Le choix des arpenteurs de la classe supérieure a
lieu parmi un certain nombre d'hommes que l'arpenteur général recommande comme
capables. Quant aux travaux à l'entreprise, toutes choses égales d'ailleurs, ils sont
adjugés d'après le système actuel, au plus bas soumissionnaire.

1563. Ne pourrait-on pas adopter quelque moyen qui éliminerait l'élément de
patronage dans le choix de ces arpenteurs, plus eflicacement que la méthode que vous
venez de décrire ?-Je ne le crois pas. Tant que l'ouvrage le plus important sera
fait par des hommes connus personnellement de l'arpenteur général et qu'il aura
recommandés, je ne vois pas qu'il y ait lieu d'améliorer le système. Puis comme je
l'ai déjà dit, quand les entreprises sont données aux plus bas soumissionnaires, toutes
choses étant égales d'ailleurs, sans qu'il soit question de leurs opinions politiques, je
ne vois pas ce que l'on pourrait gagner en confiant à des autorités étrangèores au
département, le patronage relatif à l'emploi des arpenteurs fédéraux.

Par M. Barbeau :
1564. Voulez-vous indiquer, s'il vous phdt, quelles sont les différentes sources de

revenu de votre département ?-1> La vente des terres appartenant au gouvernement
du Canada et les droits d'établissement gratuit et de préemption ; 2° Les droits
pour la coupe des bois sur les terres du gouvernement fédéral; 30 La vente et la
location des terres de l'artillerie et de l'amirauté. A cela on peut ajouter les émolu-
ments de bureaux pour la fourniture de copies de plans, d'extraits des cahiers de notes
des arpenteurs et d'autres documents dans les archives du département.

1565. De quelle manière contrôlez-vous ces revenus ?-Dans le service extérieur
il est fait, chaque mois, un rapport des revenus reçus à compte des ventes de terres
et des émoluments de bureau, et ce rapport doit être accompagné d'un certificat de
banque pour une somme égale au montant mentionné dans le rapport, et indiquant
la somme déposée à la banque au ciédit du receveur général. Pour ce qui est des
terres de l'artillerie et de l'amirauté, que la recette des ventes ou des loyers soit faite
par les officiers envoyés du département ou par les agents locaux, on exige un prompt
rapport, et le dépôt des deniers à la banque, comme ci-dessus. Les recettes des droits
pour la coupe du bois sur les terres appartenant au gouvernement fédéral, sont aussi
remises tous les mois.

1566. Que faites-vous à ceux dont les piements sont en arrière ?-Il n'y a d'arré-
rages que pour les terrains de l'artillerie ou de l'amirauté. Plusieurs de ces terrains
consistent en. petits lots de ville achetés ou loués par des ouvriers ou journaliers qui, à
raison des temps durs que nous avons eus depuis plu-ieurs années jusqu'à tout derniè-
rement, n'ont pu continuer leurs pfaiements. Ils n'ont pas encore éLé pressés, mais
c'est cependant l'intention du gouvernement de recouvrer tous les arrérages possibles,
et je puis ajouter que le département a déjà confié plusieurs causes à un avocat.

1567. Ne croyez-vous pas qu'une bonne partie de ces arrérages maintenant
perdus auraient pu être perçus, si l'on avait pris des mesures plus rigoureuses ?-Je
ne sache pas que l'on ait réellement perdu beaucoup de ces arrérages. Il y en a
probablement quelques-uns qui le seront, parce que le gouvernement n'aura pas pris
des mesures de rigueur.

Par .M. White:
156-. Y a-t-il dans votre département quelqu'ouvrage qui pourrait être fait par-

une classe d'hommes d'un rang inférieur à celui des commis réguliers ?-Il n'y a pas
assez d'ouvrage. de ce genre pour qu'il soit désirable de former une telle classe.

1569. Vous êtes-vous fait uneiidée de l'opportunité d'employer, dans le service
civil, des femmes comme commis ?-Non.
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Par le président:
1570& Croyez-vous qu'il sit désirable d'employer des commis surnuméraires ?-

Je ne le pense pas.
Par M. Barbeau:

1571. Croyez-vous que l'emploi de commis, payés à tant par jouir, pendant la
presse des affaires, tendrait à diminuer le nombre des employés permanents et rendre
le service plus économique sans nuire à son efficacité?-Non, je ne le crois pas.

1572. Se fait-il, dans votre département, quelque travail extraordinaire ou travail
de nuit, et les commis sont-ils rémunérés pour ce service ?-Nous avons eu à faire des
ouvrages extraordinaires de différentes sortes. Qaelques uns de ces ouvrages qui,
comme le dessin, demandent des capacités particulières, sont faits apiès les heures du
bureau, et les dessinateurs sont payés à la tâche. D'autres ouvrages supplémentaires
sont confiés et payés à des porsonnes en dehors du département. Dans le moment, il
ne se fait pas dans le département, de travail supplémentaire après les heures ordi-
naires de bureau.

Par M. Tilton
15Î3. Comment les commis sont-ils rémunérés pour ce travail extraordinaire, et à

quel compte l'argent q u'ils reçoivent est-il porté ?-Ces cas sont très rares. Les
commis sont payés en produisant leur note sur le compte des dépenses contingentes
de la division à laquelle appartient l'ouvrage fait.

Par M. Brunel:
1574. Croyez-vous qu'il soit plus économique de confier ce travail extraordinaire

à dos commis réguliers qui connaissent parfaitement comment l'exécuter, plutôt qu'à
des étrangers qui ne sont pas familiers avec l'ouvrage ?-Je crois que c'est non-seule-
m.ent plus économique, mais aussi plus juste.

Par MJI. White:
15à5. Y a-t-il, dans votre département, des comniis surnuméraires ? A quel prix

et comment sont-ils payés ?-J'ai qtelques commis surnuméraires. Ils sont payés
tant par jour sur les fonds affectés aux dépenses contingentes. Les prix sont de
$1.50 et $2.00 par jour, ce dernier n'étant donné qu'aux dessinateurs et aux commis
chargés d'un travail spécial.

Par A. Tilton :
1576. Ces commis sont-ils payés les dimanches et jours de fète légale ?-Oui.

Par M. Brunel:
1577. Avez-vous eu quelquefois plus de commis surnuméraires qu'il n'était

nécessaire pour le service de votre département ?-Non.
Par M. Barbeau :

1578. Quel est le plus long terme de service de vos commis surnuméraires ?-
Personne n'a jamais été nommé pour plus d'un semestre, mais quelquefois les nomi-
nations sont renouvelées, surtout celles des dessinateurs, et il arrive que la même
personne reste dans le département pendant trois ou quatre semestres.

1579. N'arrive-t-il pas fréquemment que l'on garde les commis surnuméraires
plus longtemps que cela n'est nécessaire et que même graduellement on finit par les
compter au nombre du personne régulier, encombrant ainsi sans nécessité le dépar-
tement ?-Je ne puis dire que les surnuméraires soient gardés plus longtemps qu'il
n'est nécessaire, mais ces employés prennent pied dans le département et parviennent
à obtenir une nomination définitive, à l'exclusion d'autres personnes qui seraient peut-
être d'une plus grande valeur.

1580. Y a t-il dans le service de votre département des fonctions qui exigent des
connaissances d'une nature technique ou spéciale ?-Tous les fonctionnaires de la divi-
sion des terres fédérales, depuis l'arpenteur général et l'officier préposé à l'examen et
à la vérification des cartes et des rapports des arpenteurs, jusqu'aux différents dessi-
nateurs et commis, dont le devoir spécial est de préparer la description des terres pour
les lettres patentes, doivent nécessairement posséler certaines connaissances tech-
niques pour accomplir convenablement leurs devoirs.
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Par M. Brunel:
1581. Serait-ilpossible, dans le choix de ces officiers ou de quelques-uns d'eux,

d'appliquer avec avantage l'épreuve de l'examen ?-Oui,je crois, pour quelques-uns;
mais peut-être pas pour l'arpenteur général.

Par le président:
1582. Croyez-vous qu'il devrait y avoir, en sus de l'échelle générale de la rému-

nération du service, une échelle particulière de rétribution pour le travail ou les fonc-
tions d'une nature spéciale ou supérieure confié aux plus compétents sans égard à
leur ancienneté ?-Je crois que s'il était donné quelque rétribution additionnelle pour
tout travail spé,ial accompli en sus des devoirs-ordinaires, cela serait un grani encou-
ragement pour le service en général, et aurait pour effet d'en augmenter l'efficacité.

Par M. Barbeau:
1583. La discipline dans votre département est-elle généralement observée d'une

manière satisfaisante ?-Oui.
1584. Vos officiers observent-ils régulièrement les heures de bureau ?-Oui,

assez bien, mais pas autant cependant qu'ils le devraient.
1585. Tenez-vous un livre de présence, et tous les officiers de votre bureau s'y

inscrivent-ils ?-Oui, tous, à l'exception de l'arpenteur général et du surintendant de
la police à cheval.-

1586. Quelques-uns des commis de votre bureau paraissent-ils portés à s'absenter
plus souvent que d'autres, et sans raisons suffisantes ?-Il y en a quelques uns qui ne
sont pas aussi ponctuels que d'autres, mais c'est l'exception qu'un commis s'absente
sans raisons suffisantes.

1581. Comment êtes-vous informé de la manière dont vos officiers accomplissent
leurs devoirs ?-J'y vois perî onn ellement.

1588. Quels moyens avez-vous de faire observer la discipline, et y a-t-il quelque
pénalité pour les infractions aux règlements du bureau ?-Nous avons un livre dans
lequel sont consignés les règlements du département. Ces règlements, qui sont pour la
plupart disciplinaires, sont communiqués à tous les officiers et commis, puis copiés
dans les livres de règlements des divisions. Je ne sache pas qu'il y ait eu d'infrac-
tion à la discipline nécessitant l'imposition d'aucune peine. Si un officier se rendait
coupable d'infraction à la discipline, je lui ferais d'abord des remontrances, et s'il con-
tinuait dans sa faute, je recommanderais qu'il fût destitué.

1589. Y a-t-il de vos officiers qui sont engagés dans des occupations en dehors de
leurs fonctions officielles, et pour lesquelles ils sont payés ?-Non, pas que je sache.

Par le président
1590. Tenez-vous un liyre de notes sur la conduite, bonne ou mau'vaise, des

employés de votre personnel ?-Non.
1591. Croyez-vous qu'il serait d'un bon effet de tenir un registre dans lequel

seraient méthodiquement consignées des notes sur la conduite et les aptitudes de chaque
employé, et que l'on pourrait consulter quand il s'agirait de lui donner de l'avance-
ment ou d'augmenter ses appointements ?-A mon avis il devrait être suffisant d'avoir,
au sujet de la conduite et des aptitudes du commis, le témoignage de l'officier qui a
charge de la division particulière où il est employé, et celui du sous-ministre, qui est
censé connaître la valeur relative des services des commis dans son département.

Par M. Brunel:
1592. Ces témoignaces n'auraient-ils pas plus de poids, s'il y avait, p iir les cor-

roborer, un livre où la conduite passée du commis aurait été enregistrée ?-Cela se
peut; mais j'aimerais mieux pour ma part ne pas tenir un pareil livre dans mon
département.

Par M. Barbeau:
1593. Avez-vous le contrôle du système de comptabilité de votre département, et

vos comptes sont-ils inspectés quelquefois par l'auditeur ?-La tenue des comptes des
terrains de l'artillerie et de l'amirauté a été établie par feu le colonel Coffin et n'a pas
été modifiée. J'ai moi-même établi, avec l'avis de M. Langton, alors auditeur du
Canada, la comptabilité des terres fédérales. Le système relatif à la police à cheval
a aussi été, je crois, établi d'après l'avis de M. Langton par M. W hite, le surintendant.
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Les comptes de la commission géologique sont tenus sous la direction du professeur
Selwyn. Je ne sache pas qu'aucune inspection particulière des livres d'aucune des
divisions ait jamais été taite par l'auditeur. Je sais toutefois de bonne source, que
l'auditeur s'est déc'aré satisfat de la manière dont tous ces différents comptes sont
tenus.

1594. Inspecte-t-on qu lquefois les comptes des agents du service extérieur de
votre département, et à quels intervalles ?-La seule inspection qui soit faite t'est par
l'arpenteur général à des époques irrégulières, et quand il visite les différentes agences.
Toutefois, ces agents ne tiennent qu'un compte de caisse, constamment contrôlé, à la
semaine ou au mois suivant le cas, par les rapports des opérations du bureau.

1595. Ces officiers fournissent-ils un cautionnement et le département a-t-iljamais
perdu quelque chose par leur faute ?-Tous les officiers des différentes agences qui sont
chargés de la perception de deniers doivent fournir un cautionnement, et le départe-
ment n'a jamais rien perdu par l'infidélité de ses agents.

Par M. Tilton:
1596. Comment votre département se procure-t-il les fonds nécessaires à ses

dépenses ?-Sur un rapport que lui fait le chef de la division cù il y a besoin de
quelque dépense particulièi e, le sous-ehef fait à l'auditeur général demande d'un
crédit. Le crédit est en conséquence ouvert et l'argent est retiré par un chèque de la
division particulhèîe où doit se faire la dépense. Le chè-ue est signé par le sous-
ministre et contresigné par le chef de la division. Il y a ce pendant une exception à
l'égard de l'exploration géologique, car là le chèque du directeur sur le ci-édit ouvert,
comme je viens de le dire, suffit pour retirer l'argent.

Par M. Barbeau:
1597. Trois prix différents sont payés pour les arpentages des terres dans le

Nord-Ouest. Quels moyens avez-vous de vérifier les comptes des arpenteurs, de
manière à ne les payer que pour le nombre exact de milles arpentés, et seulement le
prix qu'ils ont le droit de recevoir ?-Nous avons la classification attestée sous ser-
ment de l'arpenteur, dont le témoignage doit être supporté par les cahiers de notes
et la topographie des lieux, tels qu'indiqués sur sa carte. En outre, il y a le rapport
de l'inspecteur nommé pour examiner son travail sur les lieux mêmes.

1598. Le département a-t-il jamais été trompé par ces déclarations sous serment?-
Non, pas relativement à la classitication de l'ouvrage, mais il l'a été, cependant,
quant au travail fait.

1599. Quel contrôle exercez-voas srr la dépense de votre département? -Toute
dépense doit être approuvée par le ministre.

1600. Comment se règlent généralement les dépenses de voyage dans votre
département, principalement en ce qui concerne les arpenteurs ?-Les dépenses de
voyage des officiers du département se règlent et sont payés suivant un ari êté du
conseil. Quant aux arpenteurs, ceux qui travaillent. à la joui-née reçoivent, en sus,
de leur paiement de chaque jour, sur comptes fournis en détail et attestés sous ser-
ment, leurs dépenses de voyage quand ces dépenses ont été autorisées; mais ces
dépenses ne comprennent dans tous les cas que la somme réellement dépensée en
voyageant.

La séance est levée à 6 heures p.m.

VENDRELI, 15 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire du colonel DENNIs:

Par M. Barbeau:
1601. Relativement à la question 1505, est-il jamais arrivé que l'on ait nommé et

gardé un commis, bien qu'il fût incapable ?-Non.
Par le président :

1602. Quels agents permanents avez vous dans le service extérieur, et quelle est
la nature de leurs fonctions ?-Nous avons à Winnipeg un inspecteur d'arpentage,
qui agit en même temps comme agent des terres fédérales. Il y aussi au même
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endroit un agent dont le devoir est de percevoir tous les droits des coupes da bois de
construction ou de chauffage sur les terres du gouvernement fé léral. De plus, nous
avons à différents endroits, dans les territoires, des agents résidents comme suit: un
à Nelsonville, montagne de Pembina; un à la montagne de la Tortue; un au confluent
des rivières Souris et Assiniboine; un à Gladstone; un à la Petite-Saskatchewan, et
u à Birtle, sur le ruisseau de la Queue d'Oiseau. Ces officiers sont nommés par un

arrêté du conseil, et payés sur le crédit annuel voté par le Parlement. Ce sont des
fonctionnaires réguliers, et il me paraît reconnu qu'ils appartiennent au service civil,
mais ils ne contribuent pas au fonds de retraite.

Par I. Brunel:
1603- Comme votre département a été établi depuis que l'organisation de 1869

pour les départements d'alors a été adoptée, voulez-vous être assez bon de dire comment
il est organisé, et si vous pouvez suggérer quelque perfectionnement ? -En réponse à
une question précédente je vous ai donné en détail le nom des différentes divisions que
comprend le département <le l'intérieur. J'ajouterai que le travail dans la principale
division, celle des terres fédérales, a pris tant d'importance qu'il serait dans l'intérêt
du public de faire de cette division un département indépendant. Et c'est là un chan-
gement qu'il faudra nécessairement faire dans un temps peu éloigné.

1604. Cette comtnission a pour mission spéciale d'examiner l'organisation théo-
rique des départements, c'est pourquoi nous désirons là-dessus des renseignements
détaillés. V oulez-vous être assez bon de répondre d'une manière plus explicite à ma
précédente question ?-Je puis dire que le service du département proprement dit, est
entièrement séparé des divisions qui y ressortissent. Dans ce bureau, le régistraire,
qui est commis de première classe, et son aide, qui appartient à la seconde classe
cadette, reçoivent et ouvrent les lettres. Ces lettres sont numérotées consécutivement
et marquées d'un timbre, puis inscrites sur un régistre général, avec la date et l'objet
de la lettre, ainsi que le nom de la personne qui l'a écrite. Elles sont alors distribuées
et envoyées aux différentes divisions. Celles qui concernent le gouvernement des
territoires du Nord Ouest, ou du Kéwatin, ou la Commission géologique, sont remises
au sous-ministre. Dans les différentes divisions, chaque lettre reçuc est de nouveau
marquée et inscrite sur un registre pour la division. Si la lettre n'a pour objet qu'une
simple affaire de routine, le chef de la division est chargé d'y voir, mais si elle a trait
à quelque sujet d'intérêt public, le chef de la division doit écrire au dos de la lettre
les observations qu'il a à faire, et le sous-ministre, ou dans les cas importants le
ministre, v voient eux-mêmes. Le chef de chaque division a des sténographes grâce
auxquels il peut faire toute la correspondance de son bureau. La division de la corres-
pondance et le service du département comprennent six commis de première, et cinq
de la seconde classe cadette. Il y a en tout dans le département huit sténographes;
l'un est chef d'une division, quatre appartiennent à la première classe, un à la seconde
classe ancienne et deux à la seconde classe cadette.

1605. Jusqu'ici votre réponse se rapporte entièrement à la division de la corres-
pondance. Pouvez-vous l'étendre, en ce qui concerne lorganisation. aux autres
services de votre département?-Je vous enverrai une réponse écrite. (La voici:)

Les différentes divisions du département se subdivisent comme suit:
1. Division des terres fédérales.
(a.) Bureau de la correspondance, dans lequel l'arpenteur général dirige lui-

même toute la correspondance relative à sa division.
(b.) Bureau de l'enregistrement, où toutes les lettres et pièces qui ont trait aux

différents sujets du ressort de la division sont reçues, enregistrées et remises à l'ar
penteur général, qui les distribue alors aux différentes subdivisions pour qu'il y soit
donné suite.

(c.) Bureau des arpentages, d'où partent les instructions de tous les arpenteurs
employés par le département, et où sont reçus, examinés, vériflés et placés finale-
ment dans les archives, toutes les cartes, plans et cahiers de note des arpentages des
terres publiques.

(d.) Bureau du dessinateur en chef où se fait la compilation et la préparation
des cartes du Canada, principalement de celles de la province du Manitoba et des
territoires du Nord-Ouest, pour l'information du public et la distribution.
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(e.) Bureau des dessinateurs ordinaires, où sont copiés les plans de townships et
autres cartes et plans, travail qui a pris de très grandes proportions. L'officier qui
a charge de ce bureau est aussi chargé de distribuer, pour l'information du public,
toutes cartes, brochures, etc., concernant les terres du gouvernement fédéral.

(f.) Bureau du comptable, dans lequel on tient les comptes de tous les fonds
votés par le parlement pour les affaires du département, ainsi que les comptes relatifs
aux terres de l'artillerie et de l'amiranté.

(g.) Bureau de réception des rapports d'établissements (homesteads), de préemp-
tions, et de ventes de terres fédérales, envoyés des différentes agences de la province
du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest.

(h.) Bureau d'examen et de règlement des réclamations en vertu de l'acte de
Manitoba des possesseurs de certains terrains à l'époque du transport de la province
du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest au Canada le 15 juillet 1870.

(i) Bureau de l'administration des bois de la couronne et de la perception des
droits qui s'y rapportent.

(j) Bureau de l'examen des réclamations et du partage des 1,400,000 acres de
terres donnés par la loi aux enfants des Métis du Manitoba.

(k) Bureau des terres de l'artillerie et de l'amirauté. La subdivision se partage
comme suit:-.

(1) Correspondance.
(2) Comptabilité.
(3) iRegistres des arpentages et préparation de la description des terrains

pour les lettres patentes ou les baux,
2. Division de la police à cheval.
Cette division est subdivisée comme suit:-
(a) Bureau de la correspondance, dans lequel la routine est semblable à celle du

bureau correspondant dans la division des terres fédérales.
(b) Bureau du matériel dans lequel se font toutes les affaires concernant l'achat

et la distribution des habillements, du matériel de guerre et des approvisionnements
de toutes sortes pour la police, et le transport de ces effets aux différents postes dans
les territoires.

(c) Bureau de la comptabilité, où l'on s'occupe de tous les détails du paiement
de la police et de la dépense des fonds votés par le parlement pour les habillements
et les approvisionnements.

3. Division des terres des écoles.-D'après les dispositions de l'Acte des terres fédé-
rales, un vingtième de toutes les terres du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest
est affecté à l'instruction publique. La loi établit que ces terres seront, de temps à
autre, vendues'aux enchères publiques, que le produit en sera placé en obligations du
gouvernement, et que l'intérêt, en sus des frais d'administration, sera distribué à
chaque gouvernement provincial qui y a droit, pour le soutien d'écoles publiques. Les
affaires se rattachant à l'administration de cette partie de la loi sont conduites dans le
bureau des terres des écoles.

1606.' Le président vous a fait connaître le cadre de l'enquête que cette commis-
sion a été chargée de faire. Pouvez-vous suggérer dans les limites de ce cadre quelque
idée, que vous n'ayiez pas encore eu l'occasion de soumettre dans le cours de votre
interrogatoire ?-Je ne le crois pas.

Par le président:
1607. Connaissez-vous l'acte des pensions ?-Je sais qu'il existe un tel acte,

d'après lequel il est retenu chaque mois un certain montant des appointements des
fonctionnaires publics, pour entretenir une caisse destinée à fournir un revenu aux
officiers qui, pour raison d'âge ou autres causes, sont devenus incapables de remplir
leurs devoirs,-et que le gouvernement a mis à la retraite. Je n'ai eu aucune expé-
rience pratique du fonctionnement de l'acte, mais je suis porté à croire que, telle
qu'elle existe aujourd'hui, cette loi est injuste dans ses effets, parce que si un homme
meurt dans le service, malgré qu'il ait pu contribuer pendant plusieurs années à ce
fonds de retraite, ni sa femme ni ses enfants n'en retireront aucun profit.

152

41- Victoria. -A. 1881



Documents de la Session (No. 113.)

1607 (a) Etes-vous d'avis qu'il serait désirable d'amender l'acte des pensions de
manière à pourvoir au paiement de certaines rentes annuelles aux veuves et aux
orphelins des fonctionnaires publics ?-Oui.

Par M. Tilton:
1607. (b) Vous avez dit être d'avis qu'il serait à propos d'étendre le système des

annuités aux veuves et aux orphelins des fonctionnaires publics,êtes-vous du même
avis sur l'opportunité d'établir dans le service un système d'assurance sur la vie en
rapport avec l'acte des pensions, en vertu duquel la vie de chaque employé publie
serait assurée pour une somme limitée ?-Je crois que dans le cas où un fonctionnaire-
meurt, pendant qu'il est encore dans le service, sa famille devrait avoir les .avanta-
ges de quelque système établi dans son intérêt, soit un système de rentes viagères
payées à la veuve et aux orphelins, soit un système d'assurance sur la vie.
Aujourd'hui, comme je l'ai déjà dit, la famille de celui qui meurt dans le service ne
retire aucun profit quelconque des sommes qu'il a contribuées, même pendant de
nombreuses années, au fonds de retraite.

Par le président :
1607. (c) Seriez-vous disposé à suggérer à la commission, après réflexion, quelque,

modification à faire subir à l'organisation théorique de votre département ?-Je ne
sache pas que pour le moment, je puisse suggérer une meilleure organisation de mon
département, que celle qui existe aujourd'hui.

Interrogatoire de M. L. VANKOUGHNET, sous-surintendant général des affaires
des sauvages.

Par le président:
1608. Quelle est votre charge, et depuis combien de temps êtes-vous dans le

service comme sous-chef des affaires du département des sauvages ?--Ce département
est établi depuis le mois de mai 1880. Au mois de février prochain, il y aura vingt
ans que j'appartiens au service.

1609. Veuillez, s'il vous plaît, nous dire quelles sont les différentes divisions de
votre département ?--Nous n'avons pas de divisions constituées d'une manière régu-
lière, mais plusieurs des officiers ont à remplir des devoirs distincts les uns des autres.

1610. Veuillez nous dire comment ils sont divisés ?-Il y a les différents services
de la comptubilité, de la vente des terres, de la correspondance, des archives, de la
statistique, des écoles et des approvisionnements.

1611. Y a-t-il quelque examen à subir pour l'admission ou l'avancement dans
votre administration ?-Aucun.

1612. Que pensez-vous de la méthode actuelle de faire les nominations dans le
service ? -Il n'y a pas à proprement parler de méthode que l'on puisse ainsi désigner;
quelques officiers ont à subir un examen avant leur nomination, tandis qu'il n'en est
pas ainsi pour d'autres. Il serait d'un gi and avantage pour le service, je crois, si
tous les aspirants étaient tenus de pnsser un examen, avant leur admission, et si l'on
en faisait une condition sine qua non de l'entrée dans le service.

1613. Les nominations dans le service ne s'obtiennent-elles pas ordinairement au
moyen d'influences politiques ?-Je le crois, pour la majeure partie des cas au moins.

Par M. Bar beau :
1614. Est-il à votre connaissance que l'on ait nommé et gardé dans le service

publie des employés qui, à raison de leur peu d'instruction, ne pouvaient remplir les
devoirs de leurs charges ?-Non, je ne puis dire que cela ait eu lieu.

Par le président :
1615. Dans votre département, exige-t-on un stage avant la nomination défini-

tive ?-Non, pas dans le département même; mais quelquefois dans le service exté-
rieur, quand on doute des aptitudes d'un aspirant.

1616. Que pensez-vous d'un système de stage pour les commis ?-Les résultats
seraient probablement satisfaisants.

1617. Est-il jamais arrivé qu'on ait démis ou qu'on n'ait pas confirmé dans leur
nomination, des employés trouvés incapables ?-Oui, la chose est arrivée.
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118. En réponse à une question précédente, vous avez dit que les nominations
s'obtiennent au moyen d'influences politiques. Quel effet cela a-t-il, à votre avis, sur
le service ?-Cela, je crois, a nui au service dans bien des cas, comme les réultats
l'ont démontré.

1619. Croyez-vous que l'on s'assurerait les services d'officiers capables, au moyen
d'un système de concours avant l'admission dans le service, suivi d'un stage préalable
à la nomination définitive ?-Oui, je le crois.

1620. A-t-on, dans votre département, nommé à des postes élevés des étrangers ou
des hommes comparativement nouveaux dans le service public ?-Cela est arrivé dans
le service extérieur, mais pas dans le service intérieur.

1621. De quel effet sont ces nominations sur l'efficacité du service ?-L'effieacité
du service n'en a pas souffert dans certains cas, mais il n'en a pas été de même dans
d'autres. Pour tous les employés inférieurs à la personne ainsi-nommée, ces nomma-
tions ne peuvent qu'être préjudiciables, principalement si l'exemple donné par elle
était mauvais ou si les affaires du bureau étaient conduites avec négligence.

1622. Est-il quelque bureau où les affaires sont conduites avec négligence ?-Otui,
il y a deux bureaux dans mon administration où les affaires ont été conduites avec
négligence, mais il est maintenant pris des mesures pour faire disparaître les causes
de plaintes.

Par M. Taché:
1623. Ces officiers manquaient-ils à leurs devoirs faute d'instruction, ou pour

d'autres causes ?-Je ne sache pas qu'il y ait chez eux défaut d'instruction. D'après
la correspondance, et ce que j'ai appris, je ne crois pas qu'ils manquent d'instruction.

Par M. Brunel :
1624. Vous êtes d'opinion qu'il serait avantageux que les aspirants passassent un

examen avant leur nomination dans le service. Sur quels sujets désireriez-vous que
portât l'examen pour l'admission dans votre département ?-Je ne sache pas qu'il y
ait besoin d'autre chose que la connaissance ordinaire des affaires. Il serait aussi
désirable, si l'on nomme une personne pour remplir des fonctions spéciales, qu'elle
possédât les connaissaires à ces fonctions.

162â. Considérez-vous qu'il soit désirable que les commis de votre département
sachent la langue française ?-Oui, pour quelques-uns ; mais il n'est pas nécessaire
que chaque commi,, dans le service intérieur, sache le français.

1626. Règle générale, toutes choses égales d'ailleurs, ne pensez-vous pas qu'un
commis qui saurait le français et l'anglais serait plus utile que celui qui ne connaîtrait
qu'une seule langue ?-Cela dépendrait, je crois, des devoirs qu'il serait appelé à
remplir.

1627. Pourrait-on constater si un candidat possède les aptitudes nécessaires à
l'exécution des devoirs particuliers dont vous avez parlé, aux moyen d'examens judi.
cieusement conduits ?-Je le crois.

1628. Si un commis, après sa nomination, devenait paresseux et négligeait
d'accomplir d'une manière satisfaisante les devoirs qui lui seraient assigné, auriez-
vous quelque difficulté à obtenir son renvoi du service ? -Ce serait mon devoir, dans
ce cas, de demander sa démission. Si j'avais de justes raisons, à l'appui de ma
demande, je puis dire qu'il serait démis.

Par le président
1629. Si l'avancement ne dépendait que du mérite, et si les hauts emplois

n'étaient accordés qu'aux employés déjà dans le service, quel effet cela aurait-il à
votre avis ?-L'effet en serait sans aucun doute tout à fait avantageux.

Par M. Barbeau:
1630. Visite-t-on quelquefois les surintendants et agents de votre département,

et s'informe-t-on de la manière dont ils accomplissent leurs devoirs ?-Dans la pro-
vince du Manitoba, dans le Kéwatin et les Territoires du Nord-Ouest, nous avons un
système régulier d'inspection des agenees. L'on est à établir un système de ce
genre dans la Colombie-Britannique. Rien de tel n'existe dans les anciennes provinces,
mais il est grandement désirable, à mon avis, d'y instituer aussi un système d'ins-
pection.
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1631. Quels moyens prenez-vous afin de vous assurer que lès sauvages reçoivent
réellement les fonds qu'on leur destine périodiquement ?-On exige de chaque surin-
tendant. des bordereaux de paie contenant les noms de ceux qui reçoivent l'argent,
et les sommes payées à chacun d'eux. Ces bordereaux de paie sont certifiés par le
surintendant ou l'agent, et quelque citoyen respectable présent lorsque se font les
paiements. Quand les chefs peuvent signer, on leur demande aussi de certifier l'exac-
titude des bordereaux de paie.

16.s2. Outre leur propre langue, les sauvages en parlent ·quelquefois ude autre;
voyez-vous à ce que les agents qui ont à traiter avec eux parlent une langue qui
leur est familière ?-Les agents de la province de Québec parlent le français, ceux de
la province d'Ontario parlent l'anglais; dans les autres provinces on ne s'occupe pas
de la langue que palent les sauvages. Quand les sauvages ne parlent que leur
propre langue, l'agent se sert d'un~interprète.

Par Al. White:
1633. Quel est le nombre total des sauvages sous votre contrôle ?-Le nombre

des sauvages de tout le Canada est de 103,36
Par le président :

1634. Quelle est votre opinion relativement à l'emploi des com-nais surnumé-
raires ?-Là où le travail est tel que le personnel ordinaire a continuellement besoin
d'aide, cette aide ne devrait pas être donnée sous forme de commis surnuméraire;
mais si le besoin d'aide supplémentaire est passager, je crois qu'il est nécessaire d'em-
ployer des surnuméraires.

1635. Les appointements des employés de votre département sont-ils bien propor-
lionnés aux devoirs de leurs charges ?-Non, je ne le crois pas. Je ne sache pas
qu'aucun homme dans mon département ait des appointements plus élevés que ne le
méritent ses services, mais plusieurs, je le sais, ne sont pas assez rémunérés.

1636. Quelle est la pratique à l'égard de l'augmentation des appointements ?-
Ces augmentations sont réglées par l'Acte du service civil ; mais l'on exige un certi-
ficat d'un officier supérieur et l'approbation du ministre. Dans m)n département,
l'augmentation régulière des appointements n'a jamais été refusée.

Par M. Brunel:
1637. Selon toutes les probabilités, les affaires de votre département vont-elles

augmenter ou diminuer, sous le rapport du coût ou de l'importance ?-Les affaires du
département, pour quelques années encore, vont augmenter tant sous le rapport du
coût que sous celui de l'importance.

1638. Etes-vous alors d'avis que les sauvages seront plus difficiles à conduire, et
qu'il sera pour cette raison nécessaire de dépenser plus d'argent ?-Les sauvages ne
seront pas, à mon avis, plus difficiles à conduire ; mais comme ils manquent de
moyens de subsistance, la dépense devra augmenter, parce que le gouvernement
sera obligé de leur venir continaellement en aide.

1639. Voulez-vous être assez bon de dire si l'organisation de votre département
satisfait aux exigences actuelles du service ?-1l pourrait y avoir amélboration sous
quelques rapports.

1640. Voulez vous informer la commission sros quel rapport il pourrait y avoir
amélioration ?-Le système d'inspection devrait être établi, je crois, dans les anciennes
provinces, l'inspecteur résidant au bureau central. Il serait aussi dé-irable de former
trois divisions dans le département: la division de la comptabilité, celle des ventes
des terres et des réserves, et celle de la statistique, des approvisionniements et des
écoles.

La séance est levée à 6 p.m.

SAMEDI, 16 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire du colonel DENNis:

Par le président :
1641. Connaissez-vous le système actuel des pensions de retraite ?-Je ne l'ai

jamais étudié d'une manière spéciale. Je lui trouve cependant un défaut capital qui
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saute aux yeux de tout officier dont les appointements sont taxés; un homme peut
mourir dans le service après avoir contribué pendant plusieurs années à la caisse de
retraite, sans que sa veuve ni ses enfants n'en retirent aucun avantage.

1642. Vous croyez donc que l'on devrait remédier à cet état de choses. Serait-il
bon à votre avis d'amender l'Acte de manière à ce qu'il soit payé une pension aux
veuves et aux enfants de ceux qui meurent dans le service ?-Je le crois.

1643. Le système actuel a-t-il eu pour effet, dans votre département, de rendre
le service plus efficace et plus économique, ou est-ce le contraire qui a eu lieu ?-Je
crois, généralement parlant, qu'il est préférable d'avoir le système actuel des pensions
que de n'en pas avoir du tout; mais je crois aussi quil pourrait être grandement
amélioré.

1644. Pourriez-vous, s'il vous plaît, suggérer à la commission quelques moyens
de la perfectionner ?-Je n'ai jamais étudié ce sujet, mais je réunirai des données con-
cernant l'opération de sociétés de bienfaisance et les enverrai au secrétaire de la
commistion.

Par JI. Brunel:
1645. Pouvez-vous faire préparer, pour l'usage de la commission, un état indi-

quant quel effet a eu la loi des pensions sur le coût du fonctionnement de votre
département ?-Il serait difficile, sinon impossible, de préparer un tel état, parce que
le rapport etre les appointements et les pensions payées devient constamment de
plus en plus disproportionné, en conséquence de l'augmentation des affaires et des
nominations qui se font de temps en temps de c)mmis additionnels dans les diffé.
rentes divisions.

Par M Tilten:
1646. La commission s'étant assurée que les traitements de plusieurs des sous-

chefs sont augmentés par des allocations spéciales, voulez-vous êre assez bon de dire
si, dans votre opinion, le traitement de tous ces officiers devraient être uniforme, ou
si les département devraient être classés d'après l'importance des fonctions à remplir
dans chacun d'eux, et le total des traitements des sous-chefs fixé par une loi suivant
la classe du départements ?-En principe, le traitement des sous-chefs devrait être, je
crois, réglé suivant le caractère et l'étendue de leurs devoirs et l'importance du dépar-
tement lui-même. Je doute cependant que l'on puisse, au moyen de la législation,
établir cette classification avec justice, car quelques départements se développent
d'une manière plus rapide que d'autres. Qu'il me soit permis de faire observer ici
que la rémunération des sous-chefs, même dans les cas d'allocations supplémentaires,
ne leur rend pas justice. On admettra que dans chaque département de l'adminis-
tration, les services rendus par les sous-chefs sont exceptionnellement précieux pour
le public, et, de fait, ces messieurs consacrent à celui-ci leur vie entière, moyennant des
traitements qui, je ne crois pas me tromper en le disant, ne sont pas la moitié de ce
que leur rapporteraient ces services en dehors de l'administration.

Par M. Taché:
1647. Suivant ce plan de classification des départements, établiriez-vous les

classes d'après le nombre des employés de chaque département, ou d'après la nature
de l'ouvrage qui s'y fait ?-Je considérerais ces deux points en faisant la classification.

1648. Vous recommanderiez alors, relativement aux personnes choisies comme
adjoints des ministres de la couronne dans l'administra:ion, de faire succéder au
principe de l'égalité conventionnelle des fonctions et de leurs titulaires, celui de
linégalité de rang et de traitement basée sur une inégalité déterminée de leurs fonc-
tions ?-Cette idée de classification ne se rapporte qu'à la rémunération des services
rendus suivant leur valeur pour le public, et ne s'attaque en aucune façun à l'égalité
de rang des sous-chefs, et cette égalité ne saurait être rompue par la réalisation de ce
plan, pas plus qu'elle ne l'est aujourd'hui parce que quelques sous-chefs reçoivent des
allocations spéciales pour certains services en rapport avec leur département.

1649. Approuvez-vous la pratique d'ajouter des allocations aux traitements des
sous-chefs ?-Uonsidérant le chiffre fixe actuel des traitements des sous-chefs, que je
crois être tout à fait insuffisant, comme je l'ai déjà dit, je suis d'avis que, quand un
ministre peut augmenter la rémunération du sous-ehef en le chargeunt de certaines
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fonctions qui, tout en se rattachant à son département, ne peuvent cependant pas
être considérées comme faisant partie de ses fonctions régulières de sous-chef, il n'est
que juste de lui donner alors une allocation spéciale.

Par le président :
1650. Relativement à ce que vous avez dit touchant la valeur qu'auraient en

dehors de l'administration des services comme ceux que rendent les sous-uhefs, avez-
vous égard à ce que, dans le service public, vous avez pour la vie une position cer-
taine, tandis qu'il nen est pas ainsi au dehors ?-Oui, j'y ai pensé. Prenons mon
propre cas pour exemple. Je m'efforce de pourvoir aux besoins de ma famille après
ma mort, au moyen d'une assurance sur ma vie, que je paie à même le traitement
limité qui m'est donné. Si mes services étaient convenablement rémunérés dans une
maison de commerce ou dans une banque, je prétends que je recevrais beaucoup plus
que je ne reçois maintenant, au point même que je pourrais tripler le chiffre de mon
assurance, to.it en ayant encore un revenu net plus considérable que celui que j'ai
maintenant.

Par M. Taché:
L5l. Si l'on accordait aux sous-chefs un supplément de traitement d'une nature

définitive, pour des considérations appartenant à leur département même, considé-
reriez-vous que cela serait aussi bon ?-Je crois que l'on ne devrait ajouter une allo-
cation additionnelle au traitement déterminé des sous chefs que lorsqu'ils rendraient
des services d'un caractère exceptionnel en dehors de ceux qui sont ordinairement
attachés à leur charge de sous-chef.

1652. Supposons que vous admettiez comme un fait constant par sa nature même,
qu'il existe et existera toujours entre les sous-chefs quelque différence sous le rapport
de l'instruction, des aptitudes et des capacités, voudriez-vous faire correspondre la
classification de ces hommes avec celle des départements, en d'autres mots, seriez-
vous en faveur d'un système d'avancement parmi les sous-chefs ?-Non; les services
d'un homme, comme sous-chef, ne peuvent être de la même valeur pour le public,
dans un autre département que celui que l'expérience lui a rendu familier, et dont il
connaît parfaitement tous les détails,

1653. Comment alors conciliez-vous cette réponse avec l'opinion que vous émet-
tez dans votre interrogatoire lorsque vous dites que l'on devrait répartir les fonctions
et accorder les hauts emplois suivant la valeur et le mérite personnels des officiers ?
-Je ne vois pas qu'il y ait là contradiction.

1654. Si l'on subdivisait un département, changeriez-vous alors sa classe et le
chiffre du traitement payé au sous-chef ?-Certainement.

1655. Quel est, à votre avis, le plus important, qu'un sous-chef ait les capacités
administratives, avec une instruction et des aptitudes générales, ou qu'il ait les capa-
cités particulières d'un spécialiste ?-Le public pourrait être mieux servi dans un
département où le sous-chef posséderait des capacités scientifiques spéciales, en sus
d'une certaine habileté administrative, que dans un autre où le sous-chef posséderait
seulement l'habileté de bien administrer son département.

Suite de l'in terrogatoire de M. VANKOUGHNET:

Par M. Barbeau:
1656. Je vois par un état préparé dans votre département que l'âge de sept

employés du service extérieur varie de 54 à 69 ans. Connaissez-vous personnelle-
ment ces personnes, et sont-elles encore capables de faire le service d'une manière
convenable ?-Je les connais presque toutes et les crois des officiers compétents.

1657. Quelques-uns d'entre eux reçoivent des commissions sur la perception des
droits de coupes. Approuvez-vous cela ?-Non; il serait mieux, je crois, de leur
donner comme appointements fixes une somme égale à la moyenne de ce qu'ils ont
reçu de cette source jusqu'à ce jour.
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1658. Quelle est la pratique suivie dans votre, département, relativement aux
dépenses de voyage ?-Quelques officiers reçoivent une allocation annuelle, et à d'autres
on paie leurs dépenses réelles.

Par M. White:
1659. Ne croyez-vous pas que le système devrait être uniforme?-Oui; et je

crois qu'il est mieux de payer les dépenses réelles.
1660. Y a-t-il dans votre département des fonctions qui exigent des connaissances

d'une nature technique ?-Nen.
1661. Tenez-vous un livre de présence, et vos employés sont-ils réguliers et assi-

dus ?-Oui, nous tenons un livre de présence, et les heures de bureau sont bien
observées. Chaque officier, à l'exception du sous-chef, s'inserit dans ce livre. Les
heures de bureau sont de 9.30 a.m.,.à 4 p.m.

1662. Existe-t-il quelques règlements concernant les congés, et quel temps de
vacances accorde-t-on à chaque employé ?-Les dispositions de l'Acte du service civil
règlent cette matière, et les vacances sont limitées à trois semaines.

Par X. Tilton:
1663. Veuillez, s'il vous plaît, nous dire de quelle manière le département des

affaires des sauvages obtient les fonds nécessaires à ses dépenses courantes, et comment
se font les déboursés ?-Le département a un crédit à la banque, et des chèques sont
donnés lorsqu'il y a lieu. Je signe moi-même ces chèques et lecomptable les contre-
signe.

Par M. Barbeau:
1664. De quelle manière contrôlez-vous, dans votre département, la dépense des

deniers votés par le Parlement ?-Nous exigeons les pièces justificatives contenant
les détails complets au sujet du montant.demandé, et l'officier qui transmet la pièce
justificative au département doit d'abord la certifier.

1665. Comment les différentes divisions du service extérieur de votre départe-
ment sont-elles pourvues de fonds, et quel contrôle exercez-vous sur ce fonds ?-Toutes
les notes des surintendants et agents, dans les provinces d'Ontario et de Québec,
doivent être envoyées au département pour être payées. Pour les provinces de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard, on envoie, au
printemps et à l'automne, aux surintendants et agents, certaines sommes avec les-
quelles ils puissent secourir les sauvages de leurs districts. L'argent, envoyé au
printemps sert à acheter des grains de semence pour les sauvages et à les aider
autrement dans leurs travaux agricoles. L'argent envoyé à l'automne est employé à
donner aux sauvages infirmes et âgés les choses nécessaires à la vie. Les surinten-
dants ou agents qui ont reçu ces fonds doiventen rendre un compte minutieux. Jusqu'à
tout dernièrement l'on avait suivi, à l'égard des provinces les plus éloignées, le
système d'ouvrir des cr,édits en faveur des officiers ; mais on a dernièrement changé
de système et les officiers ont reçu l'ordre d'envoyer au département les notes des
dépenses faites pour les sauvages, afin qu'elles soient payées par des chèques.

1666. Vos livres sont-ils quelquefois inispectés par le département de l'auditeur,
et vous a-t-on suggéré des changements à faire dans la manière de les tenir ?-Non.

1667. Voulez-vous, s'il vous plaît, indiquer quelles sont les sources de revenu de
votre département ?-Le revenu provient des ventes de terres cédées par les sauvages
et de la vente du bois ou de la pierre qui se trouvent sur ces terres. Tous les deniers
perçus sont tenus en fidéicommis et forment un fonds à l'usage des sauvages.

Par le président:
1668. Y a-t-il, dans le service intérieur ou extérieur de votre département, des

officiers dont vous recommanderiez la mise là la retraite, ou qu'il serait profitable au
département de ne plus employer ?-Il n'y a pas d'officier dans ce département qui
accomplisse ses devoirs de manière à justifier le gouvernement de le mettre à la
retraite. [l serait avantageux, cependant, de ne plus employer les deux agents dont

ai parlé précédemment.
1669. La disposition des bureaux de votre département est-elle commode?

Non, cette disposition est au contraire excessivement incommode. Les chambres
sont trop petites. Une autre objection, est l'endroit où elles sont placées. Elles sont
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dans un étage supérieur, et sont construites principalement en bois, ce qui met en
danger les archives du département. Elles sont aussi très mal situées pour moi, car
mon bureau se trouve dans une autre partie de l'édifice, et les communications avec
les fonctionnaires entraînent nécessairement une perte de temps considérable.

Fin de l'interrogatoire de M. Vankoughnet.

DÉPARTE[ENT DU REVENU DE L'INTÉRIEUR.

LUNDI, 18 octobre 1880.
Interrogatoire de M. PAUL M. RoBINS, premier commis et comptable du départe-

ment du revenu de l'intérieur.
Par M. Barbeau:

1670. Depuis combien de temps appartenez vous au service ?-Je suis entré dans
le service il y a eu douze ans au mois de janvier dernier. J'ai été quatre ans employé
au bureau de l'accise à Toronto, et depuis lors j'occupe la position de comptable à
Ottawa.

1671. Comment se font les nominations dans votre département 7-Les nomina-
tions dans le service intérieur se font par un arrêté du conseil, sur la proposition du
ministre. Dans le service extérieur, en ce qui concerne l'accise du moins, depuis
quelques années les nominations ont été exclusivement faites par le ministre, provi-
soirement et sauf la condition que l'aspirant subisse un examen quand on le deman-
dera. Les nominations des agents du service des poids et mesures sont faites par
arrêté du conseil, sauf la même condition à l'égard de l'examen. Dans le service de
l'accise, quand les candidats ont passé leur examen, un arrêté du conseil, confirme
leur nomination. Dans les services moins considérables, tels que ceux des terres, des
glissoires et estacades, des inspecteurs-mesureurs de bois, etc., les nominations se font
par un arrêté du conseil. Les inspecteurs-mesureurs de bois ont à passer un examen
devant un bureau, mais je ne sais qui prépare ces examens, et ce ne sont pas des
officiers de notre département qui les conduisent.

1672. De quel genre d'examen parlez-vous, et cet examen est-il toujours exigé ?-
Je ne sache pas que 'on ait fait aucun examen depuis mon séjour à Ottawa, dans le
service intérieur. Dans le service extérieur de l'accise, les matières de l'examen
comprennent la tenue des livres (partie double), l'arithmétique, la mensuration, le
calcul des denrées en grenier, la distillation, la fabrication du malt, la manufacture du
tabac, l'inspection du pétrole et du vinaigre, et les lois de l'accise et les règlements
du département basés sur ces lois. Les examens ont lieu à des époques périodiques.
Beaucoup d'employés ont été nommés par arrêté du conseil, avant que l'on ait adopté
le système des nominations à l'essai, faites par le ministre lui-même; et ces per-
sonnes sont encore comptées parmi le personnel du département, sans égard à
l'examen. Trois employés qui n'ont pu passer- leur examen ont reçu une certaine
somme en quittant le service. La nomination d'aucun officier n'est confirmée s'il n'a
pu passer l'examen. Quand autrefois les nominations se faisaient par arrêté du
conseil, c'était aussi sauf la condition de satisfaire à un examen. Il en a été de même
de ma nomination, et j'ai dû passer un examen quinze mois environ après mon
entrée dans le service extérieur.

1673. La condition mentionnée dans l'arrêté da conseil était-elle toujours main-
tenue ?-Non.

1674. Trouvez-vous que cet examen ait pour effet d'assurer au service une meilleure
classe d'employés ?-Oui.

Par M. Taché:
1675. La connaissance des matières que comprend l'examen, et d'ont vous avez

parlé il y a un instant, s'aqquiert-elle dans le service pendant le stage ?-Los officiers
peuvent sans doute connaître déjà, lors de leur admission, plusieurs de ces matières;
mais on leur accorde plusieurs mois afin de leur permettre de se préparer à passer
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avantageusement leur examen. Du reste, parmi les matières mentionnées il y en a
plusieurs sur lesquelles les aspirants n'ont pas pu avoir l'occasion de s'instruire avant
leur entrée dans le service. Si en aucun temps un officier désire sortir de la classe
que lui a assignée le résultat d'un premier examen, on lui permet d'en subir un
nouveau. Ces examens ont lieu, règle générale, chaque année, si le nombre des
officiers stagiaires est suffisant, ou s'il y a assez d'officiers qui désirent changer de
classe, pour justifier la tenue de l'examen. Tout employé est libre de refuser de subir
un examen qui aurait lieu dans le cours des premiers six mois de son service.

Par M. Barbeau:
1676. Voulez-vous être assez bon de donner à la commission copie des règlements

concernant les examens, et un état des matières qu'elles comprennent ?-Je le ferai.
1677. Est-il à votre connaissance que l'on ait suivi les dispositions de l'acte du

service civil de 1868, dans les nominations aux emplois du service de votre dépar-
tement ?-Non, du moins pas en ce qui concerne les examens.

1678. Est-il arrivé que des commis, après leur nomination, se soient trouvés
incapables de remplir leurs devoirs ?-Oui, je crois que cela arrive quelquefois dans
le service intérieur. Cela n'aurait pas lieu dans le service extérieur, si l'on s'en tenait
strictement à la condition de la nomination.

1678. Ces employés incapables restent-ils dans le service, ou sont-ils démis ?-Je
ne sache pas qu'aucune démission ait eu lieu dans le service intérieur pour raison
d'incapacité. J'ai déjà dit ce qui en était à l'égard du service extérieur dans ma
réponse à une question précédente.

1680. Est-il difficile de renvoyer un officier, tout paresseux ou incapable qu'il
puisse être, pourvu qu'il ne se conduise pas mal ?-Je n'ai jamais été en état de savoir
quelle difficulté il peut y avoir. Mais naturellement si les nominations ont eu lieu
par suite d'influences politiques, les mêmes influences s'exerceront pour maintenir les
officiers dans leurs emplois.

1681. Y a-t-il, dans votre département, à votre connaissance, de ces officiers
dont on pourrait se dispenser ?-Je ne crois pas que nous ayons dQs officiers qui
soient inutiles, et je crois que tous sont capables.

1682. Quel serait à votre avis le meilleur système de nomination, pour arriver à
avoir des commis capables et en état d'être avancés à l'occasion ?-Le meilleur moyen
serait, je crois, de soumettre les aspirants à l'épreuve du concours et à celle du stage.

Par -11. Tilton :
1683. Ne croyez-vous pas qu'avec un examen ordinaire dont le degré de difficulté

serait suffisamment élevé, on atteindrait le même but que par le moyen des concours ?
-11 n'est pas aussi probable, je crois, que l'on obtiendrait ainsi le meilleur choix
possible d'officiers. Dans tout examen il doit y avoir un certain degré de succès à
atteindre, mais je donnerais l'emploi à l'aspirant qui aurait atteint le plus haut
dégré.

Par M. Barbeau:
1681. Devant quel tribunal préféreriez-vous que les examens aient lieu, devant

un jury composé de personnes attachées au service public, ou devant un jury entière-
ment indépendant et libre de toute influence politique ?-Je préférerais ce dernier.

1685. Est-il arrivé, dans votre département, que l'on ait donné à des personnes
du dehors des emplois supérieurs, de préférence à des officiers du service qui auraient
pu remplir parfaitement ces fonctions ?-Oui, je crois que cela a eu lieu.

1686. Quel effet cela a-t-il sur le service ?-Cela cause dans le département un
mécontentement général.

1687. Croyez-vous que si les nominations avaient lieu d'après an système indé-
pendant de toute influence politique, et si l'avancement ne se donnait qu'aux officiers
qui remplissent leurs devoirs d'une manière efficace, cela tiendrait à encourager et à
protéger le mérite, en engageant les serviteurs publics à ne compter, pour leur avan-
cement, que sur leur mérite seul, et à espérer les plus hautes charges dans le service
s'ils se rendent capables de les remplir ?--Je le crois certainement.

1688. Savez-vous si l'on a jamais éprouvé des difficultés à trouver dans les grades
inférieurs des hommes capables de remplir les devoirs des emplois plus élevés, dans

44 Victoria. A. 1881



Documents de la Session (No. 113.)

le service intérieur ou extérieur ?-Je ne sache pas que l'on ait eu encore de difficulités
à cet égard.

1689. Lorsqu'il s'agit de nominations ou d'avancements, consulte-t-on le sous-chef
de votre département,.et estgil à votre connaissance que l'on a suivi ses avis ?-En ce
qui concerne la première partie de la question je crois qu'il a été souvent consulté;
mais je ne pourrais répondre à la dernière partie.

1690. Ne croyez-vous pas que les avancements devraient en grande partie avoir
lieu sur la recommandation du sous-chef d'un département ?-Oui, je le crois.

1691. Croyez-vous qu'avec une meilleure classe d'employés l'ouvrage pourrait se
faire avec un personnel moins nombreux ?-Oui, je le crois.

Par M. White:
1692. Ne croyez-vous pas qu'un homme qui aurait été nommé à un emploi grâce

à des influences politiques, comptera plutôt sur les mêmes influences pour être avancé
que sur son propre mérite ?-Oui, je le crois.

Par M. Barbeau:
1693. Pouvez-vous nous suggérer quelque idée relativement aux nominations ou

aux avancements ?-Il serait aussi importànt, je crois, de faire subir des examens
pour les avancements que pour la nomination, et cela induirait les fonctionnaires
à se rendre plus capables. Aucun ne pourrait atteindre un poste élevé sans s'être
d'abord mis en état d'en remplir les devoirs, et cet examen prouverait à l'officier que
s'il n'a pas eu l'emploi désiré, c'est qu'il n'avait pas les capacités nécessaires. L'offi-
cier ne pourrait s'en prendre qu'à lui-même de son insuccès, et l'on ne rencontrerait
plus le mécontentement qui se manifeste si souvent dans le service dans les cas
d'avancement.

Par M. Tilton:
1v",94. Dans les examens pour les avancements, limiteriez-vous le concours au

seul département où existerait la vacance à remplir, ou bien le service civil tout
entier aurait-il le droit de concourir ?-Le concours devrait être ouvert à tout le
service, je crois.

Par M. Barbeau:
1695. Feriez-vous les avancements à l'ancienneté ou au mérite ?-Je prendrais

les deux choses en considération. Si le plus ancien officier était un ho'mme compé-
tent, il devrait certainement remplir la vacance.

Par M.*White :
1696. Si l'on établissait un système par lequel l'on exigerait un examen pour

l'avancement, ne croyez-vous pas que cet examen devrait se borner aux fonctions de
l'emploi vacant ?-Oui, je le crois, et c'est ainsi que cela a lieu dans le service de
l'accise. A l'accise nous avons un examen spécial dont les matières sont de celles
avec lesquelles les fonctionnaires ne peuvent devenir familier que dans le service.

Par M. Barbeau:
1697. Savez-vous s'il y a maintenant, dans le département, soit dans le service

intérieur, soit dans le service extérieur, des officiers qui, pour raison d'âge, d'incapa-
cité, de paresse, ou pour toutes autres causes, ne peuvent accomplir leurs fonctions
d'une manière satisfaisante ?-Je ne suis pas en état de répondre à cette question en
ce qui concerne le service extérieur. Dans le service intérieur, il n'y a qu'un seul
homme, je crois, que l'âge va probablement bientôt rendre incompétent.

1698. Donne-t-on aux agents du service extérieur de votre département un
recueil d'instructions concernant les devoirs qu'ils ont à remplir ?-On leur donne
des copies de la loi et des règlements. Les instructions du département leur sont
envoyées sous forme de circulaires, mais n'ont pas encore été codifiées.

1699. Trouvez-vous que le personnel de votre département fait bien le service,
et est-il plus considérable qu'il ne faut pour l'exécution de l'ouvrage du département ?
-J'ai déjà répondu précédemment, en ce qui concerne la valeur du personnel. Sous
le rapport du nombre, je ne crois pas qu'il serait possible de le réduire de plus d'un.

Par M. Taché:
1700. Le travail du département du revenu de l'intérieur est-il généralement

bien fait, tant dans le service intérieur que dans le service extérieur ?-Je ne suis pas
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autant que je le désirerais à même de juger du travail qui se fait dans le service
extérieur, cependant je crois qu'il est bien fait. Mais je ne suis pas toujours satisfait
de la manière dont s'accomplit l'ouvrage dans le service intérieur, et ce dont je me
plains est d'un manque d'activité chez quelques membres du personnel.

Par M. Barbeau:
1701. A-t-on pris quelques moyens de remédier à cela et a-t-on réussi ?-Les

seules mesures prises, que je sache, ont été les plaintes portées de temps à autre au
sous-chef et les réprimandes faites par celui-ci à l'employé donnant lieu aux plaintes.

Par 1M. White:
1702. Avez-vous une méthode régulière de connaître comment les officiers et

les commis de votre département font leur ouvrage ?-Nous n'avons aucune méthode
particulière.

1703. Ne croyez-vous pas que cela serait utile, lorsqu'il s'agirait d'augmenter les
appointements d'un employé ou de lui donner de l'avancement ?-Je le crois.

Par k. Barbeau:
1704. Y a-t-il des employés de votre département qui reçoivent des revenants-

bons, commissions ou des émoluments en sus de leurs appointements réguliers ?-Pas
dans le service intérieur, à l'exception d'un seul officier qui reçoit un certain montant
en sus de son traitement, parce que le travail qu'il fait est d'un ordre plus élevé que
celui qui appartient à son emploi officiel. Les agents du service extérieur de l'aecise,
à l'exception des inspecteurs, ont droit à une part du produit des saisies qu'ils font.

1705. Cette allocation est-elle accordée d'une manière définitive et figure-t-elle
parmi les appointements dans les comptes publics ?-Le paiement s'en fait depuis
quelques années sur l'ordre du ministre. Des mesures ont été ýprises pour faire un
traitement régulier ee cette allocation supplémentaire. Le montant*-payé figure
dans les comptes publics, mais non pas parmi les appointements.

1706. En votre qualité de comptable, vous connaissez bien les appointements qui
sont payés aux différentes classes d'officiers du service extérieur de votre départe-
ment, et comme vous avez quelque expérience des devoirs de ces officiers, ces appoin-
tements sont-ils, à votre avis, bien proportionnés aux devoirs et aux responsabilités
de chacun d'eux ?-Depuis longtemps je suis d'avis que plusieurs des officiers d'accise
de la classe supérieure no sont pas assez payés. D'après les règlements actuels, le
plus fort traitement est de $81,000 par année. C'est ce qui est payé à la classe spéciale
des employés d'accise, et par un arrêté du conseil, le nombre des membres de cette
classe est limité à vingt. Ces officiers, ainsi que d'autres dont les appointements sont
inférieurs, ont la surveillance d'établissements qui rapportent annuellement un
montant très considérable au revenu.

1707. D'après le système suivi actuellement dans votre département, les appoin-
tements sont-ils réglés sur l'ancienneté ou le mérite ?-Quelquefois on a égard à ces
deux considérations en déterminant les appointements, et d'autres fois on ne les con-
sidère ni l'une ni l'autre. Le sentiment qui domine maintenant dans le service est
qu'un officier a droit à l'augmentation annuelle de ses appointements, que son travail
le mérite ou non; de fait, l'augmentation est toujours donnée. Il en est de même à
l'égard de l'avancement, et l'on croit généralement qu'un officier a positivement le
droit de passer à une autre classe quand il a terminé le temps de service prescrit par
la loi pour la classe à laquelle il appartient.

Par i. Tilton :
1708. Etes-vous d'avis que l'augmentation annuelle des appointements qu'on

accorde aujourd'hui aux membres du service intérieur est préférable, dans l'intérêt du
public, au raccourcissement du temps de service prescrit pour les différentes classes,
afin de permettre l'avancement plus rapide des employés de mérite ?-Suivant moi,
l'augmentation d'appointements, si toutefois elle devait être accordée, ne devrait
l'être qu'aux classes inférieures de commis et pour cause de bonne conduite seulement.
Je la limiterais à cette classe, parce que lorsqu'un employé y aurait passé quelques
années on connaîtrait suffisamment son caractère et son mérite pour lui donner dès
lors un rang, des fonctions et des appointements conformes à son mérite et à ses capa-
cités. On constaterait la conduite de l'employé au moyen d'un registre que tous les
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chefs de division devraient avoir. Dans ce registre, le chef de division ne consigne-
rait aucune opinion, mais simplement les faits, et tout commis qui se trouverait rap-
porté désavantigeusement aurait immédiatement l'occasion de se justifier. Ces
registres de conduite seraient soumis à un bureau constitué en dehors du service, et
l'on accorderait ou refuserait l'augmentation d'appointements d'après la recommanda-
tion de ce bureau.

Par 1£ Barbeau:
1709. Y a-t-il, dans votre département, une classe d'employés dont les appointe-

ments sont, à votre avis, trop considérables ou insuffisants pour les services qu'ils
rendent ?-Cela n'a pas lieu à l'égard de toute une classe, mais un ou deux individus
devraient être, je crois, mieux rémunérés. Personne ne reçoit plus qu'il ne mérite.

1710. Y a-t-il dans votre département des commis surnuméraires et êtes-vous en
faveur de l'emploi de cette classe de fonctionnaires, quand par ce moyen vous pouvez
diminuer le nombre des employés réguliers ?-Nous avons quelques commis surnu-
méraires. Ja serais en faveur de l'emploi de commis temporaires dans certaines occa-
sions particuîlières, mais on devrait renvoyer ces. commis une fois l'ouvrage terminé.
Cela aurait pour effet de diminuer les frais d'administration. Le commis surnumé-
raire est Actuellement à tous égards un commis permanent, car sa nomination est
périodiqnenent renouvelée.

La séance est levée à 6 p.m.

MARDF, 19 octobre 1880.
Sui de l'interrogatoire de M. RoBIN s:

Par 11. Barbeau:
1711. Y a-t-il dans votre département des officiers ou employés dont les fonctions

sont d'une nature technique ? Veuillez dire quelles sont ces fonctions et jusqu'à quel
point elles ont ce caractère ?-Oui, un grand nombre des employés du service extérieur
ont des fonctions de ce genre à remplir. Toutes les fonctions des officiers d'accise
sont d'une nature plus ou moins technique, souvent même dans une grande mesure.
L'inspection du gaz, l'inspection des poids et mesures, la surveillance des distilleries,
des brasseries, des fabriques de malt, des manufactures de tabac et des manufactures
en entrepôt exigent toutes des connaissances techniques. Il faut, dans le service
intérieur, des gens capables d'éprouver la bière et de constater quelle quantité d'alcool
elle renferme, d'éprouver le vinaigre, le pétrole, etc. Le commis du département qui
a la charge de la division des poids et mesures doit avoir, en grande mesure, les
connaissances techniques nécessaires pour l'inspection efficace des poids et mesures
dans le service extérieur. Il me semble qu'il faut aussi au sous-chef une connaissance
très étendue de toutes ces matières.

Par A1. White :
1712. Comment se font les nominations aux emplois qui exigent des connaissances

techniques ?-Elles ont été faites, jusqu'à présent, de la même manière que toutes les
autres.

1713. Ne pourrait-on pas s'assurer si l'aspirant a les connaissances techniques
voulues au moyen d'un examen judicieusement conduit par des personnes compé-
tentes ?-Je le croirais.

Par M. Brunel:
1714. Les officiers qui sont chargés de fonctions techniques ont-ils aussi à remplir

les fonctions de commis ordinaires, et doivent-ils aussi posséder les connaissances
nécessaires à l'accomplissement des devoirs de commis ?-Oui.

Par M. White :
1715. Ne croyez-vous pas que l'on devrait toujours faire subir un examen spécial

aux personnes nommées aux emplois qui exigent des connaissances techniques ?-Il
serait mieux, je crois, qu'il en fût ainsi.

Par M. Barbeau :
1716. Tenez-vous, dans votre département, un livre de présence et tous les

employés s'y inscrivent-ils ?-Oui; et tous, à l'exception d'un commis, s'y inscrivent.
113~--116
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1717. Vos officiers sont-ils assidus au bureau, et quels moyens avez-vous de faire
-observer la discipline ?-La plupart des employés viennent régulièrement au bureau.
Je n'ai pas eu connaissance que l'on ait suspendu ou diminué le traitement d'un
officier en conséquence d'infraction à la discipline. Le livre est mis chaque jour
devant le sous-chef, mais je ne sais pas ce qu'il en fait.

1718. Croyez-vous qu'il serait avantageux au service d'imposer une amende pour
des absences du bureau ?-Oui, je le crois.

1719. Quelles sont, en moyenne, les vacances annuelles de chaque membre du
-personnel, et quelle preuve de maladie exigez-vous pour permettre à un employé de
s'absenter du bureau ?-La moyenne des vacances est de trois semaines, ainsi qu'il
est prescrit par la loi. En cas de maladie, il doit être présenté un certificat de
médecin; cependant on s'en tient à la parole de l'employé s'il nous écrit qu'il est
malade.

1720. Y a-t-il dans votre département des officiers qui sont engagés dans des
occupations en dehors de leurs fonctions, et pour lesquelles ils sont payés ?-Je ne
connais qu'un officier qui se trouve dans ce cas, et c'est moi. Mes devoirs de bureau
n'en souffrent pas.

Par M. White:
1721. A-t-on jamais imposé d'amende aux employés de votre département pour

infraction à la discipline ?-Il y a eu dans le service extérieur de nombreux cas de
suspension, et dans un au moins l'officier a perdu son traitement. Il peut y en avoir
eu d'autres dont je n'ai pas eu connaissance.

1722. En vertu de quelle autorité cette suspension a-t-elle eu lieu ?-Le percep-
teur ou l'inspecteur de district peut suspendre un officier, mais doit immédiatement
faire rapport de la chose au département. S'il n'est pas désavoué, cela équivaut' à la
confirmation de la suspension par le département. Voilà tout ce que je sais à ce
propos.

Par M. Barbeau:
1723. Considérez-vous que le système suivi actuellement pour les livres, les états,

les comptes d'argent et toutes les autres écritures et pièces, dans les bureaux du
revenu de l'intérieur, tend à empêcher le péculat et le détournement de fonds de la
part des officiers ?-Oui.

1724. Veuillez dire, s'il vous plait, coiment les bureaux extérieurs de votre
,département rendent compte de leurs recettes provenant des droits, des amendes et
des confiscations, et quel contrôle vous exercez sur les rapports qui en sont fournis ?-
Il en est rendu compte, chaque jour, par les déclarations qui indiquent pourquoi a été
perçu le montant mentionné dans la déclaration. Chaque jour aussi l'officier qui
reçoit les fonds, lorsque le montant est de $100, ou chaque fois qu'il atteint ce chiffre,
fait les dépôts au crédit du receveur général. Avec chaqte certificat de dépôt, le
percepteur doit envoyer au département une lettre d'avis, indiquant en détail quel a,
été le montant perçu pour chaque subdivision du service. A l'eur réception dans le
département les déclarations sont toutes vérifiées, et si elles ne correspondent pas avec
le montant de la traite que l'on a aussi reçu, l'on en demande immédiatement une
explication au percepteur. Cet officier doit, à la fin de chaque mois, faire un dépôt
séparé de tous les deniers qu'il peut avoir en mains, afin de clore les opérations de ce
mois. Il doit de plus, au commencement du mois, envoyer au département un état
sommaire de tous les deniers reçus et des opérations qui ont eu lieu pendant le mois
précédent, et cet état doit correspondre avec les déclations envoyées chaque jour.

1725. Pourriez-vous aisément, au moyen de votre système de tenue des comptes,
découvrir une erreur importante faite dans les rapports ?-En ce qui concerne l'accise,
qui est la source de beaucoup la plus considérable des recettes de notre département,
nous avons en premier lieu des états bi-mensuels attestés sous serment fournis par les
fabricants, lesquels sont vérifiés dans le département. Ces états indiquent la quantité
de marchandises manufaeturées pendant la moitié du mois, et celle qui a été entre-
posée; on porte immédiatement au débit du percepteur le montant des droits qu'il a
dû percevoir sur la balance des marchandises manufacturées. Le droit sur les mar-
chandises entreposées doit être payé avant qu'elles ne soient enlevées si ce n'est pour
être transportées dans un autre entrepôt ou exportées en entrepôt. L'inspecteur de
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.district est tenu de faire une inspection périodique des bureaux, des entrepôts,
et des manufactures de son district, et les instructions qu'il a à suivre dans
ces inspections, sont très rigoureuses. L'inspecteur doit ensuite faire rapport
au département du résultat de son inspection. Pour chaque somme qu'il reçoit,
le percepteur doit dresser un reçu, en tripliéata dans un livre de reçus dont
chaque feuillet porte un numéro d'ordre, le triplicata, est donné à celui qui
fait le paiement, le duplicata est envoyé au département annexé à la traite de la
banque, et l'original reste dans le livret, afin de permettre à l'inspecteur de vérif6er
en détail toutes les recettes du bureau. Trois certificats, nommas respectivement
l'original, le duplicata et le triplicata, sont ainexés à la traite donnée au lieopteur
par la banque. L'original est une pièce jastificative pour le percepteur et il doit le
montrer à l'inspecteur, le duplicata est envoyé au département, et le triplicata est
annexé à la traite et adressé au receveur général. Si quelque feuillet du livre de reçus
est gâté, par une erreur ou autrement, le feuillet gâté'doit être envoyé au département.

Par M. Brunel:
1726. Une fois le dépôt fait par le percepteur, quand pouvez-vous dire d'une

manière positive si le montant de la remise est exactement celui de la somme reçue
pour les opérations auxquelles elle se rapporte ?-Aussitôt que le courrier apporte
au département la traite et les déclarations qui l'accompagnent.

Par 31. Barbeau:
1727. Quelles sont les sources de revenu de votre département ?-L'accise, les

droits et péages sur les canaux, les loyers de pouvoirs d'eau et autres, les droits de
glissoires et estacades, le mesurage du bois, l'inspection des poids et mesures, l'inspec-
tion du gaz, les timbres des effeus de commerce, les timbres- de la Cour Suprême.
Les-recettes de l'accise se composent des droits sur les spiritueux, les liqueurs de
malt, le malt, le tabac, les manufactures en entrepôt et des droits d'inspection du
pétrole et du vinaigre.

1728. Que!s moyens avez-vous de cinnaître la nature et la quantité des marchan-
dises entreposées dans les entrepôts relevant du service extérieur de votre départe-
ment ?-Il est fait une déclaration à l'entrée en duplicata pour chaque quantité de mar-
chandises entreposée, et une copie de cette déclaration est mise en liassa dans le
bureau de la division, et l'autre dans le départem >nt, après toutefois avoir été inscrite
dans les livres de statistique du département. Pour toutes les marchandises sortant
de l'entrepôt pour la consommation les déclarations se font aussi en duplicata; mais
dans le cas de tranport en entrepôt, ou d'exportation des marchandises, c'est en
triplicata qu'elles sont faites; dans chaque cas, une copie de ces déclarations est
inscrite sur les livres du département et mise ensuite en liasse.

1729. Quel contrôle exercez-vous sur la fabrication des marchandises sujettes aux
droits du revenu de l'intérieur ?-Chaque fabricant est assujéti aux règlements du
département et à la surveillance de ses agents, et doit tenir des livres indiquant la
quantité de matière première qui entre dans sa manufacture, ce qu'il en est consommé
dans la fabrication, et la quantité de marchandises sujettes aux droits qui en est
produite. Il doit aussi dresser un état des opérations de la manufacture, sous une forme
qui lui est prescrite par le département, de manière qu'on les puisse vérifier en tout
temps. Les agents du département peuvent examiner ces livres quand ils le veulent.

1730. Combien de temps ces marchandises peuvent-elles demeurer en entrepôt
sans acquitter les droits ?-Deux ans avec le même cautionnement; cependant les mar-
chandises peuvent demeurer plus longtemps, mais on e cige un nouveau cautionnement.

1731. Les livres de quelques-uns des bureaux extérieurs sont clos, d'après vos
ordres, chaque jour à une heure, quoique le bureau reste ouvert jusqu'à quatre heures
pour la transaction des'affaires. Trouvez-vous qu'il y ait des avantages particuliers
à suivre un tel système ?-Cela a lieu simplement atin de permettre au percepteur
d'avoir une traito de l banque et de l'envoyer par le courrier qui nous apporte les
déclarations comprises dans la traite. Je trouve que le système fonctionne bien.

1732. Vos livres sont-ils jamais inspectés par l'auditeur, et vous a-t-on suggéré
quelque modification de votre manière de les tenir ?-Non.

1733. Quel contrôle exercez-vous sur les fonds votés par le parlement pour la
dépense du département?-Nous ne payons rien sans avoir au préalable une pièce
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justificative, à l'exception d'une certaine avance faite aux percepteurs qui la deman-
dent, au commencement de l'année, pour leur permettre de payer les dépenses néces-
saires de leurs bureaux. Cet officier envoie périodiquement au département un état
de ses dépenses avec ses pièces à l'appui. L'inspecteur de district doit d'abord
examiner ces états, puis le département en fait autant, et si on les approuve, ils sont
payés en entier, rétablissant ainsi la somme avancée au montant qu'elle était à
l'origine. Quand le percepteur envoie sa dernière note de l'année, il doit aussi déposer
au crédit du receveur général la balance de son crédit s'il en reste une. Il arrive
quelquefois que l'on çébourse sans pièces justificatives l'argent du crédit voté pour le
service préventif, et il ne saurait en être autrement, attendu que ce service est de sa
nature un service secret.

1734. Veuillez dire, s'il vous plaît, si les bureaux du service extérieur sont visités
et à quels intervalles les comptes en sont vérifiés ?-Les bureaux sont visités par les
inspecteurs de district, qui ont l'ordre d'inspecter les comptes une fois tous les trois
mois. C'est ce qui est fait dans la majorité des cas, mais ne l'est pas dans d'autres.

Par Al. Mingaye:
1735. Les inspecteurs de district sont-ils responsables au département de tous les

deniers perçus dans leurs districts, ou la responsabilité en pèse-t-elle sur les percep-
teurs seuls ?-Les percepteurs seuls sont responsables.

Par I-3/1 Barbeau :
1736. Est-il arrivé des détournements de fonds dans votre département, et les

sommes détournées ont-elles été considérables ?-Oui, les détournements se sont
élevés, je crois, à près de $25,000; cependant l'on a recouvré ne partie considérable
de ce montant. Cette somme a été soustraite pendant une période de huit années;
dans un cas seul la somme détournée s'élevait à $13,000.

1737. Quel a été le montant recouvré, et de qui ?-Je crois que l'on a recouyré
des cautions environ $7,000 sur les $25,000. Dans un cas, le montant total du eau-
tionnement a été recouvré; dans l'autre, rien.

1738. En ce qui concerne les détournements dont vous avez parlé, y avait-il
quelques officiers responsables, outre les concussionnaires réels, à raison de négligence
dans l'accomplissement de leurs devoirs ?-Oni, dans le cas les plu important, les
inspecteurs étaient responsables pour n'avoir pas exercé une surveillance convenable.

1739. Veuillez dire quels sont les employés qui donnent des garanties et quelle
est la nature de ce cautionnement ?-Tous les employés du service de l'accise et ceax
qui ont à percevoir des deniers donnent des garanties. Dans plusieurs cas, elles
consistent en un cautionnement donné par les particuliers; mais dans toutes les
nominations nouvelles, l'employé est informé que le département préfère une police
garantie donnée par une compagnie approuvée. On exige aussi l'obligation per-
sonnelle du nouvel officier.

1740. Se fait-il des saisies dans le service de votre département ? S'il s'en fait,
veuillez dire pour quel montant par année, en moyenne, et comment le produit en
est distribué ?-Oui, il s'opère beaucoup de saisies. La moyenne du produit de ces
saisies peut être de $4,000 à $5,000 par année. La distribution du produit se fait sur
un arrêté du conseil.

1741. Pouvez-vous dire à la commission ce qu'a coûté pendant les quatre
dernières années la perception des droits dans chacun des différents services de
votre département ?-Le coût des différents services a été comme suit :-

Accise............................................................. 4-62 pour cent.
O bligations, etc ................................ .............. .9-64 cc

Glissoires et estacades,.......................... 10-57 "
Inspection et mesurage du bois................126· "
Timbres d'effets de commerce ............................. 1-09 "
Poids et mesures..... ............. 282- "
Inspection du gaz.................498-k "

Ceci comprend toute la dépense, à l'exception du traitement du ministre et de
celui de son secrétaire particulier.
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1742. Quel système suivez-vous à l'égard de la distribution des timbres, et
comment en est-il rendu compte ?-Chaque bureau reçoit un certain montant de
timbres de différentes sortes pour les droits sur le tabac, et le percepteur indique,
dans un état mensuel, le nombre des timbres qu'il a vendus. Les fabricants de tabac
doivent, de leur côté, dans leur état bi-mensuel, donner le nombre des timbres de
chaque sorte dont ils ont fait usage, et le total mentionné dans les rapports bi-mensuels
doit égaler le total indiqué dans l'état mensuel du percepteur. Quant aux timbres
des effets de commerce, personne n'a le droit d'en vendre à moins d'avoir un permis
du ministre du revenu de l'intérieur. Les personnes qui ont ce permis obtiennent
les timbres du département, mais la valeur de la. quantité qu'ils achètent doit être
d'au moins $100, et il leur est fait remise de 5 pour cent sur la valeur totale. Aucun
timbre d'effet de commerce n'est vendu à crédit. Les timbres de la Cour Suprême
sont fournis au greffier de cette cour, et comme c'est un officier public, il n'est pas
obligé de payer pour avant de les avoir vendus.

1743. Comment vous procurez-vous ces timbres ?-De la compagnie dite Bank
Note Company, de Montréal.

1744. Le graveur ne garde-t-il pas toujours un grand nombre de ces timbres,
prêts à être livrés au besoin, et quelles sont les précautions prises à cet égard ?-Je
n'en sais rien.

1745. Quel contrôle exerce le gouvernement sur l'impression ou la gravure de
ces timbres, et comment peut-il se protéger]? Pourriez-vous suggérer quelques
moyens par lesquels il pourrait se sauvegarder ?-Je ne sais pas quelle garantie le
gouvernement peut avoir, et je n'ai jamais étudié cette question.

1746. Avez-vous pu découvrir que des timbres aient été contrefaits ?-Je ne sache
pas que cela ait en lieu.

1747. Savez-vous s'il arrive que des timbres oblitérés soient restaurés pour être
employés de nouveau ?-Rien de tel n'a eu lieu à ma connaissance personnelle.

Par M. Tilton :
1748. Veuillez dire, s'il vous plaît, comment le département du revenu de l'inté-

rieur obtient les fonds nécessaires à ses dépenses ordinaires, comment se font les
déboursés, et comment l'on en rend compte à l'auditeur général?-Les fonds néces-
saires sont fournis au département sous forme de lettre de crédit; les déboursés se
font par chèques, à une ou deux exceptions près, savoir, les paiements faits à l'impri-
meur de la reine et au bureau de la papeterie, qui se font par mandats sur le départe-
ment des finances, après que les notes ont été certifiées par le département. L'on
rend compte des sommes dépensées à l'auditeur général dans des états mensuels
détaillés, accompagnés des pièces à l'appui.

1749. Qui signe les chèques officiels du département du revenu de l'intérieur ?-
Le commissaire, l'assistant commissaire, ou en leur absence le commis principal.

1750. Ne croyez-vous pas qu'il serait plus sûr de faire signer ces chèques par
deux officiers, comme cela a lieu dans les banques pour les traites ou les lettres de
change ?-Je ne le crois pas.

1751. Seriez-vous pour l'adoption d'une formule de chèque officiel sur un papier
spécial, commun à tous les départements ?-Je ne me suis jamais occupé de cette
question.

Par M. Brunel:
1752. Croyez-vous qu'il serait préférable d'avoir des chèques uniformes pour

tous les départements, au lieu d'un chèque distinct dans chaque département ?-
Cette uniformité, pourrait causer de la confusion. Il y a maintenant dans les
formules usitées dans les départements certaines parties imprimées qu'il faudrait alors
écrire.

Par X. Tilton:
1753. Croyez-vous qu'il serait avantageux d'adopter, dans tous les départemen ts,

des systèmes uniformes de tenue de livres et de paiements ?-J'approuverais l'unifor-
mité en cela autant que praticable.

1754. Votre expérience vous permet-elle de suggérer des moyens de perfectionner
le mode suivi aujourd'hui sous le nom de système de crédit, pour obtenir les fonds.
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dont le gouvernement a besoin ou les débourser ?-Non, le système actuel est celui
que le département du revenu de l'intérieur désirait avoir depuis plusieurs années.

Par M. Barbeau:
1755. Comment se prépare la statistique de votre département, y a-t-il plusieurs

commis occupés.à ce service, et à la tenue des livres qu'il nécessite ?-La statistique
se prépare dans le département, en inscrivant chaque déclaration dans des livres
disposés en tableaux. La moitié des membres du personnel, dix ou douze commis
environ, y travaillent.

1756. Pourriez-vous suggérer une manière plus économique de préparer la statis-
tique, tout en lui conservant son efficacité ?-Je n'ai pensé à aucun plan plus expéditif
que celui qui est suivi actuellement.

1757. Le système statistique de votre département est-il essentiel au contrôle
prompt et satisfaisant des comptes et transactions monétaires ?-Oui, il est absolu-
ment nécessaire pour nous permettre de contrôler convenablement les officiers qui
perçoivent les deniers; et le travail du même personnel fournit les moyens de con-
trôle tout en préparant la statistique telle qu'il la faut pour la publication.

1758. Quelle différence y aurait-il, à votre avis, entre faire préparer la statis-
tique à l'extérieur, ou bien au bureau central ?-Sous le rapport de l'économie et de
l'exactitude, il est plus avantageux, je crois, de faire préparer la statistique au bureau
central. Un autre avantage de ce système, c'est qu'il permet de donner plus aisément
les renseignements à ceux qui en ont besoin-aux membres du gouvernement et du
Parlement.

1759. Si les affaires du département augmentaient d'une manière considérable-
si elles étaient disons quadruplées-croyez-vous que l'on éprouverait des difficultés à
employer le même système de comptabilité et de vérification, et à préparer la statis-
tique, pourvu qu'il y ait une augmentation convenable dans le nombre des membres
du personnel?-Non; on n'aurait aucune difficulté.

1760. Comment sont occasionnées les dépenses de voyage dans votre départe-
ment, et de quelle manière sont-elles réglées ?-La plus grande partie de ces frais
sont occasionnés par les voyages des agents d'accise ayant la surveillance des manu-
factures. On paie les dépenses réelles des officiers, et chaque item des comptes est
rigoureusement examiné.

1761. Etes-vous quelquefois obligé de demander à vos commis de travailler après
les heures ordinaires de bureau, et sont-ils payés pour ces services extraordinaires ?-
Nous avons quelquefois à leur demander de travailler après les heures du bureau,
mais ils ne reçoivent aucune rémunération supplémentaire pour ce travail.

La séance est levée à 6 p.m.

MERCREDI, 20 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. RoBINS:

Par M. Brunel:
1762. Avez-vous eu connaissance de circonstances où des employés, dans votre

département, ont été obligés, pendant un. temps considérable, d'accomplir le travail
d'officiers supérieurs qui étaient envoyés au dehors du département en -mission offi-
cielle, pour laquelle ils étaient payés en sus de leurs traitements réguliers ?-Oui, dans
plus d'une circonstance. Je me suis moi-même plusieurs fois trouvé dans ce cas, et
pendant une période considérable.

1763. Pouvez-vous informer la commission quel a été le inontant, ou approxima-
tivement, qui a été ainsi payé à ces officiers absents dans de pareilles circonstances, en
sus de leurs traitements réguliers ?.-Dans une circonstance, je crois, l'officier absent a
reçu, en sus de son traitement, une somme de $1,400 à $1,500, pour une période d'en-
viron six mois de service.

1764. Les commis qui accomplissent le travail de surcroît, dans les circonstances
dont vous parlez dans votre réponse à la question précédente, sont-ils payés pour ce
travail ?--Non.
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1765. Quelle est la pratique ordinairement suivie dans le service extérieur, dans
des circonstances semblables à celles dont vous parlez dans la question précédente ?-
L'on paie à l'officier qui remplit les devoirs, en sus de ses appointements, la différence
entre ses appointements et ceux de l'officier qu'il remplace.

1766. Y a-t-il eu uniformité de pratique à cet égard, soit dans le service intérieur,
soit dans le service extérieur de votre département ?-La pratique uniformément snivie
dans le service extérieur a été celle que j'ai mentionnée dans la réponse précédente;
dans le service intérieur, la pratique a été de ne rien payer à l'officier qui accomplis-
sait les devoirs de l'absent.

1767. Que pensez-vous du règlement q.ui défend de rémunérer les commis de
votre propre département pour aucun travail extraordinaire, tandis qu'il est permis
d'employer des commis d'un autre département pour ce travail et de les rémunérer en
conséquence ?-Suivant moi, l'on devrait, tant par économie que par esprit de justice,
employer et payer les commis lu département, pour le travail de surcroît. On devrait
assigner à un officier certains devoirs qu'il aurait à remplir, même en travaillant
quelquefois après les heures ordinaires du bureau; mais il me semble que si on la
demande d'accomplir quelqu'autre travail nécessitant sa présence au bureau après les
heures ordinaires, il mérite d'être payé pour ce travail de surcroît.

Par M. Mingaye :
1768. Tous les employés ne sont-ils pas avertis, lors de leur nomination que,

bien que les heures ordinaires du bureau soient, disons, de huit heures par jour, ils
auront, à la demande du chef de bureau, à travailler en dehors de ces heures lors-
qu'il sera nécessaire, et cela sans autre rémunération que leurs appointements
réguliers ?-Je ne sache pas qu'ils soient avertis, mais l'arrêté du conseil règle cette
matière.

Par XJ Brunel:
1769. Combien de temps prenez-vous ordinairement à préparer vos états pour le

Parlement, à la fi de l'exercice financier, et ces relevés peuvent-ils toujours, sans
qu'il soit nécessaire de travailler en dehors des heures du bureau, être prêts avant la
réunion du Parlement ?-Depuis trois ou quatre ans j'ai pu livrer mes relevés à
l'imprimeur un mois après la fin de l'exercice financier, mais il m'a fallu travailler
en dehors des heures du bureau quelquefois même jusqu'assez tard dans la nuit. Il
en a été de même pour tous les commis dont le devoir est d'aider à la préparation de,
ces relevés. Il ne serait pas difficile de les préparer longtemps avant la réunion du
Parlement.

1770. Est-il à votre connaissance qu'il ait fallu fréquemment employer des
commis surnuméraires afin de préparer les réponses aux ordres du Parlement,
pendant la session, et veuillez nous donner votre avis sur la meilleure méthode de
faire faire cet ouvrage ?-Je. sais que cela a eu lieu, et dans bien des cas, à mon avis,
ce travail pourrait être accompli plus promptement et plus économiquement, par des
commis du département qui sont familiers avec les sujets dont on s'enquiert et dont
il faut souvent consulter les livres pour trouver les renseignements demandés.

Par M. White:
1771. Connaissez-vous le système de pension que nous avons maintenant au

Canada ?-Je le connais.
1772. Connaissez-vous des circonstances où le système actuel n'a pas paru fone-

tionner d'une manière équitable ou juste ?-Je•n'en connais pas.
1773. L'acte actuel est donc à votre avis bien administré ?-Oui, autant que je

sache.
1774. Croyez-vous que l'on pourrait amender l'acte actuel, et sous quel rapport?

-J'aimerais que l'acte établit un certain système d'assurance sur la vie.
1775. Le système actuel a-t-il eu pour effet de rendre le service, dans votre

département, plus économique et plus efficace ?-Oui, je le crois.
1776. Croyez-vous qu'il serait bon d'amender le système actuel de manière à

pouvoir à des rentes annuelles limitées pour les veuves et les orphelins des fonction-
naires ?-Je préférerais un système d'assurance sur la vie à celui de pensions.
viagères.
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1777. Ne croyez-vous pas qu'en amendant le système actuel de cette manière, il
faudrait imposer une taxe tellement considérable que ni le gouvernement ni l'officier
ne voudrait la payer ?-Il me faudrait, pour répondre à cette question, avoir les con-
naissances d'un calculateur d'assurances (actuary), que je n'ai pas l'avantage de
posséder.

1778. Avez-vous étudié le fonctionnement du système des pensions pour les
veuves et les orphelins des fonctionnaires, dans d'autres pays ?-Non.

Par M. Brunel:
1779. Pouvez-vous faire préparer, pour l'usage de la commission, un état indi-

quant quel effet a eu la-loi des pensions sur le coût du fonctionnement de votre dépar-
tement ?-Oui, cet état est même déjà préparé. (Voir à l'annexe.)

Par M.Barbeau :
1780. Pourriez-vous suggérer quelques moyens d'obtenir un plus haut degré

d'économie et d'efficacité dans les différents services de votre département ?-J'ai déjà
.suggéré, dans mes réponses aux questions précédentes, tous les moyens que je connais.

Interrogatoire de M. HENRY GoDsON, inspecteur en chef du revenu de l'intérieur:
Par Jl. Barbeau, faisant fonction de président:

1781. Quelle est votre charge, et depuis combien de temps appartenez-vous au
-service ?-J'appartiens au service depuis le mois de février 1862, il y a donc près de
dix-neuf ans. Je fus d'abord nommé percepteur à Toronto; puis promu à la charge
d'inspecteur de district, et finalement devins inspecteur en chef. J'occupe ma charge
actuelle depuis sept ans environ.

Par M. .Minqaye :
1782. Quel était le mode de faire les nominations, dans votre division du service,

quand vous y êtes entré ?-La nomination était alors définitive et n'était pas sujette
.à un stage, comme maintenant.

·1783. Faites-vous partie du Bureau d'Examen devant lequel se font les examens
pour l'admission dans le département du revenu de l'intérieur ?-Oui.

1784. Quand a-t-on adopté, dans votre division du service, le système actuel
d'examen antérieur à la nomination, et par quelle autorité cela a-t-il été fait ?-Je ne
puis donner la date précise, mais c'était avant la confédération, il y a à peu près douze
ans, je crois. Je nesais pas par quelle autorité cela a été fait.

1785. Qui a le pouvoir de contrôler ces examens ?-Le ministre.
1786. Le choix des officiers de votre département se fait-il en raison de leurs

connaissances spéciales, ou les vacances sont-elles remplies par les personnes qui
obtiennent au concours le plus grand nombre de points ?-Règle générale, les vacances
sont remplies par le candidat qui obtient, lors du concours, le plus grand nombre de
points.

1787. Quand un officier est nommé à quelqu'emploi dans le service de votre
département, doit-il faire un stage, et combien de temps dure-t-il ?-L'officier nommé
n'est pas tenu de subir l'examen avant six mois.

1788. Croyez-vous que ce stage soit nécessaire et que le temps en soit assez long
pour permettre au département de connaître les capacités de l'officier nommé ?-Nous
avons toujours trouvé que cela était suffisant.

1789. Croyez-vous que, par ces moyens d'examen et de stage, votre département
s'est assuré une n:eilleure classe d'officiers qu'il n'eût pu faire d'après l'ancien système?
-Je le crois.

1790. Si après avoir été nommé et avoir fait son stage, un des officiers était
trouvé incapable de remplir les devoirs de sa charge, pour toute cause autre que la
négligence ou la mauvaise conduite, garderiez-vous encore cet officier dans le service,
ou bien le renverrait-on ?-On le garderait jusqu'à ce qu'il pût subir un examen. Il
y a un fonctionnaire qui n'a pas encore passé son examen quoiqu'il appartienne au
.service depuis plus de six mois. Un autre a échoué, à trois examens, et appartient
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encore au service; c'est le seul officier, que je sache, qui se soit montré absolument
incapable.

1791. Si je comprends bien votre système, il y a dans vos examens trois degrés
de succès qui constituent la démarcation de trois classes auxquelles sont assignés les
fonctionnaires du service extérieur selon le résultat de leurs examens. Arrive-t-il ou
est-il possi ble que dès son premier examen, quelqu'un puisse être assigné à la première
classe ?-Oui.

1792. Les appointements des officiers du service extérieur de votre département
sont-ils, à leur nomination et après qu'à été déterminée la classe à laquelle ils appar-
tiennent, réglés selon cette classe, ou ces officiers sont-ils obligés d'entrer dans le
service avec les plus bas appointements ?-Règle générale, c'est le plus bas traite-
ment qui est donné.

1793. Combien de temps doit demeurer, sans avoir une augmentation d'appoin-
tements, l'officier entré avec les appointements les plus faibles lorsque le résultat de
son examen l'a assigné à la plus haute classe, et quel est votre système à cet égard?
-Cet officier devra attendre le bon plaisir du gouvernement ou du département. Il
'n'y a aucun système régulier à ce sujet.

1794. Je vois que plusieurs officiers, dont les positions sont inférieures, ont obtenu
des certificats de première classe, et qu'il y a dans un même bureau un officier de
troisième classe, un autre de seconde et quatre de première, mais que tous reçoivent
le même traitement. Voulez-vous, s'il vous plaît, expliquer le système sous ce
rapport, et dire quels avantages ont ou auront probablement les officiers de la classe
la plus haute, sur ceux de la classe inférieure, pour s'être montrés plus capables ?-
Les officiers de la première classe sont admis à subir l'examen d'admission à la classe
spéciale, et quand ils réussissent leurs appointements sont alors augmentés. Toutes
les augmentations d'appointements, ces dernières années, ont été accordées selon la
classe des employés.

1795. Je crois qu'il y a un examen particulier, appelé examen de la Classe spéciale,
ouvert aux officiers qui appartiennent déjà à la division extérieure du service de votre
département. Veuillez donc, s'il vous plaît, nous faire connaître la nature de vos
différents examens, y compris celui de la Classe spéciale ?-Je vous soumettrai une
copie des questions posées lors du dernier examen de la classe spéciale, et copies des
programmes des autres examens.

1796. Quels avantages auront les officiers qui obtiendront des certificats de la
Classe spéciale ?-Nous avons besoin de 20 officiers d'accise de la classe spéciale, et
ceux qui passent les meilleurs examens sont nommés à cette classe. C'est aussi
parmi les officiers de cette classe que se font les avancements.

1797. Ces examens ont-ils eu pour résultat d'améliorer le service sous le rapport
de la capacité générale des officiers, de leur connaissance des lois et des règlements,
et de leur habileté à s'acquitter de la partie technique et scientifique de leurs fonc-
tions ?-Depuis que ces examens sont établis, les aspirants aux emplois sont plus
capables, le service a un meilleur corps d'agents et l'ouvrage est mieux fait.

1798. Avez-vous étudié la question d'un système consistant dans l'épreuve du
concours comme elle se fait maintenant en Angleterre, jointe à celle d'un stage, pour
tous les officiers à leur entrée dans le service, la nature des examens étant réglée
selon l'emploi à remplir ?-Je n'ai pas étudié cette question.

1799. Comme les officiers qui ont à subir leurs examens sont forcés de se rendre
plus capables, trouvez-vous que cela a pour résultat d'obliger tous vos officiers à
s'appliquer plus attentivement à leur travail et à leurs devoirs, et qu'ainsi l'efficacité
-du service tout entier en est augmentée ?- Oui, je le trouve.

1800. Ces examens tendent-ils à forcer les incapables, qui ne veulent pas élever le
niveau de leur intelligence par l'étude et l'application, à donner leur démission, et
n'ont-ils pas pour résultat d'émonder graduellement le service ?-Aucune démission
n'a eu lieu, que je sache, pour cette raison.

1801. Ces examins ont-ils eu pour effet de fermer l'entrée du service à des
personnes qui autrement réussiraient à y entrer au moyen d'influences politiques ?-
Oui, je crois que les examens ont eu cet effet.
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1802. Croyez-vous que le système des concours aurait pour effet d'encourager le-
travail et le mérite, en permettant à tous les employés publics de compter sur un
avancement proportionné à leurs mérites et de s'attendre à occuper les plus hauts
emplois du service s'ils peuvent s'en rendre dignes ?-Règle gêaérale, j'ai trouvé qu'il
en était ainsi dans le service de notre département.

1803. Quelle est la plus haute charge à laquelle puisse arriver un officier de la divi-
sion extérieure de votre service, et quels en sont les appointements ?-La plus haute
charge est celle d'inspecteur en chef, et les appointements sont de $2,400 par année.

1804. Augmenterait-on l'efficacité du service extérieur en réglant que tous les
emplois vacants de percepteurs et d'inspecteurs seront donnés aux fonctionnaires
venant en premier lieu sur la liste de la classe spéciale ?-Oui.

1805. Je suis informé qu'un commis préposé à la livraison des lettres dans le
service des postes, quoiqu'il n'acquiert par son travail aucune connaissance ou expé-
rience extraordinaire, car ce travail est purement mécanique, parvient dans le cours
d'un certain temps à recevoir un traitement de $1,200 par année; connaissez-vous
suffi3am ment le service de la poste pour pouvoir donner une idée de la valeur relative
des services de ce commis et de ceux d'un des officiers de la classe spéciale de votre
département qui aura atteint le maximum des appointements qu'il peut avoir après
le même nombre d'années de service ?-1l n'y a aucune comparaison dans le travail
qu'ils accomplissent. Le travail du commis des postes est un travail manuel, tandis
que celui d'un officier d'accise de la classe spéciale exige des connaissances techniques
et beaucoup d'intelligence.

Par kM. Brunel:
1806. Quelle est votre opinion sur la valeur du système actuel d'examens pour

l'avancement dans le service extérieur de l'accise, comparée à celle du système d'avan-
cement au moyen d'influences politiques, et le premier a-t-il pour effet d'encourager les
officiers des grades inférieurs non-seulement à bien connaître leurs devoirs mais aussi
ceux des charges plus élevées, et à se rendre ainsi dignes d'être avancés ?-Le système
des nominations sujettes aux examens l'emporte de beaucoup sur celui des nominations
politiques, car ce dernier a pour résultat d'empêcher les officiers de travailler à se
rendre dignes de leur emploi; ils ne comptent que sur leur influence politique.

1807. Voulez vous dire si le système des examens suivi jusqu'à présent a eu pour
effet de bien faire voir les capacités et aptitudes relatives des gens pour les fonctions
à remplir? - Oui.

1808. Le jury d'examen dont vous êtes le président a dernièrement tenu un
certain nombre d'examens. Voulez-vous nous dire si les résultats de ces examens
indiquent que le sys'ème a eu pour effet d'améliorer le service extérieur ?-Les
résultais des derniers examens ont entièrement prouvé que tous les officiers riva-
lisent de zèle pour se rendre compétents, et, dans plusieurs cas, des officiers apparte-
nant à la seconde classe ont passé de nouveaux examens, afin d'obtenir des certificats
de première classe et améliorer leur position. Nous avons aussi eu cette fois beaucoup
plus d'officiers qui ont obtenu des certificats de 1ère et de 2me classes que dans les
examens précédents.

1809. Si l'on a gardé dans le service des personues qui n'avaient pu passer leur
examen, et si l'on a payé à des officiers des traitements plus élevés que ceux auxquels
leur classification ne leur donnait droit, était-ce dû aux règlements du service, ou
bien n'était-ce pas en contravention à ces règlements, et grâce à quelque pression
politique ?-Oui, c'était en contravention aux règlements.

1810. Jusqu'à présent vous avez parlé des examens auxquels sont soumis les
employés faisant leur stage après nomination préalable. Quelle est votre opinion
sur l'à-propos d'exiger, non-seulement pour laccise, mais encore pour le service
public en général, un examen préliminaire antérieur à l'admission au stage ?-Je
crois que l'on devrait exiger un examen préliminaire avant la nomination dans le
service en général.

1811. En répondant ainsi, entendez-vous parler d'examens ordinaires ou de
concours ?-Je prélérerais un système de concours, car de la sorte l'on choisirait les
officiers parmi ceux qui auraient passé les meilleurs examens.
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1e12. Les examens qui ont eu lieu dernièrement, pour la "classe spéciale " de
'accise, avaient-ils.le caractère d'un concours ?-Combien y avait-il d'aspirants, et le

nombre de ceux qui ont gagné assez de points pour réussir a-t-il égalé le nombre des
vacances à remplir ?-Les examens ont constitué un concours. Il y avait 17 vacances,
et 21 candidats se sont présentés; mais sur ce nombre 10 seulement ont satisfait à
l'examen.

1813. Quelques-uns des concurrents qui sont entrés dans le service depuis les
deux dernières années ont-ils déjà réussi à arriver graduellement à la classe spéciale ?
Veuillez dire combien ?-Trois sont parvenus à la classe spéciale, et tous feront de
bons officiers.

1814. Voulez-vous expliquercomment sont préparés les programmes des examens
de l'accise, et comment on détermine la valeur -des réponses ?-Les programmes
d'examen sont en partie préparés par le commissaire, l'assistant commissaire, l'ins-
pecteur des distilleries et l'inspecteur en chef. Avant que ces questions ne soient
envoyées à l'imprimeur, le jury d'examen de l'accise, composé de trois à cinq membres,
mais de trois au moins, les étudie avec beaucoup de soin, et détermine ensuite quel
nombre de points sera alloué à chacune d'elles.

1815. Croyez-vous que, pour les nominations et l'avancement dans le service
'civil en général, un système d'examen dirigé par un jury du service civil nommé de
la même manière et dans les mêmes conditions que les juges, afin de mettre un terme
à l'influence politique en ces matières, serait préférable au système actuel ?-Je le
crois, car ce bureau serait exempt de tout soupçon de favoritisme.

Par M. Taché:
1816. Pendant leur stage, vos officiers apprennent-ils dans le département à

remplir leurs différents devoirs ?-Oui.
1817. Vous avez dit qu'un seul de vos employés s'est montré totalement incapable

de passer ses examens. Voulez-vous avoir la bonté de dire combien de candidats ont
été examinés en tout ?-De deux à trois cents, ainsi que l'indique le mémoire suivant.
MÉMoIRE du nombre de candidats qui se sont présentés pour subir leur examen, dans

le service du revenu de l'intérieur, depuis le mois d'octo.bre 1866 jusqu'au mois
d'octobre 1880.
Le nombre total avant l'examen de 1880 était de 272.
Sur ce nombre, 7 n'ont pu réussir à entrer dans la classification, mais comme ces

officiers avaient été nommés définitivement, rien n'a été fait à leur égard. Aux
examens de 1880, deux stagiaires seulement ne se sont pas présentés; l'un d'eux,
cependant, en était empêché par une circonstance incontrôlable, la maladie.

A ce dernier examen, un seul officier n'a pu entrer en classification, et cela après
avoir échoué deux fois déjà.

Plusieurs des candidats formant le nombre total ci-dessus se sont présentés en
différents temps à l'examen, dans le but d'améliorer leur position théorique ; de sorte
qu'il ne faut pas croire que tous ces officiers étaient de nouveaux employés.

JDepuis octobre 1866 jusqu'en octobre 1880.
Ottawa........n.......................................... 25
M ontréal.........................................................40
Québeca-.......................................................................-. 9
lalifax........................................................... .... ...... 12

Saint-Jean, . ............. ......... .... ....-............................. ,13
Sin-ead rnce-Edouard....... ......... ........................ 3 .Ile -du Pri nce-Edounard........ ------ .. ..

Prescott.......... ..... .............. ,........ ............... 5
Kiîngston.................................................... 17
Toronto...,......................................,......... 74
Hamilton..............................10
London......................................... 48
Windsor........................... ................... 9
Stratford ............................. a........................................7
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1818. Trouvez-vous que les fonctions des officiers d'accise et des inspecteurs des
poids et mesures soient telles qu'il faille plus qu'une intelligence et une instruction
ordinaires pour les remplir ?-Dans la province d'Ontario, les écoles publiques
enseignent tout ce qu'il est nécessaire d'apprendre pour notre service. Mais les
officiers doivent posséder une intelligence au-dessus de la moyenne.

1819. Un élève d'une école publique, sans avoir étudié d'autres matières que
celles enseignées à cette école, pourrait-il concourir avec succès pour les certificats de
la classe spéciale ?-Non, il ne le pourrait pas.

Par M. White :
1820. Croyez-vous qu'il vous serait difficile de nommer à toutes les plus hautes

charges de votre service extérieur, des officiers compétents, si votre choix devait se
borner aux rangs de votre propre service ?-Non, pas du tout.

Par M. Brunel :
1821. Quel est votre avis sur la valeur de l'épreuve du concours, jointe à celle du

stage, comme moyen de recruter le service civil ?-Je ne connais que très peu le
service civil en général.

Par M. Mingaye:
1822. Comme inspecteur en chef, trouvez-vous que depuis l'établissement de ce

système d'examen, la valeur de vos officiers ait augmenté, que le niveau de tout le
service ait été élevé, et que les plaintes portées contre ces officiers par leurs supérieurs
aient diminué ?-Oui, je crois qu'il en est ainsi.

La séance est levée à 6 p.m.

JEUDI, 21 octobre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. GoDsoN

Par le président :
1823. En votre qualité d'inspecteur en chef du Cana'da, combien de fois visitez-

vous les différents districts ?-Je ne puis les visiter tous très souvent, vu la distance.
J'en visite quelques-uns chaque semaine et d'autres chaque mois. Aucune de ces
visites n'est périodique, je vais dans un district quand cela me paraît nécessaire, ou
que j'y suis envoyé pour affaires spéciales.

1824. Combien y a-t-il d'inspecteurs de district, et vous font-ils leurs rapports,
ou bien les font-ils au département ?-Au département directement. Dans quelques
circonstances de peu d'importance ils me font rapport ; mais dans les cas spéciaux,
les inspecteurs de district font rapport au département, d'où je reçois mes instructions.

1825. Trouvez-vous que les inspecteurs de districts soient compétents et fidèles à
remplir leurs devoirs ?-Je crois qu'ils ne sont pas tous compétents. Quelques-uns
d'entre eux sont trop âgés pour être bien capables, et trois au moins se trouvent dans,
cette catégorie.

1826. Avez-vous le pouvoir de renvoyer les officiers qui sont incompétents, ou
quelle conduite suivez-vous à leur égard ?-Je n'ai pas d'autre' pouvoir que celui de
suspension dans certains cas, et de faire rapport au département.

1827. Avez-vous fait quelque rapport au sujet des officiers que vous considérez
comme incompétents ?-Non, je n'ai pas fait de rapport officiel. J'ai parlé de la
chose au ministre et au commissaire, mais rien n'a encore été fait, que je sache.

1828. En faisant vos visites de la manière dont vous nous l'avez rapporté, avez-
vous jamais constaté des irrégularités; et quels moyens avez-vous pris pour empêcher
qu'elles ne se renouvelassent ?-Dans ces deniers temps, les irrégularités n'ont pas été
aussi fréquentes qu'elles l'étaient il y a quelques années. Je ne puis cependant dire
combien de fois il m'est arrivé d'en découvrir. Depuis un an et demi 'il n'y a pas eu
d'irrégularités considérables ; celles qui ont eu lieu se rattachaient à l'entreposage
des produits dans les entrepôts de la douane. De fait, pendant les deux dernières, il
n'y a eu que deux irrégularités graves, dont l'une avait rapport à l'entreposage des
produits dans les entrepôts de la douane, mais dans ce cas rien n'a été perdu. Dans
l'autre cas les pertes ont été considérables.
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1829. Jusqu'à tout récemment, n'est-ce pas les différents percepteurs des douanes
par tout le Canada qui ont fait, au prix d'un surcroît de travail considérable, l'entre-
posage des marchandises sujettes aux droits du revenu de l'intérieur; et si vous ne
pouvez mentionner qu'un seul cas d'irrégularité, le travail qu'ils ont accompli pour
votre département n'a-t-il pas, à cette exception près, été fait d'une manière conve-
nable ?-Dans les principales villes d'Ontario, les. marchandises sujettes aux droits
d'accise, ne sont plus entreposées dans les entrepôts de douanes. Je ne connais aucnne
irrégularité à part celle qui a été constatée dans le cas dont j'ai parlé. Les entrepôts
de douanes servent encore à l'entreposage des marchandises sujettes aux droits
d'accise, à Montréal, à Québec, à Saint-Jean et à Halifax; et dans quelques localités
moins importantes, les officiers des douanes sont payés par le département de laccise
pour remplir ce devoir.

1830. Vous avez dit que les irrégularités avaient été moins fréquentes pendant
les dernières années qu'auparavant. A quoi attribuez-vous cette amélioration;
pouvez-vous en donner la cause ?-Les officiers se sont montrés plus diligents, les
règlements sont meilleurs, et la surveillance a été plus rigoureusement fiÎte. Nous
avons, de plus, une meilleure classe d'officiers que sous l'ancien régime.

Par M. Taché:
1831. Combien, parmi les officiers actuels, y en a-t-il qui sont dans le service du

département depuis plus de trois ans ?-Plus des trois quarts, je crois.
Par le président :

1832. Depuis quand le système des examens a-t-il été établi dans votre départe-
ment, et ces examens n'ont-ils pas en pour effet de produire l'amélioration dont vous
parlez ?-Les premiers examens ont eu lieu à l'automne de 1866. Ils ont été, en
grande partie, la cause de l'amélioration dont je parle.

Par M. Brunel:
1833. Les examens qui ont lieu depuis quelques années, ne sont-ils pas beaucoup

plus rigoureux et plus complets que ceux d'autrefois ?-Oui, beaucoup.
Par le président:

1834. Pensez-vous qu'il serait à l'avantage du service de ne pas laisser les
officiers au même endroit pendant bien longtemps, mais de les changer à différents
intervalles d'un endroit à un autre ?-Oui, ce système est maintenant adopté par le
département.

1835. Ce changement des officiers d'acciso d'une province à une autre, de même
que d'une division à une autre, n'aurait-il pas pour effet de rendre plus uniforme la
perception des droits d'accise, et partant, plus équitable ?-Oui, on obtiendrait ce
résultat, et c'est pourquoi j'ai recommandé ce système au département.

1836. Le personnel de votre département fait-il bien le service, ou n'avez-vous
pas plus d'employés qu'il n'en faut ?-Vu l'augmentation des affaires et les nouveaux
règlements concernant la fabrication et la vente du tabac, je ne crois pas que. le
personnel actuel puisse être suffisant.

183e. Y a-t-il des membres de votre personnel, outre ceux dont vous avez déjà
parlé, qui sont incapables, pour quelque cause, d'accomplir leurs devoirs, et qu'il
serait à l'avantage du public de ne plus employer ?-Je n'en connais aucun.

Par M. Barbeau :
1838. Combien de temps consacrez-vous à l'inspection des bureaux les plus impor-

tants, disons, par exemplo, ceux de Montréal et de Toronto, et en quoi consiste cette
inspection ?-L'inspection à Montréal prend près de deux semaines. Elle comprend
la vérification de toutes les marchandises en entrepôt et de celles qui dans les manu-
factures sont en voie de fabrication, l'examen des livres des fabricants et de ceux des
bureaux, des déclarations à l'entrée, des rapports de chaque mois, enfin de toutes les
affaires de l'accise depuis l'entrée de la matière brute jusqu'à ce qu'elle ait été fabri-
quée, ou qu'on en ait disposé d'une autre manière.

1839. Vous avez dit que vos inspecteurs de districts n'étaient pas tous compé-
tents. Ces officiers n'ont-ils pas tous passé l'examen ordinaire, ou comment pouvez-
vous autrement expliquer leur incompétence ?-Ils n'ont. pas tous passé l'examen et
n'ont pas été choisis dans le service, mais pris au dehors.
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1840. Avez-vous observé que quelques-uns des timbres dont on se sert dans
votre département pour la perception des droits soient contrefaits ?-Non.

1841. Ne peut-il pas arriver qu'en apposant un grand nombre de timbres sur de
très petits paquets, on oublie d'en oblitérer quelques-uns, qui peuvent ainsi servir
de nouveau, contrairement à la loi et au détriment du trésor ?-Cela peut arriver.

Par M. Brunel:
1842. N'est-il pas de règle, dans le département, d'apposer sur les marchandises

les timbres de l'accise de telle façon que l'on ne peut ouvrir les paquets ou colis sans
briser nécessairement ces timbres ?-Oui.

Par M. Tilton:
1843. Si la personne qui reçoit les marchandises voulait frauder le revenu, serait-il

possible d'extraire tout le contenu d'un colis sans briser le timbre ?-Dans quelques
cas isolés, ce fait est arrivé à ma connaissance, mais il ne pourrait en être ainsi si les
timbres étaient apposés comme ils doivent l'être.

Par le président :
1841. Quels sont les appointements payés aux officiers ? Sont-ils en proportion

du travail, des devoirs et de la responsabilité qu'imposent leurs différentes charges ?-
Je ne le crois pas. Les officiers qui ont la surveillance de grandes manufactures ne
reçoivent que $700 ou $800 par année; ce n'est pas suffisant selon moi. Le contrôle
qu'ils exercent est si important, et ceux particulièrement qui ont eharge des distilleries,
se trouvent si bien en état de favoriser le fabricant, au détriment du trésor, que leurs
appointements sont iasuffisants. Le trésor peut aisément perdre jusqu'à $150 par
jour, dans le mesurage des spiritueux au moyen de l'immersion.

1845. D'un autre côté, avez-vous des officiers qui sont payés plus qu'ils ne méri-
tent, ou dont le travail pourrait être accompli par des employés inférieurs ?-Non, je
ne le crois pas.

Par M. Brunel:
1846. Comment les districts d'inspection sont-ils répartis, et quelques-uns des

inspecteurs ont-ils plus de travail à faire que d'autres ?-Les districts d'inspection
.sont répartis de façon à ce que, même dans les plus importants, le travail peut être
accompli par un seul homme, pourvu qu'il soit actif. Mais il y a des districts, je
crois, qui pourraient être réunis à d'autres, de manière à diminuer le nombre des
officiers, et même alors l'inspecteur du nouveau district n'aurait pas à travailler plus
que les inspecteurs des autres districts importants.

1847. Alors, y a-t-il plus d'inspecteurs de district qu'il n'en faut pour le service
de l'inspection ?-Oui, je crois que les districts pourraient être répartis de façon à ce
que l'on puisse faire le travail avec moins d'officiers.

1848. Pourrait-ou mettre à la retraite les personnes dont vous avez parlé, sans
augmenter les frais du service, en supposant que les pensions qui leur seraient payése,
fussent comptées comme parties de ces frais ?-Oui; je crois qu'on le pourrait, en
faisant les changements dont j'ai parlé.

18,9. Relativement aux irrégularités dont vous avez parlé, voulez-vous expliquer
comment vous arrivez généralement à les connaître: si vous les découvrez vous-même,
ou si ce sont les inspecteurs de district ou des officiers inférieurs qui vous les
signalent ?-Je les découvre quelquefois moi-même, d'autres fois ce sont les inspec-
teurs de district, mais il est bien rare que ce soit des officiers inférieurs.

1850. Quand vous inspectez une division importante, essayez-vous d'examiner
tout louvrage jusque dans ses moindres détails, ou avez-vous nécessairement à vous
contenter des renseignements que vous dorinent les inspecteurs de district ?-
J'examine tout moi-même, et en détail.

Par le président :
1851. Les fonctions des officiers de votre département sont-ils ordinairement

d'une nature technique ?-Oui, il en est ordinairement ainsi.
1852. Vos officiers tiennent-ils un journal de leur ouvrage quotidien, comme le

leur prescrivent les règlements du département, et quelle en est l'utilité à votre avis?
Oui, tes officiers rédigent des notes quotidiennes que nous trouvons fort utiles; car
ces notes forment un registre du travail quotidien des officiers dans lequel sont consi-
gnés les mesurages, le poids du grain, etc.
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1853. Comment se règlent les dépenses de voyage dans votre département, et
quelle pratique suivez-vous à cet égard ?-L'on ne paie que les dépenses réelles de
voyage; les notes de toutes ces dépenses doivent être examinées et certifiées par
l'inspecteur de district. Elles sont ensuite envoyées au département pour être do
nouveau examinées, puis payees.

1854. Tenez-vous un livre de notes sur la conduite des employés et la mnanière dont
ils accomplissent leurs devoirs ?-Oui, nous tenons un livre de ce genre, que nous
trouvons utile, comme registre de la conduite de chaque officier.

1855. Considérez-vous que le système suivi actuellement pour les livres, les états,
les comptes d'argent et toutes les autres êéritures et pièces, dans les bureaux du
revenu de l'intérieur, tend à empêcher le préculat et le détournement de fonds de la
part des officiers et à assurer la perception régulière du revenu ?-Je le crois. Par
exemple, un officier doit recevoir tous les quinze jours un état fourni par le fabri-
cant ; cet état est transmis au comptable, qui l'inscrit dans les livres. Le percepteur
ou son adjoint reçoit les droits qui sont inscrits dans le livre de caisse. Les décla-
rations pour le paiement des droits sur les marchandises qui sortent des entrepôts,
ou que l'on transporte ailleurs, sont reçus par le commis des déclarations qui, lui, les
inscrit dans son livre. Le comptable les inscrit alors dans le grand-livre, et les droits
sont reçus par le percepteur ou son adjoint. Tous les quinze jours, on. confronte les
livres ensemble, afin de voir s'ils correspondent. Les duplicata de toutes les décla-
rations sont envoyés au département, à Ottawa, de même que le montant perçu,
chaque jour. Les comptes passent ainsi par les mains de tant de personnes qu'à
moins de connivence les détournements sont très difficiles.

1856. En ce qui concerne la préparation de la statistique dans votre département,
quel plan trouvez-vous le plus convenable et le plus efficace,-qu'elle soit préparée
aux différents bureaux extérieurs ou dans le département à Ottawa ?-Je crois que la
statistique doit être préparée avec plus d'efficacité et d'économie à Ottawa.

1857. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de rendre
les différents services de votre département plus efficaces et plus économiques ?-Oui.
J'ai suggéré les moyens dans mes réponses précédentes.

La séance est levée à 6 p.m.

VENDREDI, 22 octobre 1880.
Interrogatoire de M. JoHN DAvIs, inspecteur:

Par le président:
1858. Quelle est votre charge et depuis combien de temps appartenez-vous au

service ?-J'occupe actuellement la charge d'inspecteur de district, pour le district de
Windsor, et celle d'inspecteur général des distilleries du Canada. J'appartiens au
service depuis 1862, et j'ai été nommé à ma charge actuelle en 1872.

Par M. Brunel :
1859. Voulez-vous être assez bon d'expliquer quelle méthode vous suivez dans

l'inspection de votre district. Veuillez aussi dire combien de temps cette inspection
vous prend ordinairement, ainsi que le nombre des divisions et des établissements que
vous avez à visiter ?-Le district est partagé en quatre divisions, dans lesquelles il y
a 158 établissements licenciés et un nombre d'autres à peu près égal dont on se sert
pour la fabrication en entrepôt, mais qui n'exigent pas de licence. Je prends ordi-
nairement de trois à quatre semaines pour visiter le district. Quand je visite une
division, j'examine d'abord les grands-livres des entrepôts, et met mon chiffre vis-à-vis
la dernière incription de chaque compte; puis je prends les balances de chaque compte
et j'examine les entrepôts afin de m'assurer que les balances sur les livres corres-
pondent aux marchandises qui se trouvent dans les entrepôts. J'ajoute à ces balances
les quantités qui ont été mises dans l'entrepôt depuis le 1er du mois courant, puis je
retranche de ce montant les quantités qui sont sorties de l'entrepôt pendant le même
temps. Par ce moyen, j'arrive à la balance indiquée dans le rapport mensuel, j'ealvoie
alors à Ottawa pour vérification avec les livres du département, la copie de ce rapport
appartenant au bureau.eSi, là, les balances correspondent, on tient le tout pour correct.
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Je vérifie ensuite les triplicata de reçus, et la copie des états semi-mensuels apparte-
nant au bureau, et en général toutes les transactions d'où proviennent les recettes. Je
vérifie le crédit du livre de caisse, j'insiste sur le dépôt de toute balance qu'il peut y
avoir S'il est vendu des timbres d'effets de commerce dans le bureau, je les compte
et en vérifie ensuite les comptes; je compte aussi les timbres du tabac et en vérifie les
comptes de la même manière. J'envoie à Ottawa les copies appartenant au bureau,
des comptes des timbres d'effets de commerce et du tabac. Quand je fais l'inspection
d'une distillerie, j'examine d'abord quelle est la quantité en voie de fermentation, et
je m'assure fréquemment par le livre indiquant la fermentation qui a été produite, et
par les estampilles des cadenas dela quantité que l'on a distillée depuis l'épreuve précé-
dente pour la liquidation des droits, et je fais une épreuve spéciale du spiritueux qui
se trouve dans le récipient fermé pour voir si sa force s'accorde bien avec la moyenne
des épreuves précédentes. Cette épreuve me permet de contrôler le reste de la quan-
tité trouvée dans le récipient fermé à la prochaine épreuve pour la liquidation des
droits. Je distille quelquefois moi-même une certaine quantité de bière, afin de
m'assurer de sa valeur alcoolique. J'exmine aussi tous les appareils pour voir s'ils
sont convenablement scellés et cadenassés. Tous les livres des fabricants sont soumis
à un examen minutieux, ainsi que la quantité des spiritueux en entrepôt, de ceux sur
lesquels les droits sont acquittés, de même que ceux en voie de fabrication. Il y a
aussi dans mon district administratif deux divisions d'inspection des poids et mesures,
et j'ai à vérifier les actes des officiers de ces bureaux, en ce qui regarde les recettes.

Par le président :
1860. Dans le district de Windsor, outre les distilleries, inspectez-vous aussi les

brasseries, les manufactures de malt, les manufactures de tabac et tous les autres éta-
blissements assujétis à laccise ?-Oui.

Par 1. Brunel:
1861. Quand des distilleries importantes sont en pleine activité, quelle est à peu

près la quantité des droits perçus sur les produits de chaque jour, et combien de temps
prenez-vous à inspecter ces établissements?-Les distilleries les plus importantes
donnent de $6,000 à $10,000 de droits, par jour, et cela pendant 208 à 220 jours par
année. Quand je fais l'inspection annuelle, l'automne, et que je vérifie les vaisseaux
contenant la quantité des spiritueux sujets aux droits, que je scelle de nouveau les appa-
reils, que j'examine les plans et devis et vérifie les dimensions et la capacité des
vaisseaux, ce travail me prend six à dix jours. Les inspections faites pendant l'année
ne prennent pas plus de trois ou quatrejours, soit le temps suffisant pour voir la capa-
cité de fermentation de l'établissement.

1862. Trouvez-vous que ces inspections peuvent être faites, chaque trimestre,
sans vous surcharger de travail ?-Oui.

Par le président :
1863. A quels intervalles faites-vous ces inspections, et se font-elles plus fré-

quemment dans votre district que dans les autres ?-Les inspections doivent être
faites au moins une fois par trimestre. Quant à la distillerie qui se trouve dans mon
propre district, je la visite plus fréquemment.

1864. Y a-t-il un officier en charge de chaque manufacture, brasserie ou manu-
facture de tabac, et y en a-t-il plus d'un dans les établissements plus importants ?-Il
y a au moins deux officiers à chacune des distilleries, un aux brasseries de malt les plus
importantes, et dans quelques cas, un ou plusieurs aux grandes manufactures de tabac.
La plupart du temps, cependant, un officier est obligé de surveiller plus d'une brasserie
de malt secondaire, et il en est aussi de même à l'égard des manufactures de tabac.

1865. Trouvez-vous beaucoup d'irrégularités quand vous faites les inspections
des bureaux ou des brasseries, des distilleries ou des manufactures de tabac ?-Dans
ces derniers temps, nous en avons constaté bien peu. Le gouvernement n'a pas perdu
une piastre sur les marchandises en entrepôt, dans le district de Windsor, depuis
1872. Je n'ai rencontré aucun cas de fraude. Pendant ces dernières années les
distilleries n'ont donné lieu à aucune difficulté.

1866. Les devoirs des officiers qui ont charge des distilleries ou autres manufac-
tures sont d'une nature très importante. Avez-vous raison de croire que ces devoirs
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sont accomplis fidèlement, et quel contrôle avez-vous sur ces officiers ?-Les devoirs
sont très importants et sont fidèlement remplis, je crois. Le choix des officiers que
l'on prépose à ces emplois est fait avec beaucoup de soin, et l'on s'assure toujours au
préalable de leurs aptitudes. Le percepteur de la division est celui qui peut les con-
trôler de la manière la plus effective dans l'exécution de leurs devoirs.

1867. Tous ces officiers ont à subir un examen; croyez-vous que ce système
assure au service des hommes plus capables et plus sûrs, et attribuez-vous l'améliora-
tion dont vous parlez à cette cause ?-Depuis 1868 ou 1869, tous les officiers doivent
subir un examen. Je crois que ce système nous assure un meilleur choix d'officiers, et
de fait, nous ne pouvions pas nous passer de l'épreuve des capacités des officiers.
Graduellement l'examen est devenu plus pratique et plus sévère. Les officiers qui
ont réussi à pdasser les examens de la première classe ont, dans bien peu de cas,
trompé notre attente. Je ne sache pas de cas où un officier qui n'a réussi que médio-
crement on qui a échoué dans ses examens, nous ait été d'aucune utilté pratique. Je
suis un des membres du jury d'examen. Tous les inspecteurs sont ex-oicio membres
de ce jury.

Par M. Mingaye:
1868. Valez-vous, s'il vous plaît, nous donner une idée de la perte probable que

souffrirait le trésor si l'on employait à une brasserie ou à une distillerie un agent
ignorant oi lqui ferait mal le service ?-Ce n'est pas facile à dire. J'aimerais autant
me fier au rapport du brasseur ou du distillateur lui-même que d'employer dans ces
établissements un officier qui ferait mal le service.

1869. Le percepteur (lu revenu de l'intérieur est-il responsable au gouvernement
des denier-; qu'il perçoit, et donne-t-il un cautionnement ?-Oui, je crois que le per-
cepteur est responsable et qu'il donne une garantie.

1870. L'inspecteur du revenu de l'intérieur exerce-t-il un contrôle sur les deniers
perçus par le percepteur dans son district?-Il doit vérifier les montants que le
perceptour reçoit, et voir à ce que l'argent soit régulièrement remis.

1871. Si un percepteur manquait de rendre compte des fonds qu'il aurait reçus
au crédit du revenu, serait-ce le devoir de l'inspecteur de le suspendre et de faire
rapport immédiatement au département ?-Je crois qu'il serait de mon devoir d'en
agir ainsi, et il m'est arrivé déjà de suspendre deux officiers pour cette raison.

1872. Si l'inspecteur manquait à ce devoir, et soit par connivence ou négligence,
laissait la fraude se commettre, serait-il tenu responsable, conjointement avec le
percepteur, des sommes qui manqueraient ?-Oui, je le crois.

.1873- Les inspecteurs du revenu de l'intérieur donnent-ils des garanties au
gouvernement pour l'exécution fidèle de leurs devoirs ?-Oui.

1874. Est-il probable qu'une personne en dehors du service que l'on nommerait
percepteur, et qui ignorerait par conséquent la nature de ses devoirs, pourrait com-
mander le respect de ses inférieurs, protéger avec efficacité le revenu, et conduire les
affaires de sa division d'une manière convenable ?-Non, bien certainement.

1875. Est-il dans votre district quelques percepteurs qui aient été pris en dehors
du service, au détriment de vieux et fidèles fonctionnaires ?-Non, pas maintenant
dans mon district.

1876. N'est-il pas vrai que toutes ces nominations faites au préjudice d'officiers
qui ont droit à l'avancement à raison de leurs longs services et de leurs capacités, ont
un effet désastreux sur le service entier ?-Oui, elles ont cet effet.

Par le président :
1877. Tous les inspecteurs ont-ils passé leurs examens ?-Non, deux inspecteurs

de district n'ont pas passé d'examen,je crois, et deux autres n'ont obtenu qu'un succès
de troisième ordre.

Par ..Mingaye:
1878. Augmenterait-on l'efficacité du service extérieur en réglant que tous les

emplois vacants de percepteurs et d'inspecteurs seront donnés aux fonctionnaires
venant en premier lieu sur la liste de la classe spéciale ?-Oui, bien certainement.

Par M. Barbeau :
1879. Ces inspecteurs qui n'ont pas passé d'examen, ont-ils jamais pris part,
113-121
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comme les autres membres du jury d'examen, dans la délivrance des certificats ?-
Ils ont agi comme membres du jury.

1880. Trouvez-vous ces inspecteurs compétents pour agir comme examinateurs?
--Non, certainement.

1881, Votre inspection s'étend aux livres et aux comptes des bureaux. Le système
suivi est-il propre à empêcher, à votre avis, la fraude et le péculat ?-Oui, je le crois.

1882. Trouvez-vous que les timbres des effets de commerce, en dépôt dans votre
district, soient gardés dans des lieux sûrs ?-Autant que je me rappelle, les percep-
teurs du revenu de l'intérieur n'ont pas vendu, depuis un certain temps, de timbres
d'effets de commerce, quoiqu'ils en aient un certain nombre pour faire face aux
demandes qui peuvent leur en être faites. Je dois nécessairement voir si la quantité
de ces timbres est telle que représentée. Ces timbres sont ordinairement en paquets
.scellés déposés dans la voûte d'une banque.

Par le président:
1883. Voulez-vous être assez bon de nous donner votre opinion sur le système

actuel d'entreposage des marchandises sujettes aux droits d'accise ? Veuillez dire si
cet entreposage offre quelque danger de perte pour le trésor; s'il est absolument
nécessaire et si vous pouviez suggérer quelques améliorations à ce système ?-Je ne
crois pas qu'il y ait pour le trésor aucun danger de perte avec le système actuel.

Par M. Barbeau:
1884. Que pensez-vous d'entrepôts séparés de ceux de la douane ? Offriraient-ils

les mêmes avantages pour l'Etat et pour le public ?-Il serait très désirable, je crois,
d'avoir un système d'entrepôts distincts. Lors des inspections, j'ai trouvé qu'il était
excessivement incommode d'avoir à attendre le bon vouloir des gardiens de douanes
pour pénétrer dans les entrepôts, et comme les marchandises se trouvaient mélangées
avec celles sujettes aux droits de douane, cela m'a souvent fait perdre du temps, et
causé beaucoup d'embarras. Souvent aussi, pour n'avoir pas le contrôle des clefs, ce
qui m'eût permis de vérifier les marchandises d'un entrepôt pendant la soirée de mon
arrivée, j'ai dû être détenu toute la-nuit et jusqu'au lèndemain midi, dans mon district,
et maintenant aucune marchandise sujette aux droits d'accise n'y est entreposée dans
les entrepôts de la douane. Je crois que les avantages que retirerait le public du système
d'entrepôts séparés feraient plus que contrebalancer les frais occasionnés par cette
séparation.

1885. Que pensez vous des entrepôts privés ?-Les entrepôts publics sont de
beaucoup préférables.

1886. Si les entrepôts du gouvernement étaient construits de manière que toutes
les marchandises y emmagasinées fussent sous son contrôle exclusif, cela serait-il, à
votre avis, de nature à prévenir les fraudes qui sont si souvent commises dans les
entrepôts privés ?-Oui ; sans aucun doute.

Par M. J4ingaye:
1887. Ce mélange des marchandises sujettes aux droits de douane avec celles

sujettes aux droits d'accise, n'a-t-il pas pour effet de causer des malentendus entre les
deux départements, de créer de la confusion :lans la disposition des marchandises, en
conséquence de cette division de l'autorité dont un tel système est la cause ?-Ce
système a donné occasion entre les officiers des deux départements à beaucoup de
disputes et de mauvais vouloir qui autrement n'aurait jamais eu lieu.

Par le président :
1888. Comment est le personnel dans les limites soumises à votre inspection ?

est-il capable, ou y a-t-il des officiers qui, pour certaines causes, sont incapables de
remplir leur devoirs, ou dont le service public pourrait se passer avec avantage ?-
Je crois que le personnel n'est pas maintenant, sous le rapport du nombre, suffisant
pour le travail à accomplir. Il faudrait au moins trois autres officiers, dont un à
chacune des deux grandes distilleries, et l'autre dans la division de Windsor. Je crois
que les membres du personnel actuel s'acquittent parfaitement des devoirs qui leur
sont assignés. Nous n'avons pour règle de n'assigner aux employés que des fonctions
0qu'ils peuvent remplir.
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Par M. Barbeau:
1889. Vous est-il arrivé d'avoir à réprimander ou à suspendre des officiers, dans

votre district, pour cause de négligence de leurs devoirs, et avez-vous trouvé difficile
de faire renvoyer quelque commis s'acquittant mal de ses devoirs ?-J'ai dû suspendre
plusieurs officiers. On n'a réinstallé ni l'un ni l'autre des deux percepteurs que
j'avais suspendus; l'un a été destitué et l'autre mis à la retraite. Ces deux percep-
teurs n'avaient, ni l'un ni l'autre justifié d'aucune capacité pour le service. J'ai
suspendu cinq agents de l'accise, dont trois pour ivresse et deux pour négligence
dans l'exercice de leurs devoirs; tous ont été destitués. Dans un seul cas l'officier
que j'avais suspendu a été réintégré dans ses fonctions; c'était un nouvel employé qui
avait été induit en erreur et qui en était à sa première faute.

Par le président:
1890. L'augmentation des droits d'accise rend-elle nécessaire, pour la protection

du revenu, une plus grande vigilance dans la surveillance des manufactures ?--Oui,
je ne crois pas que les officiers d'il y a douze ans seraient maintenant compétents à
remplir les devoirs des officiers actuels, et à protéger le revenu. Les droits sur ies
spiritueux ont augmenté d'enviren 600 pour cent, et les tentations de tromper les
officiers sont en conséquence beaucoup plus fortes.

1891. Les appointements sont-ils proportion nés aux devoirs à remplir, c'est-à-dire,
y a-t-il des officiers d'un rang inférieur qui font le travail de fonctionnaires d'une
classe plus élevée, ou vice versa ?--Règle générale, les officiers font l'ouvrage pour
lequel ils ont le plus d'aptitudes. Quant aux préposés aux inspections les plus im-
portantes, leurs appointements ne sont pas proportionnés à leurs fonctions et à la
responsabilité qu'elles entraînent. En effet, le droit perçu en certains endroits dans
une seule journée de travail, s'élève quelquefois à une somme dix fois plus considérable
que le montant annuel des appointements de l'officier percepteur. .

1892.. Dans votre district, pouvez-vous toujours compter sur les plus jeunes com-
mis dans le service pour remplir les vacances survenant dans les positions supérieures ?
-Non, pas avant qu'ils aient une couple d'années d'expérience, et lIhabitude des
devoirs des officiers d'accise de la classe spéciale.

Par M. JIinqaye :
1893. Qu'entendez-vous par les plus jeunes commis dont il est parlé dans la

question précédente ?-Je veux parler des derniers commis entrés au service. Le
temps qu'a passé un officier dans le service, n'est pas, je trouve, une mesure bien sûre
de la valeur de cet officier. Beaucoup dépend de l'endroit où ils se trouvent placés, et
aussi de lavaleur des percepteurs sous lesquels ils servent.

1894. La commission doit-elle comprendre qu'il y a dans le service de votre
département, des positions qui, si elles devenaient vacantes, ne pourraient être remplies
par l'avancement des officiers maintenant dans le service ?-Pas une seule position, je
crois, ne se trouve dans ce cas, et un grand nombre, même les charges de quelques-uns
des inspecteurs actuels, pourraient être remplies d'une manière avantageuse par des
officiers inférieurs.

Par 1M1. Tilton:
1895. Est-il jamais arrivé qu'un homme, après avoir passé un examen tout à fait

recommandable, ait fait un officier incompétent ?-Non, pas un officier incompétent,
mais quelques-uns ont contracté de grandes habitudes de paresse.

Par le président :
1896. Comment est la discipline dans votre district, quels moyens avez-vous de

la faire observer ou d'imposer des peines quand cela est nécessaire ?-En général la
discipline est très bonne. Je charge les percepteurs de la faire observer en leur
donnant instruction de faire rapport de toute infraction, et j'ai toute raison de croire
que ces officiers font leurs devoirs sous ce rapport. La peine imposée est en général
la confiscation des appointements pour une certaine période ; c'est là un excellent
moyen, je crois, de faire observer la discipline.

1897. Les officiers sont-ils obligés de tenir des journaux, dans la manière pres-
crite par les règlements du département, et quelle en est l'utilité, à votre avis ?-Les
officiers sont obligés de tenir de ces livres, qui sont en général précieux, à mon avis.
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1898. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens de rendre
le service public plus efficace et plus économique ?--A mon avis l'on maintiendrait
et l'on augmenterait peut-être encore l'efficacité actuelle du service, en suivant à
l'avenir le système tout récemment adopté de baser les appointements sur la classifi-
cation des officiers et leurs mérites, et en suivant le système d'avancement dans le
service. De plus, il suffirait, je crois, dans Ontario, d'avoir deux districts, au lieu de
trois, pourvu que tous les percepteurs soient à la hauteur de leur position.

Par l. Brunel:
1899. Pensez-vous qu'il soit bon de changer, à certaines époques, les officiers

d'accise d'un endroit à un autre, dans le but d'obtenir par là une plus grand unifor-
mité dans l'administration des lois d'accise, et une perception plus équitable des
droits ?-L'adoption de ce plan serait bien désirable, et l'on obtiendrait par là d'e cel-
lents résultats. L'influence d'officiers de classe spéciale qui seraient ainsi changés se
ferait sentir avec avantage dans les divisions et même dans les districts. Ce système
est fréquemment suivi dans les limites de mon district. Le fait qu'un officier peut
être changé en tout temps est d'un effet salutaire, je crois, sur les manufacturiers.

La séance est levée à 6 p.m.

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS.

Interrogatoire de M., F. BAILLAIRGÉ, sous-ministre des travaux publics:
Par le président:

1900. Vous êtes le sous-ministre des travaux publics ? Depuis combien de temps
appartenez-vous au service et occupez-vous votre charge actuelle ?-J'appartiens au
service depuis le 22 septembre 1844, et je fus nommé sous-ministre des travaux
publies le 4 octobre 1879.

1901. Comment se font les nominations dans votre département ?-Depuis l'éta-
blissement du nouveau département des travaux publies, quelques-uns des officiers
de l'ancien département ont été nommés à leurs positions actuelles par arrêté du
conseil, et d'autres ont été nommés du dehors aussi par arrêté du conseil.

1902. Savez-vous s'il leur a fallu produire quelques certificats concernant leur
âge, leur santé ou leurs mœurs ?-Relativement aux officiers qui appartenaient à
l'ancien département et qui ont été appelés à ce nouveau département, le ministre
s'est lui-même spécialement enquis de leur compétence et de leur âge, et dans les cas
douteux, des mœurs de chacun de ces officiers ; pour ceux qui sont venus du dehors,il avait déjà par devers lui les recommandations et certificats nécessaires de compé-
tence et de bonnes mœurs.

1903. Savez-vous si ces officiers ont dû subir un examen, avant leur nomination,
ou si cette nomination a été faite sujette à un certain terme de ;ervice d'essai, et
quel était l'âge des nouveaux fouctionnaires ?-Tous les nouveaux fonctionnaires ont
d'abord été employés, pendant un certain temps d'essai pour justifier de leur compé-
tence à remplir les devoirs de leurs charges ; quelques uns ont ensuite été nommés
permanemment aux charges qui leur étaient destinées; pour d'autres le temps d'essai
dure encore. L'âge de ces officiers varie de :32 à 34 ans.

1904. Quelle a été la longueur du temps d'épreuve de ceux qui sont maintenant
nommés permanemmen t ?-Les officiers dont j'ai parlé ont subi une épreuve
d'environ un mois avant d'être nommés d'une manière finale. Ces personnes possé-
daient, lors de leur entrée dans le service, des capacités spéciales.

1905. Connaissez-vous les prescriptions de l'acte du service civil de 1868, relatives
à l'admission des aspirants, et croyez-vous que, si l'acte avait été stritement suivi, le
service en aurait bénéficié, sous le rapport de l'efficacité et de l'économie ?-Je
connais ces prescriptions et je crois qu'elles n'ont pas été observées, en ce qui
concerne au moins l'examen prescrit pour l'admission des aspirants. Mais, à mon
avis, l'examen mentionné dans l'acte n'est pas suffisant pour justifier de l'habileté et
des capacités exigées des officiers des différentes divisions du département des travaux:
publics.
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1906. Vous croyez alors que l'examen des aspirants devrait correspondre aux
devoirs que les .officiers auront à remplir dans le service ?-Oui, pourvu que cet
examen soit fait par les officiers du département, c'est-à-dire, par le chef de la division
dans laquelle l'aspirant désire être employé. Il est essentiel pour le département des
travaux publics que tous les aspirants soient familiers avec les deux langues. Si
j'avais à examiner un aspirant pour le département des travaux publics, je lui donnerais
à traduire, de l'anglais en français, et du français en anglais, quelques documents
relatifs aux matières qui se rattachent à la division particulière où il demande d'être
employé, et je lui poserais de plus les questions qui me paraîtraient nécessaires pour
constater ses capacités.

1907. Avez-vous examiné les méthodes suivies dans la Grande-Bretagne, en
France, et en Belgique, et étudié la question dans le but d'appliquer le même système
au Canada, autant que faire se pourrait, mutatis mutandis ?-J'ai très peu étudié cette
question, et quoique je connaisse ces méthodes, en général, je ne les crois cependant
pas désirables en ce qui concerne au moins le département des travaux publics.

Par M. Brunel:
1908. Pour revenir à la réponse que vous avez faite à une question précédente,

comment détermineriez-vous quels seraient les aspirants à admettre à l'examen dont
vous parlez ?-Si le système suivi par le passé doit être la même dans l'avenir, nous
n'admetterions à l'examen que les aspirants nommés ou recommandés par le ministre.

Par le président :
1909. Comment se fait l'avancement, dans votre département; par l'ancienneté

ou pour cause de mérite ?-Jusqu'à présent, pour caise de mérite seulement, attesté
par les officiers du département.

1910. Quand il arrive des vacances dans les meilleurs emplois, croyez-vous
que l'on devrait avancer des officiers déjà dans le servier, au lieu de nommer à ces
charges des personnes du dehors ?-Je n'hésite aucunement à dire que, dans ces cas,
l'on devrait remplir les vacances par des officiers du département, s'ils sont compé-
tents; sinon, par des personnes du dehors. Dans notre département certaines situa-
tions doivent être données à des personnes du dehors, telles sont les charges d'ingé-
nieur en chef et d'architecte en chef.

1911. Ne nomme-t-on point quelquefois des personnes du dehors à des positions
inférieures à celles dont vous venez de parler, et cela n'a-t-il pas pour effet de décou-
rager ceux qui appartiennent au service, et de les exciter à faire moins bien le ser-
vice ?-Nous n'avons pas encore eu de cas de ce genre dans le département des tra-
vaux publics.

Par M. Brunel:
1912. Croyez-vous que le système actuel des nominations, pour des considéra-

tions politiques, soit propre à assurer un choix d'officiers publics aussi compétents, que
si l'on ne tenait aucun compte de considérations politiques dans les nominations aux
emplois publics ?-Il importe peu, à mon avis, que ce sytème soit ou non continué,
pourvu que les aspirants aux emplois du service civil, dans mon département, soient
soumis à l'examen dont j'ai parlé dans ma réponse à une des questions précédentes.

Par M. Barbeau:
1913. A-t-on observé, dans votre département, l'acte du service civil de 1868 ?-

Non; pas en ce qui regarde l'examen des aspirants devant le conseil du service civil.
1914. Quel est le plus long temps d'épreuve que servent les employés, dans

votre département ?-Quelques-uns ont servi un temps d'épreuve de cinq années,
c'est-à-dire, quatre dans l'ancien département et une dans le nouveau.

1915. A quelle cause attribuez-vous la longueur extraordinaire de ce stage;
à l'incapacité du candidat ?-Dans l'ancien département, l'on ne pouvait se passer
des services de ces fonctionnaires stagiaires, dont je parle dans ma réponse pré-
cédente, et comme ils faisaient bien le service, on les gardaient. Ces personnes auraiert
été nommées définitivement s'il y avait en des vacances dans le personnel perms-
nent, ou si le ministre avait été libre d'augmenter le nombre des membres de ce per
-sonnel.
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·1916. Le système actuel de faire les nominations vous expose-t-il à employer
des personnes incompétentes ?-Nous n'avons encore éprouvé aucune difficult&
sous ce rapport.

1917. Y a-t-il toujours, dans le service de votre département, des officiers infé-
rieurs que vous puissiez avancer, quand il arrive des vacances ?-Oui, dans toutes les
divisions du département, à l'exception toutefois des charges d'ingénieur en chef,
d'architecte en chef, et de surintendant des télégraphes et du service des signaux.

918. Si, après sa nomination, un commis devenait paresseux et ne remplissait
pas d'une manière satisfaisante les devoirs qui lui auraient été assignés, auriez-vous
quelque difficulté à obtenir son renvoi ?-Dans ces cas, le ministre suspend l'officier
ou m'autorise à le faire, et à retenir son salaire jusqu'à ce qu'il soit convaincu de la
paresse, de l'incompétence ou de l'infidélité de cet afficier. Si sa culpabilité est
prouvée, il est démis.

Par -M. Tilton:
1919. L'architecte en chef, et le personnel qui travaille permanemment sous sa

direction, sont-ils payés à même le crédit voté par le gouvernement pour le départe-
ment des travaux publics ?-L'architecte en chef est le seul qui soit payé à même ce
crédit du gouvernement. Le personnel de son bureau n'est pas employé d'une
manière permanente, et les appointements de ses membres se paient sur les crédits
votés pour les différents édifices auxquels ils travaillent.

1920. Les appointements de ceux dont il est parlé dans la question précédente
sont-ils sujets à la retenue pour le fonds de retraite ?-Non, à part le traitement de
l'architecte en chef.

1921. N'est-il pas vrai que quelques-uns de ces fonctionnaires sont ainsi employés,
depuis de longues années, dans le département ?-Oui, quelques-uns des officiers de
l'ancien département appartenant au département actuel ont été employés pendant.
des périodes variant de cinq à vingt et un ans.

1922. Ne croyez-vous pas que l'on devrait classer, comme employés du service
civil, ces personnes, dont l'emploi est continuel, dans cette division de votre dépar-
tement, leur demander de contribuer au fonds de retraite, et les porter sur le bordereau
de paie du département ?-Je ne crois pas qu'il serait à. propos de classifier tous les
subalternes de l'architecte en chef. Mais il serait cependant désirable de nommer
permanemment le principal aide de cet officier, et le dessinateur.

1923. Veuillez nous donner un aperçu des devoirs particuliers du personnel du
bureau de l'architecte en chef, et nous dire sous quel titre les appointements de
chacun des membres de ce personnel se trouvent dans les comptes publics ?-Ce
personnel doit, sous la direction de l'architecte en chef, préparer les plans, les devis
et les évaluations des différents édifices publics pour lesquels il est voté un crédit par
le parlement. Leurs appointements sont inscrits en partie contre le crédit général
des travaux publics, et en partie contre les crédits votés pour les édifices pour lesquels
ils ont travaillé. Les fonctionnaires composant ce personnel sont inscrits sur des
bordereaux de paie mensuels et sont payés par James W. Harper, le payeur du
département. Les montants payés pour l'exercice 1878-79, se trouvent dans les
comptes publics, sous les titres suivants:-

Edifices publics, service général, folio 248, part. Il, J. W. Harper. $5,352 00
Pénitencier, provinces maritimes, service général, folio 249, part.

II, J. W . Harper....................................................... 785 07
Edifices publics, service général, folio 255, part. I, J. W. Harper. 3,036 00

$6,173 07
Par M. White:

1921. Emploie-t-on, dans le département des travaux publics, à Ottawa, outre le
personnel de l'architecte en chef, d'autres personnes dont les appointements ne sont
pas mentionnés dans les comptes publics, et qui ne sont pas considérées comme
membres permanents du service civil ?-On emploie de temps en temps des commis
surnuméraires, dont les appointements ne sont probablement pas indiqués dans les
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comptes publics. Je ne puis cependant rien en dire de certain, vu que le départe-
ment actuel n'existe que depuis un an environ.

Par M. Brunel :
1925. N'avez-vous pas, dans votre département, plusieurs employés qui reçoivent

depuis plusieurs années, un paiement régulier, mais dont les noms cependant ne se
trouvent nulle part dans les comptes publics ?-En ce qui concerne le département
actuel, qui finit sa première année d'existence, cette question aura sa réponse quand
les comptes publics auront été publiés. Il y a, sans doute, parmi les commis surnu-
méraires ou autres, particulièrement dans la division de l'ingénieur en chef comme
dans celles de l'architecte en chef et du surintendant des télégraphes et du service des
signaux, plusieurs fonctionnaires dont les noms ne se trouveront vraisemblablement
pas dans les comptes publics, parce qu'ils sont payés sur les sommes votées pour les
différents travaux auxquels ils sont employés.

Par le président :
1926. Voulez-vous dire ce que vous pensez du système actuel de classement, et

si vous croyez qu'il devrait être modifié ?-Après avoir bien étudié cette question, je
suis d'opinion que la classification actuelle devrait être laissée telle qu'elle est.

1927. Y a-t-il, dans votre département, des officiers ou commis qui, à raison de
maladie, ou pour toute autre cause, sont impropres au service ?-Il n'y a qu'un seul
officier, je crois, qui ait atteint l'âge de retraite. Un autre de nos fonctionnaires à
été suspendu pendant un certain temps, à raison d'absences dues à des habitudes
d'intempérance.

1928. Que pensez-vous du système actuel de l'augmentation annuelle des appoin-
tements par le seul effet du temps ?-Je suis favorable au système actuel, pourvu
que l'augmentation soit accordée aux officiers qui la méritent, mais refusée aux
autres.

1929. N'est-il pas vrai que, règle générale, l'augmentation d'appointements est
accordée sans égard aux capacités du commis, ou à la manière dont il accomplit ses
devoirs ?-En ce qui concerne le département actuel des travaux publics, le ministre
m'a ordonné d'admettre sur la liste des fonctionnaires qui recevront l'augmentation
annuelle, le nom d'un employé qui a négligé ses devoirs en s'absentant, pendant
plusieurs jours, sans permission, Quant à l'ancien département je ne puis rien en
dire de certain, car la plus part du temps j'étais employé à des travaux du dehors.

1930. Y a-t-il un certain nombre de commis surnuméraires, dans quelques divi-
sions du service interne de votre département, et trouvez-vous qu'il soit désirable
d'employer ces personnes ?-Nous avons de-ces commis dans les différentes divisions
du département et nous ne pourrions pas nous passer de leurs services. Mais il serait
désirable d'employer permanemment quelques-uns d'eux. Quant à d'autres, nous les
engageons au besoin, ce qui a lieu surtout lors de la préparation du rapport annuel,
des prévisions budgétaires, et des réponses auc ordres de la chambre des communes.

Par M. White :
1931. Ne serait-il pas possible d'organiser votre département de telle sorte, qu'il

ne serait plus nécessaire d'employer des commis surnuméraires pendant de longues
périodes ?-Cela serait bien facile en ce qui concerne les copistes, mais nous en avons
bien peu. Les autres commis surnuméraires ont en général des capacités spéciales,
et plus il restent de temps dans les différentes divisions où on les emploie, plus ils
deviennent capables.

Par M. Barbeau:
1932. Pourriez-vous nous dire qu'elle est la moyenne des frais annuels de votre

département pour annonces, et dans combien de journaux ces annonces sont publiées ?
.- 15 Pendant l'exercice 1879-80, première année d'existence du département des
travaux publics, le montant payé pour annonces a été de $1,643-00 ; 2° le nombre
des journaux dans lesquels ces annonces ont été publiées est de 88. En 1880-81,
pendant le trimestre finissant le 30 septembre 1880, $1,554-12 ont été payés pour
annonces publiées dans 54 journaux.

La séance est levée à 6 p.m.
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MARDI, 26 octobre, 1880.
L'interrogatoire de M. BAILLARGÉ est continué comme suit,:

Par le président :
1933. Le travail de votre département, surtout celui du service extérieur, est-il

d'une nature technique, et demande-t-il de vos officiers certaines capacités spéciales ?
-La plus grande partie de ce travail est d'une nature technique et demande des
officiers certaines capacités spéciales; le service extérieur comprend les explorations
ainsi que la mise en marche et l'estimation des travaux se rattachant à la construc-
tion d'édifices, brise-lames, de lignes de télégraphe, de ponts, etc. ; Les officiers du
département qui travaillent sous la direction de l'architecte ou de l'ingénieur en chef
doivent aussi posséder des capacités spéciales pour les travaux qu'ils ont à exécuter.

1934. Trouvez-vous que votre département ait des divisions ou bureaux inutiles
et dont l'ouvrage pourrait être fait dans quelques divisions ou quelques bureaux plus
importants ?-Le bureau du payeur, au lieu d'être un bureau séparé comme il l'est
maintenant, devrait être, je crois, réuni à celui du comptable principal.

Par M Tilton :
1935. Veuillez dire comment le département des travaux publics obtient l'argent

nécessaire à la dépense courante, comment cet argent est déboursé, et qui signe les
chèques ?-D'abord, un arrêté du conseil autorise le département à dépenser les
sommes votées par le parlement, on toute autre somme qu'il est trouvé absolument
nécessaire de dépenser. A l'exception des réparations ou des menus travaux, la règle
est de faire faire les ouvrages principalement à l'entreprise. Quand les comptes ou
les évaluations des travaux exécutés pendant le mois ont été certifiés par l'officier
qu'il appartient, et envoyés au département, le comptable les examine et ordonne.de
les payer, puis signe un certificat en faveur de l'entrepreneur ou autre. Ce certificat
est transmis à l'auditeur général avec une copie des évaluations, des bordereaux de
paie ou des comptes, suivant le cas. Si l'auditeur est satisfait il ordonne le paiement
à la banque. Dans les cas de menus comptes, comme lorsqu'il s'agit du paiement
des commis surnuméraires, et de l'achat d'articles qui ne se trouvent point au bureau
de la papeterie, etc., etc., le comptable paie ces dépenses par chèques sur la banque,
signés par le sous-ministre, et contresignés par lui.même. Quant au paiement des
journaliers employés au dragage et à des réparations exécutées à la journée, il se fait
sur un crédit que le département des finances place à la disposition du sous-ministre;
et au besoin, ce dernier tire sur ce crédit au moyen de chèques portant sa signature,
et contresignés par le comptable.

Par M. Mingaye:
1936. Y a-t-il, dans votre département, un officier ayant le titre de mécanicien-

surintendant. Quels sont ses devoirs, et a-t-il besoin de posséder des capacités spé-
diales pour les remplir ?-Un de nos officiers porte ce titre; avant l'organisation du
département actuel des travaux publics, ses devoirs se rattachaient aux machines et
appareils employés dans les différents édifices publics pour le chauffage et l'éclairage
au gaz, etc. Y avait-il besoin de construire ou de réparer quelques-unes de ces
machines, la chose était référée à l'officier en question, qui préparait les plans et
faisait une évaluation du coût de l'ouvrage, qu'il exécutait ensuite, s'il en recevait
l'ordre. Depuis l'établissement du nouveau département des travaux publics, l'ingé-
nieur-mécanicien n'a plus à s'occuper d'autres édifices publics que ceux qui se
trouvent au siège du gouvernement, au moins pour ce qui est du chauffage et du gaz;
mais d'un autre côté, il a charge de toutes les machines servant au draguage. Le
fonctionnaire préposé à ce service doit posséder à un degré élevé des capacités spé-
ciales, comme l'ingénieur-mécanicien actuel du département.

1937. Les appointements de ce fonctionnaire sont-ils mentionnés dansles comptes
publics ?-Non, et la raison c'est que, jusqu'à présent, cet officier n'a pas fait partie
du personnel permanent. Ses appointements, ainsi que ceux des fonctionnaires et les
gages des ouvriers dont il a la surveillance, sont payés sur les crédits votés pour le
chauffage des édifices publics, le dragage et tout autre ouvrage exigeant leurs ser-
vices.
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1938. N'est-il pas vrai que cet officier est chargé d'acheter des quantités considé-
rables d'approvisionnements et de matériaux pour le chauffage des édifices publics du
Canada, y compris le chauffage et la ventilation du palais du parlement, et des autres
,édifices publics à Ottawa, et pour la pose de nouvelles fournaises daus tous les édifices
publics ?-Cela a pu avoir lieu avant l'existence du département actuel; mais, comme
je l'ai dit plus haut, cet officier n'a plus à s'occuper maintenant des édifices publics, si
ce n'est de ceux de la capitale. Aucun des officiers chargés de voir au chauffage, à
l'éclairage ou aux réparations à opérer aux édifices publics, etc., ne peut acheter de
matériaux sans en avoir au préalable demandé et obtenu la permission du départe-
ment.

1939. N'est-il pas vrai que des sommes considérables d'argent dépendent de
la manière dont cet officier surveille, en sa qualité de surintendant, le fonctionne-
ment des dragueurs, tant sous le rapport des gages à payer que sous celui du
matériel à acheter, ou autrement ?-Oui, ces sommes sont suffisantes pour que le
département exerce un contrôle vigilant.

1340. Cet office a-t-il part aux avantages de l'acte pourvoyant à un fonds de
retraite pour les employés publics ?-Non, car jusqu'ici il n'a pas fait partie du per-
sonnel permanent.

1941. Ne croyez-vous pas que cet officier, et d'autres comme lui, devraient être
nommês permanemment, et avoir part aux avantages provenant de l'acte du fonds de
retraite ?-Je le crois.

Par 3M Tilton
1942. Pour revenir sur la réponse que vous avez faites à une question précédente

concernant le mode de faire les paiements suivi dans votre département, trouvez-vous
que le système des certificats soit préférable à celui de chèques du département ?-
Je trouve le système des certificats plus sûr pour le gouvernement, quoique le public
puisse ainsi souffrir quelque retard. En effet, il faut plusieurs jours pour payer par
moyen du certificat, tandis que, par chèque, le paiement peut avoir lieu le jour de la
présentation ou le jour suivant. Les paiements qui ont lieu au moyen de certificats,
par l'entremise de l'auditeur général, sont plus sûrs, vu que cet officier doit constam-
ment surveiller d'une manière spéciale la dépense imputable aux différents crédits
votés par le parlement et empêcher toute dépense qui n'est pas autorisée, ou par le
parlement ou par un arrêté du conseil.

Par 31. Mingaye :
1943. Ce système de certificats n'opère-t-il pas quelquefois d'une manière injuste

à l'égard de quelques personnes, ou autrement ?-Oui, dans quelques cas. L'auditeur
général fait bien tout ce qu'il peut pour examiner promptement tous les certificats,
mais souvent ces certificats doivent être envoyés à la banque qui possède des procu-
rations d'un nombre considérable d'entrepreneurs, d'officiers publics, ou autres. Si
la personne qui a droit de recevoir l'argent est absente et si elle néglige de notifier la
banque de l'endroit où elle se trouve, ou si la banque néglige de l'avertir qu'elle a
reçu un certificat en sa faveur, il peut arriver que plusieurs jours ou même des
semaines se passent, avant que le paiement ait lieu.

Par M. White :
1944. Par la réponse que vous avez faite à une question précédente, il semblerait

que, dans votre département, l'on paie par un chèque du département différents
articles qui dans d'autres départements sont payés par le comptable des dépenses
contingentes; pouvez-vous dire si tel est le cas ?-Ma réponse, telle que donnée précé-
demment, se rapporte principalement aux articles achetés pour le service extérieur,
car ces articles sont imputés au compte des différents crédits particuliers.

Par M Tilton :
1945. N'est-il pas vrai que les procurations dont vous avez parlé, sont surtout

nécessaires à raison du système de certificats ?-Oui.
Par M. Barbeau:

1946. Les livres de compte de votre département sont-ils jamais inspectés par
l'auditeur, et vous a-t-il jamais suggéré quelque changement dans la manière de les
1enir ?-Non, pas que je sache,
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,1947. Vos officiers sont-ils assidus au bureau, et quels moyens avez-vous de les
contraindre à l'être ?-Autant que l'on peut s'y attendre. Tous les officiers doivent
narquer l'heure à laquelle ils arrivent au bureau, dans un livre tenu spécialement à
cet effet. Si un officier s'absente, ou arrive trop tard, on l'avertit d'abord de changer
de conduite, puis quand cela est nécessaire, il est suspendu.

1948. Y a-t-il, dans votre département, des officiers ou commis qui soient engagés
dans des affaires du dehors, pour lesquelles ils sont payés ?-Personne ne se trouve
dans ce cas.

1949. Comment se règlent les dépenses de voyage, et en est-il rendu compte ?-
L'on a suivi, à l'égard des chefs des différentes divisions du département, la pratique
de leur allouer $3.50 par jour, pour frais d'hôtel, outre les frais de route; à d'autres
officiers du département et du service extérieur, tels qu'ingénieurs et arpenteurs, l'on
accorde $35 par mois, et à leurs subalternes $25 par mois. Ces différents fonction-
naires doivent indiquer, dans des comptes mensuels, la nature de leurs dépenses, avec
dates et nom des lieux, etc.

Par M. Brunel:
1950. Voulez-vous être assez bon d'expliquer comment est autorisé l'emploi des

fonctionnaires, surnuméraires ou autres, qui n'appartiennent pas au personnel perma-
nent, et qui sont inscrits sur le tableau que vous nous avez donné ?-L'autorisation en
a invariablement été donnée par le ministre.

1951. Ces fonctionnaires surnuméraires ne sont-ils pas, alors, de ceux dont parle
l'acte du service civil, et qu'il est défendu d'employer, à moins d'un arrêté spécial du
conseil ?-Quelques-uns de ces fonctionnaires sont des dessinateurs, et les autres sont
employés aux travaux en voie d'exécution, et leurs appointements sont payés sur les
crédits votés pour ces différents travaux.

1952. Avez-vous étudié comment opère l'acte du fonds de retraite pour les
employés publics ?-Si vous l'avez fait, veuillez dire si, à votre avis, cet acte a rendu
le service public plus économique ou non, et s'il est juste à l'égard des employés ?-Je
le crois avantageux à tous les officiers du service civil; je crois qu'il a rendu le service
civil plus économique, et est juste à l'égard des offi-iers.

1953. Y a-t-il eu, dans le département des travaux publics, tel que maintenant
constitué, quelque cas de mise à la retraite ?-Aucun, en ce qui concerne les officiers.
Un seul employé, le chef des messagers, a été mis à la retraite à raison de son âge
avancé.

1954. Avez vous les registres du département des travaux publics, tel que ce
département existait autrefois, ou quelque partie de ces registres, où l'on pourrait se
procurer une liste des personnes mises à la retraite ?-La plupart des registres et des
plans se rattachant aux différents services du nouveau département des chemins de
fer et canaux ont été retirés du département des travaux publics.

1955. Pouvez-vous faire préparer, à l'usage de la commission, un état indiquant,
en ce qui regarde les affaires de l'ancien département des travaux publics passées
sous votre contrôle, les résultats de l'acte du fonds de retraite sur les frais de l'admi.
nistration de cette partie du service public ?-Cet état pourra probablement être prêt
dans le cours de cette semaine.-( Voir l'annexe O.)

La séance est levée à 5.30 p. m.

MERCREDI, 21 octobre 1880.

Interrogatoire de M. 1H F. PELRLEY, ingénieur en chef du département des travaux
publics;

Par le président
1956. Quelle charge occupez-vous dans le département des travaux publics, et

depuis cambien de temps; et veuillez dire à la commission quels devoirs vous avez à
remplir ?-Je suis ingénieur en chef et j'appartiens au service depuis le mois de jan-
vier 1871. Je fus nommé à ma charge actuelle le 1er janvier 1880. Mes devoirs
comprennent le contrôle de tous les travaux de génie du département relatifs aux
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ports et rivières. Je n'ai pas de routine à suivre dans l'accomplissement de mes
devoirs, mais l'on peut en tout temps avoir besoin de mes services.

1957. Les devoirs qu'ont à remplir les officiers sous votre contrôle, sont-ils d'une
nature purement technique ?-Oui, entièrement. Naturellement, mes aides doivent
être ingénieurs.

1958. Comment ces officiers sont-ils nommés, et esf-il pris des renseignements sur
leur âge, leurs mœurs, ou leurs capacités ?-Le ministre des travaux publics nomme
les officiers, qu'il choisit lui-même à raison de leurs aptitudes pour les devoirs qu'ils
ont à remplir. Je suppose que leur caractère est présumé bon, mais ils ne sont soumis
à aucun examen. Le ministre sait probablement par leur passé quelle expérience ils
ont pu acquérir.

1959. Vous devez alors accepter les officiers que l'on vous donne ainsi ?-Oui,
c'est cela.

1960. Trouvez-vous qu'ils soient capables et possèdent les aptitudes nécessaires
aux devoirs qu'ils ont à remplir ?-Oui.

1961. Avez-vous été pendant quelques années ingénieur surintendant des travaux
publics dans les provinces maritimes ? Vos officiers étaient-ils nommés de cette
manière ?-J'ai occupé cette charge pendant huit années. Je m'étais moi-même choisi
mes aides, et je les ai gardés avec moi pendant toute cette période.

1962. Ce système du choix des officiers que vous avez suivi dans ks provinces
maritimes, était-il préférable, à votre avis, à celui d'aujourd'hui et plus propre à vous
assurer les services d'officiers capables ?-Oui, si l'on suivait ici le système d'après
lequel je pouvais autrefois choisir mes propres aides, je m'en trouverais mieux,je crois.

Par M. Brunel :
1963. Le mécanicien-surintendant fait-il partie de votre personnel, ou est-il de

quelque manière soumis à votre contrôle ?-Jusqu'à un certain point, cet officier est
sous mon contrôle ; car il a charge des dragueurs du département qui fonctionrent
maintenant dans Québec et Ontario, et je dirige ces travaux. Quand ses services sont
requis, le ministre le met à mes ordres et il doit m'obéir. Il est alors complètement
soumis à mon contrôle.

1964. D'après l'état soumis à la commission, il apparaît que votre aide a pendant
dix-huit années appartenu au service, avec appointements mensuels. Voulez-vous,
s'il vous plaît, dire si un tel arrangement est préférable, à votre avis, à une nomina-
tion qui mettrait ce fonctionnaire au nombre du personnel du département ?-L'on
devrait toujours nommer permanemment, dans le département, les officiers dont les
services valent quelque chose. Mon aide n'a travaillé à aucun ouvrage d'ingénieur,
sous ma direction.

1965. Avez-vous cette même opinion, en ce qui concerne l'emploi des dessinateurs,
dont les services pendant un espace de huit années paraissent avoir été payés à la
journée ?-Oui, je suis du même avis.

Par M. White :
1966. Combien y a-t-il d'employés à votre bureau, aux quartiers généraux; qui

les nomme et sont-ils comptés parmi lé personnel permanent du département ?-
Quatre employés seulement appartiennent au bureau que j'occupe aux quartiers
généraux, savoir-le mécanicien surintendant, le dessinateur en chef, l'aide-dessina-
teur et un commis. Tous sont employés temporaires, et payés à la journée. Ils appar-
tiennent au département depuis quelques années.

. 1967. S'ils n'appartiennent pas au personnel permanent, comment leurs appointe-
ments leur sont-ils payés ?-Le nom de ces officiers ne se trouve sur aucun bordereau
de paie régulier, mais leurs appointements sont payés sur les crédits votês pour des
travaux particuliers. Je certifie de l'exactitude de leurs comptes, mais je ne sais pas
à quels crédits ils sont portés.

1968. Voyez-vous quelqu'objection à placer ces officiers parmi le personnel
permanent de votre département ?-Non, aucune.

Par le président :
1969. Quelle est la pratique suivie, à l'égard de 'adjudication des entreprises et

du paiement des travaux faits à l'entreprise ?-Nos entreprises, sont données sur
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soumission duement demandée par la voie des journaux. Toutes les soumissions
sont transmises au ministre, et laissées à son jugement, mais le sous-chef et moi, ou
le secrétaire, pendant l'absence du sous-chef, en prenons d'abord connaissance. Règle
générale, l'entreprise est donnée à celui dont la soumission est la plus basse, s'il offre
des garanties satisfaisantes. Les paiements ont généralement lieu une fois par mois;.
et lorsque le travail a été inspócté par un ingénieur résident, et que j'ai moi-même
certifié l'estimation des progrès. Le comptable devient alors responsable, et je suis
moi déchargé. Les paiements sont faits par chèque du département des finances,
envoyé au département des travaux publics.

1970. Vous avez dit que les entreprises étaient accordées aux plus bas soumis-
sionnaires, s'ils offraient des garanties satisfaisantes. Voulez-vous dire par là que le
parlement se convainc que le plus bas soumissionnaire est capable d'accomplir
l'entreprise, avant de la lui accordée ?-Oui.

1971. Votre personnel, dans les provinces maritimes, est-il nombreux, et voulez-
vous dire, s'il vous plaît, à quels travaux ces officiers sont maintenant employés ?
Dans ces provinces il y a un ingénieur qui a charge des travaux de ports et des
améliorations aux rivières, un ingénieur et un commis; de plus un surintendant des
dragueurs et un commis. L'ingénieur a le contrôle des travaux à l'entreprise et de
ceux qui sont exécutés à la journée; il doit aussi faire les explorations et les examens
pour les nouveaux travaux à opérer ou faire rapport des additions ou. améliorations
qu'il devient nécessaire de faire aux travaux existant déjà. Le surintendant des-
dragueurs a charge des opérations de la drague et paie tous les manœuvres. Aucun
de ces fonctionnaires n'appartient au personnel permanent.

Par M. Tilton:
1972. Vous avez eu pendant plusieurs années, avez-vous dit, la surveillance de

grands travaux publics, dans les provinces maritimes. Voulez-vous dire, s'il vous
plaît, quel était le mode de paiement adopté pour ces travaux, par qui l'argent pour
les paiements était reçu, s'il l'était par chèque ou au moyen de crédits, et comment
il en était rendu compte ?-Les travaux dont j'avais la surveillanec étaient de deux
classes. Ceux qui étaient faits à l'entreprise étaient payés par un chèque venant
directement du gouvernement, mais pas par mon entremise. Dans les autres cas, je
faisais moi-même les paiements directement. Jusqu'au 1er juillet 1879, le départe.
ment des finances mettait à mon crédit des sommes d'argent pour ces travaux, et je,
payais par mon propre chèque. Après cette date les montants furent mis à la banque
de Montréal au crédit commun de l'auditeur résident et de moi-même. Je tirais tous
les chèques sur ce crédit, puis l'auditeur les contresignait. Je préférais ce dernier
système, parce qu'il me debarrassait de toute responsabilité de l'argent, le chèque
émis se trouvant quasi officiel. Enfin le dernier système fut de soumettre au dépar-
tement les pièces justificatives de la dépense faite sous autorisation -pour les travaux.
D'après ce dernier système il y a un chèque donné pour chaque pièce justificative.
Ce système existe encore aujourd'hui dans les provinces maritimes.

1973. Avez-vous jamais éprouvé quelque difficulté en conséquence de cette
manière de faire les paiements directement au moyen de chèques, dont vous parlez
dans votre dernière réponse, et voulez-vous être assez bon de dire si, à votre avis,
l'on ne pourrait pas éviter les délais qui, quelquefois, causent de graves inconvénients
aux entrepreneurs, en abolissant le système des certificats pour paiements ?-Je
répondrai à la première partie de la question, que je n'ai jamais entendu parler
d'aucun mauvais résultat provenant de la méthode de paiement dont j'ai parlé.
Quant à la seconde partie il serait désirable, je crois, d'abolir le système de paiements
par certificats. Par certificats, j'entends parler du certificat ou mandat émis par le
comptable.

Par M. Brunel:
1974. Comme sont employés les ingénieurs et surintendants qui ont charge des

entreprises et du travail à la journée, dont vous avez parlé, et par qui ces personnes
sont-elles choisies ?-Ces personnes sont employées temporairement et de mois en'
mois, et sont choisies par le ministre.
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1975. Avez-vous beaucoup de travaux qui n'ont pas été donnés à l'entreprise ?-
Oui. Dans l'Ile du Prince-Edouard, le crédit pour les travaux est de $18,400, dont
$5,400 seront payées à la journée. Dans la Nouvelle-Ecosse, le crédit est de $34,220,
dont $19,970 doivent être payées à la journée. Dans le Nouveau-Brunswick, le mon-
tant du crédit est de $26,950, dont $5,950 doivent être dépensées en travaux faits à la
journée. Le crédit pour les réparations générales dans les provinces maritimes est de
$10,000, et toutes ces réparations peuvent être faites à la journée. Dans la province
de Québec, le crédit est de $37,000, dont $26,500 doivent être dépensées en travaux
faits à la journée. Le crédit pour les réparations générales, dans cette dernière pro-
vince, est de $10,000, et toutes ces réparations'seront faites à la journée. Dans la pro-
vince d'Ontario, le crédit est de $78,350, dont $15,350 seront dépensées en travaux
faits à la journée. Le crédit pour les réparations générales dans Ontario est de $6,000,
et toutes ces réparations seront faites à la journée. Le crédit pour le dragage est,
dans Ontario, de $8,000, et cette somme est dépensée à la journée. Le crédit pour
le même objet est, dans Québec, de 820,000, et il en est de même de cette somme.
Dans les provinces maritimes, le crédit est de $42,000, et se dépensera de la
même manière. Il y a aussi un crédit de $10,000 pour divers travauxt, qui nécessai-
rement seront faits à la journée. L'entretien des quais en aval de Q7ébec coûte la
somme de $11,000, et ce montant est dépensé à la journée. Il en est aussi de même
des réparations-aux travaux du Saint-Maurice et aux glissoires du Saguenay.

1976. Comment les personnes qui travaillent à ces ouvrages sont-elles choisies,
et comment les matériaux et les instruments leur sont-ils fournis ?-Dans le cas
d'un ouvrage neuf, l'on demande généralement au député du comté où cet ouvrage
doit être fait, si ce député est un des partisans du gouvernement,-de recommander
un contre-maître, et la nomination en est généralement faite. Ce contre-maître
reçoit ses instructions, relativement au travail qu'il a à faire ainsi qu'à la nature et à
la quantité de matériaux qu'il doit acheter, et on lui ordonne de suivre les avis du
député dans les achats et l'emploi des manouvres.

1977. Ces personnes sont-elles ordinairement choisies à raison de leurs aptitudes
et de leur habileté, et règle générale, sont-elles les meilleures que l'on puisse avoir
pour les travaux à faire ?-Dans quelques cas, elles ne le sont pas.

1978. Croyez-vous qu'il soit plus économique de faire faire le dragage »à la jour-
née ou à la verge, ou encore d'attacher une certaine somme à une certaine quantité
de travail déterminée ?-Je sais, par expérience, que le travail est fait à la journée
pour la moitié de ce que demanderait un entrepreneur, dans un cas où le crédit ne
serait pas considérable.

Par le président
1979. Quelle pratique suivez-vous à l'égard de vos dépenses de voyage et de celles

du personnel ?-Le département paie toutes les dépenses réelles de voyage, et les
comptes en sont donnés en détail. Pourles dépenses d'hôtel, il est accordé de $1.50
à $3.50 par jour, en sus des dépenses de déplacement.

1980. Comment s'observe la discipline dans votre division, et quelles sont les
peines que vous imposez pour les infractions qui se commettent ?-La discipline est
bien observée, la seule peine est le renvoi immédiat.

1981. Vos officiers ont-ils à tenir des journaux ?-Non, mais ils doivent faire
rapport régulièrement.

1982. Y-a-t-il, à votre emploi, des officiers qui, pour quelque cause, sont inca-
pables de remplir leurs devoirs, et dont vous pourriez vous passer avec avantage ?-
Tout mon personnel est temporaire, mais les places de quelques-uns des employés
pourraient être données à d'autres qui, possédant plus de connaissances et d'instruction,
accompliraient mieux les travaux qui sont sous mon contrôle.

1983. Les appointements sont-ils payés proportionnellement aux fonctions, c'est-
à-dire, sont-ils justement distribués ?-Non, ils ne le sont pas. Tous reçoivent les
mêmes appointements, à l'exception d'un fonctionnaire, dans les provinces maritimes,
qui devrait être payé davantage.

Par M. Tilton :
1984. Vous avez dit être d'avis que les personnes employées d'une manière con
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tinue, dans le département, devraient former partie du personnel permanent. Ne
trouvez-vous pas que cela est surtout désirable, dans le cas de l'aide-ingénieur du
département et des autres officiers d'importance ?-Oui, je suis de cet avis. Tout le
personnel actuel est provisoire, et peut être renvoyé en tout temps. Si le départe-
ment possédait des aides permanents, ces hommes deviendr'aient familiers avec tous
les ouvrages exécutés sous le contrôle du département, et avec l'expérienee qu'ils
acquerraient par ce moyen, il leur serait bien plus facile de prendre la direction
d'autres travaux. Je ne parle que de l'emploi de trois aides.

Par M.l Ningaye :
1985. N'est-ce pas malheureux, pour les officiers qui occupent les hautes charges

dont vous parlez, sans être officiers permanents, de ne pouvoir ainsi partager les
avantages offerts par l'acte du fonds de retraite ?-Oui, je le trouve.

La séance est levée à 6 p.m.

JEuDI, 28 octobre 1880.
Interrogatoire de M. T. S. Scott, architecte en chef du département des travaux

publics :
Par le président:

1986. Quelle est votre charge dans le service, et depuis combien de temps
l'occupez-vous?-Je suis architecte en chef depuis 1871.

1987. Voulez-vous, s'il vous plaît, donner un aperçu des devoirs que vous avez
à remplir; combien de personnes travaillent sous votre surveillance, et quelles sont
celles qui vous sont responsables ?-Tous les architectes résidents dans les différentes
villes du Canada, ainsi que les différents commis des travaux, dans le service extérieur,
sont placés sous mon contrôle. Dans le service intérieur, le personnel que j'ai à
surveiller se compose de seize personnes, tel que mentionné en l'état transmis à la
commission.

1988. Les devoirs qu'ont à remplir les officiers placés sous votre surveillance
sont-ils d'une nature technique ?-Ces devoirs sont d'une nature tout à fait technique.

1989. Comment sont-ils nommés, et se prend-il des renseignements sur leur âge,
leurs mœurs, ou se fait-il quelques examens de leurs capacités ?-Le ministre a nommé
quelques-uns de ces officiers, sans m'en parler. J'en ai moi-même nommé d'autres, à
raison de leur habileté comme dessinateurs. Quant aux mœurs de ces employés, je ne
m'en suis jamais informé.

1990. Trouvez-vous les personnes nommées hors votre connaissance capables
d'accomplir leurs devoirs? Voulez-vous dire, s'il vous plaît, ce que vous pensez de ce
mode de nomination ?-Quelques-unes de ces nominations, et de fait, la plupart de
celles que le ministre a faites, sont bonnes, avec quelques exceptions cependant. Quant
à savoir si l'arrangement est bon, ou non, je ne puis donner d'opinion, vu que je ne
sais pas quand les personnes sont nommées. En général le ministre choisit les
meilleurs hommes possibles, ceci a rapport au service extérieur. A l'égard des nomi-
nations dans le service intérieur, l'on me consulte quelquefois, mais pas dans tous les
cas.

1991- Relativement aux exceptions dont vous parlez, êtes-vous obligé de garder
les gens dans le service, lorsqu'une fois ils sont nommés ?-Oui.

1992. Comment les appointements sont-ils distribués ? Le paiement est-il propor-
tionné aux devoirs à remplir, ou accorde-t-on à quelques officiers de gros appointe-
ments, pour un travail qui pourrait être accompli par des commis dont les appointe-
ments sont plus humbles ?-Douze des seize personnes dont j'ai parlé reçoivent des
appointements que j'ai moi-même fixés, je puis dire, avec l'approbation du ministre.
Ces appointements ont été déterminés, il y a sept ans environ,'à raison des capacités, et
il n'y a pas eu depuis de changements importants. Cependant, je voudrais avoir
l'occasion d'en faire une nouvelle distribution, vu que certains officiers font mieux
le service que d'autres, et s'appliquent plus au travail. Les architectes, dans le
service extérieur, à deux exceptions près, reçoivent en paiement une commission sur
le coût des bâtiments qu'ils construisent. Les personnes qui travaillent sous la direc-
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tion de ces architectes reçoivent, pendant le temps que se font les constructions, de
$75 à $90 par mois. Un des architectes compris dans l'exception mentionnée piLs
haut est employé à Winnipeg, l'autre à Kingston, Ont. L'on paie des appointements
annuels au premier, l'autre est payé à la journée. Il y a aussi un autre cas à Dor-
chester, N-B., où l'architecte est payé tant par visite, son domicile se trouvant situé
à Saint-Jean, N.-B.

1993. Ces seize officiers du service intérieur, auxquels vous avez fait allusion, ne
sort employés que temporairement et ne font pas partie du personnel permanent;
que pensez-vous de ce mode d'engagement ?-Je préférerais qu'ils appartinssent au
personnel permanent, pour la raison que je pourrais ainsi exercer sur eux une
autorité plus grande, et que se sentant à l'abri des éventualités, ils consacreraient
tous leurs talents à l'accomplissement de leurs devoirs. De plus, par la connaissance
de la routine du bureau et de la manière de faire l'ouvrage, ces officiers deviendraient
de bien meilleurs aides que ceux dont l'engagement se fait de mois en mois, et qui
sont sujets à être renvoyés à la fin de chaque mois.

Par M. White:
1994. Y a-t-il, dans le service extérieur de votre division, des officiers dont

l'emploi a lieu d'une manière continue, et que l'on pourrait avec avantage attacher
au service d'une manière permanente ?-Comme je l'ai déjà dit, nous n'avons dans;
tout le service extérieur que deux off'ciers à qui l'on paie des appointements, et un
autre qui est payé tant par visite. Je ne puis recommander de placer ces messieurs
parmi le personnel permanent. Par officiers, j'entends dire des architectes.

Par M. Tilton :
1995. Veuillez dire, s'il vous plaît, sur quels crédits se fait le paiement des

membres de votre personnel (service intérieur), comment ils sont payés, et sous quel
titre les sommes ainsi payées sont mentionnées dans le rapport du département des
travaux publics ?-Un de ces officiers est payé au compte des pénitenciers de Kingston
et de Saint-Vincent-de-Paul, neuf au compte général des travaux et édifices publics,
six au compte des loyers et réparations, soit, comme total, seize personnes. Le payeur
paie ces appointements d'après une liste préparée et que j'ai certifiée. Dix noms
sont mentionnés sur un bordereau de paie, et six sur des comptes particuliers. Je
ne désigne point le crédit sur lequel ces paiements doivent se faire.

Par . White:
1996. Voyez-vous, dans la pratique, des difficultés à vous rendre compte, an

moyen d'un examen, des aptitudes des employés de votre bureau pour les devoirs
généraux qui leur sont assignés ?-Non.

Par le président :
1997. Que pensez-vous de l'utilité d'un système d'examen des aspirants, avant

leur nomination ?-Je n'ai aucune expérience d'un examen de ce genre, mais à en
juger par ce que nous disent les journaux d'Angleterre, j'en suis venu à la conclusion
que la personne qui obtient le plus de points à ces examens, n'est pas toujours le
meilleur officier. J'entends parler des examens généraux relatifs aux capacités intel-
lectuelles, et non de l'examen des capacités techniques.

Par M. Brunel :
1998. Avez-vous examiné le programme des examens du conseil du service civil,

de Londres, pour les aspirants à l'admission dans les arsenaux de Sa Majesté, ou à
des emplois dans les institutions scientifiques ?-Non, je ne l'ai pas examiné.

Par M. White:
1999. Comment alors vous y prendriez-vous pour connaître celui qui, parmi ur

certain nombre de personnes, pourrait remplir avec plus d'avantages les devoirs d'un
emploi particulier?-Je me servirais de la méthode suivante: 1° je leur poserais une
série de questions pratiques; 2° j'exigerais la preuve de leurs capacités, sous formes
de dessins, etc.; et, 3° je m'assurerais de leur expérience dans les travaux particuliers

u publics.
Par le président

2000. Tout en étant d'avis que le candidat qui a reçu le plus grand nombre de
points lors d'un examen ne fait pas nécessairement le meilleur officier, vous êtes
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cependant favorable à un examen correspondant aux devoirs à remplir ?-Certaine-
ment.

Par M. Tilton:
2001. Serait-il possibie de faire des épargnes considérables dans le coût du chauf-

fage, de l'éclairage et du nettoyage des édifices publics, et leur garde en général ?
-Le coût du chauffage est maintenant réduit au minimum, et quant à l'éclairage j'ai
donné l'ordre de diminuer la grandeur des becs de gaz dans les édifices du Parlement.
Je ne connais rien du nettoyage des édifices publics. C'est un autre département qui
s'occupe de cette matière. La garde des édifices est confiée à la police.

Par le président:
2002. Comment sont payées les dépenses de voyage, et quelle est la pratique

suivie à cet égard ?-Je dois mentionner que toutes les dépenses du personnel, y
compris les miennes propres, sont mises sous certains chefs: l les frais de chemin
de fer et de bateau; 2ç les dépenses d'hôtel variant de $2 à $3.50 par jour; 30 le
louage de voitures pour certaines personnes; 40 les dépenses accidentelles, telles que
télégrammes, et pour lesquelles l'on s'en rapporte à l'honnêteté des officiers. A l'excep-
tion de mes propres dépenses, toutes les autres sont en général mises au compte des
édifices que ces officiers visitent.

Par -M. Tilton:
2003. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, ce qui est fait d'une estimation ou d'un

compte, quand vous l'avez certifié ?-J'envoie d'abord, généralement, le compte au
secrétaire, celui-ci le transmet au sous-chef, qui lui, le soumet au ministre; ce dernier
ordonne le paiement du compte, ou autrement. Le compte est alors remis au sous-
ministre, qui le transmet au comptable, et ce dernier prépare un certificat qui est
envoyé au receveur général. Le receveur général donne un chèque et l'envoie soit à
la banque, pourvu que la personne y ait laissé une procuration, soit au comptable ou
au secrétaire du département. Tout cela prend environ huit jours.

2004. N'est-il pas arrivé que ce mode de faire les paiements au moyen de certi
ficats, dont vous parlez dans votre réponse précédente, ait occasionné des délais
entraînant des inconvénients graves pour les entrepreneurs ?-Si je puis en juger par
les lettres que j'ai reçues, à raison du délai des paiements, je dois dire que non-seule-
ment il a été éprouvé des inconvénients, mais des pertes en conséquence de ce système.

2005. Ne croyez-vous pas que l'on pourrait, sans préjudice au service public, évi-
ter ces délais au moyen d'un système différent?-Oui, je le crois.

2006. Quand vous recevez une estimation pour un travail qui est exécuté ailleurs
qu'à Ottawa, par qui cette estimation est-elle certifiée, et vous est-elle transmise ?-
Par l'architecte résident s'il y en a un, ou, dans le cas contraire, par le commis préposé
aux travaux.

2007. Acceptez-vous toujours comme exacte l'estimation certifiée de l'architecte
résident; et exercez-vous quelque contrôle sur sa recommandation ?-Toute estima-
tion que l'on reçoit dans mon bureau est d'abord vérifiée, et si elle est trouvée cor-
recte, cette estimation est approuvée et certifiée ; Sinon, l'on avertit immé-
diatement l'architecte de l'inexactitude de l'estimation. Dans plusieurs occasions, il
m'a fallu les refuser. De temps en temps je fais photographier les édifices, afin de
me servir de ces photographies comme autre moyen de vérification, et je les compare
avec les données de mon propre bureau.

2008. Est-il jamais arrivé, qu'après avoir renvoyé l'estimation à l'architecte rési-
dent, pour en obtenir de plus amples explications, on l'a payée telle qu'elle avait
d'abord été envoyée ?-Oui, si les explications sont satisfaisantes, ou que les faits sont
soumis au ministre par ordre spécial.

2009. Pouvez-vous suggérer quelques moyens d'éviter le délai qu'occasionne ce
renvoi d'une estimation, et les pertes sérieuses qu'éprouve en conséquence l'entrepre-
neur, quand cela provient de l'erreur commise par vos propres officiers ?-Afin'd'évi-
ter cette injustice, je recommande quelquefois d'accorder des avances d'argent.

Par le président:
2010. Y a-t-il, dans votre division, des officiers, qui, pour quelques causes, sont

incapables d'accomplir leurs devoirs, et dont l'on pourrait se passer ?-Tous les em-
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ployés, dans le service intérieur, accomplissent leurs devoirs d'une manière satisfai-
sante. Un personnel moins nombreux que celui d'aujourd'hui ne me suffirait pas.

Par 31. Tilton:
2011. Ne croyez-vous pas qu'il serait désirable de mettre vos officiers dont l'em-

ploi est continu sur le pied de ceux qui dans le service contribuent au fonds de retraite ?
-Je le crois.

Interrogatoire de M. OCTAVE DIoNNE, èomptable du département des travaux
publics:

Par le président:
2012. ,Vous avez charge de la division du comptable dans le département des

travaux publics. Depuis combien de temps appartenez-vous au service et occupez-
vous l'emploi, actuel ?-J'appartiens au service depuis seize ans et j'ai fait, pendant
dix ans, partie de la division du comptable, mais je n'occupe ma charge actuelle que
depuis dix m seulement, savoir depuis la division du département.

201.3. Conmbien de commis travaillent sous votre surveillance et vous sont
responsa beIs de leurs actions ?-Deux.

2014, Le département des travaux publics a un bureau portant le nom de Bureau
du payeur. Ne serait-il pas plus convenable de réunir ce bureau à votre dépai te-
meut ?-Oui, je le crois.

2015. Exercez-vous quelque contrôle sur ce bureau ? -Quelques paiements sont
faits par l'entremise du payeur, qui doit en envoyer les pièces justificatives à la
division du comptable.

2016. Signez-vous quelques chèques. Si vous le faites, veuillez dire póur quel
service ?-Je ne fais seulement que contresigner les chèques,. et cela pour toute espèce
de service, excepté dans le cas de lettres de crédit en faveur du département, pour
lui permettre de payer les menus comptes, pour un montant total, chaque année,
d'environ $7,000 à $80,000.

2017. N'est-il pas vrai que beaucoup des paiements du département ont lieu au
moyen de certificats ?-Tous les paiements, à l'exception de ceux que j'ai mentionnés,
sont flaits au moyen de certificats.

Par . Taché :
2018. Préféreriez-vous, dans les paiements, suivre le système de chèques sur

lettres de crédit au système actuel de paiement au moyen de certificats, et par
l'entremise du département des finances ?-L'on prendrait moins de temps à faire
les paiements, je crois, en suivant le premier système. Cependant, l'auditeur général
a probablement ses raisons pour conserver le système actuel.

Par 11. Tilton:
2019. N'arrive-t-il pas que des personnes, qui doivent recevoir des paiements du

département, éprouvent de graves inconvénients à i aison de ce système de paiements
au moyen de certificats ?--Oui, cela arrive quelquefois.

Par M. White:
2020. Existe-t-il quelque règlement qui détermine les classes particulières de

paiements qui doivent être faits par vous au moyen de chèques, ou par le payeur, ou
au moyen de certificats ?-Nous n'avons pas de règle particulière dans notre départe-
ment. Mais nous nous faisons une loi de ne pas donner de chèques pour plus de $100
à la fois. Le payeur est chargé de faire les paiements des bordereaux de paie.

Par M. Mingaye :
2021. Comme l'on a suivi depuis plusieurs années le système de paiement, au

moyen de certificats, pouvez-vous dire si l'on s'est plaint, au département, des injustices
ou inconvénients que ce système a pu causer ?-Depuis de nombreuses années, et
même avant mon entrée dans le bureau, l'on suivait le système actuel. J'ai vu des
lettres de certaines personnes qui se plaignaient du délai que rencontrait leur paie-
ment. Il ne peut en être autrement avec le système actuel.
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2022. N'avez-vous jamais pensé à un meilleur système de paiement que celui
d'aujourd'hui ?--Le meilleur système serait celui de lettres de crédit, et ainsi, au moins,
on épargnerait du temps en faisant les paiements.

Par f. Brunel:
2023. Les entrepreneurs, à votre avis, sont-ils les seuls à souffrir à raison du

système actuel de paiement, ou croyez-vous que, règle générale, ces derniers tiennent
-compte de ce système dans l'estimation de leurs entreprises, et que de cette manière
le trésor public s'en trouve à perdre en fin de compte ?-Je ne le crois pas.

2024. Vos comptes comprennent-ils la dépense de toute sorte, en outre du revenu
casuel ?-Oui, la dépense de toute sorte, à l'exception du paiement des membres du
personnel du département qui se fait par le payeur comme je l'ai déjà dit, et que ce
dernier doit mentionner dans ses livres.

2025. Vos livres et comptes sont-ils examinés par l'auditeur ?-Je ne puis dire
que les livres sont examinés; cependant, chaque mois, nous soumettons des états de
nos livres à l'auditeur général.

Par .1. White :
2026. Pour revenir à la réponse que vous avez faite à une question précédente,

voulez-vous être assez bon de nous donner un aperçu des devoirs du payeur de votre
département ?-Quand un paiement est fait au payeur, ce dernier doit faire les paie-
ments personnellement, ou envoyer l'argent s'il ne peut se déplacer.

La séance est levée à 5.30 p.m.

VENDREDI, 29 octobre 1880.

Interrogatoire de M. J. W. HARPER, payeur du département des travaux publics.

Par le président:
2027. Quelle charge occupez-vous dans le département des travaux publics ?

Voulez-vous, s'il vous plaît, dire à la commission quelle est la nature de vos devoirs ?
-Je suis payeur du département des travaux publics. J'ai à faire les paiements
relatifs aux édifices publics de tout le Canada, aux plans des ports, au dragage et
menus travaux en général, aux fortifications, en un mot à tous les travaux qui ne
sont pas donnés à l'entreprise.

2028. Voulez-vous, S'il vous plaît, dire à la commission quel montant total vous
avez à débourser annuellement ?-Le montant total est de deux à trois cent mille
piastres par année.

2029. Avez-vous dans le département un bureau particulier ou spécialement
affecté à votre usage ?-Oui.

2030. Tenez-vous des livres de compte; siron, comment gardez-vous mémoire
et rendez-vous compte des montants que vous déboursez?-Je n'ai pas de livres, si
ce n'est un livre de^chèques et un livre de comptes de banque. Lorsqu'un paiement
doit être fait, l'on émet un ordre en ma faveur, lequel est mis à mon crédit à la banque
de Montréal. Dans les endroits où il y a une agence de la banque, j'envoie un chèque
aux personnes que je dois payer, et quand il n'y a pas d'agence le paiement a lieu en
billets de banque par lettres chargées. Chaque personne mentionnée sur les borde-
reaux de paie est payée individuellement. Puis quand ces paiements ont été faits, le
bordereau de paie ou les comptes, suivant le cas, sont transmis au comptable du
département, qui.me crédite du montant que j'ai ainsi payé.

2031. Ne croyez-vous pas qu'il serait mieux de faire votre travail dans le bureau
du comptable ?-Non, je ne le crois pas, parce qu'un grand nombre de personnes (jour-
naliers et autres employés, de l'Ottawa, de Rideau Hall, et même de Toronto et de
Montréal) viennent se faire payer à mon bureau, et cela serait de nature à nuiré à la
tenue des livres du comptable.

Par M. Tilton:
2032. Avez-vous à vous occuper des paiements faits au moyen de certificats ?-

Non; je ne fais qu'envoyer les certificats au bureau des mandats.
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2033. Veuillez dire sous quel chef sont mentionnés dans les comptes publics les
paiements faits aux employés du département des travaux publics à Ottawa ?-Ces
paiements sont comptables sur les travaux auxquels ces employés sont occupés. Les
noms ne sont pas mentionnés dans les comptes publics.

2034. Ne croyez-vous pas que l'on devrait permettre à ces personnes, qui tra-
vaillent d'unemanière continue dans le département, de contribuer au fonds de retraite,
et que l'on-devrait mentionner leurs noms comme employés du département ?-Oui,
je le crois. Car ces personnes sont virtuellement des employés permanents, et ont
pleinement droit à l'avantage de la pension acc>rdée aux autres employés publics.
L'on devrait aussi, suivant moi, mentionner leurs noms dans les comptes publics.

Par le président:
2035. Vous exigez toujours des pièces justificatives lors de chaque paiement;

voulez-vous dire ce que vous faites de ces pièces justificatives ?-Je les transmets au
comptable du département, qui m'en donne crédit.

DÉPARTEMENT DES FINANCES.

Interrogatoire du LIEUT.-co. TromAs Ross, comptable des dépenses contin-
gentes:

Par le président
2036. Voulez-vous avoir la bonté de dire à la commission depuis combien de

temps vous appartenez au service, et vous occupez votre charge actuelle, et quels
devoirs vous avez à remplir ?-Je suis dans ma quarante-deuxième année de service,
et depuis vingt-deux ans j'occupe ma charge actuelle. J'ai à payer les dépenses
imprévues des départements publics.

2037. Voulez-vous donner en détail les différentes classes de dépenses comprises
sous ce chef général de dépenses imprévues'?-L'aete 31 Vict., chap.. 35, décrète que
les dépenses imprévues comprendront ce qui suit: 1° les abonnements aux jour-
naux et les annonces; L° l'achat de livres de renvoi, cartes, etc; 30 les télé-'
grammes; 4° les frais de postes, les frais de transport et de messagerie; 50 les
gages des femmes de journée et autres dépenses pour le nettoyage des bureaux ; 6°
les dépenses de voyage, y compris le louage de voitures; 70 les commis surnumé-
raires autorisés par l'acte du service civil, et 8° les menues dépenses.

2038. Les prescriptions de l'acte sont-elles suivies d'une manière rigoureuse ?-
Oui, elles le sont maintenant.

Par M. White :
2039. N'est-il pas vrai que plusieurs des départements paient plus ou moins de

ces différents items compris sous la désignation de dépenses imprévues, et les inscri-
vent parmi les dépenses du département ?-Oui, c'est vrai. Aux termes de l'acte, les
annonces concernant le service extérieur ne sont pas regardées, à proprement parler
comme faisant partie des dépenses imprévues. Le département des travaux publics
paie aussi tout ses comptes d'annonces.

Par M. Tilton:
2040. Refuseriez-vous de payer un compte qui vous aurait été envoyé pour paie-

ment, après avoir été dûment certifié par un sous-ministre, si, dans votte opinion, la
dépense ne faisait pas partie des dépenses imprévues ?-Oui, je le refuserais maintenant.

Par le président:
2041. Devons-nous comprendre que l'on n'a pas toujours suivi les conditions

mentionnées dans l'acte ?-Oui, et sous plusieurs rapports, avant la nomination de
l'auditeur actuel, l'esprit de l'acte n'était pas observé, mais cet officier exige que
l'acte soit maintenant suivi.

Par M. White :
2042. Y a-t-il d'autres items compris sous la désignation de Dépenses imprévues,

telles que définies par l'acte, qui sont payés et mis au compte de la dépense générale
des départements ?--Non, pas que je sache.
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Par le président:
2043. A qui devez-vous rendre compte des paiements que vous faites, au départe-

ment des finances ou à l'auditeur ?-Je dois rendre compte à l'auditeur, et je lui envoie
des états mensuels.

2044. Qui vous donne l'argent nécessaire à la dépense de votre bureau ?-Je
m'adresse pour cela directement à l'auditeur, autrefois c'était au ministre des finances.

Par M. Brunel:
2045. Dois-je comprendre par ce que vous dites que quelques-uns de vos paie-

ments sont examinés avant qu'ils ne soient faits, et d'autres après. Si tel est le cas,
veuillez nous donner la règle d'après laquelle la distinction se fait ?-Tout .ce que je
puis dire, c'esl que si j'ai quelques doutes je consulte l'auditeur. A vant de payer
certaines notes je demande à l'auditeur si, à son avis, elles tombent sous le chef des
dépenses imprévues ou non. S'il ne s'y oppose pas, je paie ces notes.

Par le président:
2046. Avez-vous maintenant, ou avez vous eu autrefois à vous occuper du bureau

de la papeterie ?-J'ai contribué à l'établissement du bureau de la papeterie, et j'ai eu
la surveillance de ce bureau pendant quelques années. L'économie opérée par ce
bureau a dû être d'au moins $100,000 par année.

Par M. White:
2047. En réponse à une question précédente vous avez dit que vous payiez vous-

même les femmes de journée et les autres employés au nettoyage dans les départe-
ments publics. Pouvez-vous dire qui nomme ces personnes et a le contrôle de l'ou-
vrage qu'elles font ?-Je nomme moi-même ces hommes sur la recommandation qu'en
font les membres du parlement aux ministres. Les hommes ont été employés presque
continuellement. Les femmes sont maintenant nommées par le secrétaire d'Etat et
sous. son contrôle. Toutes ces personnes, je crois, devraient être employées et
payées par les sous-ministres des différents départements, c'est ce qui a lieu, mainte-
nant, dans le département des postes, et on en est satisfait.

Par le président:
2048. Pouvez-vous dire à la commission combien vous payez annuellement pour

ces services ?-Environ $1,000 par mois. Tous les paiements du bureau (pour dépenses
imprévues) se montent à $10,000 par mois.

2049. Avez-vous étudié le système actuel des nominations et des avancements
dans le service, et si vous l'avez étudié voulez-vous dire quelle est votre opinion de ce
système ?-Mon expérience me fait dire que l'on ne devrait'nommer en premier lieu
que des jeunes gens et réserver les hauts emplois pour ceux qui en seraient devenus
les plus dignes, par leur zèle et leur application au travail. Naturellement, il y a
des emplois exceptionnels qui nécessitent la nomination de personnes du dehors, à
raisons de capacités et de qualités spéciales.

Par M. White :
2050. Qui paie les notes d'impression et de la papeterie des départements?-Le

commis de la papeterie paie les notes de la papeterie, et quant aux impressions, les
notes en sont payées par l'auditeur général.

2051. Ces articles ne sont-ils pas compris parmi les dépenses imprévues telles
que définies par la loi ?-Non, mais ils sont portés au compte du crédit voté pour les
dépenses imprévues.

,Par M. Tilton:
2052. Ne croyez-vous pas que l'on devrait donner plus de portée à l'acte des

pensions, de manière à accorder certaines annuités peu considérables aux veuves et
enfants des fonctionnait-es décédés ?-Oui, bien certainement. En ce qui concerne la
mise à la retraite en général, l'on devrait, je crois, amender l'acte de façon à per-
mettre au gouvernement d'avoir égard à certains cas particuliers, tels que ceux des
fonctionnaires qui ont servi au-delà du terme fixé par la loi, et d'accorder cômme
pension le montant plein des appointements, ou au moins quelque chose de plus que
la pension actuelle.

Par M. Brunel:
2053. Voulez-vous être assez bon de dire quel avantage a le système actuel de
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payer les notes des dépenses imprévues des départements, sur celui que l'on suit dans
le service extérieur, et par lequel chaque départe ment paye directement ses depenses
imprévues ?-Le premier système me paraît simplifier les choses de beaucoup. En
effet, on n'a besoin que d'un compte là où il en faudrait treize.

La séance est levée à 5-30 p.m.

MAnD1, 2 novembre 1880,
Interrogatoire de M. le professeur CHERRIMAN, surintendant des assurances.

Par le président :
2054. Voulez-vous dire quelle est votre charge dans le service ?-Je suis surin-

tendant des assurances.
2055. Avez-vous étudié la question de la mise à la retraite des employés publics

et des pensions pour leurs veuves et orphelins ?-Oui. Il y a quelque temps, j'ai fait
pour le renseignement du conseil du service civil, un projet d'assurance sur la vie
pour les membres du service civil.

2056. Voudriez-vous être assez bon de soumettre votre idée à la conimission par
écrit ?-Je le ferai.

Par M. Brunel:
2057. Connaissez-vous bien les règlements qui existent actuellement dans le

Royaume-Uni, à l'égard de l'admission et des avancements dans le service civil ?-
Non, je ne les connais pas entièrement; cependant j'ai quelque pcu étudié ce sujet.

2058. Vous êtes-vous formé quelqu'opinion de l'à propos ou de la possibilité
d'adopter de semblables règlements en ce qui concerne le service civil du Canada ?-
Oui, à mon avis, il devrait être subi à l'entrée dans le service des différents départe-
ments, un examen justifiant du minimum des connaissances nécessaires. Puis, les
chefs permanents des départements devraient avoir le contrôle des avancements.

2059. En parlant d'examens, entendez-vous des examens ordinaires ou des exa-
mens de concours ?-Je parle d'examens ordinaires.

2060. Comment régleriez-vous l'admission des aspirants à ces examens ?-J'ad-
mettrais tous ceux qui produiraient de bons certificats de caractère, dans certaines
limites d'âge, cependant, selon la nature du service.

2061. Supposant qu'il y aurait cinq vacances et que vingt candidats auraient
passé les examens nécessaires, comment choisiriez-vous les cinq personnes qu'il vous
faudrait nommer ?-L'on pourrait, je crois, adopter quelque plan pour faire concourir
de nouveau quelques-uns de ceux qui auraient passé le-premier examen, le choix des
concurrents étant alors fait par nomination. Je compte que dans ce choix l'on
aurait égard aux résultats de l'examen précédent.,

2062. Par qui ces nominations devraient-elles être faites, à votre avis ?-Par les
chefs des départements.

2063. Croyez-vous qu'un tel système ferait disparaître suffisamment des nomi-
nations, l'influence politique ?-Non, mais je crois que nous ne pourrions faire mieux
dans l'état de choses actuel. Ce n'est pas sans doute.le meilleur plan, et le meilleur
suivant moi, serait le concours absolu.

2064. Que pensez-vous de la possibilité de connaître les aptitudes des personnes,
pour le service en général, ou pour quelque charge spéciale, au moyen d'examens
-dirigés par des personnes compétentes ?-Je ne sache pas qu'il y ait de difficulté.

2065. Croyez-vous en général qu'un concours parmi un certain nombre d'aspi-
rants signalerait le plus capable de remplir les devoirs sur lesquels porterait lexa-
men ?-Oui.

2066. Avez-vous eu de l'expérience d'examens universitaires, et ces examens
avaient-ils le caractère des concours ?-Oui, j'ai eu l'expérience de ces examens;
c'êtaiept toujours des concours.

Par .M. Taché:
2067. Recommanderiez-vous de faire immédiatement les nominations d'une ma-

nière permanente, ou de soumettre les aspirants à un temps d'épreuve avant de les
confirmer dans leur charge ?-Je soumettrais certainement les aspirants à un stage.
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Par le président
2068. Vous êtes alors en faveur des nominations faites d'après les résultats de

concours libres, ainsi que de l'abolition du patronage politique dans les nominations
au service ?-Oui, entièrement.

2069. Quel est, à votre avis, le meilleur àge pour l'entrée au service ?-Règle
générale, de 18 à 21 ans. Pour certains genres de travaux particuliers, il faudrait
naturellement un âge plus avancé.

Par M. Tilton :
2070. Croyez-vous qu'un aspirant qui aurait passé un examen de premier ordre

ferait pour cela un bon fonctionnaire civil ?-Comme règle générale, je crois que oui.
Par le président:

2071. Vous savez qu'il y a, en Angleterre, un conseil de service civil, par lequel
sont réglés les nominations et les avancements dans le service. Que penseriez-vous
d'un pareil conseil pour le service civil du Canada ?-Si l'on adoptait le principe de
la concurrence, il deviendrait nécessaire d'avoir un conseil de ce genre.

2072. Ne croyez-vous pas que si un conseil était nommé par le gouvernement,
comme le sônt les juges,-et composé d'hommes indépendants de toute influence
politique,-il en résulterait une réforme dans le service ?-Oui.

DÉPARTEMENT DE L'AGRICULTURE.

Interrogatoire de M. DOUGLAs BYMNER:

Par le président:
2073. Quel office avez-vous dans le département de l'agriculture ?-Je suis archi-

viste et j'ai la charge des archives historiques du Canada.
2074. N'étiez-vous pas un des membres du comité nommé à une assemblée de

tout le service en 1876, et chargé d'étudier la question de la mise à la retraite des
employés publics, et les allocations à accorder aux veuves et orphelins des fonction-
naires civils ?-Oui, j'étais un des membres de ce comité. Je dois dire qu'à une réunion
du comité, M. Courtney, le sous-ministre actuel des finances, et moi, nous fûmes
chargés de préparer des rapports sur les lois des autres pays relatives à ces sujets.
M. Courtney étudia le système anglais, et moi, ceux des pays étrangers,· et nous
préparâmes nos rapports en conséquence. Ces rapports ont été par la suite imprimés
et distribués aux membres du service. A une des assemblées qui eut lieu après notre
nomination, l'on demanda à M. Cherriman de préparer un projet d'assurance, pour le
service, et il le fit. Le projet d'assurance fut ensuite imprimé, avec d'autres rapports.
Quand tous ces rapports eurent été préparés, le comité me demanda de rédiger un
rapport sur le sujet en général; ce rapport fut ensuite soumis à tout le service par le
comité, qui n'exprima aucune opinion sur le sujet.

2075. Voulez-vous être assez bon de passer à la commission tous les rapports dont
vous parlez ?-Je vous les passerez tous.

Par M. Tilton;
2076. Veuillez être assez bon de dire si vous préféreriez pour les fonctionnaires

civils, un système d'assurance sur la vie, en outre de la loi des pensions, ou, un système
,qui accorderait certaines annuités à leurs familles ?-Je préférerais le système qui
:accorderait des annuités aux veuves et orphelins des officiers publics. Un grand
nombre de compagnies de chemins de fer en France, le Grand-Tronc au Canada,
accordent des annuités de ce genre aux familles de leurs employés. La compagnie
du Grand-Tronc contribue, pour sa part, une somme égale à tout le montant qu'elle
retient sur les appointements et les salaires de ses officiers et employés. Dans le
rapport du mois de décembre 1879, l'on voit que les contributions de ceux-ci se sont
montées à la somme de $20,750.37, et que la part de la compagnie a été $20,750.37.
Les chemins de fer du Nord, de l'Est et de l'Ouest, en France, donnent dans la même
proportion. Quant au chemin d'Orléans, en France, la compagnie paie elle-même le
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total des pensions. Les ocompagnies d'assurance générales de France ne retiennent
rien des salaires de leurs officiers; un vingtième des profits nets de la compagnie est
partagé et mis au crédit de chaque officier et commis, et l'on alloue à chacun 4 pour
cent d'intérêt sur la somme à son crédit. Dans tous ces cas les veuves et orphelins
ont le droit d'avoir, ou une partie de la pension ou bien le montant qui est au crédit
des officiers décédés. Je mentionne de préférence des compagnies publiques, pour
démontrer que dans ces compagnies, l'on considère cette question comme une question
d'économie et d'efficacité dans l'administration des affaires.

2077. Veuillez dire d'après quelle base vous croyez que l'on pourrait déterminer
les annuités dans le système que vous dites préférer ?-La base dépendrait de la
moyenne des appointements des officiers. L'annuité devrait être payée, je crois, jusqu'à
la mort ou à un nouveau mariage de la veuve, et à la majorité du plus jeune enfant.

Par M. Taché :
2078. Quel que soit le plan qui sera adopté, afin de secourir les familles des fonc-

tionnaires civils décédés, est-il, ou n'est-il pas, selon vous, d'une nécessité absolue que
ce plan s'applique à tous les employés permanents, sans distinction d'âge ou de posi-
tion ?-Ce plan devrait certainement s'appliquer à tous.

2079. Si, dans les circonstances actuelles, il était trouvé impossible d'obtenir que
l'Etat accorde ces secours, seriez-vous en faveur d'un système coercitif, dont on paie-
rait les frais au moyen de contributions déduites des appointements des employés ?-
Oui, l'on a déjà essayé, sur une échelle restreinte, le système facultatif, sous la forme
d'une société de bienfaisance du service civil, mais le fonctionnement de cette société
n'a pas été du tout satisfaisant.

La séance est levée à 5.30 p. m.

DÉ PARTEMENT DES DOUANES.-(Suite.)

JEUDI, 4 novembre 1880.
Interrogatoire de M. HENRY KAVANAGH, inspecteur des ports dé douane.

Par le président:
2080. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, quel est votre office, depuis combien de

temps vous appartenez au service et occupez votre charge actuelle ?-J'apparticns au
service depuis environ 29 ans, et j'occupe ma. charge depuis à peu près quatorze ans.
Je suis inspecteur des ports de douane.

2081. Quelle est l'étendue du pays que vous avez à inspecter?-J'ai à inspecter
maintenant tout le pays compris entre Kingston et les îles de la Madeleine. C'est ce
qui est appelé la division centrale.

2082. Suffisez-vous à ce travail, ou ce district d'inspection est-il trop vaste pour
vous permettre de remplir vos fonctions convenablement et d'une manière efficace ?-
Le district n'est pas trop vaste, je crois, et je me trouve tout à fait capable d'y voir
convenablement. Je visite tous les ports proprement dits et ports secondaires une
fois par année, ce qui est suffisant, parce que tout est tenu en bon ordre dans les
bureaux.

2083. Vous a-t-on donné des instructions détaillées concernant vos devoirs
d'inspecteur? Le département vous fournit-il une formule imprimée de rapport en
blanc, que vous devez remplir, quand vous inspectez les ports ou les bureaux de
douanes ?-Non, mais je reçois une copie de toutes les ordonnances du département des
douanes.

2084. Trouvez-vous que l'ouvrage est bien fait et que les officiers sont à la
hauteur de leur position, ou avez-vous à constater ou non beaucoup d'irrégularités ?-
Généralemcnt parlant, je puis dire que les officiers sont à la hauteur de leur position.
Quelquefois, cependant, ils n'accomplissent pas leurs devoirs, et ne suivent pas leurs
instructions. L'on peut attribuer la chose à ce que quelques officiers ont été nommés
tout dernièrement, et ne connaissent pas suffisamment leurs devoirs.
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Par 1 Brunel:
2085. Ces officiers qui n'ont pas accompli leurs devoirs à raison de leur manque

d'expérience, pouvez-vous dire comment ils ont été nommés dans le service ?-Sur la
recommandation des députés amis du gouvernement, je crois.

2086. Quel emploi occupent dans le service les officiers dont vous parlez?-La
plupart sont des préposés au débarquement, mais aussi quelques percepteurs.

2087. Voulez-vous être assez bon de dire quand vous avez inspecté, pour la der-
nière fois, chacun des ports de Montréal, de Québec et de Kingston ?-J'ai visité le
port de Kingston il y a environ quatre mois, et celui de Québec vers le milieu de
l'été; quant à celui de Montréal, je n'en ai pas fait l'inspection depuis quelque temps,
bien près de trois ans. Toutefois il est rare qu'il se passe plusieurs mois sans que
j'aie à faire des inspections partielles à Montréal. Je n'ai pas cru nécessaire de faire
une inspection entière du port de Montréal, vu que les officiers sont, à mon avis,
d'excellents fonctionnaires.

2088. Quand vous avez inspecté le port de Kingston la dernière fois, combien de
temps y avait-il que vous l'aviez inspecté ?-Une année environ.

2089. Voulez-vous expliquer, d'une manière un peu détaillée, quelle est votre
méthode d'inspection, nous disant jusqu'à quel point vous vérifiez les livres et les
affaires qui se font à chaque port, et le temps que vous consacrez aux différents
endroits ?-Je compare tous les principaux livres, tel que le livre de caisse avec les
reistres de echaque jour ou le livre de reçus de l'inspecteur, et avec les livres de
comptes moins importants. Je vérifie l'exactitude du livre de caisse au moyen des
certificats de dépôts. Je compare aussi le livre de caisse avec les déclarations; j'exa-
mine page par page le livre d'entrepôt, là où il existe un entrepôt; je m'assure que
toutes les balances trimestrielles de chaque classe de marchandises sont régulière-
ment reportées de page en page. Dans les endroits où il n'y a pas de livre de mani-
festes de tenu, je vois àï ce que les rapports soient numérotés consécutivement, et s'il
en manque j'en trouve la raison. Puis, je m'assure que le numéro de la déclaration
est bien enregistré sur la marge, vis-à-vis chaque article de marchandises-cela pour
deux, quatre et six mois, ou toute l'année, selon l'importance du port; dans les lieux
où l'on tient un livre de manifestes, je parcours chacune des pagés, et vois si toutes
les déclarations ont été faites; si quelques-unes ne le sont pas j'en fais une liste, et me
rends à l'entrepôt afin de voir si les marchandises s'y trouvent, et sinon, pourquoi pas.
J'apporte des documents d'un port à un autre, pour vérification, comparaison ou
examen. Souvent, j'emporte avec moi des ports certaines factures si je crois
qu'il y a eu estimation au-dessous de la valeur ou faux escomptes afin de les
soumettre aux estimateurs de Montréal ou du bureau, à Ottawa. A chaque
port je prends 3 ou 4, et même jusqu'à 10 ou 12 pages de notes, et lors
d'une nouvelle inspection, j'apporte mon livre de notes, afin de voir si l'on a
exécuté mes ordres, ou si l'on a corrigé ce qui demandait de l'être. Outre
les instructions verbales, souvent il m'arrive d'en laisser par écrit. J'ai à examiner
les lois de navigation et l'enregistrement des navires, voir aux changements des
préposés à l'engagement, à la manière d'enregistrer ces changements, si les navires
produisent leurs papiers, licences, livres de cargaison; comment sont accordés les
acquits des navires, si l'inspection des steamers est faite. Je vois tous les officiers à
l'ouvre et examine la manière dont le travail se fait, à chaque port. Je m'assure
que les noms des officiers sont enregistrés tous les jours sur la feuille de présence,
tenue dans les ports considérables; et que personne ne s'absente sans permission ou
sans un certificat de médecin. Je suis chargé de faire prêter le serment d'office à
tous les officiers lors de leur nomination, et dans les cas d'avancement jusqu'au messa--
ger même et à l'emballeur. J'examine les factures d'une période d'un à six mois,
et m'assure si elles sont signées par limportateur, et je dis ce que je sais de l'escompte
et des.prix. Il m'est arrivé de faire moi-même quelquefois les saisies; cependant,
généralement j'ai donné ordre à d'autres de les opérer. Je m'informe de la nature
des services supplémentaires que rendent les officiers, et vois à ce qu'ils ne soient ni
trop ni trop peu rétribués. Quand on enlève les marchandises des entrepôts,
ou qu'on les exporte du Canada, je dois voir à ce que les certificats d'annula-
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tion soient produits, afin de montrer que les marchandises ont été reçues à
d'autres ports,.ou ont été exportées. Dans un port considérable, je ne vérifie pas
tous les documents originaux, mais j'ai seulement ceux de trois' ou six mois, suivant
l'importance du port. Je vérifie les livres d'entrepôt en général au moyen des
registres de chaque jour, quand il y en a un, et dans le cas contraire, au moyen des
déclarations originaires d'entrepôt, afin de m'assurer que toutes les marchandises
déclarées pour l'entrepôt, ont été portées aux comptes des personnes qu'il convient;
j'examine aussi les livres des navires afin de voir si l'on a enregistré régulièrement
les arrivées et les départs, et si les livres des exportations sont régulièrement tenus.
Ce dernier travail est difficile, parce que les percepteurs ne s'accordent pas sur les
marchandises que doivent comprendre leurs exportations. En ce qui concerne le
temps pris pour faire les inspections, je dirai que, la dernière inspection à Montréal
m'a tenu occupé pendant un mois, à Québec, je prends généralement deux semaines,
à Ottawa, environ dix jours, à Kingston, une semaine; les autres ports d'une gran-
deur moyenne demandent trois jours, et les petits ports, une journée généralement
parlant.

2090. Combien avez-vous de ports dans votre district ?-Le nombre des ports
proprement dits dans ma division, est de 31; j'ai de plus 37 ports secondaires et
petits postes, en tout 68.

2091. Dans quelle mesure inspectez-vous les entrepôts, et vous assurez-vous
toujours si la quantité des marchandises en entrepôt correspond avec celle mentionnée
dans les livres d'entrepôts ?-Je prends moi-même une copie des balances de chaque
classe de marchandises, de chaque compte du livre d'entrepôt, après m'être assuré
qu'il est correct, et dans les ports de grandeur ordinaire, je me rends aux différents
entrepôts, et je compare la liste des balances avec les marchandises en magasin.
Dans les ports considérables, je fais la même chose dans deux ou trois, ou peut-être
quatre entrepôts. Il m'est arrivé quelquefois de trouver des différences; je prenais
alors les moyens de les faire disparaître en faisant faire les déclarations jusqu'au jour
de l'inspection.

2092. Quand vous découvrez, par la comparaison des livres d'entrepôt, qu'il
manque des marchandises dans les entrepôts, vous contentez-vous de faire faire les
déclarations ou faites-vous part au département de ces irrégularités ?-Quand je
découvre quelque chose d'irrégulier, je réprimande les officiers, et fais un rapport au
département.

Par X. Tilton:
20.3. Quand vous allez inspecter un port, les propriétaires des entrepôts à cet

endroit ne le savent-ils pas ordinairement ?-Je ne puis dire s'ils le savent ou non.
J'enregistre mon nom, comme c'est l'habitude, dans le livre de l'hôtel.

Par X. Brunel :
2094. Quand vous inspectez les entrepôts, jaugez-vous, ou faites-vous l'épreuve

des spiritueux qui y sont emmagasinés ?-Dans certaines occasions j'ai jaugé les
liqueurs emmagasinées dans les entrepôts. Deux fois, j'ai constaté des erreurs, dont
l'un était pour un montant d'un millier de piastres, et j'en fis rapport. L'argent fut
payé, et de plus, une amende de cinq cents piastres. Cependant, règle générale, je ne
fais pas l'épreuve des liqueurs en entrepôt.

2095. Comment savez-vous alors si les entrepôts contiennent la quantité de spi-
ritueux qu'ils sont censés contenir ?-Je le sais en comptant les barils. Si ce nombre
est correct, je dois supposer qu'ils contiennent la quantité qu'ils doivent contenir.

2096. Y a-t-il trois ans que vous n'avez pas inspecté les entrepôts de Montréal ?
-Oui, il y a trois ans.

2097. Depuis lors, y a-t-il eu des marchandises d'enlevées irrégulièrement ou
frauduleusement des entrepôts ?-Oui, l'on m'a rapporté plusieurs cas dle ce genre, et
un a eu lieu, à ma connaissance personnelle. Je sais que le comnissaire des douanes
a donné l'ordre au contrôleur de la douane de Montréal, il y a environ neuf ou dix
mois, d'examiner tous les entrepôts où il y avait des marchandises sujettes à des
droits spéciaux, afin de s'assurer si, sous les rapports de la quantité ou de la qualité,
tout était dans l'ordre ; cet officier avait même instruction d'ouvrir quelques-uns des

203

A. -188144 Victoria.



Documents de la Session (No. 113.)

barils, pour voir si les quantités étaient exactement celles dites. Je m'informai dm
contrôleur, une couple de mois après qu'il eût reçu cet ordre, s'il s'y était conformé.
Cet officier avait examiné quelques entrepôts, mais n'avait pas eu le temps de faire
davantage. Je lui fis de nouveau la même question quelque temps après. La réponse
fut, je crois, qu'il en avait examiné d'autres, mais n'avait pu les examiner tous, faute
de temps. Il a pu terminer cependant depuis lors. Je mentionne ceci comme la
raison pour laquelle je n'ai pas examiné moi-même les entrepôts de Montréal ; car je
savais que le contrôleur est un homme sur lequel on peut compter, et qu'il ferait
l'inspection comme il faut. Dans une des occasions ou je me trouvai à rencontrer
le contrôleur; je lui dis que j'allais moi-même examiner quelques-uns des entrepôts. Il
me répliqua que si je le faisais il se croirait obligé de discontinuer, lui, de faire l'exa-
mcn d'autres entrenôts.

Par M. Tilton
2098. L'examen des entrepôts fait-il partie de vos devoirs, d'après les instruc-

tions qui vous sont données par le département des douanes ?-C'est mon devoir de
faire ces examens, autant qu'il m'est possible.

Par le président:
2099. Vous n'avez pas inspecté, avez vous dit, le port de Montréal, depuis trois

ans, si ce n'est d'une manière partielle ; vous avez appris que différentes irrégula-
rités avaient eulieu,une est nième survenue à votre connaissance personnelle; de plus
le commissaire, dites-vous, a donné instruction d'inspecter tous les entrepôts oh se
trouvaient enmagasinées des marchandises sujettes à un droit spécial; quand vous
avez demandé au contrôleur si les ordres du commissaire avaient été accomplies, il
vous répondit que, faute de temps, l'inspection n'avait été faite qu'en partie, et quand
vous lui proposâtes d'examiner vous-même une couple d'entrepôts, il vous répondit
qu'on devait lui laisser faire cela lui-même. Voulez-vous dire quelles mesures vous
avez prises alors pour protéger le revenu ?-En ce qui concerne ma dernière inspec-
tion générale du port de Montréal, elle a eu lieu, je crois, il y a bientôt près de trois
ans. Mais, comme je l'ai déjà dit, une fois par mois, à peu près, il m'a fallu faire des
examens partiels, qui souvent m'ont pris plusieurs jours. Quand à l'ordre donné à
l'inspecteur de faire l'examen complet des entrepôts de Montréal, je n'ai pas jugé
nécessaire de m'occuper davantage· de cette question, mais je me proposais d'y voir
pendant le cours de l'automne ou de l'hiver.

Par M. Brunel :
2160. Quand le contrôleur de la douane à Montréal vous fit la réponse dont vous

venez de parler, relativement à l'inspection des entrepôts, avez-vous compris que cet
officier aurait considéré eue vous lui faisiez injure, en examinant les entrepôts, ou
biensimplement,qu'il désirait terminer une inspection que lui-même avait commencée Y
-Il désirait simplement, je crois, terminer une inspection que lui-même avait
commencée.

2101. Pouvez-vous dire à la commission si le contrôleur fait quelquefois les fonc-
tions de percepteur, dans quelle mesure, et si cela nuit d'une manière considérable à
l'accomplissement de ses devoirs réguliers de contrôleur ?-Je sais que fréquemment
cet officier a charge du port, faisant fonction de percepteur, et cela non-seulement
quand le percepteur est absent, en congé, mais aussi en d'autres temps. Cela nuit,
je crois, à ses devoirs de eontrôleur.

2102. A propos le ce que vous dites concernant la confiance que méritent
certains officiers de douane, ne savez-vous pas que des officiers qui avaient toujours
passé pour être tout à fait dignes de confiance se sont par la suite rendus coupables de
détournements de sommes considérables ?-Je sais que, dans un cas, un percepteur
que j'avais toujours regardé comme un homme honnête et honorable, ainsi que son
caissier, ont par la suite été trouvés coupables de détournements de fonds considérables.
Dans ce cas, je m'aperçus, il y a trois ou quatre ans environ, des premiers détourne.
ments, et je pris aussitôt des mesures que je croyais suffisantes pour empêcher qu'il
ne se renouvelassent, je fis rapport au département qui approuva les mesures que-
j'avais prises. Environ un an après, je n'étais plus chargé de l'inspection de ce port.
Dans sept ou huit occasions peut-être je me suis aperçu que des officiers, et surtout
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des percepteurs en qui j'avais confiance, avaient fait usage de l'argent appartenant au
gouvernement. . Dans chacun de ces cas, avant de quitter le port, je prenais les
moyens de faire remettre l'argent dont on s'était servi, et je faisais rapport au dépar-
tement de toutes les circonstances. J'ai découvert aussi des coupables parmi les
officiers inférieurs, par exemple,des gardiens avaient délivré des marchandises sans en
avoir au préalable reçu l'ordre. Une fois je suspendis trois officiers, et fis rapport.
Je me rappelle aussi un autre cas de détournement de deniers, arrivé dans le
Haut-Canada; l'officier fut démis. Le percepteur, dans ce cas, avait détruit des
déclarations et des factures. Ce cas avait été découvert par le commissaire lui-
même, soit qu'il en eût été informé, ou qu'il suspectât l'officier. L'on crût généra-
lement que l'officier n'avait pas sa raison, et de fait, il mourut quelque temps
après dans un asile d'aliénés. Lors de mon inspection précédente de son bureau,
j'avais trouvé ses rapports en désordre, mais comme il eût falla un mois pour les
remettre en ordre, j'ordonnai qu'ils fussent régularisés sans délai, et je fis rapport du
tout au département.

2103. Les percepteurs coupables de détournements de fonds, dont vous parlez,
ont-ils été gardés dans le service, après vos rapports au département ?-Quatre des
percepteurs furent démis, un autre venait de mourir, un autre fut suspendu et dans
la suite mis à la retraite. Dans les autres cas, les officiers furent gardés dans le
service. Je dois ajouter, au sujet de ces derniers, qu'à mon avis ils avaient l'intention
de remettre au gouvernement l'argent détourné, c'cst pourquoi, je suppose, ils n'ont
pas été démis.

2104. Après cela, quand vous vous dites capable de suffire à l'inspection de votre
district, vous'basez-vous sur la confiance que vous pensez pouvoir placer dans l'hon-
nêteté des officiers ?-Tout bien considéré, je me crois capable d'inspecter ma division.

2105. Trouvez-vous que les règlements actuels des douanes, en ce qui concerne
la construction des entrepôts, soient suffisants pour protéger le revenu ?-Je trouve
que les derniers règlements, dont je vous soumets une copie, sont suffisants, et que
l'on se conforme maintenant à ces règlements dans la construction de nouveaux
entrepôts. Le commissaire n'a pas-cru devoir comprendre les anciens entrepôts dans
ces nouvelles dispositions.

2106. Que pensez-vous de la nécessité, ou de l'à propos, d'exiger d'autres garan-
ties que celle des propriétaires des marchandises emmagasinées, pour les droits
auxquels elles sont sujettes ?-Il serait peut-être nécessaire d'avoir le cautionnement
d'une autre personne solvable, outre celui du propriétaire des marchandises.

2107. Dans quel rapport vous trouvez-vous vis-à-vis des percepteurs et autres
officiers des douanes; avez-vous sur eux quelque contrôle, êtes-vous leur supérieur, et
avez-vous le pouvoir de les diriger dans l'accomplissement de leurs devoirs ?-Ma
position vis-à vis des percepteurs et des autres officiers est, je crois, celle d'un supé-
rieur. Quand il s'agit de faire des enquêtes ou de leur poser des questions, j'ai sur
eux un contrôle aussi considérable qu'il est nécessaire. Je ne crois pas avoir le droit
de les diriger dans l'accomplissement de leurs devoirs, cependant, j'ai bien celui de
leur faire des recommandations, ce que je fais ordinairement par écrit, et si elles ne
sont pas suivies, j'en fais rapport au département lors de l'inspection suivante. J'ai
le droit de suspendre un officier, si l'intérêt du revenu l'exige, et j'ai mis un jour cette
prérogative à effet en fermant à clé un bureau de douane, en en mettant la clé dans
ma poche et en donnant la charge du bureau à un officier d'un autre port.

2108. Faites-vous rapport au département des résultats de chacune de vos inspec-
tions ?-Pendant bien des années j'ai fait un rapport après chuque inspection, mais il
y a un an et demi environ, le commissaire me dit que cela n'était pas nécessaire, à
moins d'avoir à rapporter quelque chose de spécial.

Par le président:
2109. Quelques-uns des officiers coupables de détournements et gardés dans le

service, avaient, croyez-vous, l'intention de remettre l'argeHt dont ils avaient fait
usage; savez-vous si réellement ces officiers, et ceux qui ont été démis, ont remboursé
le gouvernement ?-Les officiers que l'on a gardés dans le service ont remboursé les
sommes détournées, avant mon départ de leur bureau. Un des officiers démis n'a rien
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remboursé ; un autre a remis en partie l'argent soustrait. Comme j'ai cessé d'ètre
l'inspecteur du bureau du troisième officier, je ne puis dire s'il a remboursé ou non l
gouvernement.

Par M Barbeau:
2110. Voulez-vous dire si les cautions des officiers coupables ne pouvaient pas

remettre au gouvernement les sommes qui avaient été soustraites, et si l'on a recouvré
quelque chose de ces cautions ?-J'ai fait rapport au département de toutes les
circonstances, mais je ne sais pas si les cautions ont, été poursuivies ou non.

Par M. lllingaye:
2111. Si l'on donnait àu tous les inspecteurs des instructions détaillées, cela ne,

leur faciliterait-il pas l'accomplissement .de leurs devoirs ?-Oui, il en serait ainsi
pour ceux qui ne seraient pas encore familiers avec leurs devoirs, tels seraient par
exemple les inspecteurs nouvellement nommés sans avoir acquis d'expérience au pré-
alable.

2112. L'absence de règles de cette nature n'a-t-elle pas pour effet de diminuer
l'utilité de l'inspection, quand les inspecteurs ne connaissent pas exactement leurs
pouvoirs ?-Oui, assurément, quand les inspecteurs ne sont pas certains de leurs
pouvoirs.

2113. Trouvez-vous que les commis des différents bureaux de douapes soumis à
votre inspection, occupent, règle générale, les emplois qu'ils sont les plus aptes à
remplir, à raison de leurs capacités et de leur mérite ?-Comme le percepteur leur
assigne lui-même leurs fonctions, il est à supposer que ces officiers occupent les
charges pour lesquelles ils ont le plus d'aptitudes.

2114. Trouvez-vous que les officiers de ces bureaux de. douanes reçoivent des
appointements proportionnés à leurs devoirs, ou y a-t-il des officiers mieux rétribués
pour accomplir le même travail que d'autres qui le sont moins ?-Les appointements
des commis sont, règle générale, peu considérables, et il peut y avoir des cas où une
personne de mérite n'a pas la charge qui lui convient.

2115. Quand vous trouvez des officiers plus capables. que d'autres qui ne reçoi-
vent d'année en année que des appointements plus faibles que ceux auxquels ils ont
droit, est-il de votre devoir d'en avertir le département, et de recommander l'augmen-
tation des appointements ou l'avancement de ces officiers ?-Les devoirs de ma charge
ne m'obligent pas, je crois, à m'occuper de ces questions, quoique cependant, dans
certaines circonstances, j'ai cru devoir le faire. Je ne crois pas avoir le droit d'inter-
venir dans la question des appointements.

2116. Règle générale donne-t-on suite à vos recommandations d'avancement ou
d'augmentation d'appointements, basées sur de justes raisons ?-Non, je ne le crois
pas.

2117. Les commis des différents grades, dans les bureaux de douane, ont-ils à
remplir des devoirs déterminés, et ceux qui sont les mieux rétribués font-ils un travail
plus important que ceux dont les appointements sont moindres ?-Je ne connais à
l'égard de leur rang, que la manière dont ils sont désignés sur le bordereau de paie, où
ils sont inscrits comme premier commis, ou premier préposé au débarquement, etc.
Il n'y a pas de règle non plus, relativement à l'ouvrage que doivent accomplir les
commis des différents grades, le tout est laissé à la discrétion du percepteur.

2118. Un tel état de choses ne cause-t-il pas du mécontentement parmi les commis,
et n'a-t-il pas pour effet d'empêcher un bon officier de faire bien le service ? Ce dernier
s'apercevant que le mérite n'est pas récompensé dans le service, ne considérera-til pas
inutile de s'appliquer à l'accomplissement de ses devoirs ?-Oui, cela cause du mécon-
tentement, et produit un mauvais effet sur le service.

2119. Si l'on récompensait le mérite par l'avancement et l'augmentation des.
appointements à des époques déterminées, cela n'aurait-il pas pour effet d'assurer au
service une meilleure classe d'employés, et de cette façon, ne serait-il pas possible
d'accomplir le travail avec un personnel moins nombreux, et diminuer ainsi la
dépense ?-Oui.

2120. Etes-vous d'avis que l'on obtiendrait une meilleure classe d'officiers, au
moyen d'un système de nomination, sujette à un certain temps d'épreuve, et à un
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examen avec perspective d'avancement pour cause de mé ite et de fidélité, qu'en con-
tinuant à suivre le système de patronage politique ?-Je suis absolument de cet avis.

2121. Que feriez-vous si lors d'une inspection, vous vous aperceviez vous-même,
sans en être averti par le percepteur ou le chef du bureau, qu'un officier se conduit
mal, et qu'arriverait-il au chef du bureau ou au percepteur qui aurait négligé de vous
informer de l'inconduite de cet officier ?-Je ferais rapport au département de toutes
les circonstances. Je ne sais pas comment le département agirait à l'égard de l'officier
incriminé.

2122. Avez-vous reçu du département des instructions particulières pour de tels
cas, ou toùt est-il laissé à votre propre discrétion ?-Je n'ai pas reçu d'instructions
spéciales, et je fais comme je le juge à propos.

2123. A-t-on adopté, dans les différents bureaux de douanes de votre distriét,
quelque système particulier de tenir les comptes, de vérifier les montants d'argents
perçus, d'entreposer les marchandises, et d'accomplir généralement le travail du
bureau?-Il n'existe aucun système général. Chaque )ercepteur accomplit le travail
de son bureau, au meilleur de ses connaissances, le tout soumis à l'approbation ou à
la désapprobation de l'inspecteur. Je ne crois pas que les inspecteurs aient assez de
pouvoirs.

2124. N'est-il pas vrai que, dans plusieurs des bureaux de douanes, l'on se sert
de livres où l'on suit des systèmes différents suivant le gré des percepteurs de ces
bureaux ?-Le bureau de Montrêal suit un système qui diffère, sous quelques rap-
ports, 'de celui des autres ports, cependant, le système en général, est le même que
dans les autres bureaux. Comme quelques ports sont des ports de chemins de fer,
d'autres des ports de mer, et qu'enfin il y en a qui sont les deux à la fois, il doit
nécessairement y avoir un peu de différence dans la manière de tenir les comptes.
Dans certains ports situés sur les frontières, on se sert pour chaque port de destina-
tion d'une série de numéros spéciale; et j'approuve ce système. D'autres se servent
d'une même série pour tous les ports; j'espère pouvoir améliorer ce dernier système.

2125. Si le contrôleur d'un port se rendait coupable de négligence de ses devoirs,
jusqu'à quel point le percepteur en serait-il responsahle ?-Le percepteur serait
entièrement responsabie des actes du contrôleur parce qu'il est le chef du port-
naturellement je parle du moment où la chose viendrait à sa connaissance.

2126. Trouvez-vous qu'il soit nécessaire, et le département exige-t-il, lorsqu'on
emmagasine des marchandises dans les entrepôts, que tous les colis mentionnés dans
une déclaration particulière soient séparés, dans lentrepôt, de ceux d'une autre décla-
ration, et que tous portent le numéro de leur déclaration, afin d'en rendre la gairde, la
délivrance et l'inspection plus faciles ?-C'est ce qui est généralement fait dans les
ports importants, mais non dans les autres; cela n'est pas non plus absolument néces-
saire, à ces derniers endroits, vu que très peu de marchandises y sont emmagasinées.

2127. Croyez-vous qu'il soit de votre devoir d'inspecter à certaines époques les
marchandises sujettes aux droits du revenu de l'intérieur, quand ces marchandises
ont été confiées à la douane ou·ont été emmagasinées dans les entrepôts de douane ?
-Non.

2128. Alors, toute difficulté qui pourrait survenir entre le percepteur des douanes
et le percepteur du revenu de l'intérieur, à propos de ces marchandises, soit à raison
de négligence, soit pour toute autre cause, ne relèverait donc que du département
seul ?-Oui, mais je ne sache pas qu'il se soit présenté des difficultés de ce genre. A
l'avenir les marchandises seront séparées. Chaque département aura ses propres en-
trepôts, et des clefs différentes.

La séance est levée à 6 p. m.

VENDREDI, 5 novembre 1880.
Interrogatoire de M. 11. KAVANAGH, Contutué:

Par le président
2129. Vous avez découvert, il y a environ trois ans, avez-vous dit dans le cours

de votre premier interrogatoire, qu'un percepteur et son caissier, alors sous votre
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,surveillance, mais qui depuis un an à peu près ne le sont plus, s'étaienit rendus cou-
pables de détournements de fonds considérables, et que vous aviez rapporté le fait au
département. Voulez-vous nous dire, s'il vous plaît, quel montant avait alors été dé-
tourné ?-Autant que je me rappelle, le montant était alors, je crois, d'environ $1,300
ou $1,400, que je fis remettre au gouvernement avant de quitter le port. Peu de
jours après, si je ne me trompe, les détournements se répétèrent et allèrent en aug-
mentant.

2130. Vous avez pris des mesures, avez-vous aussi dit, pour prévenir ces irrégu-
larités à l'avenir. Ces mesures ont-elles réussi ?-Non, parce que l'on n'a pas suivi
mes instructions. Ces mesures, dont je parle, étaient les suivantes . j'avais ordonné
au premier commis, sur lequel je croyais pouvoir compter entièrement, de voir à ce
que les perceptions de chaque jour fussent déposées à la banque et de certifier le fait
une fois par semaine dans son livre de caisse sous sa signature.

2131. Combien de temps après le détournenent avez-vous appris que vos ins-
tructions n'avaient pas été suivies, et combien de temps après cela, avez-vous cessé
d'avoir la surveillance de ce port ?-Je conclus que mes instructions n'avaient pas été
suivies, quand, environ trois années après, j'appris que des détournements considéra-
bles avaient eu lieu de nouveau. J'écrivis alors au principal -commis afin de m'in-
former s'il avait négligé d'accomplir les instructions que je lui avais données relative-
ment aux dépôts, on présence et avec l'approbation apparent du percepteur. Sa
réponse fa t que je ne lui avais pas donné d'instructions de cette nature. Je lui trans-
mis alors un extrait de mon livre de notes, contenant les paroles dont je m'étais
servi dans cette occasion, et les raisons pour lesquelles je lui avais donné ces instruc-
tions. Il me répondit alors ne pouvoir nier plus longtemps que ces instructions lui
avaient été données, mais qu'il les avaient oubliées, et n'avait jamais examiné,
comme je liii avais ordonné de faire, les dépôts à la banque des perceptions quoti-
diennes. Je cessai d'avoir la surveillance de ce port un an environ après la ·décou-
verte de la première fraude.

Par M. Mingaye :
2132. Avez-vous fait rapport au département de toutes les circonstances, dans le

cas du détournement que vous avez découvert; l'avez-vous averti que l'on avait
détourné une certaine somme, mais que l'argent avait été remboursé avant votre
départ ? quelle a été la réponse du département ?-Je fis rapport au département de
toutes les circonstances, et lui fis connaître les mesures que j'avais prises afin de pré-
venir de nouvelles fraudes. Je mentionnai le montant du détournement et rapportai
que la somme avait été remboursée avant mon départ. Je n'eus pas de réponse du
département dans le temps, mais j'appris par la suite que le département approuvait
les dispositions que j'avais prises.

2133. Le montant soustrait a été remboursé, dites-vous, avant votre départ de ce
port; par qui ?-Par le caissier.

Par M. Tilton:
2134. L'enregistrement des navires à chaque port ne se fait-il pas par le préposé

à l'enregistrement et par le jaugeur, dont les nominations sont faites par le ministre
de la marine, et ces officiers ne sont-ils pas directement responsables au département
de la marine et des pêcheries ?-Ces officiers sont nommés par le marine et sont
responsables à ce département de tout ce qui concerne ces charges.

2135. Désirez-vous faire comprendre à la commission que vous vous croyez
obligé de vous assurer si les préposés à l'enregistrement des navires et les jaugeurs
remplissent leurs charges comme ils le doivent'?-Oui, je le désire.

2135. -D'après votre longue expérience comme inspecteur, croyez-vous ou non
qu'il soit à propos de ne permettre la mise des marchandises en entrepôt que dans
des entrepôts du gouvernement construits exprès ?-Oui, et d'après mon expérience,
je suis d'avis que le seul moyen sûr d'entreposer les marchandises est d'avoir des
entrepôts de Sa Majesté dans tous les ports importants.

Par M. Min gaie :
2137. Combien de fois devez-vous visiter chacun des ports de votre district ?-

Je n'ai pas d'instructions absolues à cet égard, mais il est entendu que je dois les
inspecter tous une fois par année.
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2138. Combien de fois par année les ports devraient-ils être inspectés suivant
vous ?-Ce serait bien mieux, je crois, d'inspecter les ports deux fois par année.

2139. Ne croyez-vous pas que, par de rares inspections, l'on expose les percep-
teurs à la tentation de s'approprier illégalement l'argent qu'ils ont perçu, et les
autres officiers à négliger leurs devoirs ?-Oui, je le crois. Vu leur nombre il m'est
cependant impossible de faire l'inspection de tous les ports de ma division plus d'une
fois par année, on sus des inspections spéciales que j'ai quelquefois à faire et de mes
visites à Ottawa, pour m'aboucher de temps à autre avec le commissaire.

2140. Puisqu'il est de votre devoir de vous assurer que le percepteur rend régu-
lièrement compte de toutes les sommes perçues, pendant l'intervalle d'une inspection
à une autre, comment lui rendez-vous témoignage qu'il en a agi ainsi ?-Je certifie
le fait à l'encre rouge dans son livre de caisse.

21,41. Est-il du devoir du contrôleur d'un port, ou du premier officier après le
percepteur, de s'assurer que le percepteur rend compte chaque jour des perceptions,
et les dépose au crédit du receveur général ?-Il est de son devoir de s'assurer que les
droits sont fidèlement perçus.

2142. Si le percepteur manque de remettre les sommes perçues comme il le doit,
le contrôleur, ou le premier officier après le percepteur, est-il sous peine de démission
obligé d'en informer immédiatement le département ?-Je crois qu'il doit le faire, et
que c'est son devoir. Je sais que le contrôleur et le caissier comparent chaque jour
les opérations de la journée.

2143. Quel est l'officier du port qui doit faire prêter le serment exigé par l'acte
des douanes 40 Victoria, chap. 10 ?-Le percepteur.

2144. Si un officier faisait prêter serment sans en avoir le droit, qu'arriverait-if
si, par la suite, on poursuivait un importateur pour parjure ou. toute autre infraction
aux lois du revenu, à raison de la déclaration sous serment qu'il aurait faite devant
cet officier ?-Je crois que l'action serait déboutée. Aujourd'hui, dans quelques ports,
les serments se prêtent devant le premier commis seulement et quelquefois devant
le contrôleur. A mon avis ces deux officiers n'ont pas le droit, d'après l'acte, d'admi-
nistrer le serment, et je crois qu'un arrêté du conseil devrait permettre au contrôleur
ýet au premier commis, dans l'absence du percepteur, de faire prêter le serment exigé.

2145. Exercez-vous quelque contrôle sur l'estimateur d'un port ?-J'ai droit de.
contrôle, je crois, sur tous les officiers d'un port, si je juge à propos d'exercer mon
autorité; cependant dans le cas des estimateurs, je n'interviendrais pas relativement
à leur évaluation des marchandises, mais je ne manquerais pas de prendre des rensei-
gnements au sujet de toute irrégularité de caractère chez ces officiers, ou de toute
négligence dans l'accomplissement de leurs devoirs, et d'en faire rapport.

2146. N'y a-t-il pas, dans votre district, un grand nombre de petits ports ayant
un ou plusieurs officiers qui reçoivent, chaque année, en appointements, beaucoup
plus qu'il n'est perçu dans ces ports en droits de douanes ?-Oui.

2147. N'y a-t-il pas aussi un grand nombre de ports dépendants, dont les officiers
ont à faire rapport au port principal ?-Oui, il en est ainsi pour tous ces ports.

2148. N'êtes-vous pas d'avis que l'existence de ces petits ports et de ces ports
dépendants expose le revenu à des pertes, résultant surtout de l'importation de mar-
chandises évaluées à beaucoup moins que leur valeur ?-Je suis tout à fait de cet avis,
et dans mes rapports, je me prononce invariablement contre l'augmentation du
nombre de ces ports,

2149. Ne pourrait-on pas abolir avec avantage plusieurs de ces petits ports et de·
ces ports dépendants, et faire disparaître ainsi ces inconvénients, tout en diminuant
la dépense que fait le département pour ces bureaux inutiles ?-L'on devrait fermer,
je .crois, au moins la moitié des petits ports et des ports dépendants dans la Non-
velle-Ecosse, et plusieurs de ceux du Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard,
et du Haut et du Bas-Canada; quant à d'autres, on devrait les constituer en ports
dépendants ressortissant au plus voisin port important. Je suis en faveur de ihire
exercer la surveillances dans certaines étendues territoriales déterminées par des
préposés au service préventif régulièrement commissionnés. Ces officiers pourraient
soit recevoir de faibles appointements, soit même n'en pas recevoir du tout, et être rétri-
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bués de leurs services par leur part du produit des saisies qu'ils opéreraient (soit les
deux tiers si la saisie était faite sans qu'il y ait eu information). Ces agents pourraient

- avoir le pouvoir d'acquitter les navires dans les endroits peu fréquentés du Saint-
Laurent, et de percevoir les droits de la caisse des marins malades, en considération
de $5.00 pour chaque congé de navire. Près d'une douzaine de personnes offrent
maintenant de faire ce service pour leur parts des deniers provenant des saisies, et
sont prêts à faire l'acquit des navires aux conditions que je viens de mentionner.

2150. Pouvez-vous citer certains cas particuliers où des officiers appartenant aux
]Sureaux de douane soumis à votre inspection, ne recoivent pas des appointements
proportionnés à leur ancienneté, leur habileté et leur mérite ?-J'en connais plusieurs
qui, selon moi, ne sont pas assez rétribués. Le gouvernement qui a précédé celui de
M. Mackenzie avait accordé, dans quelques cas, une augmentation d'appointements à
certains officiers, et leur en avait donné avis; cependant quelques-uns n'ont pas reçu
l'augmentation qui leur avait été promise, tandis que d'autres ont joui de cette faveur.
Ce fait a naturellement fait naître de la jalousie parmi les officiers. L'on devrait, à.
mon avis, accorder cette augmentation aux officiers qui ne l'ont pas reçue, et cela
avec effet rétroactif.

Par M. Brunel:
2151. Dans votre réponse à une question précédente, vous nous avez dit que vous

aviez quelquefois jaugé et éprouvé les spiritueux en entrepôt; que vous aviez dans
une occasion constaté une irrégularité considérable, mais que règle générale vous ne
jaugiez pas ou n'éprouviez pas cette classe de marchandises. Ce fait dont vous parlez,
ne vous démontre-t-il pas la nécessité de faire des inspections plus rigoureuses et plus
fréquentes ?-J'avais des raisons particulières d'éprouver les marchandises dans les
cas dont j'ai parlé; je ne crois pas qu'il soit nécessaire que l'inspecteur éprouve on
jauge les spiritueux en entrepôt. Une des raisons, c'est que les droits doivent se
payer sur la quantité et selon la force des spiritueux déclarés en entrepôt. A moins
d'avoir des soupçons je n'éprouverais ni je jaugerais les spiritueux.

2152. Suivant l'interprétation que vous donnez à la loi, quel est le devoir des
percepteurs de douanes et des préposés au débarquement, à l'égard des marchandises
sujettes à l'accise qui arrivent en entrepôt à leurs ports ?-Ces officiers doivent rece-
voir ces marchandises, les vérifier, et les placer en entrepôt. Le percepteur est tenu
personnellement de remettre la quantité de marchandises qu'il a reçue.

2153. D'après les règlements des entrepôts, les percepteurs de douanes sont-ils
responsables des marchandises d'accise qui ont été mises dans les entrepôts de
douanes ?-Oui, ils le sont.

2154. Puisqu'il en est ainsi, l'inspecteur des ports ne devrait-il pas voir de quelle
manière les officiers de douanes s'acquittent de ce devoir ?-Si j'apprenais que ces
officiers négligeassent ce devoir, je les censurerais et ferais rapport.

Par M. White :
2155. Etes-vous jamais consulté à l'égard de l'avancement d'officiers du service

extérieur des douanes ?-Je ne le suis pas, mais je devrais l'être, je crois.
2156. Lors de l'inspection des ports, prenez-vous note de la conduite ou de la.

capacité des officiers dont vous avez à inspecter le travail ?-Oui, j'en prends note
dans mon livre de notes, et j'en fais rapport, s'il y a quelque chose à reprendre; mais
je ne fais maintenant de rapport que lorsqu'il y a quelque chose de particulier à
rapporter. A tous les ports où je vais, j'apporte avec moi ce livre, afin de faire la
comparaison avec les inspections précédentes, et je le trouve très utile. (Ici le
témoin désire donner les explications suivantes au sujet de ce qu'il a dit précédem-
mnent concernant l'entrepôt de Montréal): L'on doit se rappeler qu'il est fait un
examen à chaque trimestre de tous les entrepôts, soit à Montréal soit ailleurs. A.
Montréal, l'on envoie deux garde-clés, dont le choix repose sur leur bon caractère,
faire l'inventaire des marchandises en entrepôt, et le contrôleur compare ensuite avec
les balances indiquées dans les livres du bureau (cela devrait être fait par le percep-
teur). L'on ne donne à ces officiers vérificateurs aucun état des marchandises qui.
doivent se trouver en entrepôt, pour plus de certitude.
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2157. Avez-vous quelque chose à suggérer à l'égard des nominations et des avan-
cements dans le service ?-Oui; j'ai l'honneur de vous soumettre le mémoire suivant:

Mémoire.

Tout aspirant à un emploi dans les douanes devra subir un examen devant les
deux principaux officiers du port le plus voisin de sa résidence, ou devant l'officier ou
les officiers de port que désignera le commissaire, sur les matières élémentaires que
prescrira le département ; et l'aspirant devra justifier d'un certain degré de capacité,
qui n'aura pas besoin d'être très élevé pour le présent. Si l'examen est satisfaisant,
le commissaire lui donnera un certificat à êet effet.

Tout fonctionnaire qui par son ancienneté aura le droit de demander un avance-
ment, devra passer un examen comme ci-dessus, sur les matières prescrites, et s'il ne
justifie pas de a capacité, le fonctionnaire suivant aura le droit d'être examiné.

L'avancement régulier pour cause d'ancienneté sera de règle dans le départe-
ment, pourvu que le chef du port, considérant si l'aspirant est propre à remplir
l'emploi vacanct, recommande son avancement avec l'approbation de l'inspecteur de
la division. Dans ce cas, les membres du Parlement et les autres personnes d'in-
fluence n'auraient le privilège de recommander leurs protégés que pour les degrés
inférieurs de l'échelle, et il en résulterait un grand avantage pour le service. L'avan-
cement à une charge dans un port, ne devra pas, comme règle, avoir lieu seulement
parmi les officiers de ce port, mais tout fonctionnaire, suivant ses mérites et son
anciennet(, pourra avoir droit à l'avancement dans un port quelconque, s'il est forte-
ment recommandé par l'inspecteur de sa divi&ion, sur l'impartialité duquel on peut
plus probiblement compter que sur celle du percepteur.

Chaque officier, je crois, devrait avoir droit à trois semaines de vacances, en en
faisant la demande au commissaire; le percepteur et l'officier devant ensuite
s'entendre sur l'époque à choisir, de façon à ce que le service en souffre le moins
possible.

Cette vacance pourrait se diviser en trois périodes d'une semaine, à trois diffé-
rentes époques de l'année, au gré de l'officier.

La moitié des officiers d'un port (qu'ils soient nombreux ou non) prendraient
alternativement leurs vacances pendant l'été et l'hiver,-c'est-à-dire ceux qui une
année auront pris leurs vacances pendant l'été, les prendront, l'année suivante,
pendant l'hiver. Le percepteur devra garder note du temps d'absence de chaque
officier.

Rien ne sera retranché des appointements à cause de cette absence, mais le chef
du port devra voir à ce que les fonctions de l'absent soient entièrement remplies par
un ou plusieurs des autres officiers; et le fonctionnaire en congé sera responsable de
l'accomplissement fidèle de ses propres devoirs.

Le percepteur pourra de temps en temps, s'il n'en peut résulter aucun inconvé-
nient, accorder une journée de congé à ses subordonnés, sans qu'il soit nécessaire pour
cela d'en faire la demande au commissaire, mais sous les autres conditions ci-dessus.

Tout fonctionnaire qui aura.à remplir les devoirs de quelques officiers d'un grade
plus élevé (excepté pendant les trois semaines de vacances), devra donner un caution-
nement double, et aura droit en sus de ses appointements ordinaires, au tiers de ceux
de l'absent.

Tout officier des bureaux de douanes, y compris les préposés aux arrivages, les
préposés au service préventif et les aides, devraient donner un cautionnement comme
garantie de l'accomplissement fidèle de leurs tevoirs.

Les marchands et les négociants qui font des affaires dans un bureau de douane,
ne devront pas être admis à cautionner pour un officier de ce bureau.

Le fonctionnaire qui sera endetté de plus de $50 à un marchand dont les affaires
ressortissent à ses fonctions comme officier de douane, devra être censuré par le per-
cepteur; il en sera de même du fonctionnaire qui sera poursuivi pour dettes, et si
celui-ci est poursuivi plus d'une fois et condamné à l'amende ou à quelque peine, il
pourra être démis.

La séance est levée à 6 p.m.
113-14Î
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SAMED, 6 novembre 1880.
La séance est ouverte à 11 a.m.

Interrogatoire de M. T. C. MEWBURN, inspecteur des ports de douanes:
Par le président:

2158. Veuillez dire, s'il vous plaît, depuis combien de temps vous appartenez au
service et occupez votre charge actuelle ?-Je fus nommé, en 1840, au bureau de
poste de Queenstown, où je restai deux ans et demi. Je fus alors nommé à un
emploi au bureau de la douane à Port-Colborne, et j'y restai environ deux ans, puis
je fus envoyé à Port-Maitland. Sur la demande du gouvernement, je résignai ma
charge afin de permettre à M. Benson d'y arriver. Depuis cette époque, vers 1846,
jusqu'à l'année 1872, je n'ai pas fait partie du service. En 1872 ou 1873, je fus
employé dans le bureau d'Hamilton, comme commis surnuméraire. On m'a donné
ma charge actuelle d'inspecteur des douanes en 1876.

2159. Vous occupez maintenant, dans le département des douanes, la charge
d'inspecteur des ports. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, qu'elle est l'étendue de votre
division d'inspection ?-Ma division comprend tout le pays situé à l'ouest de King-
ston jusqu'à Prince-Arthur's-Landing.

2160. Pouvez-vous accomplir ce travail, ou votre division est-elle trop vaste pour
vous permettre de faire, à votre satisfaction et à celle du département, l'inspection
efficace des différents ports et bureaux de douane?-Je crois pouvoir les inspecter
tous, comme il faut. Depuis un an, cependant, j'ai charge du bureau de Toronto,
conjointement avec l'officier faisant fonctions de percepteur, et nécessairement, il m'a
fallu y consacrer beaucoup de temps que j'aurais pu autrement employer ailleurs.

2161. Combien de fois inspectez-vous les différents ports et bureaux de douane
de votre division ?-En général, je les inspecte tous une fois par année, cependant,
j'inspecte les ports les plus importants tous les trois mois, et quelquefois plus souvent.

2162. Vous a-t-on donné des instructions détaillées concernant vos devoirs d'ins-
pecteur ?-Non, je n'ai pas reçu d'instructions imprimées.

2163. Connaissez-vous quelle est l'étendue de vos pouvoirs-c'est-à-dire à l'égard
des autres officiers de votre division, comme par exemple, les percepteurs, les contrô-
leurs, etc. ?-Je suis très peu sûr de mes pouvoirs à cet égard. Je n'ai pas eu l'occa-
sion d'en faire l'épreuve, ni de demander au département des instructions au sujet de
mon autorité.

2164. Avez-vous découvert des irrégularités, lors de vos inspections, et si vous
en avez découvert, veuillez dire quelles mesures vous avez prises pour les redresser ?
-Il m'est arrivé de découvrir des irrégularités, et chaque fois j'ai fait rapport au
département de tous les faits, et lui ai soumis copie des instructions que j'avais données
au percepteur.

Par M. Barbeau:
2165. Vous arrive-t-il quelquefois. de rencontrer des officiers, nouvellement

nommés, dont les connaissances sont tellement bornées qu'ils ne peuvent remplir leurs
devoirs ?-Non, je ne puis dire cela. Un cfficier nouvellement nommé peut bien ne
pas connaître les devoirs de sa charge, mais il peut, avec de la bonne volonté, obser-
ver les instructions qui lui sont données.

2166. Trouvez-vous que la discipline soit généralement bien observée, dans les
ports soumis à votre inspection, et prenez-vous des renseignements à ce sujet ?-Oui,
je m'informe de cela, et je trouve quelquefois que la discipline n'est pas observée
comme elle devrait lêtre.

2167. Quelle est votre règle de conduite dans ces cas. Suspendez-vous les offi-
ciers coupables, et s'il en est ainsi, que résulte-t-il de ces suspensions ?-J'ai suspendu
quelques officiers pour cause d'ivrognerie. Dans deux cas les officiers ont été réinté-
grés dans leurs fonctions, mais ils ont, par la suite, été démis pour récidive.

2168. Vous arrive-t-il de rencontrer des officiers incapables que l'on garde dans
le service, mais qui à votre avis devraient être renvoyés ?-Oui, cela m'arrive.

2169. Pourquoi pensez-vous qu'ils sont retenus dans le service ?-Très:souvent,
je crois, c'est à raison de quelque amitié politique.
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2170. Le service public serait-il mieux fait si toutes les nominations avaient
lieu pour cause de mérite reconnu au moyen d'un examen et d'un stage, et se faisaient
indépendamment des influences politiques dont vous parlez ?-Oui, il le serait.

2171. Est-il à votre connaissance que les décisions des estimateurs de différents
ports aient différé quant aux droits à payer sur la même espèce de marchandise ?-Il
arrive qu'elles diffèrent de beaucoup.

2172. Quelle pratique recommandez-vous afin d'éviter cette différence d'opinion?
-J'ai envoyé de New-York des échantillons étiquetés indiquant la pratique que l'on
suit dans les douanes de New-York pour l'estimation des marchandises par comparai-
son, et j'ai suggéré d'adopter le même système au Canada.

2173. Ce système a-t-il produit l'effet désiré ?--Je ne puis rien en dire encore,
car ma recommandation n'a été faite que tout récemment.

Par le président:
2174. Comme question de fait, ces échantillons ne sont-ils pas envoyés aux ports

par le département, comme vous l'avez recommandé ?-Oui.
~Par M. Barbeau:

2175. Ne croyez-vous pas que l'on pourrait trouver un système plus uniforme
de tenue de livres, dans les différents ports soumis à votre inspection ?-Oui, je le
crois.

2176. Veuillez définir la nature des irrégularités ou fraudes dont vous avez
parlées, et dire à quelles causes vous les attribuez, et qui en est responsable ?-Dans
un cas l'on avait fait dans les livres de fausses inscriptions que l'on avait ensuite
effacées et remplacées par de nouvelles. Le percepteur coupable de cette fraude,
était adonné au jeu, et je crois pouvoir en attribuer la cause à cette passion. Une
autre fraude-était due à la collusion du percepteur et de son commis principal, dont
la comptabilité se faisait au moyen d'un grand nombre de petits livres. Le livre de
caisse du contrôleur n'avait pas de colonnes pour indiquer les remises de fonds de
chaque jour, ce qui eût été un contrôle pour le percepteur. Dans un autre ras la fraude
avait été commise en détruisant les déclarations originaires, et en leur substituant
des déclarations pour articles exempts de droits, et de plus en acceptant de certains
amis des chèques dont le paiement était remis à plus tard.

2177. Le gouvernement a-t-il perdu quelque chose par ces fraudes, et quel mon-
tant ?-Au meilleur de ma connaissance le gouvernement n'a rien perdu.

2178. Les officiers avaient-ils donné caution pour l'accomplissement fidèle de
leurs devoirs ?-Oui, tous, à l'exception du premier commis dont j'ai parlé.

2179. Ne croyez-vous pas que les caissiers devraient donner un cautionnement
directement au gouvernement, de même que les percepteurs ?-Je le crois.

2180. A-t-on gardé dans le service les officiers coupables dont vous avez parlé ?-
On en a mis un à la retraite, un autre est mort, et trois ont été démis.

2181. A-t-on modifié dernièrement le système de tenir les comptes de manière à
prévenir plus sûrement les cas de fraudes et d'irrégularités dont vous avez parlè?-
Je le crois.

2182. Quel est votre avis à l'égard des entrepôts particuliers ?-Je les trouve
nécessaires dans l'intérêt des marchands, mais ils sont sujets à créer des abus.

2183. Si les entrepôts du gouvernement étaient construits de telle sorte que
les marchandises entrepôsées fussent exclusivement sous le*contrôle du gouver-
nement, cela ne serait-il pas, à votre avis, de nature à prévenir les fraudes qui ont si
souvent eu lieu dans les entrepôts particuliers ?-Oui, dans les grandes villes.

Par M. Brunel :
2184. Pouvez-vous informer la commission du montant probable que le revenu a

perdu, dans votre division, pendant les quatre dernières années, en conséquence des
irrégularités ou des fraudes qui ont pu être commises dans les entrepôts particuliers«?
-Je ne sache pas que le gouvernement ait rien perdu dans ma division.

Par JI. Barbeau :
2185. Combien de fois inspectez-vous les ports de votre division, et veuillez, s'il

vous plaît, décrire de quelle manière vous faites votre inspection ?-En général, j'ins-
pecte tous les ports une fois par année. Je vérifie les déclarations avec le livre de
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caisse et aussi avec les manifestes; je vériûe les certificats de dépôts de la banque, les
comptes d'entrepôt; je compare les balances indiquées dans le livre d'entrepôt no 2
avec les marchandises en entrepôt; j'examine les livres des cabotiers et des navires
des lacs qui arrivent ou qui partent, afin de voir si l'on rend compte des droits; je
vérifie de plus les reçus d'entrepôt et tous les autre3 livres ataxiliaires, et je fais rap-
port du tout au département. Je prends en outre connaissance des factures et des
comptes de la dépense imprévue.

2186. Combien y a-t-il de ports proprement dits et de ports secondaires dans
votre division ?-Il y a environ soixante ou soixante-dix ports proprement dits et
ports secondaires.

2187. Inspectez-vous aussi soigneusement les ports où il y a des inspecteurs que
ceux où il n'r en a pas ?-Oui.

2188. Vous assurez-vous par vous-même que les marchandises que l'on dit être
dans les entrepôts y sont réellement, et découvrez-vous quelquefois des irrégularités ?
-Lors de l'inspection d'un port, je me fais un devoir de vérifier toutes les marchan-
dises en entrepôt avec le préposé au débarquement ou le garde-clés, excepté dans
trois ou quatre des ports les plus importants; cependant j'inspecte entièrement les
entrepôts de ces ports importants une fois par année. J'ai en effet découvert des
irrégularités.

2189. Ont-elles été redressées, et de quelle manière ?-Oui, elles l'ont été. Je
remarquai dans un cas, en examinant les comptes, que l'on avait déclaré comme des
mélasses ce que je croyais être des sirops. Je demandai au percepteur de venir voir
ces marchandises avec moi. Nous nous rendîmes à l'entrepôt, mais les marchandises.
n'y étaient pas. J'allai chez le propriétaire et lui demandai où elles étaient. Cette
personne répondit qu'il les avait vendues. Je lui représentai que je fermerais immé-
diatement l'entrepôt s'il ne faisait sa déclaration sur le champ. Le marchand s'ex-
cusa un peu, prétendant qu'il avait eu besoin de marchandises, et paya aussitôt les
droits. Je fis rapport au département de cette affaire. Dans un autre cas, l'on avait
déclaré pour l'entrepôt des faïences communes qui n'avaient pas été placées où elles
devaient être, et je m'aperçus de l'enlèvement d'un très grand nombre do caisses.
Je demandai au département de m'envoyer des instructions, car une des banques de
l'endroit prétendait avoir un privilège sur ces marchandises. Il s'établit une cor-
resondance entre les administrateurs de la banque et le département. Je reçus
quelque temps après l'ordre d'exiger le paiement des droits sur les faïences qui
avaient été enlevées, dans un certain délai très court, à défaut de quoi il serait tenté
une poursuite au criminel. Avec le secours de la banque, la personne paya l'argent
le soir même.

2190. Comment expliquez vous l'enlèvement de ces marchandises sans que les
droits fussent payés ?-Dans le cas des faïences, l'enlèvement des marchandises était
dû à la négligence et l'ignorance des officiers; à tel point qu'ils auraient peut-être pu
être accusés de collusion.

2191. Comment fut traité l'officier qui s'était ainsi rendu coupable de négli-
gence ou de collusion ?-On le reprimanda vertement, mais on le garda cependant
dans le service.

Par M. Brunel:
2192. Lorsque vous faites l'inventaire des marchandises en entrepôt, quels moyens

prenez-vous de vous assurer vous-même que les colis contiennent les marchandises
qu'ils sont censés contenir ?-Je dois nécessairement prendre les marques, les numéros
et les adresses que portent les colis, pour les identifier avec la déclaration.

2193. Eprouvez-vous ou jaugez-vous les spiritueux en entrepôt ?-Je l'ai fait, mais
en général je ne le fais pas.

2194. Comment savez-vous alors si les quantités sont exactes ?-Je n'ai pas
d'autre méthode que celle dont j'ai parlé.

Par M. Barbeau:
2195. Faites-vous une inspection moins rigoureuse quand vous visitez un port

ou un bureau dont l'officier, à votre avis, a une bonne réputation et est apparemment
respectable ?-Non.
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2196. Verriez-vous quelqu'avantage à changer de temps en temps d'un port à un
autre les percepteurs, les contrôleurs, les estimateurs et les préposés au débarque-
ment ?-Il n'y aurait aucun avantage suivant moi à changer les percepteurs. Dans
quelques-uns des ports de frontière sur les chemins de fer, je changerais les contrô-
leurs, les estimateurs et les préposés au débarquement, mais je ne serais pas en faveur
de ce système pour les autres ports.

2197. Les petits ports dépendants sont-ils avantageux pour le pays, et pourrait-on
à votre avis, s'en dispenser ?-Le pays n'en retire aucun avantage, et l'on pourrait se
dispenser d'un bon nombre de ces ports.

Par le président:
2198. Que pensez-vous du système de payer les services extraordinaires des

préposés au débarquement ?-Il y a des objections au système actuel, je crois; aucune
règle fixe n'existe à ce sujet dans les différents ports. L'on devrait avoir un système
déterminé de payer les services rendus en dehors des heures de bureau. D'après ce
que je sais, certaines compagnies de chemins de fer refusent de rétribuer les officiers,
tandis qu'il n'en est pas ainsi pour d'autres. Il y a des officiers qui reçoivent de
différentes sources de $15 à $30 par mois en sus de leurs appointements réguliers. A
Toronto et Sarnia, par exemple, quelques officiers reçoivent de cette manière, en sus
,de leurs appointements, des montants considérables.

2199. Quels sont les règles et règlements à l'égard des saisies; comment le système
fonctionne-t-il et quel effet a-t-il sur le service ?-L'officier saisissant à un port,
rapporte au département qu'il a opéré une saisie. Si les marchandises sont d'une
nature périssable, on les vend on général immédiatement. Autrement, elles peuvent
être vendues, après trente jours, si pendant ce temps personne ne les réclame; cepen-
dant les officiers du port attendent en général les instructions du département. Quand
les marchandises sont vendies, le produit, moins les frais de vente, est déposé au crédit
du receveur général, en attendant que la distribution en soit faite par le département.
Quant au fonctionnement de ce système par rapport au service, l'on obtiendrait plus de
satisfaction, je dois dire, si l'on ne laissait pas les influences politiques intervenir dans
le cours de la loi, et si l'on s'en tenait aux règles posées à l'égard des saisies. D'après
la pratique actuelle, des officiers m'ont dit qu'ils craignaient quelquefois d'opérer une
saisie, de peur d'encourir le mécontentement d'un député. L'on devrait aussi établir
quelque système de paiement pour les services du dénonciateur.

2200. Tenez-vous un livre ou journal de vos travaux, lors de vos inspections ?-
Oui, et le rapport que j'envoie au département est pris du mémoire préparé au port
même, immédiatement après mon inspection.

2201. Avez-vous souvent dû laisser des instructions aux percepteurs ou à leurs
officiers, lors de l'inspection de leurs bureaux; si vous en laissez, le faites-vous par
écrit ou verbalement ?-Invariablement mes intentions sont écrites, et j'en envoie une
copie au département afin qu'on les corrige si je me suis trompé. Généralement l'on
observe mes instructions. Je trouve les officiers de ma division toujours très disposés
à agréer de l'aide et des avis dans l'accomplissement de leurs devoirs.

2202. Que pensez-vous du système généralement suivi dans les nominations aux
emplois ?-Je crois que le système est très mauvais. L'on devrait nommer les per-
sonnes à raison de leurs capacités, sans égard aux considérations politiques.

2203. Quand vous faites l'inspection des ports de votre division, vous arrive-t-il
de rencontrer des employés qui, pour quelque cause, ne peuvent remplir les devoirs
de leurs charges ?-Oui.

2204. Trouvez-vous que le nombre des employés soit beaucoup trop grand pour l'ou-
vrage à faire ; en général ne pourrait-on pas accomplir le travail de votre division, d'une
manière efficace, avec moins d'employés s'ils étaient plus capables ?-Cela se pourrait.

Par .M. Taché:
2205. Comme question de fait, comment le service est-il généralement accompli

dans votre district d'inspection ?-Passablement bien.
2206. Les officiers de douane de votre district d'inspection sont-ils généralement

capables ou non ?-Quelques-uns sont capables, mais d'autres ne le sont pas. Cepen-
dant, généralement parlant ils le sont.
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Par 1f. White:
2207. Quand avez-vous pris la charge de votre division ?-En 1876.
2208. Votre prédécesseur vous a-t-il alors donné des renseignements sur le carac-

tère ou le mérite des officiers dont vous aviez, à l'avenir, à surveiller le service ?-Non.
2209. Alors on n'a attiré votre attention d'une manière spéciale sur aucun port

particulier où des irrégularités avaient été précédemment découvertes ?-Non.
2210. Ne croyez-vous pas qu'en remettant le soin d'une division à son successeur

l'inspecteur devrait lui donner tous les renseignements qu'il possède touchant le
caractère et le mérite des officiers de cette division ?-Certainement.

Par M. Jingaye:
2211. Vous ne croyez pas qu'il serait à l'avantage du service, avez-vous dit, de

transférer de temps à autres les percepteurs à d'autres ports. N'êtes-vous pas d'avis
qu'en adoptant un système par lequel tous les officiers, y compris les percepteurs,
seraient déplacés de temps en temps, quand des vacances surviendraient, l'on aug-
menterait de cette manière l'efficacité du service entier, tous les officiers pouvant
compter sur l'avancement comme une récompense du mérite et de fidèles services ?-
Je suis de cet avis.

2212. Si tous les inspecteurs avaient des instructions déterminées, ne serait-ce
pas de nature à leur faciliter l'accomplissement de leurs devoirs et rendre toutes les
inspections uniformes?-De beaucoup, certainement.

2213. L'absence de règles de ce genre n'a-t-elle pas pour effet de diminuer l'uti-
lité d'une inspection, les inspecteurs ne connaissant pas, d'une manière certaine,
l'étendue de leurs pouvoirs ?-Oui, grandement.

2214. Y a-t-il des officiers, y compris les estimateurs, dans les ports soumis à
votre inspection, qui, à raison de vieillesse, de maladie, d'incapacité, ou de mauvaises
habitudes, soient incapables de remplir les devoirs de leurs charges ?-Oui, il y en a
quelques-uns; sur 240 employés à peu près, 10 ou 15 se trouvent dans cette catégorie.

Par le président :
2215. Combien y a-t-il d'estimateurs dans votre division, et combien sont inca-

pables de remplir leurs devoirs pour quelqu'une des causes ci-dessus mentionnées ?-
Il y a huit estimateurs dans ma division. L'incapacité de l'un d'eux le rend
impropre à sa charge.

Par M Mingaye:
2216. Dans les ports soumis à votre inspection, mais plus particulièrement dans

les ports importants, assigne-t-on aux employés, en les nommant ou lorsqu'ils ont de
l'avancement, certaines fonctions déterminées selon leur rang; et y en a-t-il dont le
travail n'est pas proportionné à leurs appointements et à leur rang ?-Le livre d'ins-
tructions donné aux officiers détermine seul les devoirs que ces officiers ont à remplir.

2217. Si vous trouvez qu'un officier n'est pas rétribué selon son mérite, ou ses
capacités, ou si un autre officier l'est plus qu'il ne le mérite vous appartient-il d'en
avertir le département et de recommander d'augmenter ou de diminuer le traitement
de ces officiers, suivant le cas ?-Je n'ai jamais reçu d'instructions d'en agir ainsi,
cependant je me suis permis de faire des recommandations de cette nature.

2218. A-t-on donné suite à vos recommandations ?-Oui, quelquefois.
2219. Trouvez-vous que le système actuel du patronage politique, par lequel des

personnes d'en dehors du service sont préférées à des officiers de mérite, cause du
mécontentement dans le bureau où il arrive une nomination de cette nature, et a
l'effet de diminuer l'efficacité des officiers de ce bureau ?-Oui, je le trouve.

2220. Si l'on récompensait le mérite par l'avencement et l'augmentation des
appointements, à des époques déterminées, ne serait-ce pas un moyen de s'assurer un
personnel d'officiers.de plus de valeur dans tout le service ?-L'on attirerait de la
sorte une meilleure classe d'hommes dans le service, et ce serait un stimulant pour
ceux qui en font dejà partie.

2221. Vous inspectez vos ports, dites-vous, une fois par année. Des inspections
si rares n'ont-elles pas pour effet d'exposer les percepteurs à la tentation de s'appro-
prier illégalement les deniers qu'ils perçoivent, et les autres officiers à négliger leurs
devoirs ?-Cela se peut.
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2222. Si, lors d'une inspection, vous découvrez quelque chose&qui selon vous.
devrait être corrigée, que faites-vous ?-J'en parle de suite au percepteur, et lui fait
voir la necessité du changement que je désire.

2223. :Mais si après avoir donné des instructions particulières vous êtes un an
sans retourner dans ce port, comment pouvez-vous vous assurer:qu'on les observe ?-
Je n'ai aucun moyen de savoir si l'on suit mes instructions.

2224. Vous appartient-il de donner des ordres aux officiers d'un port, ou d'ordonner
les modifications de la pratique qui y est suivie sans consulter lo percepteur ?-Non,
je ne le crois pas. Mon devoir est de'donner mes ordres au percepteur lui-même.

2225. Si le percepteur et vous ne voùs accordiez pas à propos d'un ordre que
vous croiriez devoir lui donner, et s'il refusait de s'y soumettre, que feriez-vous ?-Je
fer'ais immédiatement rapport de la chose au département.

2226. Avez-vous le pouvoir de suspendre un percepteur ou le chef d'un bureau,
et pour qu'elles raisons; que ferait le département dans le cas où vous en suspend riez
un ?-Le département m'a déjà ordonné de' suspendre un percepteur, mais je n'ai
jamais de mon chef suspendu de percepteurs. Je crois quej'ai le pouvoir de suspendre
un percepteur si les circonstances l'exigent, et je prendrais la rcsponsabilité de mon
acte.

2227. Vous appartient-il d'intervenir dans les évaluations que fait un estimateur
à un port ?-Cela m'est déjà arrivé, mais je ne suis pas certain d'avoir le pouvoir d'en
agir ainsi.

2228. D'après l'acte des douanes, l'estimateur d'un port étant un officier indépen-
dant et dont la décision en matière d'évaluation est finale, comment pouvez-vous
intervenir dans ses décisions ou ses actes ?-D'après la loi, je ne puis intervenir.

2229. N'est-il pas vrai que du moment où l'estimateur a décidé d'une évaluation,
le percepteur du port n'a pas d'autres pouvoir que celui de soumettre la question au
département ?-C'est là ce que porte la loi des douanes, je crois.

2230. Que fait-on des mandats pour la délivrance des marchandises, quand celles-
ci ont été délivrées ?-J'ai exigé que les préposés au débarquement les conservassent
comme pièces justificatives.

2231. Ne croyez-vous pas qu'il serait mieux d'ordonner à l'officier qui est
chargé de délivrer les marchandises de signer son nom sur le mandat, comme preuve
que les marchandises ont été délivrées par lui, et de remettre ensuite tous les mandats
de la journéeau contrôleur, ou à tout autr officier supérieur externe, lequel devrait
voir si l'on observe tous les règlements et exigences de la loi à cet égard ?-Oui.

2232. Un tel système ne serait-il pas de nature à mieux prévenir les fraudes et la.
collusion entre un officier et l'importateur ?-Oui, il n'y a pas de doute.

2433. Comment sont disposées les marchandises Jans les entrepôts soumis à votre
inspection; les marchandises des différentes déclarations à l'entrepôt sont-elles séparées
de manière à pouvôir facilement être distinguées les uns des autres; y a-t-il quelque
règlement à ce propos ?-Dans quelques-uns des entrepôts, les marchandises sont
tenues séparément. Il n'est pas difficile de les vérifier. Dans d'autres, c'est le
contraire. On devrait certainement tenir les marchandises séparément, afin de
prévenir les fraudes, et ne pas garder dans les entrepôts celles dont les droits ont été
payés.

2231. Croyez-vous qu'ils vous appartienne de contrôler et d'inspecter le travail
que font aux différents ports les préposés à l'enregistrement des navires et les jau-
geurs, sinon, pourquoi ?-Je n'ai jamais reçu d'instructions relativement à cela.

Par le président :
2235. Combien y a-t-il d'espèces de déclarations aux différents ports, et la pratique

suivie est-elle uniforme ?-Il y a dix à douze espèces de déclarations; elles sont les
mêmes pour tous les ports.

2236. Que pensez-vous de la méthode prédominante des déclarations dites sight
entries ?-Je trouve que ces déclarations sont d'un grand avantage pour l'importateur,
et qu'en certaines circonstances elles aident le percepteur ; mais il en résulte une perte
directe pour le trésor et un profit d'autant pour la banque de Montréal. L'importa-
teur qui néglige de se faire envoyer sa facture a le privilège de recevoir sa narchan-
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dise en faisant cette déclaration au lieu d'attendre l'envoi de la facture. Il est arrivé
que des percepteurs aient reçu des chèques pour le montanl à payer selon la déclara-
tion, et retardé pendant des mois d'en demander le paiement en recevant de l'impor-
tateur une commission pour agir de la sorte. Si le chèque est déposé, c'est à la
banque de Montréal qu'il l'est, et au nom du percepteur; l'argent y reste pendant
quelques temps et n'est remis au gouvernement que lorsque la déclaration est régula-
risée.

2237. Que substitueriez-vous à cette déclaration ?-Je remplacerais les sigkt
entries par des déclarations ordinaires; et quand les droits seraient régulièrement
liquidés, le remboursement, s'il y avait lieu, serait fait par le département.

Par M. .Mingaye:
2238. Si les percepteurs retiennent par devers eux tous les montants perçus pour

droits, sur les déclarations dites sight entries, au lieu de les transmettre chaque jour au
receveur général, en même temps que les autres recettes, ce système n'a-t-il pas aussi
pour effet de mettre les percepteurs à même de se servir de l'argent du gouvernement
d'une manière illégale, et par conséquent n'est-il pas aussi mauvais* que le système
des déclarations provisoires dites suspense entries, qui a été condamné par le départe-
ment ?-Précisément. Seulement un des systèmes est sanctionné par la loi, tandis que
l'autre ne l'est pas.

OTTAWA, 8 novembre 1880.
A M. D. McINNES, président de la

Commission du service civil,
Ottawa.

MoNSIEUR,-Veuillez me permettre d'ajouter au témoignage que j'ai rendu à la
commission, les quelques mots suivants: Le département des douanes devrait donner
tous les mois aux percepteurs des différents ports, copie des décisions rendues dans
le cours du mois, comme cela se pratique dans la trésorerie à Washington, E.V.

Si l'on suivait ce système, l'on obtiendrait ainsi, plus que par tout autre moyen,
l'uniformité dans le service des différents ports. D'après la méthode suivie aujour-
d'hui, le département rend une décision et ne la communique qu'au percepteur qui la
demande, mais d'autres percepteurs peuvent ignorer qu'elle a été rendue et s'adresser
encore au département pour la même question.

Si on lui envoyait ces décisions, tout ce que le percepteur aurait à faire serait de
les consulter et d'agir en conséquence.

Votre très obéissant serviteur,

T. C. MEWBURN,
Inspecteur.

La séance est levée à 3 p.m.

LUNDI, 8 novembre 1880.
Nouvel interrogatoire de M. JOHNSON, commissaire des douanes:-
2239. Voulez-vous avoir la bonté de donner votre opinion sur ies dispositions

actuelles de la loi relative aux saisies?-Je considère que la loi relative aux saisies
est bien conçue et efficace en ce qui concerne les moyens de découvrir la fraude, les
amendes et les confiscations; mais l'article qui donne au ministre des douanes le
pouvoir de mitiger ou remettre les peines, à son gré et suivant son opinion de
l'affaire, tend à annuler les autres dispositions de l'acte. Le pouvoir donné par là au
ministre des douanes est très étendu, et nulle autre loi ne donne pareil pouvoir à
aucun fonctionnaire. De plus, grâce à son caractère politique, le ministre peut être
quelquefois gravement embarrassé de.ce pouvoir que lui donne la loi et qui l'expose
"à toutes sortes de pressions de la part'de personnes qui ont intérêt, soit directement

218

A.188144 Victoria.



.Documents de la Session (No. 113.)

5oit indirectement, à ce que les violateurs de la loi soient soustraits à ses peines. Le
gouverneur en conseil est investi du même pouvoir, et l'on peut à peu près faire les
mêmes objections à cette disposition qu'à l'autre.

2240. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous suggérer les-amendements que vous vou-
cdriez voir faits à la loi actuelle ?-En premier lieu, je proposerais de révoquer tous les
articles de la loi qui donnent au ministre ou au gouverneur en conseil pouvoir de
mitiger ou de remettre les peines. Puis, je suggérerais que l'on nommât des commis
pour les différentes parties du Canada, dans les mêmes conditions d'exercice que les
juges des cours ordinaires. Les cas de saisies seraient d'abord portés au tribunal
d'un ou plusieurs de ces commissaires, sauf droit d'appel pour la couronne ou le
.défendeur aux cours de justice d'un ordre plus élevé. De cette façon les violateurs
de la loi des.douanes et ceux des autres lois se trouveraient sur le même pied. Ce
système faciliterait grandement le règlement de ces affaires, qui sont très nombreuses,
et les frais pourraient en être prélevés sur le produit même des saisies.

Par M. Mingaye :
2241. N'y a-t-il pas dans l'acte des douanes tant de différents articles se rappor-

tant aux saisies, et tant de manières de procéder, qu'un système plus simple tendrait
certainement à faciliter l'observance de la loi ?-Je suis assurément de cet avis.

224e. Ne serait-il pas préférable, au lieu du système actuel, d'en avoir un autre
par lequel l'on pourrait traduire un coupable devant un ou plusieurs juges, sans
jury ?-L'on obtiendrait, je crois, le même résultat en révoquant les dispositions
criminelles de l'acte et en augmentant le chiffre des amendes, qui pourraient être
levées par l'entremise de la cour de l'echiquier, ou des autres cours, sans jury.

Par M. Tilton :
2243. Dans un des principaux ports de douanes, on a suggéré à la commission

qu'il était important de donner un uniforme aux officiers des douanes. Voulez-vous
nous donner votre opinion à cet égard ?-Je suggérerais à la commission de considérer
l'opportunité de donner un uniforme à tout le personnel des douanes, principalement
aux préposés aux arrivages et aux préposés au débarquement, dont les fonctions
sont d'examiner les effets des voyageurs et assister au déchargement des navires ou
des trains de chemin de fer.

Par M. Brunel:
2244. Pourriez-vous dire à la commission combien le trésor a réellement perdu,

pendant les quatre dernières années, en conséquence de l'enlèvement frhuduleux ou
irrégulier des marchandises des entrepôts ?-Je ne puis donner ce renseignement,
parce que l'on ne connaît pas encore l'étendue des fraudes les plus considérables qui
ont été découvertes, ni par conséquent quelle sera la perte, en fin de compte.

Par M. 1ingaye:
2245. Est-il à votre connaissance que le département du trésor, aux Etats-Tnis,

envoie à tous les percepteurs de douanes des ports de l'Union, un état mensuel
détaillé de toutes les décisions rendues par le département sur toute matière relative
à la douane soumise par les percepteurs ou oui que ce soit ?-Oui, car cet état m'est
envoyé à moi-même.

2246. N'est-il pas vrai que par un système de ce genre on aiderait grandement
les principaux officiers de tous les ports, en leur faisant connaître ce qui est décidé de
temps à autre, et que l'on mettrait plus d'uniformité dans les décisions du percepteur ?-
Il serait peut-être mieux d'adopter ce système; mais, à vrai dire, la pratique du dépar-
tement revient au même. En effet, les autorités des douanes au Canada adressent
constamment des circulaires aux percepteurs. Toutefois, je me suis proposé de leur
faire adresser tous les trois mois'un recueil des décisions du trimestre.

Par M. White:
2247. Les inspecteurs de votre département ont-ils quelque système par lequel

ils ticnnent mémoire des résultats de leurs inspections, en ce qui regarde le caractère
des officiers des ports de leur division et de la manière dont ils s'acquittent de leurs
devoirs ?-Oui, ils ont reçu ordre de tenir note de ces choses.
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2248. No trouvez-vous pas que ces notes seraient d'une grande valeur pour l'inspec-
teur dans l'accomplissement de ses devoirs ?-Oui, elles seraient d'une grande valeur
et pour l'inspecteur et pour le département.

2249. Si lors d'une inspection un inspecteur découvrait, dans un port quelconque,.
des irrégularités graves, et prenait ensuite la charge d'un autre distriet avant d'avoir
fait une nouvelle inspection de ce port, ne devrait-il pas instruire son successeur de.
tous les f'aits relatifs à ces irrégularités ?-Il serait évidemment de son devoir d'en agir-
ainsi.

Fin de l'interrogatoire de M. Johnson.

BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT.

Interrogatoire de M. EDOUARD J. LANGEVIN, sous-secrétaire d'Etat:-

Par le président:
2250. Vous êtes le sous-chef du secrétariat d'Etat; depuis combien de temps

appartenez-vous au service et occupez-vous votre charge .actuelle ?-Je suis sous-
secrétaire d'Etat depuis 1873. Je suis entré dans le service en 1865.

2251. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, quelles sont les différentes divisions de
votre département ?-Le département se compose de quatre divisions, savoir: la divi-
sion de la correspondance, celle de l'imprimeur de la reine, celle de l'enregistrement,
et celle de la papeterie.

2252. Connaissez-vous l'acte du service civil de 1868 ?-Oui, je connais quelque-
peu ses dispositions générales.

2253. Observe-t-on les dispositions de cette loi dans les nominations aux emplois
dans votre département ?-Je crois que oui dans la plupart des cas.

2254. Quel est l'âge ordinaire des employés à leur entrée dans votre départe-
ment ?-ll n'y a aucune règle fixe à cet égard.

2255. Le personnel des commis et officiers de votre département fait-il bien le,
service ?-Oùi,je ne pourrais désirer rien de mieux.

Par M. Barbeau :
2256. Si les aspirants sont nommés et examinés conformém'nent à l'acte du service

civil, voulez-vous nous dire quelles sont les matières de l'examen, et qui est chargé
de le faire subir ?-Je ne crois pas que l'on ait fait subir depuis plusieurs années,
l'examen voulu par l'acte du service civil de 1868. Je parle de mon propre départe-
ment, ccp niant je crois que la même chose a lieu dans les autres.

2257. Connaissez-vous les règlements actuels concernant les nominations et les
avancements dans le soi-vice civil du Royaume-Uni ?-Non, je ne les connais pas.

Par M. Brunel :
2258. Avez-vous étudié quels règlements il conviendrait de faire, pour les nomi-

nations et les avancements dans le service civil du Canada, afin de l'améliorer ?-Non,
je ne puis dire que j'aie étudié cette question d'une manière particulière.

Par X. Barbeau:
2259. Les emplois vacants dans votre département sont-ils donnés à des fonc-

tionnaires d'un rang inférieur ou à des personnes du dehors ?--Règle générale les
emplois vacants sont remplis par l'avancement des fonctionnaires des rangs inférieurs,
mais on y a cependant quelquefois nommé des personnes du dehors.

2260. N'auriez-vous pu donner à quelques-uns des officiers du département les
emplois vacants qui ont été donnés à ces personnes du dehors ?-Je ne saurais dire-
pourquoi il en a été ainsi, car le chef du département est exclusivement le dispen-
sateur des emplois,

Par .M. White:
2261. Etes-vous ordinairement consulté quand est donné de l'avancement dans

votre département ?--Oui, règle générale.
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Par M. BIunel:
2262. Quelrésultat ces nominations de personnes du dehors du service ont-elles

produit sur les officiers laissés en arrière, et qùi avaient droit à l'avancement ?-
Cela a naturellement un effet démoralisateur sur ces personnes.

Par le président:
2263. Comment se règlent l'avancement dans votre département, au mérite

ou à l'ancienneté ?-On a égard à ces deux considérations, je crois.
2264. Ne croyez-vous pas que, s'il arrive des vacances dans les hauts emplois on

devrait avancer les fonctionnaires qui déjà appartiennent au service, au lieu d'y
nommer des personnes du dehors ?--Oui, certainement, règle générale.

2265. Y a-t-il dans votre département des personnes qui, pour quelques causes,
soient incapables de remplir leurs devoirs et dont on puisse se dispenser ?-Je n'en
connais aucunes.

2266. Voulez-vous dire si les appointements des employés sont répartis d'une
manière équitable, ou en d'autres mots s'ils sont proportionnés aux fonctions qu'ils
ont à remplir ?-Oui, je trouve.

2267. Y a-t-il, a votre connaissance, dans votre département,.des personnes qui
reçoivent des appointements ou des émoluments pour des occupations ou services
en dehors de leurs fonctions officielles ?-Je ne puis dire que des officiers soient,
à ma connaissance, engagés dans des affaires qui nuisent au service du département.
Je ne connais personne, dans ma capacité officielle, qui soit engagé dans quelque
affaire, et je n'exerce pas de contrôle sur les officiers après les heures de bureau, et
quand ils ont accompli leurs devoirs.

2268. Y a-t-il, dans votre département, d'autres commis que ceux mentionnés
dans l'Etat transmis à la commission par votre département ?-Oui, nous avons
maintenant un commis surnuméraire ; mais il n'était pas employé lorsque cet état a
été envoyé à la commission.

2269. Y a-t-il, dans votre département, des charges ou emplois qui exigent des
connaissances techniques ?-Oui,:les divisions de l'imprimeur de la reine et de la
papeterie exigent des connaissances techniques.

Par M. Mingaye:
2270. Le travail des différents commis de votre département est-il proportionné

à la classe qu'ils occupent, et les commis des grades plus élevés accomplissent-ils un
travail d'une nature plus importante que ceux des grades inférieurs ?-Oui, les com-
ns sont classifiés et leurs fonctions réparties suivant leur classe.

Par M. White :
2271. Vous avez, dans votre département, un officier appelé archiviste, voulez-

vous expliquer la nature de ses devoirs ?-L'archiviste a la garde de toutes lettres,
registres et correspondance qui, d'après la loi, doivent demeurer en la possession du
seci étaire d'Etat il a à faire la recherche des documents qui sont demandés de temps
à autre par le conseil, les différents départements du gouvernement, ou les particu-
liers; et il tient mémoire de tous les livres et documents qui sortent du bureau, et
de la date à laquelle ils lui sont remis.

Par M. Brunel:
2272. Comment est-il rendu compte des recettes pour les commissions sous le

grand sceau, ou autres instruments semblables, et pour les copies des documents con-
servés dans les archives de votre département ?-Ces montants sont déposés, chaque
mois, au crédit du receveur général, de même que l'argent provenant des statuts. La
somme entière s'élève, ainsi que le constate le dernier rapport, à un peu plus de
$1,000.

Par le président:
2273. Est-il tenu dans votre département un livre de présence ?--Oui.
2274. Tous les officiers et commis de votre département s'inscrivent-ils réguliè-

rement dans ce livre ?-Oui, tous, à-l'exception des premiers commis.
2275. 'Voyez-vous à ce que les commis et autres soient assidus et s'occupent de

leurs devoirs, pendant los heures de bureau ?-Le principal moyen que j'aie de
m'assurer de la chose, est le livre constatant la présence des employés; je n'ai pas de
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raisons de croire que personne ne s'absente sans permission, pendant les heures de
bureau. Au contraire, ceux qui ont besoin de s'absenter avertissent toujours.

2276. Quels moyens disciplinaires avez-vous à votre disposition ?-Je n'ai jamais,
eu l'occasion de punir.

Par 1 Barbeau:
2277.|Le livre de présence reste-t-il ouvert jusqu'à une heure avancée, de manière à

permettre aux officiers de s'inscrire à toute heure sans que vous sachiez lorsqu'ils
sont arrivés tard ?-Non, le livre m'est apporté à l'heure prescrite par l'arrêté du
conseil, et le nom de ceux qui arrivent après cette heure, porte une marque qui sert
à constater le fait et la cause du retard indiqué.

Par M. Brunel:
2278. Commet se font dans votre département les augmentations annuelles des

appointements ? Exige-t-on au préalable un certificat de mérite ?-Les noms des
commis susceptibles de recevoir l'augmentation sont donnés au chef du département,
et ce dernier recommande qu'elle leur. soit accordée ou non, selon qu'il le juge à,
propos.

2279. La liste est-elle accompagnée de certificats de mérite ou de bonne con-
duite ?-11 n'est pas envoyé de certificats formels, mais je donne tous les renseigne-
ments que l'on me demande à l'égard des commis.

2280. Devons-nous alors conchre que les augmentations sont de fait ordinaire-
ment accordées sans égard à la conduite des commis ?-Au contraire, l'on a égard à.
la conduite des commis.

2281. Est-il jamais arrivé, dans votre département, qu'un commis susceptible de-
recevoir l'augmentation légale ne l'ait pas eue ?-Je ne me rappelle pas que cela soit.
arrivé.

2282. Quand un commis a atteint le traitement maximum attaché à son grade,
est-il dès lors avancé à un grade plus élevé ?-Non, pas nécessairement. Je connais
des officiers de notre département qui ont dû attendre bien des années.

Par M. Tilten:
2283. L'organisation théorique actuelle du département du secrétaire d'Etat est-

elle encore celle qui a été établie par l'Acte du service civil de 1868, et voulez-vous
être assez bon de dire quels changements il faudrait faire à cette organisation, si
toutefois vous croyez qu'il en faille quelques-uns ?-Si l'on s'est écarté de l'organisation
théorique de 1868, cela est dû aux différents changements qu'ont subis les attributions
du département depuis cette époque. Je ne suis pas en état de recommander de
changements dans l'organisation actuelle du département. Je n'ai pas étudié la
question.

La séance est levée à 6 p.m.

MARDI, 9 novembre 1880.
Interrogatoire du lieutenant-colonel CIAMBERLIN, imprimeur de la reine.

Par le président :
2284. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, quel est votre emploi dans le service, et

depuis combien de temps vous l'occupez ?-Je suis imprimeur de la reine j'ai été
nommé à ma charge au mois de juin 1870.

2285. Veuillez nous dire quelle est la nature de votre travail et de vos fonctions?
D'après la loi qui a créé ce bureau, je suis chargé de l'impression des statuts, qui ne
sont authentiques que lorsque j'ai apposé ma marque d'imprimeur. J'ai à lire à.
plusieurs reprises tous les actes de la législation compris dans les statuts, ainsi que
ceux qui sont publiés séparément à l'usage des différents départements, afin d'en
assurer l'exactitude parfaite. Je suis chargé de la direction et de la publication de
la Gazette du Canada, de la perception des abonnements et du prix des annonces, et à
déposer mensuellement ces recettes au crédit du receveur général. J'ai aussi à
surveiller les impressions et les reliures faites pour les départements par les entre-
preneurs réguliers, et examiner les notes présentées pour impressions faites au dehors.
Pendant les quatre ou cinq dernières années, j'ai aussi été chargé d'envoyer les
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annonces du gouvernement aux différents journaux, et d'examiner les notes présentées
par ces journaux.

2286. Avez-vous le contrôle de toutes les annonces qui se publient pour les
différents services et les différents départements de l'administration ?-J'en ai le.
contrôle, en vertu d'un arrêté du conseil. Cependant il arrive que des officiers de
l'extérieur envoient directement, lorsqu'il y a nécessité, des annonces aux journaux de
leurs localités, et les notes pour ces annonces me sont ensuite soumises.

2287. Combien y a-t-il dans votre division de commis ou autres employés qui
travaillent sous votre surveillance ?-Quatre commis et un messager.

2288. Comment se font les nominations de ces employés, et avez-vous à vous
occuper du choix des personnes ?-Non, je n'ai pas à m'occuper des nominations.
Comme les autres membres du service civil, les officiers dc ma division sont nommés
par le gouvernement.

2289. Avez-vous songé à la manière dont les nominations devraient se faire et à
quelque mode d'avancement dans le service ?-J'ai quelque peu étudié cette question.
1l serait utile, à mon avis, d'exiger plus rigoureusement un examen de la part des
aspirants avant de les nommer à des emplois dans le service.

2290. Quel est l'âge que vous considéreriez être le meilleur pour entrer dans le
service ?-Je crois que de 18 à 21 ans serait le meilleur âge.

2291. Croyez-vous qu'en soumettant les aspirants *à l'épreuve d'un examen
comme condition d'admission dans le service, à l'épreuve d'un stage avant qu'ils
puissent être nommés définitivement, on obtiendrait une meilleure classe d'employés
que par le système actuel ?-L'épreuve de l'examen, jointe à celle du stage est, je-
crois, nécessaire, si l'on veut obtenir un corps de fonctionnaires capables.

Par M. Taché :
2292. Que pensez-vous des concours et du stage pour le choix des commis du

service civil ?-J'ai foi dans l'épreuve du stage, mais pas dans les concours, si ce n'est
pour les charges qui demandent des connaissances scientifiques.

Par M. Brunel:
2293. Vous avez paru en faveur d'un examen comme condition d'entrée dans le

service, mais vous êtes opposé aux examens de concours. Voulez-vous nous dire de
quel genre d'examen vous parlez et comment vous y admettriez les candidats ?-
D'après notre système de gouvernement, mon expérience me porte à croire que les
nominations doivent être faites par ceux qui sont responsables de l'administration des
affaires du pays; cependant je suis en faveur d'un examen avant l'entrée, dans le but
d'écarter du service les aspirants qui ne seraient pas capables d'en remplir les.
charges. J'admettrais à l'examen les personnes désignées par les ministres de la
couronne, et je ferais en sorte que l'examen suffise à constater si le candidat possède
l'éducation nécessaire aux fonctions qu'il aura à accomplir.

2294. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, pour quelles raisons vous trouvez néces-
saire que les nominations soient faites par les ministres de la couronne ?-Tout sim-
plement parce que les personnes qui sont chargées du gouvernement du pays sont, je-
crois, les plus propres à faire ces nominations, tout comme un banquier ou un mar-
chand exigerait d'avoir le choix de ses propres commis, sans égard à l'opinion des
gens irresponsables de ses pertes ou de ses profits.

2295. Ne croyez-vous pas que tout autre système de nature à assurer un meilleur-
choix de stagiaires serait préférable ?-S'il m'était prouvé qu'un autre système pût
assurer un meilleur choix, je l'approuverais certainement; mais les études que j'ai
faites à ce sujet ne m'ont révélé aucun système qui soit meilleur.

2296. N'aurait-on pas un meilleur choix de candidats, avec un système de con-
cours ouverts à tous, qu'avec un système de nominations pour considérations poli-
tiques ?-Je crois en général que les concours n'ont encore jamais réussi à constater
convenablement les aptitudes d'un aspirant pour le service civil.

2297. Avez-vous étudié le système de concours suivi en Angleterre pour l'admis-
sion au service civil ?--Un peu.

2298. Comment trouvez-vous qu'il réussit ?-Sous bien des rapports, je crois que
le système n'a pas répondu à l'attente, parce que les épreuves appliquées n'établissent
pas d'une manière satisfaisante les aptitudes des aspirants pour les fonctions à remplir..
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2299. Voulez-vous être assez bon de dire sur quoi vous basez votre opinion
-que le système des concours n'a pas répondu à l'attente, ou de signaler à la commis-
sion quelque fait qui prouve votre énoncé ?-Je ne puis pas donner de preuve dans le
moment; je n'ai tait qu'énoncer l'idée génerale qui m'est restée de mes lectures sur
le sujet.

2300. Est-il à votre connaissance que le système ait été graduellement étendu
d'une division du service à l'autre jusqu'aujourd'hui?-Je sais que l'on a adopté ce
système pendant les dernières années dans plusieurs divisions du service civil.

2301. Y a-t-il actuellement quelque division du service civil impérial où ce sys-
tème ne soit pas suivi? -- Je n'en suis pas certain.

2302. Si, comme vous le dites, le système n'avait pas répondu à l'attente, croyez-
-vous que l'on continuerait à l'adopter, ainsi partout, après l'épreuve de tant d'années ?
-Il y a comme cela des manies qui doivent nécessairement faire leur temps.

Par M. Barbeau :
2303. L'examen devant les membres du service civil, tel que voulu par l'acte du

service civil de 1868 aurait-il, croyez-vous, d'aussi bons résultats que celui qui aurait
lieu devant les personnes étrangères au service civil et indépendantes de toutes sortes
d'influences ?-Je n'ai pas étudié beaucoup cette question, cependant, à mon avis, des
examinateurs étrangers et indépendants seraient préférables.

Par le président :-'
2304. Les hauts emplois devraient-ils selon vous être donnés à des personnes qui

appartiennent déjà au service, plutôt qu'à des étrangers ?-Si l'on gardait ces hauts
~emplois pour ceux qui se sont distingués dans le service, cela tendrait certainement à
améliorer l'administration. En effet, souvent des officiers de mérite ont lieu de se
décourager lorsqu'ils n'ont aucune garantie d'obtenir jamais l'avancement qu'ils
ambitionnent.

2305. Comment expliquez-vous que l'on nomme souvent des étrangers aux plus
hautes charges, malgré le mauvais effet qu'il en résulte pour le service ?-Ces nomi-
nations ont quelquefois lieu par suite de pressions politiques.

2306. Vous êtes donc alors opposé aux nominations ou aux avancements en
raison de considérations politiques ?- Je vous ai déjà exprimé mon opinion : Je crois
que toutes les nominations doivent être faites par les ministres de la couronne.

2307. Devrait-on, à votre avis, préférer au système actuel celui par lequel des
commissaires du service civil seraient nommés par les ministres de la couronne, de la
même manière que le sont maintenant les juges, avec pouvoir de régler l'examen des
candidats aussi bien que les avancements dans le service ?-Je vous ai déjà dit être
d'avis qu'il serait très utile d'avoir un corps d'examinateurs étrangers au serviee, afin
d'écarter des emplois officiels tous les candidats incapables*; mais je suis fortement
d'avis que l'on ne devrait avancer que les seuls fonctionnaires recommandés par les
sous-chefs des départements, qui connaissent le travail qui se fait. Ayant à m'assurer
du mérite d'un officier, et à decider s'il est digne d'avancement, je m'en rapporterais
plutôt à la connaissance (le la manière dont ses devoirs journaliers sont remplis, qu'à
tous les examens imaginables.

Par X. Brunel -
2308. Ne savez-vous pas par expérience que les nominations faites par les mi-

nistres de la couronne dans le service civil, et principalement dans le service
extérieur, sont virtuellement, pour la plupart, l'œuvre des membres du Pàrlement?
-Les faveurs dont peut disposer l'administration dans un endroit sont en règle géné-
rale, je le sais, l'apanage du député du comté, s'il appuie le parti au pouvoir.

Par JI. Mingaye :
2309. Nous avons un Acte du service civil en vigueur, qui prescrit que les ean-

didats aux emplois du service doivent être d'abord examinés. Or, lorsque ce sont
évidemment des raisons politiques qui sont la cause que cet examen n'est pas exigé,
comment pouvez-vous vouloir donner aux influences politiques seules la dispensation
des emplois dans le service et vous opposer à l'organisation d'un système qui serait
de nature à améliorer le service public ?-Je dois dire que je ne savais pas, avant
d'entrer dans cette chambre, que le conseil du service civil ne tenait pas les examens
voulus par l'acte. On s'est conformé autrefois à cette disposition de lacte, et je ne
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suis pas du tout convaincu que, si l'examen est tombé en désuétude, ce soit dû entié-
rement à des raisons politiques. J'ai déjà dit que je comprends toute l'utilité d'un
examen comme condition d'entrée dans le service. Mais je suis aussi fortement
d'avis qu'on ne réussira pas plus dans l'avenir que par le passé à entraver l'exercice
des prérogatives politiques.

Par M. Tilton;
2310. N'y a-t-il pas, dans le service, un certain nombre de charges qui ne sont

pas de nature à pouvoir être remplies par des personnes entrées jeunes dans le service ?
-Je suis sous l'impression que la disposition de l'Acte du service civil permettant de
nommer des personnes du dehors, quand on ne peut trouver dans le service un homme
capable de remplir certaines.fonctions particulières, est nécessaire.

2311. Par quel moyen vous rendriez-vous compte des capacités de la personne que
vous appeleriez du dehors ?-Je ne me suis jamais particulièrement occupé de cette
question; mais la règle suivie jusqu'ici de choisir pour ces charges des hommes dont
le genre d'occupation doit leur donner les connaissances et l'expérience nécessaires,
est assez sûre pourvu qu'on la suive d'une manière rigoureuse.

Par M. White:
2312. Si l'on soumettait à un concours public toutes les nominations au service

public, croyez-vous que cela aurait un bon effet sur l'éducation en général ?-Peut-être,
mais je ne considère ici que l'avantage du service civil.

Par M. Brunel:
2313. S'il n'était pas possible de désigner d'avance le titulaire d'un emploi, cette

incertitude n'aurait-elle pas l'effet de prévenir la création de beaucoup de charges
lucratives, et de rendre par là le service public plus économique ?-Je ne pourrais
répondre à cette question à ma propre satisfaction, n'ayant eu aucune expérience à
cet égard.

2314. Voulez-vous être assez bon de nous dire si, dans le cas où les membres du
Parlement n'auraient plus l'exercice du patronage dont il a été parlé dans une réponse à
une question précédente, vous croyez qu'ils seraiient portés a protéger avec
plus de vigilance les intérêts publics, du moins en ce qui concerne la création ou la
continuation d'emplois inutiles ?-Il est bien possible que des députés puissent quel-
,quefois être influencés par des considérations comme celles que vous indiquez dans
votre q'uestion ; cependant, d'après mes longs rapports avec des membresdu Parlemetit,
je ne crois pas que les députés se laissent influencer dans leurs votes par des motifs
aussi mesquins que la création de quelque patronage. Le patronage entraîne pour
les députés de sérieuses responsabilités, qu'ils ont à assumer, et, d'après mon expérience,
il apporte plus de peines que de profits.

Par M. Tilton:
2315. Votre expérience comme imprimeur de la reine vous permet-elle de

suggérer des moyens de perfectionner le système actuellement suivi pour les impres-
sions publiques ?-J'aimerais à répondre par écrit à cette question.

Je ne crois pas que l'on puisse perfectionner le système, sous le rapport de
l'économie du moins, mais il serait bien possible, je crois, d'obtenir un travail plus
parfait et quelquefois une exécution plus prompte si l'on établissait une imprimerie
de l'Etat. Lorsque les prix d'une entreprise sont ce qu'ils sont aujourd'hui, en
conséquence de l'âpre concurrence des soumissionnaires, il faut accepter un travail
comme il ne s'en ferait pas dans une imprimerie appartenant à l'Etat. L'officier le
plus zélé ne saurait exiger d'un entrepreneur la meilleure qualité de travail possible,
lorsqu'il sait que, tout inférieur que soit Pouvrage, il n'est cependant pas suffisam-
ment retribué. Autant qu'il m'a été possible d'examiner cette question, sans avoir
l'avantage d'étudier à fond le fonctionnement des système de l'Angleterre, de la
France ou des Etats-Unis, je.doute fort, si l'on obtiendrait, en changeant de système,
assez de bons résultats pour contre-balancer la dépense additionnelle qu'entraînerait
certainement un pareil changement.

On devrait cependant, je crois, adopter le système qui règne dans quelques
divisions du service de la Grande-Bretagne, celui de ne demander et de n'accepter
-que les soumissions de personnes qui sont bien posées et bien connues dans ce genre
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d'affaires, qui ont assez de matériel, et qui sont établies à une distance assez rapprochée-
pour pouvoir s'acquitter de l'entreprise. En permettant à des personnes du dehors,
dont la connaissance de ce genre d'affaires est nulle, et qui n'ont pas non plus un
matériel suffisant, de se disputer les entreprises, on invite les menées d'une concur-
rence préjudiciable à la production d'un bon travail quand l'entreprise a été
obtenue dans de telles circonstances. Ce n'est pas rendre justice à ceux qui sont bien
établis et ont l'expérience de ce genre d'affaires, que de lancer un homme dans
une insdustrie qui lui est étrangère au moyen d'une entreprise qu'il leur a disputée de-
cette manière.

Je crois aussi que si le gouvernemert avait le droit de renouveler, moyennant un
réajustement convenable des prix, les contrats des entrepreneurs qui se seraient bien
acquittés de leur entreprise, il n'en résulterait que des avantages pour le service.
Aujourd'hui, si l'entreprise est adjugée à un nouvel entrepreneur, il se passe une
année sur les cinq avant qu'il ait pu mettre son imprimerie sur un pied convenable
et organiser son personnel. Il lui faut subir mille fâcheux.contre-temps et délais qui
lui causent des pertes, s'ils n'en causent aussi aux départements. Un cinquième de la
période d'entreprise se passe donc avant que les choses ne marchent comme il faut,
tandis que si l'entrepreneur savait qu'en exécutant fidèlement son entreprise pendant
les cinq premières années, il aurait grande chance de voir renouveler son contrat après
cette période, ce serait pour lui, je crois, un puissant motif de ponctualité et de-
fidèlité. Cela l'encouragerait particulièrement à tenir son matériel en bon état.

On a prétendu plusieurs fois que le meilleur système serait de permettre à
l'imprimeur de la reine d'établir une échelle de prix raisonnables, et de permettre
l'exécution de l'ouvrage dans les endroits, et par les établissements qu'indiquerait le
gouvernement. Ce serait là sans doute le meilleur plan, si l'on n'avait en vue que la
distribution équitable du patronage par tout le pays, mais le système serait nécessai-
rement plus dispendieux. De plus, il aurait l'effet d'empêcher la surveillance conve-
nable et la vérification du travail, tout en détruisant l'uniformité dans le travail,.
uniformité tout à fait nécessaire au fonctionnement des départements importants,
comme le département des postes, par exemple, dont les états et les rapports faits
sur formules, ont à être mis en tableaux.

En ce qui regarde la vente en détail des statuts et de la Gazette du Canqda, je
suggérerai qu'il serait mieux de confier ce soin à un ou plusieurs des principaux
libraires dans les grandes villes, sauf à rendre compte des ventes de temps à autre.
On pourrait aussi charger les mêmes libraires de vendre les livres bleus au prix du
papier sur lequel ils sont imprimés. D'après le système actuel de les donner, il
arrive souvent qu'ils tombent entre les mains de personnes qui n'en ont pas besoin et
les détruisent, tandis que ceux qui désirent réellement les conserver et les mettre à
profit sont obligés de les demander comme une faveur ou de s'en passer. Ce système
qui existe depuis longtemps dans la mère-patrie, assurerait une distribution plus
utile des livres bleus et un certain léger revenu qui rembourserait quelque peu les frais
d'impression.

Tous les maîtres de poste, ainsi que les officiers locaux de tous les dêpartemènts,
qui ont à faire publier des annonces, sans pouvoir en conférer avec l'administration,
devraient, je crois, suivre le système suivi par les inspecteurs des postes lorsqu'ils
ordonnent la publication d'une annonce, c'est-à-dire se servir d'une formule imprimée
qui enjoint une composition serrée et indique comment le mesurage devra être fait.

BUREAU DE L'IMPRIMEUR DE LA REINE,
OTTAWA, 13 novembre 1880.

Mr ID. McINNES,
Président de la commission du service civil.

MONIEUR,-Si les commissaires veulent bien me le permettre, je désire ajouter~
ce qui suit au témoignage que j'ai rendu mercredi dernier à propos d'une question-
sur laquelle on ne m'a pas interrogé.
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J'aimerais à vous exprimer mon opinion bien arrêtée à propos de l'injustice com-
plète de la retenue pour le fonds de retraite, et de la manière dont le système est
appliqué.

L'homme qui a du cœur et du zèle travaille dans le service jusqu'à sa mort, si on
le lui permet. Quelle est la récompense de son zèle et comment lui rend-on l'argent
qu'il a contribué-pendant bien des années peut-être-au fonds de retraite ? Pour tout
cela, cet employé ne reçoit rien. L'homme qui ne prend aucun intérêt à son travail,
mais qui sait calculer ses chances, peut obtenir sa mise à la retraite pendant qu'il est
encore capable de s'occuper d'autres travaux; on bien, le gouvernement qui désire
faire des changements dans un bureau, le renvoie sans que cela ne soit réellement
nécessaire. Celui-là y trouve son compte. Sa mise à la retraite est peut-être avan-
tageuse au service public, en ce qu'elle fait souvent passer son emploi à un homme

.plus capable, ou peut-être encore l'est-elle au gouvernement, politiquement parlant,
qui a ainsi une nouvelle place à donner; mais elle ne profite certainement pas aux
personnes qui demeurent dans le service à travailler et à contribuer, contre leur volonté,
à un fonds qui permet au gouvernement de se délivrer de ce qu'il considère à tort ou
à raison comme une charge.

Le gouvernement devrait, selon moi (comme fait le gouvernement impérial), se
charger des frais de la mise à la retraite, ou bien, s'il exige de nous one contribution
au fonds de retraite, il devrait être accordé aux veuves et aux enfants de ceux qui
meurent dans l'exercice de leurs devoirs, l'équivalent de la pension de retraite que
l'on donne à ceux qui se retirent du service souvent encore dans la force de l'âge.

Espérant que la commission verra d'un bon oeil ce côté de la question,
J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre très obéissant serviteur,
B. CHAMBERLIN.

DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.

Interrogatoire de M. Z. A. LAsH, sous-ministre de la justice:

Par le président:
2316. Voulez-vous avoir la bonté de dire quelle charge vous exercez dans le

service, et depuis combien de temps ?-Je suis sous-ministre de la justice depuis le 1er
septembre 1876.

2317. Combien y a-t-il de divisions dans votre département, et veuillez nous dire
la nature du travail qui s'y fait ainsi que les attributions de chacune d'elles ?-Il y a
deux divisions, le département proprement dit, et la division des pénitenciers. Le
Canada possède aujourd'hui cinq pénitenciers. Il y a un inspecteur des pénitenciers
qui est officier du département de la justice et a le contrôle exécutif général sur
l'administration des pénitenciers, sauf cependant l'approbation du ministre de la
justice. L'inspecteur est en même temps le chef de la division départementale des
pénitenciers. L'administration locale des pénitenciers se fait par les préfets et leur
personnel, sous la direction de l'inspecteur. Depuis le 1er juillet 1880, outre l'inspec-
teur, il y a dans le département un comptable des pénitenciers, qui est responsable au
ministre et contrôlé par lui. Ses fonctions se rattachent aux comptes et aux affaires
pécuniaires des pénitenciers. Il y a encore dans la division des pénitenciers un commis,
aujourd'hui de 2me classe ancienne. Si l'on en excepte le pénitencier de la Colombie-
Britannique, où l'on suit un système différent, toutes les notes d'articles achetés,
chaque mois, pour l'usage des pénitenciers, sont transmises à Ottawa par les préfets,
afin d'un permettre l'examen avant le paiement, puis elles sont ensuite payées par le
département des finances, sur le certificat de l'inspecteur et sous l'autorité du sous-
ministre. Dans la Colombie-Britannique, les notes sont soumises à un inspecteur-
adjoint résidant dans cette partie du pays, et ne sont transmises à Ottawa qu'après
avoir été payées. Cela est dû à la distance qui sépare ce pénitencier d'Ottawa. Le
-département n'a le contrôle direct d'aucun argent, si ce n'est le crédit voté pour les
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-dépenses contingentes de la division des pénitenciers, et tous les paiements sont faits,
sur demande, par le département des finances. Le travail du département proprement
-dit, consiste presque entièrement dans celui que lui occasionnent les affaires de l'un ou
l'autre des treize autres départements, lorsqu'elles se compliquent d'une question
légale sur laquelle le ministère de la justice doit se prononcer ou agir. Parmi les
affaires soumises à notre département se trouve un nombre considérable de recours
en grâce soumis par le gouverneur général, afin d'obtenir le recommandation du
ministre. A l'exception du crédit voté pour les dépenses contingentes du- départe-
ment proprement dit, le département n'a le contrôle direct d'aucun argent.

Le corps de police du Canada, composé actuellement de vingt hommes, est placé
sous le contrôle d'un commissaire de police, qui est un commis du département de la
justice. Les hommes sont nommés sur la recommandation du ministre de la justice,
eT je certifie moi-même, tous les mois, le bordereau de paie de leurs gages. A part,
cela le département n'a aucun rapport particulier avec eux. Néanmoins, s'ils peuvent
être considérés comme appartenant à un département, ce doit être à celui de la justice.

2318. Les inspecteurs des pénitenciers ont-ils, pour se guider, des instructions par
écrit définissant l'étendue de leurs pouvoirs ?-Il y a un code de règlements pour l'ad-
ministration des pénitenciers. Les pouvoirs généraux et les instructions de l'inspecteur
se trouvent dans ce code ainsi que dans l'acte des pénitenciers; cependant l'inspecteur a
l'habitude de demander au département des instructions spéciales lorsqu'il se pré-
sente des cas particuliers où il lui faut agir. C'est ce qu'il fait et les instructions
lui sont envoyées.

2319. Le corps de police attaché à votre département, et composé de vingt
hommes, comme vous avez dit, est employé tout entier dans le voisinage des édifices,
à Ottawa. Croyez-vous que le service pourrait être fait par un plus petit nombre de
personnes ?-Je ne puis donner de réponse satisfaisante à cette question, parce que le
service se rattache presque exclusivement aux édifices et travaux publics, à Ottawa.
Il n'y a que le département des travaux publics qui puisse répondre à cette question.
Bien que désignés sous le nom de corps de police, ce corps ne fait en réalité que le
service de la garde des édifices pendant le jour et la nuit. Le surintendant reçoit du
département des travaux publics, les instructions relatives au service à faire dans les
différents édifices. Les membres ont les pouvoirs de constables, mais ils n'ont jamais à
les exercer que pour ce qui se passe à l'intérieur ou dans le voisinage des édifices.

2320. Ne croyez-vous pas que ce soit une anomalie préjudiciable à l'efficacité du ser-
vice, que des employés du gouvernement appartiennent nominalement à un dépar-
tement et reçoivent leurs instructions d'un autre ?-Je crois que c'est une anomalie;
mais jusqu'à présent je ne sache pas quelle ait été préjudiciable aux intérêts publics.

Par M. Barbeau :
2321. Combien ce corps de police coûte-t-il au pays ?-La dépense de l'année

dernière a été, je crois, d'environ $11,000.
Par le président:

2322. Avez-vous étudié la question de réformer le service civil ?-Je n'ai pas
étudié suffisamment la question pour pouvoir exprimer une opinion sur aucun système
particulier concernant les nominations, etc., dans le service. Il est cependant dési-
rable, je crois, d'atteindre au moins les deux objets suivants: 1° Faire disparaître,
autant que possible, ce que je puis appeler le contrôle extérieur exercé sur les nomina-
tions, et sous ce nom je comprends l'influence politique et l'amitié personnelle; 20
Donner au chef permanent du département, dont le. bien-être de tous les jours est
affecté favorablement ou défavorablement, suivant le service qu'il obtient de son per-
sonnel, quelque contrôle réel sur les nominations définitives des officiers de son dépar-
tement. Je ne crois pas cependant qu'il serait sage d'investir le chef permanent du
pouvoir de faire les nominations, car ce ne serait là qu'une nouvelle manière d'en
investir le ministre; mais je crois que le chef permanent devrait pouvoir déterminer si
un employé doit être ou non gardé dans le service, après un certain temps d'épreuve.

Par .M. Barbeau:
2323. Comment devraient être réglés les avancements, afin d'encourager les officiers

de mérite qui appartiennent déjà au service ?--On devrait d'abord considérer quel offi-
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cier est le plus digne d'occuper le poste vacant, puis dans le cas où l'on aurait deux ou
plusieurs officiers de mérite égal, le plus ancien dans le service devrait avoir la préfé-
rence.

2324. Comment sefont les nominations dans le service extérieur de votre dépar-
tement,-le service des pénitenciers ?-Le préfet, le sous-préfet, les aumôniers, le
comptable et le médecin sont nommés sur la proposition du ministre de la justice, par
le gouverneur en conseil. Le gardien-chef, la directrice, la sous-directrice, le garde-
magasin, l'instituteur, l'économe, et les instructeurs de métiers. sont nommés par le
ministre de la justice, sans arrêté du conseil. Le préfet nomme les gardcs, les messa-
gers, et il a le droit de les démettre.

2325. Eprouve-t-on, d'une manière officielle ou autre, les aptitudes de ces officiers
avant leur nomination, et font-ils un stage avant que leurs nominations ne soient
confirmées ?-Aucun des officiers nommés, soit par arrêté du conseil, soit par le
ministre, ne fait de stage. Ceux que nomme le préfet subissent une période d'épreuve
de six mois, avant d'être nommés d'une manière définitive. Aucun des officiers
nommés, soit par arrêté du conseil, soit par le ministre ou le préfet, ne doit néces-
sairement subir d'examen d'aptitudes; cependant on a l'habitude de prendre des
renseignements à cet égard. Quant aux comptables, et ceux dont les devoirs exigent
des connaissances techniques, il est d'usage de leur faire passer un examen.

2326. Professez-vous les mêmes opinions à propos des nominations et des avan-
cements dans le service extérieur qu'à l'égard du service intérieur ?-Oui.

Par M. Barbeau :
2327. Est-il à votre connaissance que l'on ait nommé des officiers incompétents

dans le service des pénitenciers, et les a-t-on gardés malgré leur manque d'aptitudes ?
-Je ne suis pas en état de répondre à cette question.

Par M. Mingaye :
2328. L'inspecteur n'a-t-il pas le pouvoir de suspendre ou de démettre les

gardes, s'il les trouve coupables d'inconduite ?~-L'inspecteur a tout pouvoir sur le per-
sonnel d'un pénitencier, et peut certainement suspendre tous les officiers, depuis le
préfet jusqu'au dernier employé. Je ne me rappelle pas, dans le moment, s'il peut
absolument renvoyer un garde ou gardien, mais ses pouvoirs à cet égard sont bien
définis dans l'Acte de 1875. L'inspecteur n'a pas le droit de démettre les officiers
supérieurs.

2329. Quels sont les officiers des pénitenciers qui profitent des avantage; de l'acte
des pensions ?-Le préfet, le sous-préfet, le médecin et le comptable, et à Kingston,
l'aumônier protestant.

Par M. Tilton:
2330. Veuillez, s'il vous plaît, nous dire quels sont les devoirs du commissaire de

police ?-Il a le contrôle exécutif général sur le corps.
Par M. Taché.

2331. Etes-vous en général satisfait du personnel du département de la justice, et
l'ouvrage du département est-il généralement fait comme vous le désirez ?-Je suis
satisfait du personnel, et l'ouvrage est fait comme je le désire.

Par le président :
2332. Y s-t-il, dans votre département, ou dans quelqu'une de ses divisions, plus

d'officiers ou d'autres employés qu'il n'en faut, on y a-t-il des officiers qui, pour quelque
cause, sont incapables de remplir convenablement leurs devoirs, et dont vous pourriez
vous dispenser ?-Le nombre d'officiers n'est pas trop considérable pour la somme
d'ouvrage à faire. Personne non plus n'est incapable de remplir ses devoirs, et l'on
ne pourrait se dispenser d'aucun des employés.

2333. Emploie-t-on quelquefois, dans les pénitenciers, des commis surnuméraires,
et dont les appointements ne sont pas mentionnés sur le bordereau de paie ordinaire ?
-- Non, aucun.

2334. Que pensez-vous de l'augmentation annuelle des appointements telle qu'elle
se fait maintenant, sans égard au mérite ou, aux capacités des officiers ?-Je crois que
le principe est certainement mauvais. On augmente par là, chaque année, les frais
du service sans en retirer aucun avantage équivalent.
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2335. Quel système suiveriez-vous pour l'augmentations des appointements ?-Je
n'ai pas assez étudié cette question pour pouvoir répondre.

Par M Tilton :
2336. Voulez-vous nous expliquer le mode adopté par le département de la

justice de payer par l'entremise du département des finances, et nous dire pour
quelles raisons ce système a été adopté ?-Je ne puis donner les raisons qui ont fait
adopter ce système, car il existait déjà lorsque je suis entré dans le département.
J'ai en horreur-les comptes et les affaires d'argent, et je ne désire aucunement voir
changer le système actuel, qui est le suivant: Je parlerai d'abord.des pénitenciers.
Le préfet transmet tous les mois au département les notes des achats nécessaires du
mois précédent, après les avoir lui-même dûment certifiées, et quand le département
les a examinées, elles sont certifiées par l'inspecteur, puis je les envoie au département des
finances pour qu'il les paie. Le département ou l'auditeur général ouvre alors un crédit
à une banque située près du pénitencier, au nom du préfet et de son comptable, pour
le montant total des notes. ]Le préfet en est averti et il est chargé de donner des
chèques en paiement des notes. Quand les notes ont été acquittées elles sont trans-
mises au département des finances, où on les conserve comme pièces justificatives, de
même que les chèques du préfet lorsqu'ils sont reçus de la banque. Dans le départe-
ment proprement dit, lorsqu'on a à payer quelque chose à même un crédit sujet au
contrôle du département, ou écrit à l'auditeur général, etc., lui demandant de payer le
montant, et les pièces justificatives, s'il y en a, lui sont en même temps envoyées.

2337. Pouvez-vous dire à la commission pourquoi certains officiers de votre
département sont soumis à la retenue pour le fonds de retraite, tandis que d'autres,
qui occupent des charges analogues, en sont exempts ?-Je ne connais rien de cela.
Je crois que jusqu'ici le bureau du trésor a eu le contrôle de ces matières.

2338. Transmettez-vous les notes à payer sans constater d'abord à quels crédits
elles appartiennent ?-Non, certainement. Quant aux notes pour les pénitenciers,
l'examen qui s'en fait avant le paiement porte sur ce point, et un état annexé aux
notes de chaque mois indique clairement ce qui en est, et donne les détails nécessaires
pour leur application aux différents crédits. Quant à la dépense du département
proprement dit, la chose n'est en pratique d'aucune importance; car ces dépenses
sont rares et en petit nombre, et ne se rapportent qu'à un ou deux crédits.

Par M. Mingaye:
2339. N'y a-t-il pas nécessairement beaucoup de documents soumis à votre dépar-

tement qui sont rédigés dans la langue française; et la connaissance qu'auraient de
ce langage tous les officiers sous votre contrôle, ne leur serait-elle pas d'un grand
avantage dans l'accomplissement de leurs devoirs; et pour cette raison ne devrait-on
pas faire de la langue française une des matières de l'examen d'admission dans votre
départemelit ?-A part moi-même, le premier commis et le préposé aux registres, il
n'est pas important que les officiers ou commis du département sache le français,
parce que les questions qui sont soumises au département dans cette langue, exigent
généralement que ce soit moi-même qui y voie ou le premier commis ou le préposé
aux registres; cependant, pour bien des raisons, il serait désirable qu'un aussi grand
nombre d'officiers que possible sussent le français.

2340. Ne croyez-vous pas que la connaissance générale du français, dans tous les
départements, serait d'un avantage général pour le service intérieur tout entier ?-
.Plus un commis a de connaissances, mieux il s'en trouve, lui et tous ceux qui l'entourent.

La séance est levée à 6 p.m.

DÉPARTEMENT DES CHEMINS DE FER ET CANAUX.
MERCREI, 10 novembre.

Interrogatoire de M. F. BRA UN, secrétaire du département des chemins de fer et
canaux:

Par le président:
2341. Voulez-vous dire, s'il vous plait, quelle charge vous exercez dans le dépar-

tement des chemins de fer et canaux, et depuis combien de temps vous l'occupez ?-
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J'ai été nommé secrétaire du département des chemins de fer et canaux lors de la
création de ce. département en vertu de l'acte de 1879. Avant cette époque
j'étais secrétaire du département des travaux publics, et j'occupais cette charge depuis
le mois de mars 1864. Je suis entré dans le service au mois de mai 1854.

2342. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, quelle est la nature de vos fonctions ?-Je
suis chargé de faire la correspondance générale du département, d'après les instruc-
tions du ministre ou du sous-ministre, et j'ai la garde des écritures, registres, docu-
ments, cartes et plans, en un mot de tous les documents du département. Un coup
d'oeil jeté sur l'acte peut faire connaître les devoirs du secrétaire.

2343. Combien y a-t-il, dans le'département, d'officiers ou autres employés ?-Il y
a ceux de la comptabilité, ceux des archives, ceux de la correspondance, etc., et ceux
qui sont chargés des plans. L'ingénieur en chef des canaux est aussi un des officiers
de notre département. L'ingénieur en chef du chemin de fer du Pacifique et le per-
sonnel de son bureau peuvent être considérés comme appartenant au service-intérieur
du département.

2344. Comment sont nommés les commis ou les autres employés de votre dépar-
tement ?-Les commis réguliers sont nommés par un arrêté du conseil.

2345. Etes-vous quelquefois consulté pour ces nominations ?-Je ne le suis pas.
2346. Exige-t-on des commis, lors de leur entrée dans le service, un examen

d'aptitude, conformément à l'acte du service civil de 1868 ?-Je n'en sais rien.
2347. Y a-t-il, alors, dans votre département des officiers ou autres employés qui,

pour quelque cause, sont incapables de remplir leurs devoirs ?-Je ne connais per-
sonne dans le département qui soit incapable, ou non en état de remplir ses
fonetions.

Par M. Barbeau:
2348. Le système actuel des nominations vous expose-t-il à employer. des per-

sonnes incapables ?-Jusqu'ici, je puis dire que les personnes nommées se son t montrées
capables de remplir leurs charges convenablement.

Par le président:
2349. Comment se règlent les avancements-les emplois vacants sont-ils donnés

à des personnes déjà dans le service, ou bien quelquefois à des étrangers ?-Depuis
que j'appartiens au département, il y a eu très peu de vacances; et je ne suis pas en
état de dire si les nominations auxlemplois vacants auraient pu être considérées comme
avancements. Il y a très peu d avancement dans le département. Le personnel du
département a à peine augmenté depuis la confédération.

Par M Barbeau:
2350. Que pensez-vous d'un système d'examen et de stage antérieurs à la nomi-

nation; croyez-vous qu'un système de ce genre serait de nature à améliorer le service ?
-Il serait certainement très nécessaire d'avoir un examen pour la division de la
comptabilité, celle des ingénieurs et celle de la correspondance, mais dans les autres
divisions, je crois que ce ne serait pas nécessaire,

2351. Pouvez-vous dire pourquoi ce ne serait pas nécessaire dans les autres divi-
sions ?-Il suffit que l'aspirant possède une instruction et une intelligence ordinaires
pour pouvoir s'acquitter des devoirs qu'il aura à remplir, car ils sont bien simples.

2352. Quel autre moyen auriez-vous de constater les aptitudes des aspirants ?-
Leur ouvrage au bureau.

Par le président:
2353. Comment se règlent les appointements; les comrnis reçoivent-ils annuelle-

ment des augmentations régulières ?-Oui, ils reçoivent une augmentation de $50,
sauf naturellement l'approbation du ministre. Il est arrivé que le ministre a refusé
d'accorder l'augmentation.

2354. Pour quelle raison; et pouvez-vous dire si l'on a gardé dans le service les
commis qui en ont été privés ?-Je ne connais pas la raison du refus; cela ressortit
au ministre. Il n'y a pas eu de démission dont je me souvienne.

Par M. Barbeau:
2355. Croyez-vous qu'il soit à l'avantage du service public de suivre le système

actuel d'accorder des augmentations annuelles d'appointements, sans égard au mérit&
des officiers ?-Eègle générale je ne crois pas que le système soit avantageux.
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Par le président:
2356. Y a-t-il des commis dont les appointements, à raison de cette augmentation

annuelle, sont devenus trop élevés, taudis que leur ouvrage pourrait être fait par
d'autres dont les appointement sont bien moindres ?-Oui.

Par M. Barbeau:
2357. Y a-t-il dans votre département des commis surnuméraires dont les appoi-n-

tements ne se trouvent pas mentionnés sur le bordereau de paie ordinaire, et combien
y en a-t-il ?-Il y en a quelques-uns, mais je ne sais pas combien.

. 2358. Au compte de quel service ou crédit les appointements -qui leur sont
payés sont-ils imputés ?-Ces commis sont payés sur les crédits affectés aux différents
travaux auxquels ils sont employés.

2359. De quelle manière demande-t-on les soumissions; et qui les reçoit et en
prend connaissance ?-Les soumissions sont demandées par annonces portant ma
signature. Je reçois les soumissions en ma qualité de secrétaire. Je les apporte dans
le bureau du sous-ministre et les ouvre devant lui et un des commis.

2360. Quelles précautions prenez-vous afin d'empêcher les personnes du dehors
d'obtenir des renseignements sur les soumissions reçues ?-Les soumissions restent
cachetées, et je les garde ensemble sous clef jusqu'au moment où je les emporte au
bureau du sous-ministre.

2361. Combien ont coûté les annonces de votre département, l'année dernière, et
à combien de journaux ont-elles été envoyées ?-La somme s'en est élevée à $24,74.72,
qui ont été payés à 253 journaux.

Par le président:
2362. Les officiers qui, par leur charge dans le département, peuvent connaître

les termes des soumissions envoyées par les entrepreneurs, sont-ils tenus de ne pas
divulguer ce qu'ils apprennent de cette façon ?-Tous les commis du département
comprennent qu'ils ne peuvent faire usage de renseignements obtenus dans l'accom-
plissement de leurs devoirs.

Par M. White :
2363. Tenez-vous un livre constatant la présence des employés au bureau ?-Oui.
2364. Tous les officiers et commis de votre département s'inscrivent-ils dans ce.

livre ?-Ce livre est soumis au sous-ministre et non à moi.
Par M Tilton :

2365. N'y a-t-il pas, dans le département des chemins de fer et canaux, plusieurs
employés qui appartiennent au service depuis des années, et qui ne edntribuent
cependant pas au fonds de retraite ?-Plusieurs des employés du département ne
contribuent pas au fonds de retraite; ce sont ceux dont les appointements sont
imputés aux comptes des différents travaux.

Interrogatoire de M. JAMES BAINE, comptable du département des chemins de
fer et canaux:

Par le président:
2366. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, depuis combien de temps vous appartenez

au service et exercez votre charge actuelle ?-J'appartiens au service depuis le mois
de janvier 1857, et j'ai toujours occupé depuis lors la même charge.

2367. Voulez-vous nous dire comment on tient compte et ce qui est fait des
crédits votés par le Parlement pour les différents services et travaux de votre dépar-
tement ?-Il est tenu un livre de crédits où sont inscrites toutes les sommes votées,
et en regard celles qui sont payées selon les différents crédits. A la fin de l'année
les livres sont balancés. Le paiement des sommes dues par le département se fait au
moyen d'un certificat auquel est annexée la pièce justificative, et ce certificat est
transmis à l'auditeur pour être payé. Aujourd'hui le département possède une lettre
de crédit pour un certain montant, et les paiements peu importants se font sur ce
crédit par le moyen d'un chèque du département.
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Par M. Tilton:
2868. Ce système de faire des paiements par l'entremise du département des

finances, n'est-il pas la cause de délais qui pour-raient être évités si le département
des chemins de fer et canaux payait directement ses propres comptes ?-Je ne crois
pas qu'on puisse appeler cela des délais, mais le système, il est vrai, exige un peu de
temps.

2369. N'est-il pas arrivé, pendant votre carrière officielle, que des personnes,
aynt droit d'être payées par le~département se sont plaintes de ne pas l'être prompte-
mient ?-Il peut bien y avoir eu des plaintes, mais je ne puis m'en rappeler aucune
en ce moment.

2370. Préférez-vous le système actuel de faire les paiements par l'entremise d'un
autre département, et veuillez dire pourquoi ?-J'ai, pour ainsi dire, vieilli avec le
système actuel, et pour cette raison, je le préfère.

2371. Voùlez-vous dire, s'il vous plaît, quels sont les paiements faits directement
par le département des chemins de fer et canaux à l'aide de la lettre de crédit ?-
Les appointements mensuels, les comptes d'annonces et les dépenses contingentes peu
importantes imputables aux crédits.

2372. Vous avez dit à la commission que les pièces justificatives sont toujours
annexées aux comptes ou certificats envoyés au bureau de l'auditeur pour être payés.
Voulez-vous être assez bon de dire quelle est la nature de cette pièce justificative
lorsque vous faites des avances aux officiers du service extérieur de votre départe-
ment ?--L'ingénieur en chef fait la demande de ce qui est nécessaire, et quelquefois,
nous envoyons cette demande comme pièce justificative.

La séance est levée à 6 p.m.

JEUDI, 11 novembre 1880.
Interrogatoire de M. JoHN PAGE, ingénieur en chef des chemins de fer et canaux:

- Par M. Barbeau, faisant fonction de président:
2373. Quelle est votre charge dans le service, et depuis combien de temps l'exer-

cez-vous ?-J'appartiens au service public depuis environ 39 ans, et j'occupe ma
charge actuelle d'ingénieur en chef du département depuis à peu près 28 ans.

2374. Veuillez, s'il vous plaît, définir la nature de vos fonctions ?-La conception
et la construction des différents travaux publics du département sont de mon ressort.

2375. Comment se font les nominations dans votre département ?-Je nomme
ordinairement moi-même le personnel des ingénieurs. Les surintendants des canaux,
dont les emplois sont permanents, reçoivent leurs nominations du gouvernement. Le
ministre ne nomme personne pour surveiller les travaux de construction sans me con-
sulter au préalable; ces officiers communiquent directement avec moi, et non avec le
ministre.

2376. Les surintendants et les employés des canaux sont-ils généralement
capables d'accomplir leurs devoirs, et vous consulte-t-on lors de ces nominations ?-
J'ai déjà dit que je n'étais pas consulté à propos de ces nominations. Il arrive que
lorsqu'ils sont nommés, ces employés ne sont pas toujours très capables de remplir
leurs devoirs.

2377. Connaissez-vous une autre méthode de faire les nominations qui assurerait
au service de meilleurs employés ?-Je ne sais pas comment une autre méthode pour-
rait donner de meilleurs employés. Le stage peut quelquefois être bon, mais peut
quelquefois aussi ne pas l'être. Si l'on nommait des personnes déjà familières avec
les travaux publics, on aurait une meilleure classe d'employés.

Par M. White:
2378. Combien avez-vous de commis dans vos bureaux?-Mon personnel se com-

pose d'un commis (quelquefois de deux), et de quatre dessinateurs; quelquefois j'ai
plus de quatre dessinateurs.

Par M. Taché:
2379. N'êtes-vous pas d'avis que le travail que font vos employés constitue la

meilleure école qu'ils peuvent suivre et la meilleure épreuve qu'ils peuvent subir ?-
Oui.
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Par M. White:
2380. Votre personnel actuel satisfait-il aux exigences du service de votre dépar-

tement, ou pourriez-vous suggérer quelques moyens de le rendre meilleur ?-Non, je
ne sache pas que je pourrais maintenant suggérer aucune amélioration.

Par le président :
2381. Les devoirs de la plupart de vos officiers et employés sont-ils principale-

ment techniques ?-Oui, tous sont d'une nature professionnelle et technique.
2382. Quel est l'age que vous considérez être le plus convenable pour l'entrée au

service de votre département ?-L'on ne devrait nommer que des personnes dont les
études ont été dirigées dans le sens voulu pour le travail qui se fait dans ce départe-
ment, c'est-à-dire, qu'avant leur entrée au service, les officiers devraient être familiers
avec notre genre d'ouvrage.

Par M. Brunel :
2383. Les appointements des employés de vos bureaux sont-ils déterminés par

vous, sinon, comment le sont-ils, et les employés sont-ils rétribués d'une manière pro-
portionnée à leurs devoirs et à la responsabilité de leurs fonctions ?-Je détermine
très souvent les appointements, mais pas toujours. Je parle ici principalement des
employés du service extérieur.

Par le président:
2384. Tous les officiers et employés sous votre contrôle font-ils partie du person-

nel permanent ?-Aucun de ces officiers ne fait partie du personnel permanent. Je
ne crois pas non plus que cela soit nécessaire, vu la nature des travaux qu'ils ont à
faire. Quelques-uns des officiers ont formellement abandonné leur place dans le
personnel permanent, quand ils ont passé au service extérieur.

2385. Veuillez dire, s'il vous plaît, quels sont actuellement les différents travaux
publics en voie d'accomplissement ?-L'agrandissement du canal Welland; l'appro-
fondissement des Rapides des Galops; le canal de Cornwall; l'agrandissement du
canal Lachine; les travaux d'améliorations de Sainte-Anne,, sur l'Outaouais; le canal
et le barragede Carillon; le canal Grenville; les travaux d'améliorations de la rivière
-des Outaouais.

DEPARTEMENT DES DOUANES.-(Suite.)

Nouvel interrogatoire de M. JOHN LEwis, du bureau des douanes, de Montréal:-

Par 1. Brunel:
2386. En votre qualité de contrôleLu, avez-vous quelques responsabilités ou

devoirs particuliers relativement aux entrepôts de douanes de votre port ?-Oui.
2387. Voulez-vous avoir la bonté de nous dire en termes généraux ce qu'ils sont?

-Je dois voir à ce que les marchandises, dans tous les entrepôts, soient vérifiées
chaque trimestre, ou quatre fois par année, et faire rapport au département de toutes
les irrégularités.

2388. Avez-vous, pendant l'espace des quatre dernières années, reçu des instruc-
tions spéciales du département à propos de l'inspection des entrepôts du port de
Montréal ?-Oui, j'ai reçu des instructions spéciales dans le cours des quatre dernières
années, mais je ne puis me rappeler exactement la date. Ces instructions avaient
trait, je crois, aux spiritueux ou aux vins qui avaient été en entrepôt au-delà d'un
certain temps.

2389. Avez-vous suivi les ordres qui vous étaient envoyés, sans délais ?-Je crois
avoir examiné tous les entrepôts contenant des spiritueux et des vins sans retard,
autant que je me rappelle. Mais le travail m'a donné beaucoup de peine.

2390. Avez-vous découvert, en faisant cette inspection spéciale, des circonstances
d'une nature exceptionnelle, ou quelque preuve d'irrégularités importantes ?-Je ne
me rappelle pas d'avoir alors rien découvert que l'on ne pût expliquer par des causes
naturelles; il peut y avoir eu une ou deux irrégularités, mais de peu d'importance,
telles que des transvasements de spiritueux faits, après en avoir obtenu permission.

234

44 Victoria. A. 1881



Documents de la Session (No. 113.)

2391. Avez-vous eu connaissance de quelques circonstances particulières qui
aient rendu nécessaire un ordre de cette nature ?-Si je me souviens bien, cet ordre
-doit avoir été en conséquence de quelques fraudes commises, mais je ne sais pas à
propos de quelle, car le trésor a souvent souffert par l'enlèvement des spiritueux des
entrepôts. Les fraudes ont toujours été rapportées au département aussitôt que
découvertes.

2392. Vous êtes-vous jamais opposé à ce que l'inspecteur fît l'examen des entre-
pôts de votre port ?-Non, jamais, et je n'ai jamais su que personne ne s'y soit opposé
non plus.

Par le président:
2393. Etes-vous quelquefois obligé de remplir les devoirs de percepteur de façon

à nuire à l'accomplissement de vos devoirs de contrôleur ?-J'ai quelquefois à remplir
les fonctions de percepteur, mais mes devoirs de contrôleur n'en ont jamais souffert.

Par M. Mingaye :
2394. Quels sont les officiers qui, à votre port, administrent le serment exigé par

J'acte des douanes ?-Le principal commis ou l'officier immédiatement concerné. Le
principal commis fait prêter le serment des déclarations à l'entrée et les autres
officiers celui des déclarations à la sortie.

2395. En vertu de quel pouvoir ces officiers agissent-ils ?-Quant à l'officier qui
fait prêter le serment des déclarations à l'entrée, je suppose qu'il agit d'après un
arrêté du conseil ; les autres agissent d'après les ordres du percepteur.

2396. Pouvez-vous dire quel est le nombre des dépôts de douane de votre port ?-
Sept ou huit, je crois, y compris les dépôts aux gares de chemin de fer et sur les
quais.

2397. Pouvez-vous dire le nombre des entrepôts de votre port ?-Il y a, à cette
date, 87 entrepôts contenant des marchandises.

2398. Pouvez-vous donner le nombre des garde-clés ou autres officiers de ces
entrepôts et dépôts ?--Il y a vingt-cinq garde-clés employés aux entrepôts.

2399. Les entrepôts dont on faisait usage avant l'adoption des derniers règle-
ments se trouvaient-ils conformes à ces règlements quand ceux-ci devinrent exécu-
toires, et veuillez dire ce qui en a été ?-Quelques-uns des entrepôts se sont trouvés
conformes aux règlements, mais pas tous; cependant des instructions spéciales subsé-
quentes permirent de faire usage de ces derniers.

2400. Qu'a-t-il résulté du maintien des entrepôts qui n'étaient pas conformes aux
règlements ?-En ce qui conc°rne le trésor, je ne me rappelle pas, dans le moment,
qu'il y ait eu des fraudes commises .dans les anciens entrepôts, qui ne sont pas
rigoureusement conformes aux règlements actuels, depuis que ces règlements sont
devenus exécutoires. Mais une fraude très considérable a été commise dans un
entrepôt parfaitement conforme aux nouveaux règlements.

2401. En réponse à une question qui vous a été précédemment posée à Montréal,
vous avez dit que l'on économiserait beaucoup en établissant des entrepôts dEtat.
Supposant qu'on établirait de tels entrepôts à Montréal, pouvez-vous dire à la commis-
sion combien on pourrait économiser dans votre port, et comment on pourrait le faire ?
-L'économie résulterait de ce qu'il faudrait moins d'employés et qu'il serait plus
facile de prévenir la fraude.

2402. Les droits d'emmagasinage dans ces entrepôts d'Etat, si ceux-ci étaient
bien administrés, donneraient-ils quelque profit au gouvernement, ou celui-ci y
perdrait-il; et pouvez-vous expliquer comment pourrait fonctionner le système ?-Le
gouvernement pourrait construire ou louer des entrepôts convenables, et selon toute
probabilité, les droits d'emmagasinage à Montréal excéderaient la dépense de même
que les frais du loyer. L'on pourrait aussi perfectionner le système actuel en ne
permettant l'entreposage des marchandises que dans un bâtiment spécial, apparte-
nant à des particuliers, mais sous le contrôle du gouvernement pour tout ce qui
aurait rapport au revenu ; le propriétaire de l'entrepôt ne demandant aux entrepo-
sitaires que le magasinage ordinaire.

2403. Le contrôleur, l'inspecteur des ports et tous les autres officiers préposés à
la surveillance ne pourraient-ils pas inspecter les marchandises emmagasinées d'après
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un pareil système, d'une manière plus efficace, et en beaucoup moins de temps ?-
Oui, linspection ne prendrait pas le dixième du temps qu'il y ,faut donner main-'
tenant.

2404. Combien de temps croyez-vous qu'il faut maintenant pour inspecter com-
plètement tous les entrepôts de votre port ?-D'un mois à six semaines.

2405. L'inspecteur des ports a-t-il fait, pendant les quatre dernières annéesi,
quelque inspection complète de tous les entrepôts; quand, et combien de fois ?-Non,
l'inspecteur n'a pas fait d'inspection complète.

Par M. Brunel :
2406. L'économie que ferait le gouvernement, en changeant le système actuel

d'entreposage pour celui que vous proposez, ne se ferait-elle pas aux dépens d'intérêts
privés importants, en abandonnant les bâtiments dont on se sert aujourd'hui comme
entrepôts ?-Cela se pourrait, et de fait ne saurait être évité.

2407. Voulez-vous être assez bon de dire, pour l'information de la commission,
quel système d'entreposage, et quel genre d'entrepôts concilieraient le mieux les.
intérêts des marchands et ceux du trésor ?-Le système actuel est défectueux en ce
qu'il admet des entrepôts situés dans le bâtiment où le négociant fait son commerce,
et où l'on ne peut pénétrer qu'en passant par le bureau ou magasin du négociant;
mais on pourrait concilier les intérêts du marchand et ceux du gouvernement au
moyen d'un entrepôt séparé mais voisin du batiment qu'occupe le marchand, et où
1 on pénétrerait par une porte extérieure fermée au moyen d'un cadenas de la douane,
toute ouverture de communication entre cet entrepôt et les magasins voisins étant
fermée par une porte en fer assujétie à l'intérieur de l'entrepôt.

Par M. Tilton:
2408. N'est-il pas vrai que la grande facilité qu'il y a maintenant de transporter'

rapidement les marchandises par les chemins de fer et les steamers rend moins néces-
saire, pour les besoins du commerce, de garder en entrepôt des fonds de marchandises
considérables et de maintenir tant d'entrepôts privés ?-Oui.

Par M. Brunel :
2409. Trouvez-vous que les appointements des employés du port de Montréal

soient, règle générale, proportionnés à leurs fonctions et à la responsabilité qui y est
attachée ?-Non, pas en règle générale. Je n'hésite pas à dire que, généralement, les
officiers ne sont pas assez rétribués. Par exemple, les employés surnuméraires sont
payés au taux d'une piastre et demie par jour, pour les jours de travail seulement;
c'est moins que ne gagnent les journaliers ordinaires sur les mêmes quais. D'autres
employés sont aussi bien peu rétribués, ii'ont pas reçu d'augmentation d'appointe-
ments depuis plusieurs années, et n'ont aucune perspective d'avancement. En un
mot on devrait, je crois, adopter un système grâce auquel les appointements des offi-
ciers de mérite seraient graduellement élevés jusqu'à un chiffre maximum, etc. Cela
aurait certainement l'effet de rendre le service meilleur.

2410. Avez-vous jamais étudié la question d'accorder un traitement supplémen-.
taire à l'officier qui remplirait des devoirs entraînant une responsabilité additionnelle,
et qui lui seraient confiés en récompense de son mérite ?-J'ai étudié la question, et
l'on devrait, je crois, ajouter au traitement des officiers, une somme supplémentaire
pour chaque jour qu'ils seraient occupés à des devoirs entraînant plus de responsabilité
que ceux de leur charge ordinaire.

2411. Y a-t-il quelques proposés au débarquement ou autres officiers de douanes
à Montiéal qui reçoivent un traitement régulier de compagnies de chemin de fer ou
de propriétaires de navires, en sus de leurs appointements officiels ?-Non, aucun
officier n'a de traitement régulier de ces compagnies, mais lorsqu'ils travaillent en
dehors de heures du bureau, ils sont payés en sus, conformément aux règlements
de 1858.

2412. Pouvez-vous dire jusqu'à quel point cela a lieu, et comment l'on admi-
nistre les sommes reçues par ces officiers ?-Tous ces paiements ont lieu par l'entre-
mise du percepteur. Le percepteur ne dépose pas au crédit du receveur général les
sommes qu'il reçoit pour ces services, mais les remet directement aux employés qu'il
appartient.
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2413. Que ferait le percepteur si une personne ou une compagnie refusait de
payer ce qui lui sera demandé pour le travail supplémentaire des employés? Travail-
lerait-on encore en dehors des heures de bureau pour cette personne ou pour cette
compagnie ?-Il n'est jamais arrivé que quelqu'un ait absolument refusé de payer ce
qui lui était demandé pour ce travail supplémentaire; mais on ne rendrait certai-
nement plus service à la personne ou à la compagnie qui en refuserait le paie-
ment. Chaque fois que l'on a des doutes sur les dispositions des gens relativement
à ce paiement, celui-ci est exigé d'avance.

2414. Pensez-vous qu'il soit bon de permettre aux officiers de recevoir ainsi des
rétributions en sus de leurs appointements ?-Je crois que, dans certains cas, cela est
inévitable et nécessaire pour la commodité des affaires.

Par M. White:
2415. Vous êtes-vous fait une idée de l'avantage qu'il y aurait d'établir pour

chaque classe une échelle d'appoinLements s'élevant annuellement d'un minimum à
un maximum, au lieu de donner les mêmes appointements à tous les membres
d'une même classe sans égard à la durée de leur service dans cette classe ?-Oui; et
dans une ou deux circonstances j'ai fait un rapport en faveur de l'établissement d'un
système d'augmentation graduelle des appointements. Je 'vous enverrai une copie
de ce rapport.

2416. Ne croyez-vous pas que la connaissance des langues française et anglaise
soit absolument nécessaire aux employés de douanes de la province de Québec ?-Il y
aurait souvent à cela un grand avantage; cependant je ne vois aucun marchand,
parmi ceux qui font des affaires à la douane, qui ne soit familier avec l'anglais, et
tous les documents sont rédigés dans cette langue.

VENDREDI, 12 novembre 1880.
M. JoHN LEWIs, du bureau de douane de Montréal, désire ajouter ce qui suit à s on

témoignage.
Dans ma réponse à la question 2407, j'avais plus spécialement en vue les entre-

pôts servant à l'entreposage des spiritueux et des vins, et je n'entendais pas parler
des entrepôts servant aux produits chimiques, au fer en gueuse, aux ferronneries, aux
machines et autres marchandises de cette nature.

Par M. Brunel :
2417. Pouvez-vous informer la commission du montant approximatif qu'a perdu

le revenu, pendant les quatre dernières années, par les fraudes qui ont été commises
dans l'ernmmagasinage des vins et spiritueux ?

La séance est levée à 6 p.m.

DÉPARTEMENT DES CHEMINS DE FER ET CANAUX.-(Suite).

LUNDI, 15 novembre 1880.
Interrogatoire de M. T. TRUDEAU, sous-ministre des chemins de fer et canaux:

Par le président:
2418. Voulez-vous dire, s'il vous plait, depuis combien de temps vous appartenez

au service et exercez votre charge actuelle ?-Je suis entré au service en 1859, et
j'occupe ma charge actuelle depuis 1864.

2419. Voulez-vous être assez bon de dire, en termes généraux, quelle est la
nature de vos fonctions et de vos attributions ?-Je suis sous-ministre. Mes attribu-
tions comprennent la charge générale du département; et j'ai à prendre connais-
sauce de tout ce qui s'y fait.

2420. Exige-t-on dans votre département, un examen pour l'admission ou l'avan-
cement ?-Il n'eît pas exigé d'examen formel ni pour l'un ni pour l'autre.

2421. L'Acte de 1868 prescrit qu'un examen doit être subi avant l'admission dans
le service; pouvez-vous dire quand on a cessé de mettre à exécution cette disposition
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de l'acte ?-Je ne me rappelle pas à quelle date a en lieu le dernier examen, mais il
y a déjà quelques années de cela.

2422. Comment se font maintenant les nominations dans votre département, et
dans le service en général ?-Les nominations se font par le ministre, sur la recom-
mandation de citoyens bien connus. La plupart du temps les officiers ont à faire un
stage de peu de durée, et quand ils sont trouvés dignes, il y a chance qu'ils soient
nommés d'une manière définitive.

2423. Quel effet a sur le service en général, à votre avis, la méthode prédominante
de faire les nominations ?-Je ne puis dire que l'effet soit mauvais.

2424. Vous avez dit que les aspirants doivent généralement faire un stage.
Veuillez dire, s'il vous plaît, de combien de temps il doit être et si des aspirants ont
été renvoyés pour cause d'incapacité ?-Il est impossible de répondre à cette question
d'une manière précise. En effet, la presse des affaires, dans le département, n'est
pas toujours la même, et par conséquent le personnel est sujet à augmenter ou dimi-
nuer pendant certaines saisons. Ceux que l'on emploie dans les temps de presse
subissent pratiquement parlant un temps d'épreuve; s'ils font de bons employés, ils
sont peut-être gardés, sinon, on les laisse aller quand on n'a plus besoin de leurs
services.

2425. Quel est l'âge que vous croyez le meilleur pour l'entrée au service ?-Je
n'ai jamais étudié cette question, mais je crois que cela ne nuit pas à un homme
d'avoir été engagé dans d'autres affaires avant d'entrer au service de l'Etat. Je
croirais plutôt réellement que l'expérience qu'il a acquise de cette manière ne doit
lui donner que plus de valeur.

2426. Ne croyez-vous pas que l'on augmenterait l'efficacité et l'économie du
service bu ne nommant à l'emploi de l'Etat que des jeunes gens, qui se feraient du
service public une carrière ?-Oui, je le crois.

2427. Avez-vous étudié le système du service civil de l'Angleterre ?-Non.
2428. Si on nommait les employés après leur avoir fait subir un examen selon

les devoirs qu'ils sont appelés à remplir, et un stage de six mois ou un an, n'obtien-
drait-on pas par ce moyen pour le service les meilleurs fonctionnaires possibles,
auxquels on pourrait par la suite donner les avantages de l'avancement ?-Je le crois,
mais j'attache plus d'importance à l'épreuve du stage qu'à celle de l'examen.

Par M. Barbeau:
2429. A quel âge se font généralement les nominations, et veuillez s'il vous plaît

dire quels étaient à leur entrée au département, l'âge de celui qui a été nommé le plus
jeune et l'âge de celui qui a été nommé le plus vieux ?-21 ans est l'âge qu'avait à la
date de sa nomination le plus jeune employé nommé depuis la confédération, et 39 ans,
l'âge du plus vieux.

2430. Arrive-t-il quelquefois que l'on nomme des commis incapables ?-Oui, cela
arrive.

2431. Etes-vous néanmoins obligé de les garder dans le service ?-Si ces officiers
sont nommés définitivement, il est bien difficile de les démettre.

2432. Comment se règle l'avancement dans votre département ?-Le ministre
fait les avancements, et, généralement, avant de les faire, il s'enquiert des capacités et
de la bonne conduite des employés.

2433. Est-il arrivé que l'on ait nommé des personnes étrangères au service à des
charges auxquelles on aurait pu avancer des commis du département ?-Oui.
v 2434. Ne croyez-vous pas que cela soit de nature à décourager les officiers de
mérite et à arrêter le zèle qu'ils auraient montré s'ils avaient pu compter sur une
récompense sous forme d'avancements ?-Je le crois.

Par M. White:
2435. Vous avez dit, dans votre réponse à une question précédente, qu'à votre-

avis il y a plutôt avantage qu'autrement à ce qu'un homme ait été engagé dan's
d'autres affaires avant d'entrer au service public; les jeunes gens étant plus faciles à
dresser au service, à soumettre à la discipline, et à former à des habitudes régulières,
ne croyez-vous pas que ces avantages vaillent bien ceux que pourrait donner l'expérience
acquise en dehors du service ?-On emploie dans le département des chemins de fer et-
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canaux plusieurs ingénieurs ; et en ce qui concerne ces personnes, je n'ai pas de doute
qu'ils n'en sont pas moins utiles pour avoir travaillé à d'autres travaux que ceux du
gouvernement. Quant aux:autres employés, cette considération n'a pas une aussi grande
importance, et il serait bon, je crois, de les nommer à l'emploi du gouvernement à
un âge peu avancé.

Par M. Brunel:
2436. A propos des gens qui ont été engagés dans d'autres affaires avant leur

entrée au service public, n'est-il pas probable que l'Etat n'aurait en eux que des
fonctionnaires dont les services n'auraient pu être acceptés au dehors ou qui n'auraient
pu réussir eux-mêmes dans leurs entreprises ?-Je ne le crois pas.

2437. Croyez-vous qu'il soit probable que ces hommes qui n'auront pas réussi, ou
dont on n'aura pas voulu au dehors, pourraient faire d'aussi bons fonctionnaires que les
jeunes gens d'un bon caractère et doués d'intelligence qui entreront dans le service
de bonne heure, avec la pensée d'y passer leur vie ?-A moins que leur insuccès au
dehors n'ait eu pour cause un manque de probité ou de conduite, les chances seront
égales, je crois.

2438. Règle générale, les hommes de profession tels que les ingénieurs, dessina-
teurs, etc., sont-ils employés temporairement ou tant que durent les travaux auxquels
ils sont engagés ?-Généralement, tant que durent les travaux auxquels ils sont
attachés.

2439. Comment ces hommes sont-ils ordinairement choisis, et comment s'assure-
t-on de leurs capacités ?-Ces hommes sont examinés par l'ingénieur en chef chargé
des travaux, et sont nommés par le ministre, sur la recommandation de l'ingénieur.

2440. Comment sont déterminés leurs appointements, et avez-vous des règle-
ments généraux à cet égard ?-Il n'y a pas de règlements généraux; le ministre
détermine ces appointements sur la recommandation de l'ingénieur en chef.

Par le président:
2441. Combien avez-vous de classes de commis ou officiers, dars le service

intérieur de votre département, les ingénieurs exceptés ?-Nous avons des premiers
commis de première et deuxième classes, des commis de première classe, de seconde
classe ancienne, de seconde classe cadette, et de troisième classe,-en tout six classes
de commis.

2442. Seriez-vous disposé à adopter une classification plus simple, une réduction
du nombre des classes; et quels traitements attacheriez-vous à ces classes ainsi
réduites en nombre ?-Il me semble qu'une nouvelle classification ou une réduction
du nombre des classes ne serait pas avantageuse au département; je ne suis donc pas
en état de donner une opinion à l'égard des traitements à attacher à des classes d'une
nouvelle création.

Par M. Brunel:
2443. Etes-vous satisfait de l'organisation actuelle de votre département ?-Je

suis content de l'organisation du département, telle que mentionnée au budget de
l'exercice courant, à la page 16. Voici comment y est réparti le personnel

1 sous-ministre. 7 commis de ire classe.
1 premier commis, secrétaire. 1 commis de 2me classe ancienne.
1 comptable. 7 do do cadette.
1 premier commis. 2 commis de 3me classe.
1 ingénieur en chef des canaux. ... secrétaire particulier.
1 do ch. de fer en exploitation. 2 messagers.

Total.............25

Par M. White :
2444. Les lettres officielles qu'envoie votre département sont-elles copiées à la

presse ou la main ?-Toutes sont copiées à la main.
2445. D'après votre expérience, quel avantage y aurait-il pour le département à

ce que les employés connussent les langues française et anglaise ?-Nous recevons,
dans le département, un grand nombre de lettres écrites en français, et auxquelles il
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faut répondre dans cette langue. Les services d'un officier parlant et écrivant les
deux langues, sont, il me semble, de plus de valeur que ceux d'un autre qui ne parle
et n'écrit qu'une seulelangue.

2446. A propos des commis de première plasse, ne croyez-vous pas que les fopc-
tions de ces commis devraient être définies clairement, et de manière que le grade et
le traitement fussent inséparables de l'accomplissement des fonctions ?-Oui, je le
crois.

2447. Attachez-vous quelque valeur au système de l'augmentation annuelle des
appointements ?-Ces augmentations annuelles sont accordées sur la proposition du
ministre, et n'ont de valeur pour le service que s'il est entendu qu'elles ne sont pas
accordées lorsque le service n'est pas fait d'une manière satisfaisante.

Par M. Tilton :
2448. A-t-on jamais refusé l'augmentation annuelle des appointements de quelque

employé de votre département ?-Il me semble que oui.
Par le président:

2449. Avez-vous plus d'employés qu'il ne faut, soit dans le service intérieur soit
dans le service extérieur de votre département ?-Non.

2450. Avez-vous, dans le service intérieur ou extérieur de votre département,
des employés qui, pour quelques causes, sont incapables d'accomplir leurs devoirs, et
qu'il serait avantageux de mettre à la retraite ou de révoquer ?-Non; quand un offi-
cier du service extérieur devient incapable d'accomplir ses devoirs, l'ingénieur diri-
geanb en fait rapport au département, et le ministre décide de la chose. Je ne connais
personne du service intérieur qui soit dans ce cas.

2451. Les appointements des employés sont-ils répartis d'une manière propor-
tionnée aux fonctions ?-Non, pas absolument.

2452. Cela ne provient-il pas de ce qu'il y a, dans votre département, tant de
différentes classes de commis ?-Je ne le crois pas.

2453. Votre département, avez-vous dit, emploie à différentes époques un certain
nombre de commis temporaires, croyez-vous que ce système soit bon ?-L'on devrait,
je crois, nommer autant de commis réguliers que possible, cependant, en même temps,
il serait impossible, à mon avis, d'administrer les affaires d'un département consi-
dérable, sans employer de temps à autre des commis surnuméraires.

2454. Sous quel chef les appointements de ces commis temporaires sont-ils
mentionnés dans les comptes publics ?-La plupart de ces officiers sont payés sur les
crédits votés pour les travaux pour lesquels ils sont employés.

2455. Qui nomme les commis temporaires employés dans le service intérieur ou
extérieur de votre département ?-Le ministre fait toutes les nominations temporaires
du service intérieur et du service extérieur.

Par M. Titon:
2456. Les commis surnuméraires sont-ils payés pour les dimanches et les jours

de fête légale ?-Oui.
Par le président:

2457. Quelles sont les heures de bureau de votre département ?-De 9 a.m. à
4 p.m.

2458. Tenez-vous un livre constatant la présence des employés, et dans lequel
tous les officiers et commis s'inscrivent à leur arrivée au bureau, et le personnel est-il
assidu ?-Oui, il est tenu un livre de présence dans lequel s'inscrivent tous les officiers,
à quelques exceptions près. Les employés sont assez "asidus. Je me suis fait une
règle de visiter les différents bureaux du département tous les matins.

Par M. White:
2459. Combien alloue-t-on aux officiers de votre département pour dépenses de

voyage ?-Les officiers du service intérieur reçoivent trois piastres et demie par jour,
à part les frais de route proprement dits.

2460. Y a-t-il, dans votre département, des commis ou employés qui soient
engagés dans.des affaires lucratives en dehors de leurs charges officielles ?-Non, pas
que je sache.

2461. Serait-il sage, croyez-vous, d'obliger les officiers, par un règlement général
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applicable au service tout entier, à accepter leur pension de retraite lorsqu'ils auront
atteint un certain âge ?-Je ne le crôis pas.

Par le président:
2462. Avez-vous étudié le système actuel des pensions, et pouvez-vous suggérer

quelques moyens de le perfectionner ?-Je n'ai rien à suggérer à ce propos.
La séance est levée à 6 p.m.·

BUREAUX DU CONSEIL PRIVÉ.

MARD, 16 novembre, 1880.

Interrogatoire do Mr J. O. COTÉ, greffier du conseil privé:-

Par le président
2463. Quelle est votre charge, et depuis combien de temps appartenez-vous au

service et occupez-vous votre poste actuel ?-Je suis greffier du conseil privé depuis
le mois de janvier dernier, mais j'appartiens au service et suis attaché à ce ministère
depuis 35 ans.

2464. Exige-t-on, dans votre département, un examen pour l'admission ou l'avan-
cement ?-Non, il a bien été fait des règlements à cet effet, mais ils n'on pas été mis
en vigueur.- Les commis qui ont été nommés dernièrement n'ont pas subi d'examen.

2465. Quel est le mode actuel de faire les nominations dans votre département ?
-Quand il survient une vacance, la nomination à l'emploi vacant est faite par un
arreté du conseil, sur la proposition du ministre.

2466. On a donc ainsi laissé tomber en désuétude l'acte de 1868 ?-Oui, du moins
en ce qui regarde ce département.

2467. Quel effet a, à votre avis, sur le service en général, la manière actuelle de
faire les nominations ?-Je n'ai jamais beaucoup étudié cette question.

2468. Quel est l'âge que vous considérez être le meilleur pour l'entrée au service'?
-Le meilleur âge pour l'entrée au service est, je crois, de 20 à 25 ans.

2469. Croyez-vous que l'on améliorerait le service en exigeant des aspirants de
satisfaire à un examen avant leur nomination?-- Oui, je le crois.

2170. Arrive-t-il quelquefois que l'on nomme des commis incapables, c'est-à-dire
des commis qui ne peuvent accomplir leurs devoirs convenablement ?-Cela arrive
fréquemment.

2471. Ces officiers sont-ils gardés dans le service, malgré leur incapacité?-Ils
le sont.

2472. Comment se règlent les avancements dans votre département, se font-ils à
l'ancienneté ou au mérite ? --A l'ancienneté. Naturellement, il y a eu des exceptions.

2473. Nomme-t-on quelquefois à des emplois vacants des personnes étrangères
au service, de préférence à des officiers qui appartiennent déjà au département ?-Je
ne me rappelle pas qu'il y ait ou récemment de cas de ce genre dans notre dépar-
temen t.

2474. Combien avez-vous de grades et de classes de commis ou d'officiers dans
votre département ?-Nous avons un grade et trois classes, quatre grades en tout.

2475. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire quels sont es différents appointements
de chaque grade, le minimum et le maximum de chacun ?-Les appointements des
premiers commis de Ire classe sont de $2,000 à $2,400, ceux des premiers commis de
2me classe de $1,800 à $2,200; il y a aussi des premiers commis de troisième classe
dont les appointements n'excèdent pas $2,000. Les commis d lIre classo reçoivent
de $1.200 à $1,800; les commis de 2me classe forment deux divisions. ceux de la
classe ancienno reçoivent de $1,100 à $1,4100, ceux de la clisse cadette de $700 à
$1,0J0. Les appointements des commis de ia troisième classe sont de 8400 à $d50.
Les stag(iaires entrent au service à $300 par annêe.

2476. Croyez-vous qu'en ayant moins de grades et de classes de coinmis, le service
serait mieux fait ?-Je ne vois pas d'inconvénients au système, et ne saurais suggérer
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de changements. Le nombre des classes qu'il est nécessaire d'avoir dépend beaucoup
de l'ouvrage d'un département. Deux classes suffiraient dans le bureau du conséil
privé, la première et la deuxième.

Par M. White:
2477. Comme les affaires de votre département sont d'une nature confidentielle,

exigez-vous des employés une déclaration formelle de ne pas divulguer le contenu des
documents dont ils auront connaissance ?-Il n'est pas exigé de déclaration formelle de
garder le secret, mais j'avertis les commis de ne pas commettre d'indiscrétions. Ce
qui se passe de confidentiel est fréquemment connu d'autres département que celui
du conseil privé.

2478. Les commis de votre département'sont-ils obligés de connaître les langues
anglaise et française ?-Cela serait désirable, mais n'est pis exigé.

2479. Pourriez-vous suggérer à la commission, des moyens de perfectionner
l'organisation de votre département, dans le but d'en rendre l'administration plus
efficace et plus économique ?-Dans notre département, la classification actuelle
pourrait être simplifiée en réduisant le nombre des grades et classes à deux seulement,
savoir, la première et la seconde classes, car tous les commis accomplissent un genre
d'ouvrage à peu près semblable.

2480. Vous avez donc aujourd'hui des commis différemment rétribués pour faire
le même travail; veuillez dire si cela provient du grand nombre de classes et des
augmentations annuelles des appointements ?-Oui; la différence des appointements
provient de la classification des employés et des augmentations annuelles.

Par M. Brunel :
2481. Voulez-vous expliquer quelle différence vous établiriez entre l'ouvrage que

vous assigneriez aux commis de la première classe et ceux de la deuxième, et quelle
devrait être, à votre avis, la différence des appointements des commis de ces deux
classes ?-En ce qui concerne la différence des appointements, je ne suis pas -compé-
tent en ces matières. Mais quant à l'ouvrage, les fonctions des commis de la première
classe consisteraient à contrôler l'ouvrage de la classe cadette,, et quelquefois à
travailler aux index.

2482. Vouléz-vous dire quelle opinion vous avez de l'augmentation annuelle des
appointements, d'après le système actuel, et si vous croyez que ce système soit
prope à améliorer le service 9-L'augmentation annuelle des appointements est un
grand encouragement donné aux jeunes gens, à leur entrée au service.

2483. Avez-vous plus de commis, ou autres employés, qu'il n'en faut pour
l'ouvrage de votre département ?-Non.

2484. Avez-vous des officiers qui, pour quelques causes, sont incapables d'accom-
plir leurs devoirs?-Non, tous les officiers sont jeunes et capables, et ils restent
toujours jusqu'à six heures.

2485. Tenez-vous un livre constatant la présence des employés, et dans lequel
tous les officiers et commis s'inscrivent à leur arrivée au bureau, et le personnel est-il
assidu ?--Oui, et ce livre est strictement tenu. Tous les commis s'y inscrivent. Tous
sont assidus et réguliers.

2486. Y a-t-il, dans votre département, des commis ou employés qui soient
engagés dans les affaires lucratives en dehors de leurs charges officielles ?-Non,
aucun.

Par M. Tilton:
2487. Observe-t-on, dans les bureaux du conseil privé, les jours de fête établis

par la loi et le demi-congé du samedi, et vos employés travaillent-ils pendant 'les
mêmes heures que ceux des autres départements ?-Comme je l'ai déjà dit, les commis
de ce département travaillent dans leurs bureaux jusqu'à six heures, excepté pendant
a session. Les commis du département n'ont pas congé les jours de fête établis par
la loi et le samedi après-midi, car, en général, ils ont à travailler ces jours-là.

2488. Alors ne croyez-vous -pas que les commis de votre département auraient
droit à quelque dédommagement, à raison de leur surcroît de travail, ou ne serait-il
pas juste de les classifier à un degré plus élevé que ne le sont les commis des autres
départements, chargés de fonctions analogues ?-Peut-être devrait-on les classifier à
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Sun ;degré plus élevé, mais je dois faire observer cependant qu'on leur permet de sortir,
pendant la journée, vu l'obligation dans laquelle ils sont de rester plus tard au bureau.

Par le président :
2489. Avez-vous étudié le système actuel des pensions, si oui, pouvez-vous. sug-

gérer à la commission des moyens de le perfectionner ?-Non, je n'ai pas étudié cette
question.

BUREAU DU GOUVERNEUR GÉiNfÉRAL.

Interrogatoire de M. JOHN KIDD, faisant fonction de secrétaire du gouverneur-
.général.Par le président:

2490. Veuillez dire, s'il vous plaît, depuis combien de temps vous appartenez au
service et exercez votre charge actuelle ?-J'appartiens au service depuis 23 ans, et
j'ai toujours fait partie de ce bureau, excepté pendant un mois.

2491. Voulez-vous avoir la bonté de nous dire, en termes généraux, quelle est la
nature de votre travail et de celui du personnel de votre bureau ?-Je suis entré
au service comme commis de première classe, mais j'ai rempli les devoirs d'un premier
commis. L'ouvrage du personnel comprend en général ce qui suit:-Les inscriptions
dans'les registres de notre bureau sont annuellement d'environ 3,000 ; il se tait envi-
ron 200 communications avec d'autres départements; environ 1,000 dépêches sont
éehangées avec le bureau des colonies, chaque dépêche étant accompagnée de trois ou
quatre feuilles de manuscrit; 200 dépêches à peu près sont envoyées à Washington, à
Terreneuve, au commandant en chef et aux amiraux des divers postes; toutes les
lettres et dépêchcs envoyées sont inscrites dans des livres, ainsi que les mémoires écrits
par le gouverneur général. Le dernier gouverneur général et son successeur ont
adopté le système de distribuer des mélailles aux institutions d'éducation, ce qui
nécessite un échange d'environ 1,000 lettres. Il se tient aussi un al bum qui nécessite
l'examen de 210 journaux par semaine. Environ 100 journaux sont envoyés toutes
les semaines au bureau des colonies, et tous les documents parlementaires sont envoyés
au bureau des coloines et à la chambre du commerce. Un abrégé de toute corres-
pondance un peu longue est préparé pour le gouverneur général. Il s'échange une
correspondance d'environ 20 lettres pàr jour avec l'hôtel du gouvernement; nmais il
n'est pas tenu de mémoire spécial de ces lettres. Pendant la session le département
doit préparer au bon nombre des réponses à des ordres du parlemaent, ce qui entraîne
un travail extraordinaire. Toute la correspondance diplomatique de ce bureau doit
se faire en duplicata.

2492. Comment se font maintenant les nominations dans votre département ?-
Les nominations sont faites par le gouvernement, sur la pr position du gouverneur
général.

2493. Exige-t-on dans votre département un examen pour l'admission ou l'avan-
cement ?-Quand j'ai été nommé j'ai dû subir un examen, que l'on n'a pas exigé
cependant des derniers officiers nommés. Toutefois, le dernier employé nommé dans
le département a été obligé de faire un stage de six mois, ce qui vaut un examen.

2:t94. Ne croyez-vous pas que la meilleure manière de faire les nominations
serait de suivre un système soumettant les aspirants à un examen proportionné à
l'ouvrage qui serait attendu d'eux et à un certain temps d'épreuve ?-Oui, c'est mon
avis.

2195. Quel système d'examen recommanderiez-vous, et devant qui ces examens
devraient-ils être tenus ?--Je préférerais pour les nominations un concours devant un
jury spécial.

Par M. Taché:
2496. En quoi auriez-vous plus de confiance, dans l'examen ou dans le stage ?

-Dans le stage.
Par le président:

2497. Quel est l'âge que vous considérez le meilleur pour l'admission ?-De 18 à
20 ans.
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2498. Avez-vous étudié la classification actuelle des officiers et commis du service?
-Non, je n'ai pas étudié ce sujet.

2499. Etes-vous content de l'organisation actuelle de votre bureau; avez-vous
quelque chose à suggérer à ce propos ?-Vu les importants devoirs que doit remplir
le premier commis, il devrait être désigné comme sous-secrétaire du gouverneur
général, et avoir le rang de sous-ministre. En ce qui concerne le reste du personnel,
un autre copiste serait désirable.

2500. Les nombreuses copies de documents qui sont envoyées par votre bureau
sont-elles faites à la presse ou à la main ?-La majorité des copies sont faites à la
main. Je ne crois pas que l'on puisse, dans notre buraanu, se servir plus de la presse
qu'on ne le fait maintenant.

2501. Les employés du bureau du gouverneur général ont-ils à être versés dans
les langues française et anglaise ? -Non.

Par M. Taché;
2502. Votre personnel est-il bon, et êtes-vous content de l'ouvrage fait dans votre

bureau ?--Le personnel est très bon, et je suis pleinement satisfait de la manière dont
l'ouvrage est fait.

Par le président:
2503. Employez-vous des commis temporaires dans votre bureau ?-Non, règle

générale. Quand on a une somme d'ouvrage inaccoutumée, on donne de la copie à
faire à des personnes du dehors. Cette copie est payée au taux de 10 cents par 100
mots; ou bien, l'on emploie des commis surnuméiaires, à $81.50 par jour.

2504. Avez-vous un livre de présence dans lequel les commis ont à s'inscrire ?-
Non; je ne crois pas que cela soit nécessaire dans nos bureaux.

Par M Brunel :
2505. Les affaires de votre bureau comprennen t-ils principalement la correspon-

dance, ou, votre personnel a-t-il autres choses à faire ?-Le travail consiste surtout
dans la correspondance.

2506. Pourrait-on classifier l'ouvrage de votre bureau de manière à indiquer
l'importance comparative de chaque partie du travail, le degré de responsabilité
qu'encourentles commis, suivant la classe d'ouvrage qui leur est assignée, et l'habileté
comparative nécessaire à l'accomplissement de chaque classe d'ouvrage ?-Je,-ne le
crois pas; tous sont responsables, mais principalement le premier commis.

2507. On doit donc alors conclure que tout l'ouvrage est d'une égale importance ?
-Le premier commis est chargé de l'ouvrage le plus important; mais le travail que
font les autres officiers est d'une égale importance relative.

2508. Etes-vous alors d'avis que tous les commis inférieurs au premier commis
devraient être également habiles et recevoir les mêmes appointements ?-Ils doivent
être également habiles, mais ils ne doivent pas recevoir les mêmes appointements,
parce que le troisième commis n'accomplit pas, à tout considérer, un travail aussi
important que le second.

Par M. White:
2509. Est-il pris des mesures spéciales pour préserver de la destruction par le feu

cette correspondance considérable et précieuse dont vous conservez des copies dans
votre bureau ?-Non.

2510. Quelle somme est-il alloué aux officiers de votre département lorsqu'ils
voyagent pour affaires publiques ?-Cette somme varie. A commencer par moi: une
fois le gouvernement m'allons 50 cents par jour. Je protestai, et la somme fut portée
à 1 piastre. Je refusai ce montant. On augmenta alors l'allocation pour dépenses
personnelles à $2.00 par jour. Un peu plus tard ou m'accorda $2.50 par jour. Cette
allocation fut mize à l'épreuve à Niagara dans un voyage de six semaines, et il m'a
fallu débourser beaucoup plus. Il en fut dle même à Cacouna, Ces deux voyages
m'ont fait perdre à peu près $500. Je protestai de nouveau et l'on m'alloua la somme
de .5 par jour. C'est la somme maintenant autorisée par le conseil de la trésorerie.
Quant aux autres officiers, on paie leurs dépenses réelles dans les endroits où la vie
est dispendieuse, mais, règle générale, leur allocation est de $2 par jour.

La séaice est levée à 6 p.m.
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DÉPARTEMENT DES FINANCES.

MERCREDI et JEuDT, 17 et 18 novembre 1880.

Interrogatoire de Mr J. M. COURTNEY, sous-miuistre des finances.

Par le président:
2511. Vous exercez la charge de sous-ministre des finances. Voulez-vous dire,

s'il vous plaît, depuis combien de temps vous appartenez au service et exercez votre
charge actuelle ?-Je suis entré au service dans le mois de juin 1869, et j'ai été nommé
sous-ministre des finances au mois d'août 1878.

2512. Comment se font les nominations dans votre département ?-Elles se font
par un arrêté du conseil, sur la proposition du ministre.

. 2513. Exige-t-on, dans votre département, un examen pour l'admission ou l'avan-
cement ?-.Non, aucun,

2514. On a donc laissé tomber en désuétude l'Acte de 1868, qui prescrit que les
aspirants devront subir un examen avant d'être nommés ?-Oui, autant que je sache.

2515 Quel effet a sur le service en général le système actuel des nominations ?-
Depuis ma nomination comme sous-ministre des finances, il n'y a en que deux nomi-
nations dans le service intérieur du département. Je ne puis juger d'un système par
deux cas seulement.

2516. Quel est l'âge que vous considérez le meilleur pour l'entrée au service ?-
De 18 à 25 ans.

2517. Connaissez-vous bien le service civil de la Grande-Bretagne ou d'autres
pays, et le mode suivi dans ces contrées pour les nominations et les avancements ?-
Je ne connais pas ces systèmes par moi-même, mais je les connais par mes lectures.

2518. Croyez-vous que l'on augmenterait l'efficacité et l'économie du service civil
de ce pays en adoptant le système d'exiger des aspirants qu'ils subissent l'épreuve
d'un examen et celui d'un stage avant d'être définitivement nommés à un emploi ?-
Oui, certainement.

2519. Quel genre d'examen recommanderiez-vous ?-Un concours ouvert à tous.
Par M. White:

2520. Savez-vous combien de divisions du service civil de la Grande-Bretagne
ont adopté la pratique de donner les emplois au concours ?-Non, je ne le sais pas.

Par M. Taché:
2521. Savez-vous si le cabinet actuel approuve, ou non, ce système ?-Le derhier

cabinet l'avait légèrement modifié, mais celui d'aujourd'hui le suit rigoureusement.
2522. Doit-on conclure de ce que vous avez dit précédemment que vous recom-

mandez d'enlever aux ministres responsables de l'Etat le pouvoir de nommer les
offiaiers publics ?-Je ne comprends pas comment j'ai pu laisser entendre cela.

2523. Croyez-vous donc que les ministres devraient conserver le pouvoir de
nommer les employés publics ?-A l'exception des plus hautes charges, je crois qu'il
serait préférable pour les ministres, qu'ils se désistassent de ce pouvoir.

Par le président:
2524. Si les examens ne se rapportaient pas seulement aux connaissances intel-

lectuelles. mais portaient aussi sur les fonctions à remplir, les capacités des aspirants
seraient-elles éprouvées d'une manière couvenable ? -- Oui, je le crois.

2525. Croyez-vous que si le gouvernement nommait, de la même manière que
les juges, des commissaires du service civil, chargés de diriger l'examen des candidats
pour le service, ce serait une amélioration sur le système actuel ?-Oui.

2526. Que pensez-vous de la classification actuelle du service. Aujourd'hui, il y
a huit différents grades, chacun portant un traitement différent. Ne croyez-vous pas
qu'il serait mieux d'avoir moins de grades ?-Je ne puis répondre pour les autres
départements, mais il pourrait y en avoir moins dans celui aes finances.

Par M. White:
2527. Quel serait, à votre avis, l'effet qu'aurait sur le service l'adoption d'un

système selon lequel les avancements se feraient au mérite, et qui exclurait en général
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des emplois vacants les personnes étrangères au service ?-Si par cette question vou
M'entendez pas réserver exclusivement les hauts emplois aux membres du service, je
suis d'opinion qu'un tel système rendrait le service bien meilleur.

2528. Vous êtes en faveur, dites-vous, de l'avancement au mérite, excepté pour
les hauts emplois; comment alors rempliriez-vous les vacances dans ces hauts em-
plois ? Je laisserais aux ministres le soin de nommer les officiers à ces emplois.
Toutes choses égales, cependant, je serais naturellement content de voir ces emplois
donnés à des membres du service.

Par 1M. Brunel:
2529. Est-il mieux, à votre avis, que les nominations et les avancements dans le

service civil ne soient pas soumis à des influences politiques ?-Oui.
2530. Veuillez expliquer comment on pourrait le mieux arriver à les y sous-

traire ?-En établissant un conseil du service civil.
2531. Comment devrait être formé ce conseil, et quels devraient être ses privi-

lèges ?-De la même manière que le conseil du service civil d'Angleterre, avec les
mêmes privilèges.

2532. Y a-t-il, dans votre département, des commis ou autres employés qui, pour
quelques causes, sont incapables d'accomplir leurs devoirs, et dont vous pourriez vous
dispenser ?--Je préférerais ne pas répondre à cette question.

2532a. Avez-vous raison de supposer que le service civil ait été jusqu'à présent,
en quelque sorte, le refuge de personnes qui, pour une cause ou pour une autre, n'ont
pu gagner leur vie dans d'autres occupations ?-Oui, jusqu'à un certain point. Je
désire cependant ajouter, en répondant à cette question, que de ce qu'un homme n'a.
pu gagner sa vie dans d'autres occupations, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il lui
soit impossible de faire un bon fonctionnaire publie, car beaucoup sont de bons servi-
teurs qui sont de mauvais maîtres. Ce serait différent si l'insuccès dans le monde
avait enlevé à l'employé son énergie.

Par M. Taché:
2533. Le personnel actuel du département des finances fait-il l'ouvrage d'une

manière satisfaisante ?-Il n'y a pas d'ouvrage en arrière, et en cela le service est
satisfaisant.

Par M. Brunel:
2534. Si l'organisation du département était meilleure, l'ouvrage pourrait-il être

fait d'une manière également satisfaisante et à moins de frais ?-Je ne sache pas que
l'on pourrait accomplir le travail du département à moins de frais.

Par M. White :
2535. Etes-vous d'avis que le public ne saurait exiger des'employés civils, dans

les départements, à Ottawa, plus de 6, heures de travail par jour, sauf annuellement
trois semaines de vacance ?-Oui.

2536. En ce qui concerne les commis de la première classe, ne croyez-vous pas
qu'il serait bon de définir clairement leurs devoirs et de n'accorder le grade et le
traitement de commis de première classe qu'à l'officier qui remplirait ces fonctions ?-
Oui, je le crois.

2537. A-t-on nommé, dans votre bureau, des personnes possédant des aptitudes
spéciales ?-Oui; une depuis que j'occupe ma charge actuelle.

2538. Trouvez-vous qu'il soit nécessaire de savoir le français et l'anglais pour
accomplir convenablement les devoirs de votre bureau ?-Il est désirable, mais non
pas nécessaire, que les officiers soient versés dans ces deux langues.

2539. Toutes les lettres .officielles qu'envoie votre département sont-elles copiées
à la presse ou à la main ?-A la presse.

Par M. Brunel:
2540. Pourrait-on classifier l'ouvrage de votre départe.ment de manière à indiquer

l'importance comparative de chaque partie de cet ouvrage, le degré de responsabilité
qu'elle entraîne, et l'habileté comparative nécessaire à l'accomplissement de chaque
classe d'ouvrage ?-Je ne doute pas qu'on le pourrait.

2541. Serait-il possible, au moyen de cette classification, de mieux proportionner
les appointements à l'importance de l'ouvrage fait par les différents commis, qu'ils ne-
le sont aujourd'hui.?-Je ne doute pas que cela pourrait être fait.
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2542. Que pensez-vous de la pratique prédominante dans le service, d'accorder
des augmentations annuelles d'appointements ?-Je ne l'approuve pas. Selon moi ce
système est injuste en lui-même, et la façon dont il est administré ne traite pas avec
équité le bon fonctionnaire et le fonctionnaire indifférent.

Par le président:
2543. Seriez-vous en faveur de l'établissement, dans chaque grade ou division,

d'un système de rétribution supplémentaire attaché à certain ouvrage ou certaines
fonctions particulières nécessitant chez le commis une habileté supérieure, et dont
l'exécution pourrait être confiée à l'employé de mérite à titre d'avancement ou de
récompense ?-Je n'ai pas dernièrement assez étudié cette question pour pouvoir don-
ner une opinion, mais le Rapport de la Commission de Playfair parle hautement de ce
système, qui du reste est. en vigueur à la Banque d'Angleterre, à celle de Londres et
Westminster, et ailleurs. Cela me porte à pencher pour ce système.

Par M. White :
2544. Ne croyez-vous pas que le groupement des officiers par classes tendrait à

diminuer le nombre des demandes particulières d'augmentation d'appointements ?-
Peut-être. Dans tous les cas cela vaudrait la peine d'essayer.

2545. Quel est l'avantage, à votre avis, d'avoir une échelle d'appointements
s'élevant d'un minimum à un maximum pour chaque classe au moyen d'une augmen-
tation annuelle ?-Je doute beaucoup de la valeur des augmentations annuelles.

Par M. Tilton:
2546. A-t-on jamais privé un employé du département des finances de l'augmen-

tation annuelle de ses appointements ?-Pas que je sache.
Par le président :

2547. Les appointements des commis de votre département sont-ils en proportion
de l'ouvrage qu'ils accomplissent ?-Oui, généralement-mais peut être pas toujours.

2548. Avez-vous besoin, dans votre département, de commis temporaires, et
pensez-vous qu'il soit bon d'employer de ces commis ?-Cinq ou six commis surnumé-
raires travaillent actuellement dans le département; je n'approuve pas, règle générale,
Femploi de commis temporaires, mais pour certains ouvrages cela peut être désirable,
comme par exemple, la transcription des réponses aux ordres du sénat et de la,
chambre des communes.

Par M. White:
2549. Combien reçoivent les commis temporaires de votre département ?-Deux

de ces commis reçoivent $2.50 par jour, les autres $2.00; les dimanches et fêtes
légales compris.

2550. Croyez-vous qu'il vaille mieux payer les commis temporaires à lit journée,
ou à la tâche ?-Dans le département des finances, il faut les payer à la journée.

2551. Vous avez, je crois, un certain nombre de femmes parmi les employés de
votre bureau, que pensez-vous de la manière dont elles accomplissent leurs devoirs?-'
Jne seule femme fait régulièrement partie de notre département, les autres, qui sont

employées à un travail purement inachinal, sont engagées suivant les besoins du
moment.

2552. Pensez-vous qu'il soit désirable d'employer des femmes dans les départe-
ments ?-Les femmes ont, je crois, les aptitudes nécessaires pour remplir certaines
fonctions du service public, et il peut être bon de leur confier ces fonctions.

Par M. Tilton;
2553. Y a-t-il eu des changements dans le personnel du département des finances

depuis que la commission a reçu l'état des employés de ce (épartement, et veuillez
dire en quoi ils ont consisté ?-Oui, un commis aux appointements de '1,800 a été mis
à la retraite, et un autre qui recevait $1,400 a été envoyé à Winnipeg, quoique son
nom apparaisse encore sur le ode.eaa de paie; ces deux personnes n'ont pas été
remplacées.

Par le président
2554. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, ce que vous pensez de l'arrangement

actuel des bureaux de votre département ?-L'installation est défectueuse. Il serait
beaucoup mieux d'avoii' de grandes salles dù plusieurs commis pourraient travailler
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ensemble, que tant de petites chambres dans chacunes desquelles un ou deux commis
seulement peuvent trouver place. Je préférerais même n'avoir qu'une seule grande
salle au lieu de deux.

2555. Quel effet auraient, à votre avis, sur le service public, sous le rapport de
l'efficacité et de l'économie, la distribution des bureaux que vous suggérez et le
système que vous voudriez voir établir pour les avancements ?--Cela aurait un bon
effet, je crois.

2556. Croyez-vous que l'on augmenterait l'économie et l'efficacité du service, en
ayant de grandes salles, comme vous l'avez dit ?-Oui, je n'en doute pas.

Par .M. White:
2557. Avez-vous, dans votre département, des personnes remplissant des fonctions

techniques ?-Le surintendant des assurances peut être considéré comme remplissant
des fonctions techniques.

2558. A-t-on adopté, dans votre bureau, le système d'amendes pour inconduite ?-
Non.,

W559. Croyez-vous que le sous-chef ou chef administratif d'un département ait,
d'apre- l'acto du service civil actuel, le pouvoir d'imposer une amende aux employés
de son bureau. pour cause d'inconduite ?-D'après ma manière d'interpréter l'Acte,
je ne le croirais pas; il n'a que le pouvoir de suspendre le fonctionnaire.

2560. Ne croyez-vous pas que l'on devrait donner au sous-ministre le pouvoir
d'imposer des amendes, pour cause d'inconduite ?-Je n'ai jamais étudié cette question,
ce serait un bon moyen de leur donner plus d'autorité.

Par le président :
2561. Tenez-vous un livre constatant la présence des employés, et tous les

officiers s'y inscrivent-ils régulièrement ?-Oui, je tiens un livre de présence, et tous
à l'exception des premiers commis et du secrétaire particulier s'y inscrivent.

2562. Quelle est votre opinion relativement au paiement de l'ouvrage supplé-
mentaire, c'est-à-ditre de l'ouvrage que le personnol régulier doit, à des époques de
pi-esse, faire après les heures régulières des bureaux ?-En général, je n'approuve pias
que l'on paie l'ouvrage de surcroît fait par le personnel permanent, cependant le
sous-chef devrait avoir le pouvoir de payer quelquefois le travail supplémentaire du
personnel permanent.

Par M. Tilton:
2563. Veuillez dire, s'il vous plaît, comment il devient nécessaire de forcer le

personnel permanent de votre département à travailler après les heures régulières
des bureaux, ou d'employer des commis surnuméraires ?-Principalement à raison
des rapports et réponses aux ordres du parlement qu'il y a à préparer.

2564. L'opinion que vous avez émise à l'égard de l'augmentation annuelle des
appointements est-elle basée sur ce que l'augmentation a été indistinctement accordée
à tous les membres du service; ou bien êtes-vous opposé à ce système en principe ?-
J'y suis opposé en principe, mais aussi grâce aux observations que j'ai pu faire ici des
conséquences de ce système.

Par M. Brunel:
2565. Vous avez paru douter de l'à propos de faire faire aux commis permanents

un travail de surcroît, et de les payer en conséquence, veuillez donc dire quelles sont
les raisons de ces doutes ?-Je crois qu'il serait désirable de payer les commis pour
l'ouvrage anormal qu'ils auraient à faire.

Par le président:
256. Le se;rvice extérieur de votre département comprend les sous-receveurs

généraux, les agents des caisses d'épargne et les auditeurs dans les provinces du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse, du Manitoba, de la Colombie-Britannique,
et un sons-receveur général à Toronto; veuillez donc dire si les différentes caisses
d'épargne sont inspectées, et à quels intervalles elles le sont?-Elles sont inspectées
une fois par année; cette inspection est maintenant faite par l'inspecteur financier.

2567. Les comptes de ces bureaux ont-ils toujours été trouvés en bon état par
l'inspecteur, ou y a-t-il découvert des irrégularités qui ont entraîné des pertes pour le
département ?-Il a été perdu cortaines sommes; cependant, règle générale, les
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comptes sont trouvés en bon état. Dans les occasions où le département a subi des
pertes, les cautions n'ont pas été déchargées, et les procès sont actuellement à s'ins-
traire devant les tribunaux.

2568. Signez-vous chaque chèque officiel émis par votre département ?-Je signe
tous les certificats sur lesquels les chèques sont émis, et de même, chaque chèque
officiel sur lequel ma signature doit nécessairement se trouver ; quant aux autres, ils
sont signés ou par l'auditeur général ou par moi-même, ou encore par un officier de
l'un ou l'autre des deux départements.

Par M. Barbeau :
2569. Vous arrive-t-il d'inspecter les livres des autres départements, et de sug-

gérer des modifications au système de comptabilité qu'ils adoptent ?-J'ai vu la plus
grande partie des livres des autres départements, mais ils ne m'appartient pas de les
inspecter.

2570. Etes-vous en état de dire si vous êtes content de la tenue des livres des
autres départements ?-Je ne suis pas en état de le dire.

257î1. Ne croyez-vous pas qu'il soit désirable de rendre plus uniforme la tenue
des livres des différents départements ?-Lors de la préparation de l'acte concernant
l'audition des comptes, je suggérai d'y inclure une disposition, tirée de l'acte anglais,
par laquelle la trésorerie devait être chargée de l'inspection des livres et avoir le
pouvoir de les rendre uniformes.

2572. Est-ce le département des finances ou celui de l'auditeur qui conserve les
registres concernant les affaires des finances ?-Le département des finances.

2573. La correspondance se fait-elle par les employés sans vous être soumise ?-
Je vois presque toutes les lettres avant qu'elles ne soient envoyées.

2574. Vous soumet-on aussi toutes les lettres qui sont reçues dans le départe-
ment ?-Oui, généralement parlant.

2575. Le ministre peut-il, en tout temps, obtenir de son département tous les
renseignements dont il peut avoir besoin, sans avoir à attendre de rapports de la part
des autres départements ?-Certainement,

2576. Quand il est découvert des erreurs dans les rapports reçus des autres
départements, qui voit à la correction de ces erreurs, est-ce le département des finan-
ces un celui de l'auditeur ?-C'est le département des finances quand les rapports lui
sont faits.

2577. Auquel de ces deux départements les divisions du service extérieur font-
elles rapport de leurs opérations ?-A tous les deux.

2578. Y a-t-il des retards dans l'envoi de ces rapports au département des finan-
cp, pour que l'on y fasse les écritures voulues ?-Il n'y a pas de délai inutile.

2579. Veuillez dire, s'il vous plaît, de quelle manière les billets du Canada sont
imprimés et livrés au gouvernement ?-Ils sont imprimés sur demande du départe-
ment, puis délivrés une fois imprimés.

2580. Le graveur n'a-t-il pas toujours dans sonétablissement des quantités consi-
dérabies de ces billets, et quelles sont les précautions pri-,es pour leur sûreté ? -Je ne
crois pas que le graveur en ait toujours des quantités considérables. Il a dans ses
établissements des voûtes à l'épreuve du feu, et il y conserve tous les billets qu'il peut
avoir de surplus.

Par le président:
2581. Avez-vous vous même conçu le système de comptabilité que. vous suivez

dans le département, et vos comptes sont-ils quelquefois inspectés par l'auditeur ?-
L'auditeur n'a rien à voir dans les livres du département des finances. J'ai moi-
même imaginé quelques-uns de nos livres, et je me propose de faire subir certains
changements à quelques autres.

2582. A quels intervalles le département des finances règle-t-il ses comptes avec
les différentes banques, en comparant avec les chèques non payés les balances tel
qu'indiquées par leurs comptes ?-Nous arrêtons nos comptes tous les mois avec
toutes les banques.

Par M. Barbeau:
2583. Quand pourrait-on imprimer les comptes publics après la fin d'un exercice,
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et pouvez-vous suggérer une méthode de simplifier la forme actuelle dans laquelle ces
comptes sont imprimés ?-Si les rapports nous étaient envoyés, tel qu'il est pourvu
dans l'acte concernant l'audition des comptes, rien n'empêcherait qu'ils fussent prêts
vers la Noël. Je n'ai pas de changement à suggérer dans le moment en ce qui con-
cerne la forme des comptes publics.

Par M. Mingaye :
2584. Les traites que donnent les banques pour les perceptions faites par les

douanes, le revenu de l'intérieur, et autres, sont-elles envoyées directement à votre
département ?-Les remises des douanes sont envoyées directement, les montants
perçus par le revenu de l'intérieur nous sont transmis par l'entremise de ce départe-
ment, mais il n'y a pas de retards.

2585. Les traites de la banque sont-elles, alors, accompagnées d'un certificat de
dépôt donné par la banque et par une lettre d'avis ?-Elles sont accompagnées d'un
récépissé fait en triplicata.

Z586. Envoie-t-on, dans tous les cas, pour chaque remise, une reconnaissance ou
quittance ?-Non, certainement, car le déposant possède déjà un reçu.

Par M. Tilton :
2587. Approuvez-vous le système de paiement sous l'autorité de lettres de crédit,

tel que suivi actuellement dans plusieurs départements, et est-il arrivé, à votre con-
naissance, des inconvénients ou paiements indus sous ce système ?-J'approuve plei-
nement le système, et je n'ai pas eu connaissance d'aucun inconvénient qui lui soit dû,
ni que l'on ait fait, d'après cette méthode, de paiements mal à propos.

Par le président:
2588. Comment sont payées les dépenses de voyage, dans votre département; le

sont-elles par une allocation de tant par jour ou bien n'accorde-t-on que les déboursés
réels ?--Dans quelques occasions une certaine allocation par jour est donnée, et dans
d'autres une allocation moindre.

2589. Avez-vous étudiez la question des pensions de retraite, et pouvez-vous sug-
gérer des n oyens ce perfectionner le système actuel?-Je ne suis pas en état de rien
suggérer; mais je trouve qu'un système convenable de pension de retraite a l'effet de
rendre le service public économique et meilleur.

Par M. White :
2590. Croyez-vous qu'un règlement forçant tous les fonctionnaires civils à se

retirer du service après avoir atteint un certain âge, serait avantageux au service
publie ?--Cela dépend de l'âge.

2591. D'après les dispositions de l'Acte actuel des pensions, l'officier qui a servi
pendant trente-cinq années a droit, comme allocation de retraite, au. sept dixièmes
de son truitement annuel, tandis que le temps qu'il pourra passer de plus dans le ser-
vice ne lui donnera droit à rien en sus; ne croyez-vous pas que si le gouvernement
trouve nécessaire, dans l'intérêt public, de garder dans le service, pendant huit à dix
ans de plus l'officier qui y a déjà passé trente-cinq ans, il devrait lui accorder une allo-
cation additionnelle, en le mettant à la retraite ?-D'après le système des pensions
suivi en Angleterre, il est permis d'accorder, dans certains cas, une allocation de
retraite égale au plein traitement, mais la chose est entourée de difficultés; il faut pour
chaque cas qu'il soit tenu minute des délibérations du conseil de la trésorerie, et cette
minute est ensuite soumise au parlement.

Par M. Brunel:
2592. Pouvez-vous fournir à la commission, un état indiquant quel effet a eu la

loi des pensions sur le coût du fonctionnement de votre département ?-Je ne le
pourrais pas commodément dans le moment.

Par M. Titon:
2592a. E e croyez-vous pas que l'on pourrait avec avantage pour le service,

étendre l'opération de l'acte des pensions de manière à accorder des pensions limitées
aux veuves et orphelins des fonctionnaires ?-Il y a une différence entre l'allocation
de retraite accordée à un fonctionnaire public et les pensions ou rentes viagères
données à sa veuve et ses orphelins. Dans plusieurs institutions l'assurance sur la
vie forme partie du système d'administration, et fonctionne d'une manière avanta-
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geuse, mais généralement, je crois, elle est distincte de la pension de retraite. Vide
v. g. la banque de Londres et Westminster.

2593. Les officiers des grades inférieurs de votre département possèdent-ils
généralement assez d'aptitudes et d'habileté pour pouvoir être avancés aux grades
plus élevés, s'il s'y présente des vacances ?-Oui, généralement.

Par le président
2594. On vous a déjà fait part du but pour lequel cette commission a été instituée,

et sur quoi doit porter l'investigation dont elle est chargée; elle a été en particulier
chargée d'étudier la question d'une nouvelle organisation théorique de chaque dépar-
tement. Veuillez donc être assez bon de nous communiquer vos idées sur ce point
important, et sur tout autre que votre interrogatoire n'aurait pas élucidé d'une
manière satisfaisante ?-Je n'ai rien à suggérer. Pour le présent, mais pour le
présent seulement, à l'exclusion de l'inspecteur financier et de la division de l'assu-
rance, le département a besoin, je crois, de trois premiers commis (de grade égal), de
6 commis de première classe, de 24 commis de seconde classe (des deux grades); et
de 3 commis de troisième classe.

DEPARTEMENT DES .CHEMINS DE FER ET CANAUX -(Suite.)

VENDREDI, 19 novembre 1880.

Interrogatoire de M. D. POTTINGER, surintendant en chef du chemin de fer Inter-
colonial :

Par le président:
2595. Veuillez dire, s'il vous plait, quelle charge vous exercez sur le chemin de

fer Intercolonial, et depuis com bien de temps vous appartenez au service ?-Je suis
entré au service au mois de juillet 186.1, et j'ai été nommé à ma charge actuelle le 21
février 1879. Avant cette époque et depuis le mois d'août 1814, j'étais garde-magasin
général; du 9 de novembre 1872 au mois d'août 1874, j'avais été chef de gare à
Halitax. Du moià de mai 1871 au mois de novembre 1872, j'avais été caissier du
chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse.

2596. Veuillez dire, s'il vous plaît, en termes généraux, quelle est l'étendue de vos
pouvoirs et la nature du travail ou des fonctions que vous devez accomplir ?-Je suis
le chef du chemin de fer, après M. Schr'eibe-, et j'ai le contrôle général de tout le
travail qui se fait sur ce chemin.. Pour la commodité de l'exploitation du chemin de
fer, on l'a divisé en six départements, dont chacun a un chef distinct: 1er, le départe-
ment général des marchandises et des voyageurs; 2me, le département de la circulation
(ce département se divise en deux parties, l'une comprend la route entre Québec et
Moncton, et l'autre entre Saint-Jean et Halifax, Pointe-du-Chêne et Pictou, chacun
de ces deux districts n un surintendant séparé); 3me, le département des ingénieurs;
ce département a la charge d'entretenir la voie et les constructions, y compris les
bâtiments et les ponts; 4me, le département de la comptabilité, qui a charge de
tous les comptes, et où convergent les comptes des différents départements; 5me, le
département de la mécanique, qui a charge de tout le matériel roulant et des machines ;
6me, le département des magasins, auquel il appartient d'acheter d'établir et de
prendre soin de tous les magasins, et des différents matériaux de tous genres.

Par M. Brunel:
2597. Contribuez-vous au fonds de retraite, et combien d'employés soumis à votre

surveillance, contribuent à ce fonds ?-Je contribue à ce fonds depuis 1-71. Le
comptable, le mécanicien-surintendant, l'agent général des marchandises et des voya-
geurs, l'auditeur et le payeur contribuent aussi à ce fonds, mais pas les autres
employés.

Par le président:
2598. Choisissez-vous et nommez-vous vous-même les officiers, commis ou autres

employés, dont vous avez le contrôle, sinon, veuillez dire qui les nomme ?-Les nomi-
251

44 Vicf'oria. A 1881,



Documents de la Session (No. 113.)

nations de même que les avancements sont faits d'après les conseils de M. Schreiber.
Quand il survient des vacances, je l'en informe, et lui recommande quelquefois pour
le pos:e vacant quelqu'un appartenant déjà au service.

25t9. Savez-vous personnellement si c'est réellement l'ingénieur en chef ou le
ministre qui désigne les personnes à nommer ?-Je crois que dans la plupart des
cas c'est le ministre.

2600. Quelle est la pratique suivie par le département pour les nominations aux
postes vacants et les avancements ?-La pratique suivie dans le département, de
même que les instructions du ministre et (le M. Selireiber sont, que l'on doit porter
aux postes vacants les personnes compétentes du service. Le ministre a aussi
ordonné qu'on ne choisît parmi le gens du dehors pour remplir les emplois vacants
que des personnes compétentes.

Par M. Brunel:
2601. Comment constate-t-on les aptitudes des employés que l'on vent avancer et

celles des aspirants du dehors? -On constate les aptitudes des employés par les
rapports de leurs supérieurs, ceux-ci connaissant la manière dont ils accomplissent
leurs devoirs. Mais il n'y a pas d'examens formels. Les nouvelles nominations ont
géné-alement lieu dans les divisions les moins importantes du service, en sorte que
les capacités de ces officiers n'ont pas à être aussi étendues; d'ailleurs ils sont pris à
l'esai, et si, après un stage de courte durée ils ne sont pas trouvés capables, ils sont
renvoyés.

2602. Déterminez-vous définitivement vous-même les avancements dans le ser-
vice, ou ne faites-vous que les recommander ?-Je les recommande seulement, puis si
M. Schreiber désire nommer une personne que je crois incompétente, je le lui dis et
il en nomme alors une autre. L'on ne me demande pas deux fois d'accepter un
officier auquel j'ai objecté.

Par le président :
2603. Vous est-il arrivé de révoquer pour cause d'incapacité quelque nomination

faite de la manière dont vous avez parlé ?-Oui, une ou deux.
Par M. Brunel :

2604. Vos recommandations sont-elles toujours adoptées ?-Mon premier choix
ne l'est pas toujours. Ordinairement, il y a un certain nombre de personnes qui
sont compétentes à remplir l'emploi vacant, et sur ce nombre, c'est ordinairement
quelqu'un que j'ai recommandé ou approuvé qui est nommé.

2605. Qui nomme les chefs de gare et comment sont-ils nommés ?-Leur nomi-
nation est faite comme celle des autres employés. M. Schreiber les nomme quand ils
sont pris en dehors du service; cependant ce n'est pas l'habitude de nommer chefs de
gai-es des étrangers au service. Ordinairement, le chef d'une gare peu importante
passe à une autre qui l'est davantage, ou bien l'emploi est donné à quelque sous-chef
de gare ou quelque opérateur du télégraphe.

Par M. Tilton :
260t3. Si les personnes avancées sont trouvées incapables, sont-elles forcées

d'abandonner le service, ou bien leur permet-on de garder les emplois qu'elles occu-
paient précédemment ?-Elles ne sont pas obligées d'abandonner le service, mais elles
peuvent reprendre les emplois qu'elles occupaient précédemment.

Par le président:
2607. Arrive-t-il de nommer à des emplois des personnes étrangères au service,

et veuillez dire si cela a lieu fréquemment, et à quels emplois elles sont ordinaire-
ment appelées ?-Il arrive fréquemment que-l'on nomme des personnes étrangères au
se-vice, mais presque invariablement c'est à des emplois inférieurs.

z608. Veuillez dire.ce qui en est de la capacité de votre personnel en général;
les commis ou autres officiers accomplissent-ils leurs devoirs d'une manière satisfai-
sante ?-Ils sont capables.

2609. Y en a-t-il qui, à raison de maladie, d'âge, ou pour toute autre cause, ne
sont pas capables de remplir leurs fonctions, et que vous aimeriez à voir remplacés
par d'autres plus capables ?-Un ou deux employés sont peut-être trop vieux pour
être utiles.
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Par M. White:
-2610. Voulez-vous dire quelles sont les heures de service des conducteurs de

convois à chaque voyage, et à quels intervalles se font les voyages ?-Le temps varie
naturellement sur les différents trains. Entre Saint-Jean et Amherst, et entre iHalifax
et Amherst, les conducteurs sont, de deux jours l'un, de service pendant onze heures
consécutive.

Par M. Brunel:
2611. Quel est le règlement à l'égard de la moyenne du nombre de milles que

doivent parcourir par jour, les mécaniciens, les chauffeurs, les conducteurs et les
garde-freins des convois de voyageurs et de- marchandises ?-Rien ne règle cette
moyenne, mais sur les convois de voyageurs, 100 milles constituent en moyenne une
journée de travail, pour les mécaniciens et les chauffeurs, et de 80 à 90 milles sur
les trains de marchandises. La moyenne pour les conducteurs et les garde-freins
est un peu plus élevée.

2612. Arrive-t-il quelquefois que les employés d'un convoi soient obligés de faire
un si long service que cela peut nuire à leurs forces physiques ou mentales ?-Non,
pas à ma connaissance, et quoique le système de paiement à tant du voyage soit pour
ces employés un encouragement à rester de service aussi longtemps qu'ils le peuvent,
cependant le surintendant du district et le contre-maître des locomotives font atten-
tion à ce que les hommes ne travaillent pas quand ils devraient se reposer. Outre
cela, il y a toujours assez d'employés pour empêcher que les hommes ne soient sur-
chargés de travail.

2613. Pendant combien d'heures par jour les préposés aux signaux et les
aiguilleurs sont-ils de service ?-Dans les gares où le trafic est considérable, comme-à
Moncton, il y a les employés du jour et ceux de la nuit. Dans la plupart des autres
gares, pendant le jour le chef de gare fait le service, et "pendant la nuit le sous-chef
de gare ou l'opérateur du télégraphe; la longueur de ce service est de dix à douze
heures.

2614. La marche de vos convois est-elle déterminée par un tableau des heures de
départ et d'arrivée, ou est-elle dirigée au moyen du télégraphe, ou bien encore est-elle
assujétie aux deux systèmes ?-La marche des convois est assujétie à ces deux sys-
tèmes. Les heures de départ et d'arrivée de tous les trains réguliers est indiquée sur
le tableau, tandis que les convois spéciaux sont dirigés au moyen du télégraphe ; il
en est aussi quelquefois de même des convois réguliers.

2615. Pendant combien d'heures les préposés au départ des convois sont-ils de
service ?-Huit heures par jour.

Par M. White:
2616. Les voyages des conducteurs des convois sont-ils arrangés de manière à

leur permettre de revenir à leur point de départ, sans interruption ; par exemple le
conducteur qui part de Halifax change-il de convoi à un certain endroit, de façon à
revenir immédiatement à Halifah, ou bien se rend-il jusqu'à disons Moncton, pour
revenir le jour suivant ?-Le service de quelques-uns des conducteurs sst disposé de
telle façon qu'ils peuvent revenir chez eux le soir; d'autres, tels que ceux des convois
de nuit voyageant entre flalifax et Saint-Jean, font tout le trajet du convoi, et
reviennent le jour suivant.

2617. Les conducteurs des convois de nuit sont-ils mieux rétribués que ceux qui
reviennent à leurs demeures sans être obligés de s'absenter toute la nuit ?-Non, ils
ne le sont pas. Un certain nombre de conducteurs reçoivent $60 par mois, d'autres
$2 par jour et d'autres $ L50. Dernièrement, il a été décidé de payer les conducteurs
de trains de marchandises tant du voyage, la longueur des trajets étant à peu près la
même que pour les mécaniciens et les chauffeurs.

2618 Permet-on aux conducteurs de recevoir sur les convois le prix des places
des voyageurs, et exigent-ils un extra de ceux qui n'ont pas pris leurs billets avant
d'entrer dans le convoi ?-Les conducteurs ont la permission de recevoir le prix des
places sur les convois. Il n'est pas d'extra des voyageurs.

2619. Quel moyen avez-vous'de contrôler l'argent que le conducteur reçoit des.
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voyageurs sur les convois ?-Chaque conducteur doit remettre un billet au voyageur,
et faire rapport à l'auditeur de l'argent qu'il a reçu.

Par M. Brunel:
2620. Avez-vous étudié s'il y aurait possibilité ou s'il serait à propos de limiter

la vente des billets et la perception du prix des places à des agents régulièrement
nommés et aux chefs de gare, et d'imposer une peine ou amende aux personnes qui
prendraient leurs sièges sur les convois sans avoir au préalable payé leur placé ?-La
question de la pénalité a été étudiée, mais on n'a pas cru possible d'exiger plus qu'un
prix plus élevé pour les places. En ce qui concerne la vente des billets, il serait
désirable de la limiter à des.agents duement autorisés.

Par le président :
2621. Comment s'observe la discipline parmi les employés du chemin, et

-comment sont punies les infractions, si toutefois elles le sont ?-La discipline est
bonne et bien maintenue. Les infractions sont punies par l'amende, la suspension,
la mutation de rang, la diminution des appointements, et la démission. Nous avons
souvent à imposer des amendes, il n'est pas rare d'avoir à suspendre des fonction-
naires, mais il n'arrive pas souvent de démissions absolues.

Par M. Tilton :
2622. Comment obtenez-vous les fonds nécessaires à la dépense courante, et com-

ment ces fnds sônt-ils déboursés?--Tous les mois on demande à.M. Schreiber le mon-
tant d'argent que l'on croit nécessaire par la dépense du mois. Le département des
finances écrit alors une lettre de crédit pour le montant demandé sur la banque de
Montréal à Moncton, et l'on retire l'ai-gent de la banque, de temps en temps, suivant
les besoins, au moyen de chèques portant la signature du comptable, et la contre-
signature du surintendant en chef. Chaque semaine, on envoie un état détaillé de la
dépense au département des finances, à Ottawa, ainsi qu'à celui des chemins de fer.

Par M. Barbeau :
2623. Comment obtenez-vous les approvisionnements dont vous avez besoin sur

le chemin, et quel contrôle exercez-vous sur leur consommation ?-Les approvision-
nements sont fournis au garde-magasin, principalement sous contrat. Le garde-maga-
sin demande des soumissions par le moyen de circulaires adressées à toutes les per-
sonnes qui font le commerce de l'article particulier dont on a besoin. L'on envoie de
même des circulaires à tous ceux qui en demandent. Lorsque les soumissions sont
reçues, le garde-magasin et un de ses commis les classifient, puis elles sont -soumises
au surintendant en chef. Ce dernier se prononce sur ces soumissions, choisissant
ordinairement la plus basse, à moins qu'il n'ait de bonnes raisons d'en agir autre-
ment.

2624. Tient-on compte de tous ces approvisionnements, de manière à pouvoir
vérifier en tout temps quelle est la balance en magasins ; et à quels intervailes en
fait-on l'inventaire ?-Un certain nombre de magasins sont établis à des postes con-
venables sur le parcours du chemin, mais le principal magasin se trouve à Moncton.
Quand la personne qui fournit les marchandises les délivre aux magasins, elle remet
en même temps une facture, mentionnant la quantité et le prix des articles. Le
gai-de-magasin, ou son aide, compare les marchandises avec la facture, et quand il
s'est assuré que toutes les marchandises ont été délivrées, il en passe écritures dans
le grand-livre de contrôle tenu à cette fin. Ce livre porte des comptes ouverts pour
tous les différents articles dont on a besoin sur le chemin de fer, et chaque page est
divisée en colonnes indiquant de gauche à droite la quantité reçue, celle qui a été
consommée, et la balance restant en magasiis. On inscrit journellement dans ce
livre les livraisons d'approvisionnements qui ont lieu de temps à autre ; en sorte que
l'on peut, à chaque instant, par une simple comparaison des approvisionnements avec
le livre, voir si l'on a ou non, en magasins, les quantités exactes qui doivent s'y
trouver. Le garde magasin distribue les approvisionnements pour la consommation,
sur les demandes qui lui sont faites par les chefs des six départements ci-dessus men-
tionnés, chacun d'eux ayant le pouvoir de demander ce dont son: propre départe-
ment a besoin. L'inventaire se fait une fois par année, le 30 avril.
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Par le président
2625. Quelle pratique suivez-vous à l'égard des entreprises de fourniture pour les

approvisionnements plus importants, telle que la houille, etc. ?-Les soumissions
pour la fourniture de la houille ont été demandées par la voie des journaux l'année
dernière. Je ne suis pas certain qu'il en soit toujours ainsi,-eu tous les ans, nous
publions des circulaires demandant des soumissions pour la fourniture des traverses.
L'été dernier 40 tonnes de rails et d'éclisses ont été fournies, après que des soumissions
eurent été publiquement demandées.

Par X Barbeau :
2626. De quelle manière se font les recettes provenant du transport des mar-

chandises et des voyageurs, et comment en est-il rendu coimpte ?-L'argent payé pour
le transport des marchandises et pour les places des voyageurs est reçu pai- les chefs
de gare et les agents préposés à la vente des billets, sur le parcours du chemin. Ces
personnes transmettent ensuite l'argent à un aissier, dont le bureau est situé à
Moncton. L'argent perçu dans quelques-unes des gares les plus importantes est
envoyé tous les jours, et seulement trois fois par semaine dans les gares moins impor-
tantes. Le caissier de Moncton compte l'argent, inscrit le montant de chaque remise
dans son livre de caisse, et le dépose journellement à la Banque de Montréal à Moncton.
L'auditeur vérifie, chaque jour, les comptes du caissier de Moncton et compte la
balance en caisse.

2627. Comment contrôlez-vous les deniers que les officiers reçoivent ?-Les chefs
de gare font, chaque mois, rapport à l'auditeur, de toutes les feuilles de route qu'ils
ont envoyées ou qu'ils ont reçues; et toutes ces feuilles de route se vérifient au moyen de
la comparaison avec les rapports correspondants. Les agents préposés à la vente des
billets font également rapport à l'auditeur des billets vendus, et ces rapports sont
aussi vérifiés dans le bureau de l'auditeur.

28I28. Quel genre d'états envoyez-vous au départementà Ottawa, et à quels inter-
valles les envoyez-vous ?-Nous envoyons, chaque mois, au département des chemins
dc fer, des étais détaillés complets des recettes et des dépenses, avec le calcul des
moyennes, et l'état comparatif pour le mois correspondant de l'année précédente.

2629. A quels intervalles l'auditeur inspecte-t-il les comptes des agents des diffé-
rentes stations; veuillez dire aussi quand l'inspecteur des finances accomplit son
inspection ?-Ces inspections ne se font pas à des époques particulières, mais l'audi-
teur visite toutes les stations à de fréquents intervalles, tout en prenant plus de soin
dans les stations importantes. Les stations sont toutes visitées à des intervalles indé-
terminés, au moins deux ou trois fois par année. L'inspecteur financier visite de
temps en temps Moncton et les principaux postes sur le parcours du chemin, et fait.
l'examen des comptes.

2630. A-t-on découvert que des irrégularités aient été commises par des officiers ?
-L'on a quelquefois découvert de légères irrégularités dans les comptes des stations,
mais le gouveinement n'a rien perdu. Aucun détournement de fonds dont je me
souvienne n'a eu lieu dans les bureaux de ce chemin de fer, à part celui dont le ci-
devant caissier s'est rendu coupable. Dans cette occasion, le gouvernement a peut-
être perdu de $2,000 à $3,000.

2631. Les officiers qui perçoivent de l'argent ont-ils à fournir un cautionnement
pour l'exécution fidèle de leurs devoirs ?-Oui, les officiers qui perçoivent de l'argent,
les conducteurs compris, doivent fournir une police de garantie d'une compagnie
approuvée par le gouvernement.

Par le président:
2632. Quelle est la pratique suivie à l'égard de vos dépenses de voyage et de

celles du Personnel ; vous est-il payé une somme déterminée par jour, ou bien
seulement vos deboursés réels ?-1 n'est accordé d'allocation déterminée à aucun
officier du chemin de fer, les cépenses réelles sont seules payées, et l'on doit en rendre
un compte raisonnablement détaillé.

Par M. Brunel:
2633. Y a-t-il eu des collisions ou autres accidents sérieux sur le chemin de fer

Intercolonial depuis que vous occupez votre charge actuelle ?-Il y on a eu quatre,
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si je me rappelle bien. Dans deux circonstances la collision a eu lieu à l'avant des
convois, et dans les deux autres à l'arrière.

2634. Attribuez-vous ces accidents à des excès de travail de la part des employés.,
ou bien à quelque négligence?-Les accidents ont eu pour cause la négligence du
devoir, et non pas l'excès de travail.

2635. Quel est le nombre moyen par mille des manoeuvres employés aux
réparations sur la voie, en distinguant les contre-maîtres des journaliers ordinaires ?
-Le chemin est divisé par sections, dont la longueur moyenne est d'environ cinq
milles, et sur chacune de ces sections, il y a un contre-maître et trois journaliers.

2636. Le personnel du chemin, toutes classes comprises, est-il suffisant pour
l'exploitation sûre et efficace du chemin, et pour son entretien dans un bon état?
-Oui, le personnel est suffisant dans chaque département.

Par M. Tilton:
2637. Pourriez suggérer quelques moyens qui auraient l'effet d'augmenter l'effi-

cacité de votre personnel, ou de rendre l'exploitation du chemin plus parfaite ?-
C'est le but que nous nous proposons. Mais je n'ai rien à suggérer dans le moment
a ce propos.

DEPARTEMEIT DES FINANCES.-Suite.

SAMEDI, 20 novembre 18iO.

Interrogatoire de Mr R. W. BAxTEa, du département des finances:
Par le président:

2638. Depuis combien de temps appartenez-vous au service; quelle est votre
charge actuelle, et depuis combien de temps l'exercez-vous ?-Il y aura 24 ans le 16
février 1881 que j'appartiens au service. Je suis commis de première classe dans le
département des finances. J'étais commis de première classe dès avant la confédé-
ration, et je remplis nies fonctions actuelles depuis 1874.

2639. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, la nature du travail que vous avez à
accomplir ?- Je suis chargé de surveiller le grand-livre des crédits. Je signe tous les
chèques et lettres de crédit des départements, de même que les avis envoyés aux
banques de tous îes changements opérés sur les bordereaux de paie; je prépare les
bordereaux de paie et les chèques mensuels des appointements des officiers dc dépar-
tement. Pendant l'absence du sous-ministre, Je signe moi-même les chèques des
officiers du département de même que les certificats donnés aux porteurs d'effets
publies, et les autorisations de payer aux exécuteurs testamentaires, administrateurs,
etc., les balances restant dans les caisses d'épargne du gouvernement, au crédit des
déposants décédés; je signe les certilcats sur lesquels sont émis les chèques et les
lettres de crédit; et aussi les lettres de change. J'ai à surveiller les dividendes semi-
annuels des effiets publics, prenant soin de tous les chèques renvoyés pour n'avoir pas
été réclamés. Le livre des pensions de retraite a aussi été placé sons mes soins, et
j'ai charge que toutes les affaires relatives à ce service J'ai charge des livres
d'appointements pour le service tout entier, tant intérieur qu'extérieur. Je prépare
aussi aes réponses aux ordres du parlement, et tiens mémoire de tous les arrêtés du
conseil relatifs au paiement de deniers. Je prépare aussi les mandats du gouverneur'
genéral.

2640. Tous les paiements pour le compte des crédits votés par le parlement, ou
pour tout autre, se font-ils en vertu d'un arrêté du conseil ?-Tous les paiements
d'une nature routinière, tels que, par exemple, ceux de la dépense générale le l'immi-
gration, de la milice, de la marine et des pêcheries, des postes, etc., sont effectués sur
une simple demande faite à l'auditeur générai par le département qui a charge du
service dans lequel cette dépenso est nécessaire, sans qu'il y ait besoin d'un
arrêté du conseil; mais lorsqu'il s'agit d'employer les crédits pour les tra-
vaux publics ou les chemins de fer et canaux, il est nécessaire qu'un arrêté
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du conseil permette l'emploi des crédits du parlement. Un arrêté du con-
seil est également nécessaire pour le paiement de chaque article de la dépense,
désignée dans les comptes publics sous le titre de .Dépenses imprévues, bien
que le parlement vote, chaque année, un certain montant pour faire face à ces paie-
ments. Le ministi-e des finances soumet au parlement dans les quinze jours qui
suivent la réunion des chambres, un état des dépenses imprévues. Dans les occa-
sions où il est d'urgence, dans l'intérèt public, de faire immédiatement une dé-
pense d'une nature spéciale, et pour laquelle aucun crédit n'a été voté par le Parle-
ment, un mandat spécial de Son Excellence le gouverneur généralest alors émis,
conformément aux dispositions de l'acte 41 Vict., chap. 7, art. 32, pour le montant
nécessaire.

2641. Croyez-vous que l'on pourrait simplifier la classification actuelle du service
civil et:de cette manière rendre l'administration plus efficace et plus économiqe ?-
Si l'on suppose que toutes les personnes nommées à des emplois dans le service ont
les capacités nécessaires exigées par l'acte du service civil, je crois que le système
actuel des augmentations d'appointements données en récompense de l'accomplisse-
ment fidèle des devoirs, est excellent; mais au lieu de répartir les commis de la
seconde classe en deux divisions comme ils le sont maintenant, je diviserais pluôt
ceux de la première classe, et cela pour les raisons suivantes:

Généralement, les commis de la seconde classe cadette passent de cette division
à la division ancienne, quand ils ont servi le nombre d'années prescrit par l'acte.
Ces commis de la seconde classe ancienne pourront ensuite par leur bonne conduite
et leur assiduité soutenue au travail du bureau, quoique ne possédant aucune capacité
particulière, gagner l'estime et l'approbation du sous-ministre, jusqu'à l'engager à les
porter à la première classe, où, cependant, ils continueront le même genre de travail
qu'ils accomplissaient dans la seconde classe. Pendant ce temps, un autre fonction-
naire qui aura été également avancé, et qui, outre sa bonne conduite et son attention
aux devoirs, se recommandera par des connaissances spéciales, arrivera en consé-
quence à se trouver chargé de devoirs très importants, entraînant beaucoup de
responsabilité, tandis que faute de l'habileté nécessaire les premiers mentionnés
seront exclus de ces fonctions. Cependant, d'après le système actuel, tous se trou-
veront précisément sur le même pied.

Pour cette raison, il devrait y avoir, il me semble, une classification qui distin-
guerait ces deux catégories de commis de la première classe ; en un mot, le rang et
le traitement du commis de la plus haute classe devraient être tels, vu la somme de
responsabilité qui lui incombe, que, survenant l'absence du sous-ministre ou du pre-
mier commis, il aurait déjà une position commandant le respect des officiers qui se
trouveraient ainsi soumis à son contrôle.

Interrogatoire de M. F. TOLiLx, du département des finances
Par le président :

2642. Voulez-vous avoir la bonté de dire quelle est votre charge dans le départe-
ment des finances, et depuis combien de temps vous l'occupez ?-Pendart sept ans
j'ai été commis de première classe, mais je suis maintenant secrétaire particulier du
ministre des finances.

2643. Avez-vous étudié la question des nominations aux emplois du service ?-
D'après mon expérience dans le service, les nominations devraient être, je crois,
précédées d'un examen, puis suivies d'un temps d'épreuve, disons d'une année au
moins.

Par M. Taché :
2644. Lequel préféreriez-vous, de l'examen ou du stage, pour constater les capa-

cité d'un aspirant ?-Tous 2les deux, je crois, devraient être employés. En effet, il ne
s'ensuit pas, je crois, qu'un homme dont l'examen a été bon, doit nécessairement faire
un bon officier.
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Par le président:
2645. Parez-vous d'un examen de concours, et devant qui cesexamens devraient-

ils avoir lieu ?-Non; l'officier après sa nomination à un emploi dans le service civil,
devrait être obligé de passer un examen sur les matières qu'il doit connaître pour
accomplir les devoirs de son emploi. Ces examens devraient avoir lieu, je crois,
comme dans la Grande-Bretagne, devant un conseil du service civil,

2646. Quel est l'âge que vous considérez le meilleur pour l'entrée au service ?-
De 18 à 19 ans.

2647. En ce qui concerne l'avancement, devrait-il se faire, à votre avis, à l'an-
cienneté ou au mérite ?-Toutes choses égales d'ailleurs, il devrait se faire à l'ancien-
neté.

2648. Lorsqu'il se présente des vacances dans les emplois élevés du service,
devrait-on avancer ceux qui appartiennent déjà à l'administration, plutôt que de
nommer à ces emplois des personnes du dehors ?- Certainement, si les officiers infé-
rieurs sont en état de remplir les postes vacants.

2649. Croyez-vous que la méthode prédominante de faire les nominations soit de
nature à attirer dans le ,ervice des officiers à qui on pourra par la suite donner de
l'avancement ?-Je préfère ne pas répondre à cette question.

2650. Croyez-vous qu'on pourrait simplifier la classification actuelle du. service,
et de cette manière rendre l'administration plus efficace et plus économique ?-Je
crois que les grades devraient être répartis comme suit:

Sous-ministres.
Officiers ou premiers commis, un grade seulement.
Commis de première classe do

" deuxième classe do
" troisième classe do
"i stagiaires.

Je crois aussi que le maximum des appointements de la seconde classe ne devrait
pas, comme maintenant, excéder de $200 le minimum des appointements de la
première classe.

2651. Avez-vous eu beaucoup d'expérience dans la manière de tenir les livres
de banque, avant votre entrée au service ?-J'ai passé onze ans dans les banques, en
Angleterre, tant dans la banque de la Colombie-Britannique que dans la banque de
l'Amérique du Nord.

2652. Pourriez-vous suggérer quelques moyens de perfectionner le système de
tenir quelques-uns des livres du département des finances ?-L'on pourrait, je crois,
simplifier le système que l'on suit actuellement dans le département des finances, et
obtenir les mêmes résultats au moyen de la méthode suivante, suivie dans toutes les
banques de ce pays, comme dans celles de l'Angleterre : Je suggérerais de tenir
alternativement deux livres de caisse, dans l'un desquels seraient inscrites en détail
toutes les recettes en argent d'un même jour, et dans l'autre celles du jour suivant,
pendant que les inscriptions faites dans le premier seraient vérifiées et portées dans
le grand-livre, lequel devrait être tenu selon le système des balances progressives.
Lorsqu'il n'y a pas transport d'espèces, comame dans le cas de virements, etc., l'inscrip-
tion devrait être faite dans le journal et portées aussi le jour suivant dans le grand-
livre. Les paiements en argent devraient aussi être traités de la même façon.
L'avantage qu'il y a d'avoir deux livres de caisse alternatifs, est que l'un peut être
employé aux affaires du jour tandis que l'autre l'est à la transcription dans le grand-
livre des écritures de la veille. L'état fourni tous les dix jours au ministre des
finances pourrait ainsi être préparé en faisant simplement le relevé des balances des
grands-livres.

2653. Quelle opinion avez-vous de la méthode prédominante d'accorder l'augmen-
tation annuelle des appointements établie par la loi ?-L'on ne devrait pas, suivant
moi, obliger un homme qui a été nommé à une classe particulière du service, d'y rester
jusqu'a ce qu'il ait atteint le maximum des appointements de cette classe, au moyen
de l'augmentation de $50 établie par la loi, si cet officier possède, à la satisfaction de
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ses supérieurs, des qualités qui le rende digne d'être avancé à une classe plus élevée
Si un homme mérite de l'avancement qu'on le lui donne; il sera certainement plus
zélé dans l'accomplissement de ses devoirs, s'il sait pouvoir améliorer sa position en
déployant du zèle pour le service, et en se montrant capable d'occuper des postes
plus élevés dans la carrière qu'il a choisie.

2654. Pourriez-vous suggérer quelques moyens de perfectionner l'acte actuel des
pensions ?-Tant qu'un homme appartient au service, y aurait-il passé même 35
années, il devrait, je crois, toujours contribuer au fonds de retraite. Tout système
qui serait adopté de façon à donner une certaine somme à la veuve d'un officier, sous
forme d'annuité ou de gratification, comme cela se fait maintenant à la Banque de
Montréal, serait, je crois, dans l'intérêt du service, et certainement très populaire
parmi tous ses membres; et je ne crois pas me tromper en disant que les membres
du service en général augmenteraient avec plaisir leurs contributions à la caisse de
pensions si cela était fait.

La séance est levée.

D.ÉPARTEMIENT DES CHEMINS DE FER ET CANA UX.-Suite

LUNDI, 22 rovembre 1880.
Nouvel interrogatoire de M. D. POTTINGER, surintendant en chef du chemin de fer

Intercolonial :
2655. Y a-t-il sur le chemin de fer Intercolonial quelque organisation pourvoyant

aux besoins des employés que la maladie ou des accidents ont rendus incapables, ou
à ceux des veuves et orphelins en cas de mort ?-Le chemin de fer a
une caisse appelée Caisse d'Assurance des Employés contre les Accidents ;
et l'on retient chaque mois une certaine somme des appointements ou gages
de tous les employés au profit de cette caisse. Ces retenues sont faites
conformément à une circulaire de M. Brydges, ci-devant surintendant général
du chemin de fer, en date du 30 janvier 1875, et au mémoire qui lui est annexé.
Il était dit dans cette circulaire que le gouvernement contribuerait à fonder
cette caisse; mais les contributions des employés ayant été plus que suffisantes,
le gouvernement n'a jamais eu à y contribuer. D'après la règle il ne doit être fait
de paiements que dans les cas d'accidents arrivant dans le service du chemin, mais
ce règlement a été interprété, à la mort de plusieurs employés, d'une manière très
libérale. Quand des personnes contribuant au fonds sont victimes d'accidents, les
frais du médecin sont payés, et quand on paie la réclamation due à la mort des officiers,
l'on y inclut aussi les frais des funérailles. Comme les retenues sur les gages des
employés sont obligatoires, quelques-uns d'eux ont objecté, et le ministre, afin de
prévenir autant que possible, ces objections a ordonné il y a quelque tempS, qu'il fût
tenu une enquête sur le fonctionnement du système, et qu'il lui fût soumis un
rapport complet indiquant comment on pourrait le perfectionner. L'enquête
est à s'instruire, mais le rapport n'a pas encore été préparé. Comme un des résultats
de l'opération de ce système jusqu'ici, je puis dire qu'au mois de janvier 1879, après
paiement de toutes les réclamations, on avait encore en mains une balance (le $8,6i83.:3O.
L'administration du système est entièrement sous le contrôle des principaux officiers
du chemin do fer, mais les fonds sont déposés au crédit du receveur général. Comme
le système ne couvre que les accidents, les employés ne l'ont pas trouvé suffisant, et
en ont établi d'eux-mêmes un autre, appelé Association d'Assurance (lu Chemin de
fer Intercolonial. Cette caisse fût établie le 24 janvier 1878. Le plan de l'associa-
tion est très simple. Il est payé un droit de 50 cents lors de l'entrée dans la
société, et les membres n'ont pas à payer autre chose, si ce n'est à la mort d'un des
sociétaires ; tous paient alors la somme d'une piastre. La contribution à cette caisse
est volontaire. Le nombre des souscripteurs en 1878 n'était que de 120, mais à la
date du dernier rapport il y en avait plus de 500. Cette somme d'une piastre est
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perçue par un des membres de l'association, qui accompagne le payeur. Ceux qui ne
veulent pas payer sont rayés de la liste. Si l'employé quitte le service il n'est pas
privé pour cela du droit de profiter de ce système, pourvu qu'il fasse tous les verse-
ments. Le secrétaire envoie maintenant des avis à des personnes demeurant dans
différentes parties des Etats-Unis et du Canada.

Par M. Taché:
2656. Dans quelle forme et pour quel but la balance dont vous avez parlé est-

elle gardée; est-elle tenue en fidéicommis, ou bien est-elle comprise dans les recettes
du chemin de fer comme argent appartenant au gouvernement ?-Parmi les comptes
ouverts dans les livres du chemin de fer, il s'en trouve un pour la caisse d'assurance
des employés, et l'on crédite à ce compte les retenues sur les appointements et salaires
des employés, et les indemnités qui leur seront payées lorsqu'il survient des accidents,
sont portées au débit. Actuellement la balance au crédit excède $8,000. Les retenues
sur les appointements et salaires des employés sont déposées à la Banque de Montréal
au crédit du receveur général, mais elles ne font pas partie des recettes du chemin de
fer Intercolonial. Le gouvernement tient simplement cet argent en fidéicommis. Il
n'a pas été crédité d'intérêts à ce compte.

Par M Tilton :
2657. N'y a-t-il pas, dans le service du chemin de fer Intercolonial, un certain

nombre de commis que l'on peut considérer comme des employés réguliers, qui
occupent leurs emplois depuis déjà quelques a-nées, et qui ne contribuent pas à la
caisse de retraite, quoiqu'ils devraient en justice y contribuer ?-11 y a de fait dans
le service du chemin de fer un certain nombre de commis qui appartiennent au
service depuis nombre d'années, sans qu'aucune déduction ne soit faite de leurs
appointements pour la caisse de retraite. Je ne puis exprimer d'opinion, si l'on
devrait ou non faire contribuer ces personnes.

2658. Quelques-uns de ces commis ne vous ont-ils pas exprimé le désir de con-
tribuer, pour une partie de leurs appointements, au fonds de retraite ?-Un certain
nombre d'officiers et de commis, ainsi que des conducteurs, (les chefs de gares et des
préposés aux bagages, m'ont prié de mettre leurs noms sur la liste des personnes
susceptibles de bénéficier de la caisse de retraite.

Par M. Brunel :
2659. Les commis, dont les noms apparaissent sur l'état fourni à la commission,

sont-ils employés au mois ou à l'année, et ont-ils droit à un certain temps d'avis
quand on veut les renvoyer ?-Ces commis sont employés au mois et ont droit à deux
mois d'avis.

2660. Serait-il désirable, à votre avis, d'établir un système grâce auquel les
conducteurs et les mécaniciens pourraient compter sur quelques ressources quand ils
auraient cessé d'être capables de faire le service, pourvu que leur conduite ait été
satisfaisante ?-11 serait désirable, je crois, que non seulement les conducteurs et les
mécaniciens, mais tous les employés réguliers, fussent encouragés et aidés à s'assurer
quelques moyens de subsistance.

Z661. Ne croyez-vous pas que cette certitude d'avoir dans le vieil âge quelques
ressources pour faire face aux besoins de la vie, aurait l'effet d'engager de meilleures
classes d'hommes à travailler sur les chemins de fer, tout en les intéressant davantage
à accomplir leurs devoirs ?-Oui, je le crois.

2662. L'état qui a été fourni à la Commission indique le nombre entier des
commis et autres employés de chaque classe, ainsi que la totalité des montants payés
tous les mois à chaque classe. Voulez-vods, s'il vous plaît, dire à la commission quels
sont le maximum et le minimum des appointements pour chacune des classes d'em-
ployés ?-Le maximum des appointements des commis est de $66.66 par mois, le
minimum de $20; les appointements des opérateurs varient de $10 à $40 par mois;
les préposés au départ dés convois ont de $50 à $66.66 par mois (ces derniers sont
compris sous la désignation d'opérateurs); les chefs de gares ou agents reçoivent de
$25 à $83.3; lés conducteurs, de 81.50 par jour à $60 par mois; les facteurs aux
bagages, (le $1.35 par jour à $45 par mois; les garde freins, de $1.25 à $1.35 par jour;.
les inspecteurs de la voie, $100 par mois; les contre-maîtres travaillant sur la voie,
de $1.25 à $1.50 par jour.
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2663. Comment sont classifiés et distribués les 116 commis du chemin, et pen-
dant quelles heures doivent-ils assister au bureau? -Les commis ne sont pas du tout
classifiés. Les heures de bureau sont de 9 a.m. à 1 p.m. et de 2 p.m. à 6 p.m; les
heures sont plus longues lorsqu'il y a nécessité.

2664. Quel est en moyenne le nombre total de milles que parcourent chaque jour
les convois des voyageurs, les trains de marchandises et les trains de service ?-La
moyenne pour les convois des voyageurs est de 2,600 milles, et pour les trains de
marchandises de 5,300; je ne puis donner le nombre moyen de milles que parcourent
les trains de service.

DÉPARTENIENT DES FINANCES.-(Suite.)

MARDI, 23 novembre 1Q80.
Interrogatoire de Mr T. D. Tins, inspecteur financier:

Par le président:
2665. Vous ôtes l'inspecteur financier du Canada. Voulez-vous dire, s'il vous

plaît, depuis combien de temps vous appartenez au service et occupez votre charge
actuelle ?-J'appartiens au service depuis vingt-deux ans, et j'occupe ma charge
actuelle depuis onze ans; je fais cependant fonctions d'inspecteur depuis la date de la
confédération.

2666. Voulez-vous avoir la bonté de nous dire la nature de vos attributions et de
vos fonctions ?-Aujourd'hui mes fonctions consistent à inspecter les bureaux des
sous-receveurs généraux et les différentes caisses d'épargnes placées sous le contrôle
du département des finances. J'inspecte aussi, de temps à autre, les comptes des
principaux bureaux des chemins de fer exploités par le gouvernement fédéral. Il
arrive qu'on m'assigne quelquefois divers autres devoirs que je pourrais difficilement
décrire. Il m'est aussi arrivé d'agir comme sous-ministre durant l'absence de M.
Courtney.

2667. Connaissez-vous l'acte du service civil de 1868, et savez-vous si l'on observe
les dispositions qu'il contient relativement aux nominations aux emplois dans le
service ?-Il me reste au souvenir général des dispositions de cet acte, mais je ne l'ai
pas relu depuis quelque temps. Personnellement, je ne sais pas si l'on observe les
dispositions de l'acte.

2668. Avez-vous occasion, tout en remplissant vos devoirs d'inspecteur des
finances, de connaître quelle est l'efficacité du service en géné al ?-Oui, mais principa-
lement celle du service extérieur; quant au service intérieur, je n'ai pas eu occasion
d'en rien connaître depuis déjà plusieurs années.

2669. Quel résultat la méthode prédominante de faire les nominations produit-
elle sur le service extérieur ?-Le service civil et le pays profiteraient grandement,
je crois, de l'adoption d'un sytème qui soustrairait les nominations ou les avance-
ments à toute influence ou pression politique. Mais dans un pays comme le Canada,
je ne vois pas comment l'on pourrait écarter entièrement l'influence politique; toute-
fois, l'on ferait disparaître considérablement quelques-uns des défauts du système
actuel en adoptant et en observant rigoureusement le système de soumettre les aspi-
rants à un examen préliminaire avant leur entrée au service, et de les faire justifier
complètement de leurs aptitudes au moyen d'un stage avant de les compter comme
appartenant au personnel régulier.

2670. Etes-voas alors d'avis que si les candidats étaient siumis à un examen
convenable avant leur entrée au service, et à l'épreuve d'un stage avant leur nomi-
nation détinitive, ce serait là les meilleurs moyens de s'assurer un bon choix d'officie-s
dans les services intérieur et extérieur ?--Oui, c'est mon opinion.

2671. Avez-vous songé devant qui ces examens devraient être tenus, serait-ca
devant un j:ry d'examinateurs, comme en Angleterre ?-Je n'ai pas eu l'occasion
d'étudier soigneusement le système qui existe en Angleterre, je no puis donc dire s'il
s'adapterait aux exigences de ce pays. Je suis cependant d'opinion que l'adoption
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d'un système général de concours ne conduirait à aucun résultat pratique. Cette
opinion est fondée sur l'expérience de bien des années. Bon nombre de jeunes gens
entrent au service après avoir reçu une éducation excellente, et sont cependant, grâce
à leurs habitudes et à la façon dont ils ont été formés, trouvés dans la pratique entière-
ment incapables de remplir les devoirs qui leur sont assignés. D'un autre côté, des
jeunes gens d'habitudes régulières, pouvant lire correctement, écrire d'une manière
grammaticale, et connaissant assez bien les chiffres et les comptes, se rendent plus
utiles dans les départements que les jeunes gens brillamment instruits, pour lesquels
la routine uniforme du service n'a souvent aucun attrait. C'est pourquoi je suis
d'opinion que des examens préliminaires, d'une nature générale, devraient précéder
une nomination temporaire à l'essai; mais que des examens spéciaux subséquents
peuvent mieux être passés devant un ou plusieurs officiers du département où le can-
didat sera employé que devant des étrangers au service.

Par M. Brunel:
2672. Devons-nous conclure, par votre réponse à la dernière question, que plusieurs

jeunes gens entrés au service se sont à votre connaissance montrés par la suite incom-
pétents ?-Oui.

2673. Comment règleriez-vous l'admission aux examens dont vous avez parlé ?-
Les aspirants en feraient la demande, je suppose, au chef du département où ils dési-
reraient être employés.

2674. Croyez-vous que l'on ferait disparaître de cette manière la pression
politique dont vous avez parlé ?-Non, je ne le crois pas, mais ces examens feraient
jusqu'à un certain point cesser les mauvais effets du système actuel provenant de la
pression politique.

2675. Supposant qu'il y aurait un certain nombre de candidats à un emploi
vacant, comment détermineriez-vous parmi ces' personnes celles qui devraient être
admises à l'examen et à l'épreuve du stage ?-Cela serait réglé suivant le principe
adopté, soit que le gouvernement retienne le patronage ou que l'on charge un conseil
des soins du service.

2676. Un concours ne ferait-il pas disparaître la difficulté ?-J'ai bien peur que
l'on ne puisse imaginer, dans ce pays, le système de nominations dans lequel la pres-
sion politique n'ait quelque chose à faire.

2677. Ne croyez-vous pas que l'on ferait un pas dans cette direction en établis-
sant un bon système de concours, en rapport avec la nature des fonctions à remplir et
ouvert à tous ceux dont l'âge serait convenable, la santé bonne et le caractère bien
recommandé ?-Oui, cela se pourrait.

Par le président :
2678. Quel est l'Age que vous considérez le meilleur pour l'entrée au service?

-De 18 à 25 ans, je crois.
2679. Croyez-vous que ce serait mieux pour l'efficacité et l'économie de l'admi-

nistration, si les jeunes gens entraient dans le service comme dans une carrière défini-
tive ?-Je crains que non. Si j'en doute ainsi, c'est parce que je sais d'une manière
générale qu'il y a dans le service bon nombre de jeunes gens dont les connaissances
sont d'un ordre élevé, mais auxquels l'occasion manque presque toujours de les déve-
lopper ou de les mettre à profit. C'est pourquoi, règle générale, ils ne peuvent jamais
atteindre les hauts emplois du service.

2680. Pour quelle raison ne peuvent-ils jamais atteindre les hauts emplois du
service ?-Pour la raison que d'après la nature même des devoirs qui leur sont assi-
gnés, il leur est impossible de développer leurs talents ou leurs connaissances particu-
lières.

Par M. White:
2681. S'il était établi que l'avancement dans le service dépend entièrement du

mérite, et si les officiers pouvaient avoir quelque certitude d'atteindre les hauts
emplois du service en montrant de l'habileté et beaucoup d'attention dans l'accom-
plissement de leurs devoirs, quel effet cet état de choses ai ait-il sur le service ?--
Le résultat serait certainement bon.

46>82. N'est-il pas probable qu'un homme dont la nomination dans le service est.
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due .à l'influence politique, comptera plutôt sur cette même influence que sur son
propre mérite pour obtenir de l'avancement ?-Il en est fréquemment ainsi.

2683. Est-il à votre connaissance que l'on nomme quelquefois des étrangers aur
hauts emplois du service ?-Je le sais. Cela doit être attribué à des influences du
dehors.

2684. Ne croyez-vous pas qu'un système de concours aurait l'effet d'engager des
jeunes gens d'habileté générale à se porter candidats aux emplois publics, et qu'il est
plus important que les aspirants possèdent des capacités générales que de' connais-
sances classiques à un haut degré ?-Certainement, cependant les concours d'un
caractère général ne pourraient seuls, à mon avis, améliorer le service.

Par M. Brunel:
2685. Croyez-vous qu'en soumettant les aspirants à l'épreuve d'un concours bien

conduit selon la nature des fonctions à remplir, ainsi qu'à l'épreuve d'un stage disons
d'un an, on obtiendrait la meilleure classe possible de fonctionnaires ?-Je le crois
très certainement.

Par le président:
2686. Dans vos inspections, avez-vous observé si le travail est bien fait et s'il y

a trop ou trop peu d'employés ?-Dans le service extérieur de notre département, je
sais que les employés ne sont pas trop nombreux.

2687. En connaissez-vous quelques-uns qui, à raison d'âge, de mauvaises habi-
tudes, ou pour toute autre cause, soient incapables d'accomplir leurs services ?-Oui,
j'en connais un dans le service extérieur du département des finances.

2688 Avez-vous étudié la question de la classification actuelle du service ?-Je
crois que le système actuel est mauvais sous le rapport de la classification et de la
répartition des appointements.

2689. Pourriez vous suggérer à la commission des moyens de simplifier la
classification et de réduire le nombre des grades ?-Le serviee civil devrait être
divisé, je crois, en trois classes: 1l officiers et commis réguliers, de différents grades;
20 commis stagiaires ; 3° commis surnuméraires. C'est aussi mon opinion que l'on
devrait abolir l'augmentation annuelle des appointements, mais laisser beaucoup de
latitude sous le rapport des rémunérations à donner aux employés, chacun étant
rétribué suivant l'importance et la responsabilité de sa position et de ses fonctions, et
les avancements ne devant se faire qu'au mérite seulement.

Par M. Brunel:
2690. Quel est selon vous le meilleur moyen de déterminer le mérite relative-

ment à l'avancement ?-Le mérite pourrait être constaté par le rapport des chefs de
la division où l'aspirant est employé, en même temps que par un examen d'aptitude.

Par M. White :
2691. Vous avez à inspecter, je crois, un certain nombre de caisses d'épargne

dans les provinces maritimes; votre système de contrôler les transactions des officiers
qui ont charge de ces bureaux est-il, à vitre avis, parfaitement efficace, ou pourriez-
vous suggérer quelques moyens de le perfectionner. Le système actuel (le contrôle
est, je crois, parfaitement efficace, mais il serait désirable de modifier quelque peu
l'administration des caisses d'épargnes des campagnes sous le contrôle du départe-
ment des finances. Je dois dire ici que, bien que mon nom ait été mêlé pendant
plusieurs années aux affaires de cette division du service, je n'ai jamais, cependant,
jusqu'à tout dernièrement, été capable d'exercer sur elles une surveillance efficace.

Par M. Brunel :
2692. Voulez-vous être assez bon d'expliquer pourquoi vous n'avez pu, jusqu'à

tout dernièrement, exercer une surveillance efficace sur les affaires de cette division ?
-Bien que la responsabilité do inspeton des bureaux retombât sur moi, le dépar-
tement avait l'habitude d'envoyer d'autres personnes du département, hors ma
connaissance ou sans mon consentement, pour les inspecter. Mes remontrances à co
sujet sont consignées dans les registres officiels du département. Quoique j'aie établi
moi-même le système des caisses d'épargnes, dans les diffrentes provinces, je n'ai
jamais eu occasion, jusqu'à tout dernièrement, de les inspecter personnellement, ou de
connaître comment l'inspection en est faite.
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2693. Un seul inspecteur aurait-il le temps d'inspecter d'une manière suffisante
toutes les institutions ressortissant à la trésorerie et toutes les différentes branches
du service des finances, dont vous avez parlé dans vos réponses précédentes ?-Non,
mais je crois que le travail pourrait être accompli d'une manière efficace si l'on me
nommait un adjoint compétent.

2694. Voulez-vous dire, pour l'information de la commission, si l'inspection des
caisses d'épargne faite par les messieurs que le département en a chargés, l'a été
d'une manière efficace et économique ?-Je désire ne pas répondre à cette question.
Mles rapports sur le sujet ont été soumis au ministre.

Par le président:
2695. Depuis que vous faites vous-même les inspections, trouvez-vous que les

affaires des différentes caisses d'épargne ont été bien administrées, ou avez-vous
découvert des irrégularités ?-Avant que j'aie commencé à faire les inspections, des
irrégularités s'étaient déjà introduites dans l'administration de plusieurs bureaux.

2696. Voulez-vous, s'il vous plaît, définir la nature de ces irrégularités et le
mont.nt des cétournements, s'il er a été fait ?-Il a été fait des détournements aux
bureaux suivatils:

Bathurt, N.B........ ....................................... $299 59
Annapolis, N.E................85 24
Toronto, 0 .. . . . ................... .. .5,310 16
Sydney, .B. ...... ..... ............. 6,'i15 85
New-Glasgow, N. E....... ... ....................... 577 11
Petite Baie Glacée, C.B.......................... 2,238 18
Liverpool, ................................ 3,108 21

Total............................................. $18,224 34
Par M. Taché:

2696a. Vouýez-vous être assez bon de dire combien il y a de bueaux de caisses
d'épargne en tout ? -Voici un tableau indiquant le nombre des bureaux actuellement
sous le contrôle du département des finances:

Nouvelle-Ecosse ýy compris le bureau principal à Halifax) ...... 28
Nouveau-Brunswick (y compris le bureau principal à Saint Jean) 12
Ile du Prince-Edouard (à Chariettetown)................... 1
Ontario (à Toronto).................................................... i
M anitoba (à W innipeg)..... ............................................ 1
Colombie-Britanniq. (y compris le bureau principal à Victoria) 3

Total .-................................ .................. . 46

2696b. Quelle est la proportion annuelle des frais qu'encourt le gouvernement
pour l'administration 'les caisses d'épargne, autres que celles des postes ?-La réponse
nécessite des calculs (je la ferai par écrit).

2697. Comment et par qui les irrégularités ou détournements ont été découverts ?
-Par les inspecteurs dont j'ai parlé, après que le département eût été conseillé de
surveiller d'une manière particulière les officiers de ces bureaux.

Par AV. White :
2698. Etes-vous content de l'organisation de votre département, en ce qui con-

corne le contrôle des différentes divisions du service extérieur ?-Pas entièrement.
2,'99. Pourriez-vous suggérer à la commission quelques moyens de perfectionner

l'administratiôn des caisses d'épargne ?-Il est très difficile d'imaginer un moyen de
contrôler entièrement les opérations des caisses d'épargnes rurales, car pour la plupart
les officiers chargés de ces bureaux sont isolés, et n'ont pas d'adjoints. D'après les
arrangements actuels, les dépos ints doivent signer leurs noms dans un registre tenu
à cet effet, afin que l'on puisse plus aisément établir leur identité et constater leurs
signatures, quand ils retirent des sommes d'argent de la banque. Malheureusement,
plusieurs des déposants ne peuvent signer leurs noms, et je ne sais pas encore quel
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moyen prendre pour pouvoir contrôler entiè-ement les transactions faites avec les
personnes de cette catégor:e. Ce;end!tnt les occtasions qu'aurait l'agent de manipuler
les comptes des déposants seraient de beaucoup diminuées, si en ouvrant un compte
on exigeait que le déposant donnat sa signature en duplicata et attestée par un té moin,
et si on exigeait aussi que les reçus pour deniers retirés fussent donnés en duplicata
et qu'un double de la signature et des reçus fussent transmis au département des
finances en même temps que les états détaillés de la semaine, sùr lesquels sont basées
les écritures des grands-livres tenus dans le bureau.

Par le président :
2700. Pouvez-vous dire quel est le montant total des dépôts qui ont été faitsdans

ces caisses d'épargne pendant l'exercice expiré le 30 juin 1879 ?-Le montant, au
crédit des déposants, dans les caisses d'épargne en général, le 30 juin lo79, était
comme suit:

Nouvelle-Ecosse............ ................. $2499406 5C
Nouveau-Brunswick......................... 705,78180
Colombie-Britannique ............................ 1,179,402 86
Ile du Prince-Edouard..................................... 420,169 19
Toronto.................................... 222,467 24
W innipeg...... ............................................ 75,264 75

Total................... $6,102,492 40
Ajoutez caisses d'épargne des bureaux de poste.... 3,105,190 80

Total à 4 p. 100 .............. $9,207,683 20
Outre le montant ci-dessus il avait été placé à la

même date au fonds 5 p. 100 la somme de.... 2,226,300 00

Total.... .................... $11,433,983 20
Par M. Brunel:

2701. Quel est le maxi:num qu'une personne peut avoir en dépôt dans ces caisses
d'épargne et quel est le maximum qu'elle peut déposer en une seule fois ?-On a
adopté en 1877 un règlement limitant les dépôts à la somme de $10,000.

270-. Quelle est la plus forte somme que l'on ait déposée, en une seule fois, à
votre connaissauce, et quel est le montant le plus considérable actuellement au crédit
d'un déposant ?-Le plus fort montant que l'on ait reçu a été un dépot de $100,000
fait par le gouvernement de la Colombie-Britannique, au mois de mai 1873, du con-
sentement du gouvernement fédéral. Actuellement le compte le plus considérable
s'élève à $42,907.47.

27.03. Comment se règle le paiement des intérêts, quel est le taux accordé et quelle
est la période minimum pour laquelle l'intérêt soit accordé ? - On alloue maintenant
aux déposants 4 pour cent d'intérêt, depuis le prsmier du mois qui suit le jour du
dépôt. En pratique, on ne paie aucun intérêt pour les dépôts de moins d'un mois.

Par le président :
2704. Qu'est-il ai-rivé aux commis ou officiers qui s'étaient rendus coupables des

irrégularités ou des détournements dont on a parlé ?-Quelques-uns ont quitté le pays,
d'autres ont été démis, mais aucun n'a été poursuivi, que je sache. Pas un n'a été
gardé dans le service.

2705. Lors de vos inspections, avez-vous trouvé les livres et comptes du chemin
de fer Intercolonial en bon état ?-Oui, généralement.

2706. Les employés de ce chemin ont organisé une société d'assurance contre les
accidents; voulez-vous dire comment on tient compte, dans les livres de l'administra-
tion, des-montants qui sont contribués à la caisse de la société ?-Il y a dans les livres
du chemin de fer un compte ouvert pour ces contributions; à chaque mois les montants
que paient les employés sont portés au compte de l'assurance contre les accidents, et
les indemnités payées dans les cas de blessures sont portées à ce compte.

Par M. Tilton:
2707. Est-il à votre connaissance que, lors de l'institution de ce système d'assu-
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rance contre les accidents sur le chemin de fer Intercolonial, l'administrateur d'alors
ait promis que le gouvernement contribuerait à la caisse de cette assurance ?-Ce
n'est pas à ma connaissance personnelle, mais on m'a rapporté la chose. Il existe
aussi, je puis ajouter, une caisse semblable d'assurance contre les accidents, sur le
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard.

Par le président:
2708. Comment est-il rendu compie des recettes du chemin de fer Intercolonial ?

-La totalité des recettes du chemin de fer est déposée tous les jours au crédit du
receveur général.

Par M. Brunei.:
2709. Voulez-vous être assez bon d'expliquer d'après quelle méthode vous inspectez

les comptes des chemins de fer ?-Le système est expliqué au long dans mon raprort
de l'année* dernière, lequel a été publié dans le premier rapport de l'auditeur général.
(Le rapport est lu.)

2710. Comment se fait-il, qu'étant un des officiers du département des finances,
vous ayiez fait votre rapport directement à l'auditeur général ?-Je répondrai
à cette- question, que comme j'avais eu à faire à Ottawa l'audition de tous les
comptes des chemins de fer, depuis la prise de possession de ces chemins par
le gouvernement fédéral, et représenté mon propre département de même que celui
des chemins de fer dans l'examen final des comptes des différents bureaux sur les
lieux, on a considéré que, pour cause d'économie, je devais conserver la charge de c e
service. En conformité d'un arrêté du conseil, je dois faire rapport à l'auditeur
général directement de mon examen des dépenses, le contrôle des dépenses lui appar-
tenant exclusivement, sous l'empire de l'acte actuel concernant l'audition des comptes,
et transmettre copie de tous les rapports que je pourrais lui faire au ministre des
chemins de fer et à celui des finances.

2711. Etes-vous donc officier du département de l'auditeur général en même
temps qu'officier de celui des finances ?-En ce qui concerne l'audition des dépenses
de chemins de fer, j'appartiens ex-officio, je présume, au département de l'auditeur
général ; mais je représente aussi le département des chemins de fer et celui des
finances dans l'examen que je fais des recettes comme des dépenses.

2712. Vu la somme considérable d'ouvrage qu'impliquent les détails donnés dans
votre rapport à l'auditeur, auquel vous nous avez renvoyés, ne serait-il pas à propos
qu'un officier du département des finances ou de celui de l'auditeurgénéral consacrât
tout son temps à l'examen des comptes des chemins de fer du Canada, en exploitation ?
-Ce ne serait pas nécessaire, je crois, parce que la plus forte partie du travail, c'est-
à-dire l'examen des pièces justificatives, des chèques et des comptes de banques, en
rapport avec les opérations des chemins de fer, a lieu de semaine en semaine à
Ottawa, et dans mes inspections des principaux bureaux, j'ai seulement à faire
l'examen final des résultats, en me basant sur les rapports des recettes et les rapports
mensuels.

2713. Avec les arrangements indiqués dans ma dernière question, n'auriez-vous
pas l'avantage de pouvoir inspecter d'une manière plus complète les bureaux des
Lous-receveurs généraux et les caisses d'épargnes ?-Je ne le crois pas; j'aurais alors
beaucoup doe loisir que je ne pourrais employer d'une manière profitable.

2714. Comment sont contrôlés les liquidations périodiques qui ont lieu entre le
chemin de fer Intercolonial ét les autres ?-Ce contrôle est exereé par l'auditeur du
chemin de fer Intercolonial, et tous les paiements sont faits par l'entremise du bureau
du comptable.

Par le président:
2715. Outre les paiements qui se fout au siège des affaires, à Ioncton, pour le

compte du chemin de fer Intercolonial, y en a-t-il d'autres qui se font à Ottawa ?-
Dans les dernières années bon nombre de paiements ont été faits à Ottawa, cependant
l'année dernière on s'est borné à payer des rails par l'entremise de banquiers
d'Angleterre.

Par M. Tilton:
2716. Veuillez dire combien on vous alloue pour dépenses de voyage, et si vos
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officiers reçoivent la même somme que vous même ?-Il m'est alloué $3.50 par jour
pour dépenses- d'hôtellerie, outre les frais de route proprement dius. L'officier qui
m'est adjoint reçoit la même allocation.

Par M Brunel :
2717. Les appointements ou autres rémunérations qui sont payés aux employés

publics dont vous avez la surveillance, sont-ils suffisants ou non, à votre avis ?-Plu-
sieurs des officiers se plaignent et avec justice; de ,ne pas être placés sur le même pied
que les officiers du.service intérieur, et plusieurs qui, à mon avis, méritaient de l'avan-
cement, n'ont pu en obtenir. Personne que je sache n'est trop rétribué. Règle
générale les officiers du service extérieur remplissent bien leurs devoirs,

La séance est levée.

MNIERCREDI, 24 novembre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. T. D. Trms

Par le président :
2718. Relativement aux bureaux des sous-receveurs généraux dans les provinces

maritimes, il y a un auditeur à Saint-Jean, N.-B., à part le sous-receveur général.
Voulez-vous donner la raison d'être de cet officier additionnel, dire s'il y en a
d'autres ailleurs, combien il y en a, et quels sont les devoirs de ces officiers ?-Il y a
aussi un auditeur à Halifax; mais les fonctions accomplies par ces officiers le sont, à
Victoria et à Winnipeg, par les sous-receveurs généraux. Il y a aussi, je puis ajouter,
un officier appelé auditeur qui est à la fois le chef de la caisse d'épargne du gouver-
nement à Charlottetown, I.P.E. Ces auditeurs ont à contresigner les chèques émis
par les agents des autres départements, classifier toutes les dépenses de leurs pro-
vinces respectives imputables au compte du gouvernement du Canada, de même
qu'à classifier les recettes déposées au 'crédit du receveur général, et en faire au
département des finances des rapports accompagnés de triplicata de certificats de
dépôts avec pièces justificatives, sur Jesquels sont basées les écritures du livre de caisse
du Canada, à Ottawa. Les rappor-ts qui doivent exister entre ces auditeurs et le
département des finances en vertu de l'acte actuel concernant l'audition, n'ont jamais
été clairement définis. Ces officiers font aujourd'hui leurs rapports direetement à
l'auditeur général et au département des finances à la fois, mais d'après la loi, ils
relèvent de ce dernier. Pour tout ce qui concerne les affaires de leurs bureaux, ils
correspondent directement avec l'auditeur général. J'ai déjà appelé l'attention sur
l'état anormal de ces bureaux, mais jusqu'à présent je n'ai pas réussi à faire régula-
riser leur manière d'être.

Par M. Brutnel :
2719. Tous les membres du personnel du service extérieur du département des

finances, dont vous avez la surveillance, sont-ils aussi propres à l'accomplissement
efficace et économique de leurs devoirs qu'on le peut désirer ?-Non, pas tous.

2720. Pouvez-vous soumettre à la commission un plan d'organisation théorique
pour le service extérieur du département des finances qui, selon vous, permettrait
l'accomplissement efficace et économique de l'ouvrage, et qui pourrait être suivi
lorsqu'il se présenterait quelque occasion d'améliorer le service ?-Les fonctions qui
sont assignées aux auditeurs dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick pour-
raient être ajoutées à celles des sous-receveurs généraux à ces endroits, pourvu
qu'aucune injustice ne soit'commise à l'égard des titulaires actuels.

Par le président :
2721. Pouvez-vous suggérer à la commission quelques moyens de perfectionner

l'acte actuel des pensions de manière à créer certaines ressources pour les veuves et
orphelins des fonctionnaires publics ?-Je crois que le gouvernement devrait
pourvoir aux besoins des officiers publics mis à la retrvite sans que ces derniers ne
soient obligés, comme maintenant, de contribuer à un fonds de retraite. De plus, je
crois que le service y gagnerait beaucoup et aurait plus d'attrait pour les fonction-
naires en génér-al, si ceux-ci étaient tenus de contribuer à une caisse de pensions pour
leurs veuves et orphelins administrée par le gouvernement.
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DEPARTEMENT DES CHEMINS DE FER ET CAlNAUX.-Suite.

JEUDI, 25 novembre 1880.
Interrogatoire de M. COLLINGWOOD SIREIBER, ingénieur en chef du chemin de fer

du Pacifique:
Par le président:

2722. Voulež-vous avoir la bonté de dire quelle charge vous remplissez dans le
service ?-J'occupe la charge d'ingénieur en chef des chemins de fer du gouverne-
ment maintenant en exploitation, et du chemin de fer du Pacifique canadien en voie
de construction.

2723. Veuillez dire, s'il vous plaît, la nature du travail et des fonctions que vous
avez à accomplir, ainsi que de vos attributions ?-J'ai à voir que les chemins soient
exploités avec économie, que les affaires soient expédiées avec promptitude, et que
les chemnflfs et le matériel roulant soient entretenus d'une manière convenable, et
à donner des instructions générales au surintendant, à tenir le ministre au courant de
tout ce qui est fait et recevoir ses instruotions. C'est là ce que j'ai à faire pour les
chemins de fer en exploitation. Quant à ce qui concerne la construction du Paci-
fique canadien, il est de mon devoir de diriger le personnel des ingénieurs et de
doner des ordres généraux relativement aux travaux de l'art. Le ministre me tient
responsable de toute la dépense qui s'ensuit. Notre objet est de diriger le commerce
vers le chemin autant que faire se peut, dans le but de rendre celui-ci le plus lucratif
possible.

2724. Comment sont nommés les commis, officiers, et autres employés soumiis à
votre contrôle ?-Tous sont nommés par le ministre, excepté le surintendant en chef,
qui l'est par un arrêté du conseil. Le ministre me consulte toujours avant de faire
quelque normination.

.ý725. Exige-t-on quelque examen lors des nominations, ou bien, les officiers ont-
ils à faire un stage avant que leurs nominations soient confirmées d'une manière
définitive ?-On s'assure d'abord de l'expérience qu'a pu avoir la personne que l'on
veut nommer, puis on écrit au surintendant en chef, autorisant la nomination, et si
celui ci connaît quelque chose qui rend l'aspirant -impropre à l'emploi, il est de son
devoir de m'en avertir et alors on lui envoie le nom d'un autre personne; en d'autres
mots, si le surintendant ne considère pas comme capable l'homme qu'il est question
de nommer à un poste, il en fait rapport, et je crois qu'il est toujours tenu compte de
son rapport.

2726. Comment s'assure-t-on des aptitudes des aspirants ?-En prenant des ren-
seignements relativement à leur expérience, etc.; et s'ils ne sont pas trouvés compé-
tents, après leur entrée au service, on leur donne des emplois inférieurs, ou on les
renvoie.

2727. Les ingénieurs et autres employés travaillant à l'exploration et à la
construction du chemin de fer du Pacifique sont-ils nommés de la même manière ?-
Il n'a pas été nommé de nouveaux officiers depuis que j'occupe ma charge; mais on
a donné de nouvelles positions à remplir à quelques-uns des anciens employés et réduit
le personnel d'une manière considérable.

2728. Pouvez-vous dire combien d'employés soumis à votre contrôle contribuent
au fonds de retraite ?-Deux officiers du bureau général, et six sur le chemin de fer
Intet colonial paient la taxe du fonds de retraite.

2729. Avez-vous étudié la question des nominations et de l'avancement dans le
service des chemins de fer et dans le service en général? -Je n'ai pas étudié la
question en ce qui concerne le service en général, mais dans le service des chemins
de fer, on devrait, à mon avis, donner de l'avancement aux officiers fidèles et compé-
tents quand l'occasion s'en présente.

2730. Seriez-vous en faveur de l'avancement au mérite plutôt que pour cause
d'ancienneté ?-Plutôt en faveur de l'avancement au mérite, assurément.

2131. L'administration serait-elle plus efficace et plus économique, croyez-vous,
si les officiers et les autres employés étaient soumis à un examen de nature à raison-
nablement éprouver leurs aptitudes pour les fonctions à. remplir ?-Jo ne le crois pas*;
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tous les officiers actuels des chemins de fer sont parfaitement compétents à remplir
les devoirs de leurs charges. Pour les employés qui ont à posséder des connaissances
techniques, nous avons l'épreuve du stage.

Par M. Mingaye.
2732. Quelles sont les chances d'avancement qu'ont les officiers des chemins de

fer, tels que les agents, les préposés au départ des trains et autres. Y a-t-il quelque
système d'avancement à l'avantage des employés de mérite et de. capacité ?-S'il se
présente des vacances dans les grades plus élevés, on les remplit généralement par ces
officiers, et les personnes du dehors qui entrent dans le service ont ordinairement à
commencer par les grades inférieurs. Il peut ýcependant être arrivé qu'il n'en ait
pas été ainsi.

Par le président:
2733. En ce qui regarde lavancement, c'est donc le système du mérite qui règne

dans le service des chemins de fer ?-C'est la règle.
Par M. Brunel :

2734. Les commis, les agents de gares, les inspecteurs de la voie et les autres
officiers de cette classe sur le chemin de fer Intercolonial, sont-ils nommés à des
appointements annuels ou mensuels ?- A des appointements mensuels.

2735. Pouvez-vous renseigner la commission sur la pratique suivie sur les chemins
de fer les plus importants de ce continent, autres que ceux dont vous avez la direc-
tion, à l'égard de la nomination de leurs employés et de l'avancement dans leur
service ?-Autant que je sache l'avancement se fait au mérite. Il n'est pas à ma
connaissance qu'il soit exigé des examens.

2736. Vous êtes-vous fait une idée du nombre d'années qu'un mécanicien ou con-
ducteur peut, en règle générale, passer au service sans altérer ses forces physiques ou
mentales ?-Non; je ne pourrais dire. Un ou deux employés servent depuis de longues
années sur nos chemins de fer, et cependant peuvent encore accomplir leurs devoirs.
D'autres employés plus jeunes se sont ruinés.

Par M. White :
2737. En réponse à une question précédente, vous n'avez pas paru en faveur d'un

examen d'aptitude comme condition d'admission dans le service; comment donc alors
vous assureriez-vous des capacités d'une personne qui demanderait de l'emploi?
-Quelquefois l'aspirant nous montre des certificats de gérants d'autres chemins;
quelquefois nous en demandons,; le plus souvent nous connaissons personnellement
les capacités de la personne qui demande de l'emploi.

Par le président :
2738. Votre personnel fait-il bien le service, ou avez-vous, sur les chemins soumis

à votre contrôle, plus d'employés qu'il n'en faut ?-Le pérsonnel des chemins fait bien
le service et n'est pas plus nombreux qu'il ne faut. Sur les chemins en voie de cons-
truction on diminue le personnel au fur et à mesure que les travaux sont terminée.

2739. Y a-t-il parmi vos employés des hommes qui, à raison d'âge, de.maladie ou
pour toute autre cause, sont incapables d'accomplir leurs devoirs ?-Un individu qui
appartient au service depuis plusieurs années ne fait plus rien du tout maintenant, et
il y en a d'autres, parmi les conducteurs, que l'âge rendra incapables dans peu
d'années; cependant, actuellement ils peuvent remplir leurs devoirs.

Par M. Mingaye:
2740. Quand des employés d'un chemin de fer du gouvernement sont tués ou

blessés dans l'exercice de leurs devoirs, le département, en cas (le mort dédommage-t-
il les veu ves et orphelins, et si l'employé est mis hors d'état de cottinuer son service,
lui paie-t-on toujours ses appointements ?-Il y a un fonds d'assurance auquel tous les
employés contribuent mensuellement (le gouvernement est convenu d'y contribuer
une certaine part), et quand un employé est blessé on lui paie à même ce fonds une allo-
cation hebdomadaire pendant cinq ou six semaines. Mais on ne continue pas à payer
les appointements à celui qui a été mis hors d'état de continuer son service.

Par M. Tilton :
2741. Dans votre réponse précédente vous-avez dit que le gouvernement est con-

venu de contribuer à la caisse d'assurance contre les.accidents du chemin de fer Inter-
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colonial ; voulez-vous, s'il vous plaît, dire à la commission, si cette contribution a été
payée, et dans quelle mesure ?-Le gouvernement n'a rien contribué, mais le ministre
s'occupe actuellement de la question d'assurance contre les accidents.

Par M. Taché:
2742. Que pensez-vous des systèmes de pensions de retraite, de secours pour les

cas d'accidents, et de pensions pour les veuves et orphel:ns, comme accessoires à
l'organisation du service public ?-J'approuve un système d'assurance contre les
accidents, par lequel on secourerait aussi jusqu'à un certain point les veuves- et
orphelins ; mais je n'ai jamais beaucoup étudié la question des pensions de retraite.

Par M. Tilton:
2743. Ne serait-il pas, à votre avis, juste et avantageux pour le service, vu la

nature dangereuse du travail qu'accomplissent plusieurs des employés des chemins
de fer, de doter une caisse contre les accidents à même les recettes du chemin ?-
Oui, dans une certaine mesure, et le gouvernement, je crois, ne perdrait rien en le
faisant.

2744. N'y a-t-il pas,ý dans le service du chemin de fer Intercolonial, un certain
nombre de commis que l'on peut considérer comme des employés réguliers, qui
occupent leurs emplois depuis déjà quelques anrées, et qui ne contribueñt pas à la
caisse de retraite, quoiqu'ils devraient en justice y contribuer ?-Ceux seuls qui ont
été nommés par un arrêté du conseil, à des appointements annuels, paient la taxe du
fonds de retraite. Cependant quelques-uns des officiers, tels que les conducteurs, les
mécaniciens et autres, ont demandé qu'on les plaçât sur la liste des officiers suscep-
tibles de bénéficier de la caisse de retraite.

La séance est levée à 6 p.m.

DRPARTEMENT DE L'AUDITEUR GfL\TÉRAL,

LUNDI, 2L novembre 1880.

Interrogatoire de Mr J. L. McDouGALL, auditeur général:

Par le président :
2745. Veuillez dire, s'il vous plaît, quelle charge vous exercez dans le service ?-

Je suis l'auditeur général.
2746. Veuillez dire quelle est la nature de vos fonctions ?-Les fonctions géné-

rales de l'auditeur général sont définies dans l'acte concernant l'audition des comptes,
41 Vict, chap. 7. La personne qui occupe en Angleterre la charge correspondante à
la mienne, est désignée sous le nom de contrôleur et auditeur général. Je mentionne
la chose parce que j'ai à remplir les mêmes fonctions que cet officier. En ma qualité
de con t rôleur j'ai à voir que la dépense ait été autorisée par le parlement, soit par
une loi déterminant la somme à payer, soit par l'acte des crédits. Comme auditeur,
je dois,soit avant soit après l'emploi d'une somme, m'assurer qu'il a été régulièrement
autorisé, et qu'il est appuyé par (les pièces justificatives.

2747. Connaissez-vous l'acte du service civil de 1868 ?-Oui, j'ai constamment à
le consulter, ain de voir si les appointements accordés par arrête du conseil sont
conformes à l'acte quant à leur chiffre.

274>-. Comment se font les nominations dans votre département ; exige-t-on que
l'aspirant subisse un examen tel que prescrit par l'acte de 1868 ?-Non, il n'est pas
exigé d'examen ; les nominations sontl faites par un arrêté du conseil. L'acte de
1868, du moins en ce qui concerne les examens, n'est qu'une lettre morte.

2749. Quel effet a, sur le service en général, la manière actuelle de faire les
nominations ?--Cette méthode n'a pas, je crois, l'effet d'assurer le choix des hommes
les plus capables parmi ceux qui désireraient entrer dans le service. Néamoins le
système a donné au service plusieurs hommes réellement très capables.

275fl. Voulez-vous avoir la bonté de dire quelle serait, suivant vous, le système
de nominations le plus propre à assurer au service la mcilleure classe d'hommes
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possible ?-Le système qui est maintenant suivi en Angleterre me semble le meilleur
que l'on puisse imaginer.

2751. Entendez-vous parler du concours et de l'élimination des influences poli-
tiques ?-Oui.

2752. Voulez-vous dire que ces concours devraient être ouverts à tous ? devant
qui ces examens devraient-ils avoir lieu ?-Je veux dire qu'ils devraient être parfaite-
ment libres à tous, sans nomination préalable, et qu'ils devraient être conduits et
organisés par un corps aussi indépendant que possible de l'exécutif.

2753. Obtiendrait-on le meilleur tribunal possible dans votre opinion en nom-
mant des commissaires du service civil de la même manière que les juges ?-Oui.

2754. Quel est l'âge que vous considêrez le meilleur pour l'enti ée au -ervice ?-
Si vous voulez parler des derniers grades du service, je fixerais l'âge minimum pour
l'entrée à 18 ans.

Par M. Taché:
2755. Etes-vous d'avis que le système de concours dont vous avez parlé devrait

s'étendre à tous les grades du service, ou bien à quels grades le limiteriez vous ?-Je
crois que ce serait peut-être nuire à l'efficacité du service que de priver le gouverne-
ment du pouvoir de confier les fonctions de sous-ministre, à des personnes qui n'ont
pas au préalable appartenu au service. Je n'appliquerais en conséquence le système
de l'examen que pour les grades inférieurs à celui-là.

Par le président :
2756. Croyez-vous que si les fonctionnaires entraient au service jeunes, et avec

la pensée d'en faire leur carrière, le service y gagnerait sous le rapport de l'efficacité
et de l'économie, et se composerait de personnes en état d'être avancées quand l'occa-
sion s'en présenterait ?-Oui, je le crois.

Par 31 Barbeau:
2757. Vous êtes alors d'avis que les hauts emplois du service devraient être

accordés à ceux qui appartiennent déjà à l'administration ?-C'est là mon opinion,
avec cependant la restriction que j'ai déjà faite à l'égard des sous-ministres.

2758. Comment se fait le choix des employés de votre bureau; vous consulte-t-oin?
-En droit, on n'est pas.obligé de me consulter; cependant, comme question de fait,
je dois dire qu'on me consulte au sujet des nominations.

Par M. Brunel:
275:1. Devons-nous conclure que vous êtes en faveur d'un système de concours

général pour toutes les nominations et les avancemens, à l'exception de la charge de
sous-ministre ?-J'aimerais à voir régner le système des concours, mais oaussi
(quoique je ne sache pas clairement par quelle méthode y arriver) voir les capacités
et le zèle des employés entrer en considération dans les questions d'avancement.

2760. Que pensez-vous d'un registre officiel constatant la conduite et l'habileté
des employés, joint à l'épreuve du concours, pour guider dans le choix des officiers
dignes d'avancement ?-Je serais tout à fait en faveur de ce système, si on pouvait
être sûr que le registre serait tenu fidèlement.

2761. Pouvez-vous suggérer comment on pourrait tenir comme il faut un registre
de cette nature ?-Non ; je n'ai pas été capable d'imaginer un système satisfaisant,
mais je donnerais volontiers mon avis sur ceux que l'on pourrait suggérer. En cela
il y a deux choses qui demandent l'attention : déterminer le temps qu'un commis-a
chaque jour consacré à ses fonctions et découvrir le degré d'intelligence et d'applica-
tion qu'il a apporté à son travail. L'on pourrait peut-être réussir à déterminer le
premier point. Car, bien qu'un commis puisse, même avec le système du registre des
heures de travail, venir s'inscrire à l'heure prescrite puis partir du bureau sans en
donner avis, et revenir de noùveau, sans que le sous-ministre en ait connaissance;
cependant, si la chose se renouvelait fréquemment, un chef attentif s'en apercevrait
certainement. IMais à l'égard du second point, je ne vois pas comment l'officier qui
a le contrôle du bureau pourrait tenir note exacte des qualités déployées par les dilfé-
rents individus.

- Par M. Tilton:
2762. Ne pourrait-on pas obvier dans une grande mesure à la difficulté dont vous
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avez parlé dans votre réponse précédente, en plaçant les commis dans une grande
salle sous la surveillance d'un officier responsable de leur présence au bureau?-Je
n'ai pas de doutes que cela aurait l'effet d'améliorer le service.

Par M. Brunel :
2763. Croyez-vous que l'on pourrait attendre des officiers supérieurs d'un dépar-

tement, un rapport confidentiel impartial sur le travail et la conduite de leurs subor-
donnés ?-Oui; je le crois, s'il était bien certain que ce rapport demeurerait confi-
dentiel ; ceci soit dit sans préjudice aux sous-ministres. Comme la manière d'agir à
l'égard des commis dépendrait des rapports faits aux sous-ministres, on connaîtrait
bientôt, malgré toutes les précautions que ces officiers prendraient, qui leur aurait
fourni les renseignements.

2764. Mais si ce rapport confidentiel ne devait être communiqué qu'au chef du
département et à l'officier censuré, ce qui donnerait à celui-ci l'occasion de se justifier,
ne croyez-vous pas que cela aurait l'effet d'obvier la difficulté dont vous parlez ?-La
chose aurait cela de bon que dans les départements où, vu le nombre considérable des
employés, il est difficile pour un seul officier de connaître ce que fait chaque individu,
le chef pourrait se procurer ainsi les renseignements qui lui sont nécessaires pour
traiter tous les officiers suivant leurs mérites.

Par M. White:
2765. Quel effet aurait, à votre avis, sur l'instruction en général, le système de

décerner les emplois du service au concours ?-Cela aurait certainement un bon effet,
je crois.

2766. Avez-vous connaissance du travail que font les femmes dans les départe-
ments, et vous êtes-vous fait une idée de l'à-propos de les y employer ?-Le bureau de
l'auditeur, conjointement avec le département des finances, a le pouvoir d'annuler les
billets du Dominion, et ce travail est entièrement fait par des femmes. L'ouvrage
est passablement fait, et pourrait l'être encore mieux, je crois, si ces personnes
n'étaient pas seulement employées que de deux mois l'un. On pourrait avec avantage
employer des femmes comme copistes dans des salles spéciales.

Par le président :
2767. Avez-vous étudié la question de l'avancement dans le service, et pouvez-

vous suggérer comment il devrait se faire ?-Je suppose que le système d'examen
comme condition de l'admission ait été adopté, l'avancement devrait se faire comme
suit : Les départements détermineraient les matières qui devraient former la base de
l'examen pour les différents grades, et le degré d'importance qui devrait être reconnu
à chaque matière. Puis les commissaires, par l'entremise des examinateurs, déter-
mineraient le mérite relatif des candidats pour les différents grades; et sauf les autres
conditions les aspirants seraient avancés suivant le résultat de l'examen.

Par M. Barbeau:
2768. Croyez-vous que des jeunes gens qui auraient suivi un cours d'études dans

nos bonnes écoles commerciales, seraient en état de remplir les devoirs de leurs
emplois et de pouvoir par la suite recevoir de l'avancement ?-Oui, je le crois. Je
présume que les examens de ce pays ne seront pas basés sur ceux d'aucun autre,
mais qu'on les organisera de façon à attirer dans le service les personnes dont les
talents seront les plus utiles au pays. Je dois aussi ajouter que, suivant moi, l'examen
devrait être nécessairement basé sur les exigences de chaque département, et diffé ent
pour chacun d'eux.

Par M. Brunel:
2769. Que pensez-vous des études d'un ordre élevé comme indice de l'intelligence

générale d'un candidat et de ses aptitudes à acquérir des connaissances ?-Toutes
choses égales d'ailleurs, et sans avoir d'autres renseignements pour me guider, je serais
porté à choisir le jeune homme qui aurait fait des études d'un ordre élevé à celui dont
les connaissances seraient d'un ordre inférieur, pour l'accomplissement de devoirs dont
ni l'un ni l'autre n'aurait aucune notion.

Par M. White :
2770. Croyez-vous qu'il soit bon que les principaux commis de chaque dép'arte-

mnent aient une connaissance suffisante du français .et de l'anglais ?-Oui je le crois -
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Par M Tilton:
2771. Ne croyez-vous pas que le personnel du département de l'auditeur général

devrait se composer de personnes d'aptitudes spéciales pour les comptes et les calculs,
et que l'on devrait éprouver leurs capacités sous ce rapport, avant leur nomination, et
cela soit au moyen d'un examen devant un jury compétent, soit au moyen d'un stage?
-Oui, pour ce département l'examen devrait avoir, je crois, pour but spécial d'éprou-
ver les aptitudes qu'ont les candidats pour la tenue des comptes en même temps que
de constater s'ils possèdent aussi les connaissances générales que tous les fonction-
naires civils doivent avoir.

Par M. Brunel:
2772. Avez-vous raison de croire que, pour satisfaire à des exigences politiques,

l'on ait quelquefois créé des places lucratives qui n'auraient pas été jugées nécessaires
s'il y eût eu incertitude sur le choix de leurs titulaires ?-Je n'ai pas de doute que
cela ait eu lieu quelquefois, mais pas souvent cependant.

2778. Voulez-vous être assez bon de dire si, dans le cas où les membres du Parle-
ment n'auraient plus l'exercice du patronage qu'ils ont pu exercer jusqu'ici relative-
ment aux nominations, vous-croyez qu'ils seraient portés à protéger les intérêts publics
avec plus de vigilance, au moins en ce qui concerne la création ou la continuation
d'emplois inutiles ?-Oui, je crois qu'ils prendraient alors plus de soins pour prévenir
la création d'emplois inutiles, quoique, selon moi, comme je l'ai dit ci-dessus, il n'y ait
pas criant abus.

2773a. Avez-vous raison de supposer qu'une pression indue est quelquefois exer-
cée sur les membres du Parlement pour les engager à faire nommer à des emplois du
service civil, des personnes qui n'ont pas les capacités nécessaires, et cela quelquefois
à l'exclusion d'autres qui sont plus capables ?-Oui, je sais par expérience que l'on
exerce quelquefois une grande pression sur les membres du Parlement pour les
engager à donner leur influence à des hommes inférieurs, tandis que le pression est
comparativement faible quand il s'agit de trouver des places pour des hommes de
capacités supérieures.

Par M. Taché;
774. Trouvez-vous que le personnel de votre département fasse bien le service ?

-La plupart des commis du département du receveur général furent appelés à faire
partie du bureau de l'auditeur, lors de son organisation, en 1878, et l'ouvrage qu'ils
accomplissaient sous l'ancien régime n'était pas de nature à leur donner l'espèce
d'expérience nécessaire pour les bureaux de l'auditeur, de sorte qu'à l'origine le
service était jusqu'à un certain point moins bien fait qu'il aurait dû être. Mais ce
défaut est presque entièrement disparu, grâce à la mise à la retraite de certains
officiers.

Par le président:
2775. Croyez-vous que l'ouvrage de votre département pourrait être fait d'une

manière plus efficace et plus économique si on exigeait des aspirants qu'ils subissent
un examen à leur entrée au service, et un stage avant leur nomination définitive ?-
Oui, je le crois.

Par AM. White:
2776. Croyez-vous que des officiers après avoir passé au bureau, pendant toute

l'année, à part trois semaines de vacance, six heures et demie par jour, ait travaillé
autant que le public puisse raisonnablement attendre d'eux ?-Oui, je le crois.

2777. Que pensez-vous de l'à-propos de déterminer par une loi le nombre des
commis de première classe dans chaque département, et de leur assigner des fonctions
spéciales ?-Quoi qu'il arrive, je crois qu'il serait à propos de déterniner le nombre
des commis de première classe d'un département, à moins que le département ne soit
de nature à augmenter. Quant aux fonctions des commis de la première classe, il
serait bon de les détermiier au moyen d'un système qui exclurait de cette classe tous
ceux qui n'auraient pas les capacités nécessaires.

Par M. Tilton :
2777a. Si l'on faisait déterminer par la loi, pour chaque département, le nombre

de commis des diverses classes que pourrait porter la liste de leur personnel permanent,
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auquel pourrait être ajouté constamment ou au besoin un supplément de commis ou
de copistes surnuméraires; et de la même manière établir le système de l'avancement
des fonctionnaires; en résulterait-il quelque avantage pour le "service ?-Je 1te suis
pas en faveur de l'emploi des commis surnuméraires, si ce n'est pour quelque ouvrage
extraordinaire. Dans un nouveau pays comme l'est le Canada, et où les besoins vont
constamment en augmentant, je ne crois pas qu'il serait sage de limiter par une loi le
nombre des commis-cela dans la supposition que l'on adopterait mes vues telles
qu'exprimées ci-dessus.

2777b. Toute organisation théorique des départements serait done, dans votre
opinion, sujette à objection ?-Non, excepté quant à limiter le nombre des commis des
classes au-dessous de la première. Je suis informé et crois que l'emploi des copistes
surnuméraires a réussi en Angleterre, mais ma courte expérience me porte à penser
que cela ne réussirait pas au Canada, vu les conditions différentes des deux pays et
la situation du siège du gouvernement canadien.

2778. Lequel des deux systèmes est préférable, croyez-vous, ou de donner des
traitements fixes à chaque classe ou d'augmenter annuellenient les appointements?
-Je ne crois pas que l'on doive approuver le système des traitements fixes, cepen-
dant l'augmentation annuelle n'est pas non plus la meilleure manière d'élever les
appointements.

Par le résident:
2779. Avez-vous examiné la classification actuelle des commis dans le service?

-Je n'ai examiné cette matière qu'autant que mes fonctions m'y obligeaient.
2780. Pouvez-vous suggérer à la commission un moyen de réduire le nombre des

grades et de simplifier la classification de façon à augmenter l'efficacité et l'économie
du service ?-Une classification commune à tous les départements ne suffirait pas, je
crois; car un département pourrait avoir besoin de plus de classes qu'un autre. A
l'heure qu'il est, il paraît y avoir tendance à encombrer les classes les plus élevées et
à augmenter les frais du service. En effet, une personne a-t-elle cessé d'avoir droit,
dans une classe, à l'augmentation annuelle de $10, qu'aussitôt une pression est exercée
pour le faire avancer à la classe suivante. Lors de la passation de l'Acte du service
civil, la législature avait évidemment l'intention de régler d'une manière absolue la
question des appointements. Mais comme le gouvernement, grAce à des crédits budgé-
taires, est mis en mesure de passer outre l'Acte du service civil, celui-ci n'a pas les
bons résultats qu'il aurait autrement.

Par M. White :
2781. Ne croyez-vous pas qu'en adoptant un meilleur système d'avancement et

en accordant les hauts emplois à des officiers du service, l'on pourrait de cette manière
éviter une bonne partie de cet encombrement dans les classes élevées ?-Je crois
que cela aurait l'effet d'arrêter jusqu'à un certain point l'encombreinent dont il est
question.

Par .M. Brunel:
2782. Le travail de votre département pourrait-il être claèsifié suivant son impor-

tance ?-Il pourrait y avoir, je crois, une classification générale; il y aurait moyen
d'assigner des fonctions distinctes à un premier commis et à d'autres commis de deux
grades différents.

2783. Si cette classification était faite, ne pourrait-on pas déterminer les appointe-
ments des commis suivant la classe de l'ouvrage qui leur aurait été assigné ?-Si
l'on adoptait ces trois grades, il faudrait plus d'un traitement par grade, paree que le
dernier arrivé dans chaque classe ne pourrait d'abord être aussi utile qu'il le serait
par la suite. Il pourrait y avoir un maximum et un minimum dé traitement.

2784. Ne croyez-vous pas que si l'on pouvait placer les commis de votre départe-
ment dans une grande salle, et sous la surveillance immédiate d'un officier supérieur,
le travail se ferait mieux et on éviterait beaucoup de pertes de temps dues aux
absences sans permission et à d'autres causes ?-Il serait bon, tant sous le rapport de
l'économie que de l'efficacité du service, de grouper dans une salle, sous la surveillance
d'un officier supérieur, tous les employés dont le travail est analogue.

2785. Y a-t-il dans vos bureaux, des fonctions que des hommes d'un grade
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inférieur à celui des commis réguliers actuels, pourraient accomplir d'une manière
aussi efficace ?

La séance est levée à 6 p. m.

MARDI, 30novembre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. MCDOUGALL:

Par le président:
2786. Avez-vous quelquefois l'occasion d'employer des commis temporaires, et

quelle opinion entretenez-vous relativement à l'emploi de ces personnes dans le service
en général ?-Il ne nous arrive pas souvent d'employer des commis temporaires;
mais l'expérience de mon département, et je ne pourrais parler des autres avec con-
naissance de cause, ne me disposerait pas en faveur de l'emploi des commis temporaires.

Par M. White:
2787. Etes-vous d'avis que l'on devrait payer ces employés temporaires à. la

journée ou bien à la tâche ?-A la tâche, lorsque cela se peut.
Par M. Tilton:

2788. L'expérience de votre département, à l'égard de l'emploi des commis
surnuméraires, peut-elle justement s'appliquer, croyez-vous, à d'autres départe.
ments ?-Non, je ie le crois pas; car je comprends que dans un département où il
y a beaucoup de transcription à faire, ou d'autre travail d'une nature entièrement
routinière, il soit avantageux d'employer pour ces travaux des commis surnuméraires,
payés selon l'importance de l'ouvrage.

Par le président:
2789. Seriez-vous en faveur du paiement des commis, pour tout travail ordinaire

accompli après les heures ordinaires des bureaux, dans le département même auquel
ils appartiennent, ou dans tous autres bureaux du gouvernement ?-Je m'opposerais
entièrement au paiement des commis pour tout travail extraoi-dinaire qu'ils pourraient
faire.

Par M. White:
2790. N'y a-t-il pas de cas, suivant vous, où l'on pourrait faire exception à cette

règle ?-Je ne le crois pas. On ne devrait pas permettre, je crois, que les employés
du gouvernement fussent payés pour le travail extraordinaire qu'ils peuvent faire en
dehors des heures de leurs bureaux, tous devraient accomplir volontiers l'ouvrage de
leurs bureaux, même en dehors des heures ordinaires, si cela ne leur est demandé
qu'occasionnellement. Si les employés d'un bureau étaient si peu nombreux qu'il
faudrait leur demander souvent de travailler en dehors des heures de leurs bureaux,
alors on devrait augmenter le personnel, si par cette augmentation ou pouvait remé-
dier à la chose, sinon on devrait ajouter d'une manière définitive une certaine somme
aux appointements des commis. Les personnes qu'on rémunère pour le travail qu'elles
font en dehors des heures de leurs bureaux sont portées à négliger leur travail régu-
lier, pendant la journée.

Par 'M. Brunel:
2791. La préparation des réponses aux ordres du parlement donne souvent à un

département une grande somme de travail d'une nature telle que les commis, auxquels
ces sujets sont familiers, pourront l'accomplir pendant la moitié moins de temps, et
par conséquent à moitié moins de frais, que s'il fallait employer des personnes
inaccoutumées à ce genre d'ouvrage. Vous opposeriez-vous aussi à toute détribution
supplémentaire dans ces cas ?-Oui; même dans ces cas, on devrait demander aux
commis de faire le travail, si leurs forces le leur permettent; et si on ne leur demande
que rarement du travail extraordinaire, ils ne devraient pas recevoir de remunérations
additionnelles sous aucune forme. Mais si cela arrivait souvent, alors, comme je l'ai
dit plus haut, leurs appointements pourraient être augmentés d'une manière définitive.

Par le président :
2792. D'après vous, alors,.les commis d'un département devraient accomplir leur
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travail et celui dont il vient d'être question pour les appointements qui leur sont
accordés, d'après l'échelle déterminée par l'acte du service ?-Oui, c'est mon opinion.

2793. Tenez-vous un livre constatant la présence des employés, et tous vos officiers
et commis s'y inscrivent-ils régulièrement, et la discipline est-elle observée dans votre
département, à votre satisfaction ?-Oui, nous avons un livre de présence, et tous les
officiers, à part le sous-auditeur, s'y inscrivent régulièrement. La discipline en général
est observée à ma satisfaction; cependant quelques-uns des commis sont portés à
s'absenter pendant les heures ordinaires des bureaux.

Par M. Tilton :
2794. Est-il à votre connaissance que l'arrêté du conseil qui règle la tenue du

livre destiné à constater la présence des employés au bureau, exempte certaines
personnes de s'y inscrire ?-Autant que je me rappelle, la seule exception faite, est celle
des sous-ministres.

. Par le président:
2795. Y a-t-il, dans votre département, des employés qui, à raison d'âge, de

maladie, ou pour toute autre cause, soient incapables d'accomplir leurs devoirs ?-
Oui; certaines personnes ne sont pas propres au service.

Par M. Taché:
2796. Néanmoins, généralement parlant, êtes-vous content de vos commis ?-

Oui; si je considère le mode actuel de choisir les officiers, je ne puis dire que je sois
exceptionnellement mal partagé.

Par M. White :
2797. Pensez-vous qu'il soit bon d'imposer des amendes aux employés pour cause

d'inconduite, et croyez-vous que cela serait légal ?-Il n'existe à ma connaissance
aucun pouvoir légal d'imposer des amendes; d'ailleurs je n'approuve pas ces amendes
dans les cas de négligences. Je serais pour la suspension.

Par M. Barbeau:
2798. Tient-on dans votre département d'autres livres que le grand-livre général

des crédits, et veuillez .dire quels sont ces livres ?-Nous avons le livre des recettes
du Canada et celui des lettres de crédit. Chaque vérificateur tient un compte des
avances faites pour le département dont il examine la dépense. Lorsqu'un état des
emplois des crédits est envoyé au bureau de l'auditeur, le vérilicateur en examine
chaque item et le compare avec les pièces justificatives correspondantes.

2799. Croyez-vous avoir au moyen de ces livres un contrôle sur les revenus du
gouvernement ?-Non, pas un contrôle absolu.

2800. Ne croyez-vous pas qu'il serait important, et même nécessaire, d'avoir un
tel contrôle, et pourriez-vous suggérer quelques moyens de l'obtenir ?-D'après l'acte
concernant l'audition des comptes je n'ai pas de contrôle sur l'examen des recettes, et
je ne me suis par conséquent pas autant occupé d'avoir le rapport exact de tous les
recettes du gouvernement que d'avoir celui des dépenses; cependant il y aurait, à
mon avis, beaucoup à gagner à ce que j'aie le pouvoir d'examiner les rapports des
agents du gouvernement et de voir que ces rapports soient faits régulièrements à de
courts intervalles. Je crois que cela est désirable.

2801. Veuillez dire, s'il vous plaît, si vous avez quelque chose à faire avec les
billets émis par le gouvernement et avec les timbres ?-D'après l'acte concernant
l'audition des comptes, je dois voir à l'annulation des billets du Dominion, ce que je
fais; mais je n'ai rien à voir aux timbres.

2802. Devons-nous comprendre que certains comptes sont payés avant d'être
examinés ?-Oui.

2803. Alors, quel rerm ède auriez-vous dans le cas où vous trouveriez insuffisantes
les pièces justificatives d'une dépense; qui serait responsable, et les paiements anté-
rieurs à l'audition sont-ils permis par la loi ?-Oui, l'article 30 de l'acte concernant
l'audition des comptes donne conjointement au département des finances et à celui de
l'auditeur, le pouvoir de faire ouvrir des crédits pour les différents départements ou
des agents autorisés. La régularité des paiements faits sur ces crédits, ne peut
évidemment se constater qu'après que la dépense est faite. S'il survient des irrégu-
larités, j'en donne avis au département ou à l'individu au nom duquel le crédit est
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ouvert, et demande qu'elles soient régularisées et qu'elles ne se renouvellent plus.
Survenant le cas où l'on ne tiendrait pas compte de ma demande, je sumettrais les
faits au bureau de la trésorerie, et si ce corps n'égligeait d'agir, je me croirais obligé
de mentionner les faits dans mon rapport annuel au parlement. Les départements
ont ordinairement satisfait à mes demandes. Souvent, comme cela est d'ailleurs
naturel, il m'a fallu,-particulièrement quand j'ai commencé à remplir mes fonctions,
expliquer aux départements la justice de mes demandes, mais il n'a pas été mis
d obstacles systématiques au parfait accomplissement de mes devoirs.

2804. Avez-vous jamais eu à constater l'insuffisance de pièces justificatives pour
des sommes qui avaient été payées de la manière dite ci-dessus, et était-ce pour des
montants considérables ?-Il m'est souvent arrivé de trouver les pièces justificatives
insuffisantes, mais les seuls cas que je puisse me rappeler dans le moment où l'on ait
fait des objections à me donnerles pièces justificatives ont été, lorsque les départe-
ments ou les individus désiraient garder ces pièces par devers eux et pour leur propre
utilité. Les montants étaient souvent considérables. Il a été fait des paiements dont
les pièces justificatives n'étaient pas celles que je désirais avoir; cependant, aussitôt
que j'eus attiré sur le fait l'attention de l'officier préposé à la dépense, presque inva-
riablement on a paru vouloir me donner, pour lés paiements subséquents, des pièces
justificatives conformes à mes désirs. Aussi, rien ne me porte à craindre que nous
n'ayons bientôt un système d'après lequel l'audition des paiements faits sur un crédit
serait aussi sûre et aussi absolue que si elle était faite avant paiement.

Par M Taché:
2805. Vous est-il arrivé d'avoir raison de suspecter certains paiements faits par

les départements ?-Quoique dans certains cas la dépense me parût plus forte qu'il
n'était nécessaire, et outrepassant l'autorité de la loi, cependant je n'ai pas eu jusqu'à
présent raison de soupçonner de fraudes.

Par M. Barbeau :
2806. Avez-vous eu occasion de juger de la manière dont sont tenus les comptes

dans les différents départements ?-Je n'ai pas examiné d'une manière détaillée la
tenue des comptes des différents départements.

Par -M. Tilton :
2807. Est-il ouvert des crédits à tous les départements pour les dépenses qu'ils

ont à faire ?-Il y a des crédits d'ouverts en faveur de tous les départements qui ont
à faire d'autres dépenses que celles portées au budget sous le titre de gouvernement
civil, mais ces crédits ne couvrent pas tous les paiements à faire par les départe-
ments.

2808. Voulez-vous lire, s'il vous plaît, dans quels cas exceptionnels les crédits
ne couvrent pas tous les paiements des départements ?--Toutes les lettres de change
sont payées directement sur demande, parce que le gouvernement a de l'argent à la
banque de Montréal à Londres, et de cette manière on évite toutes les questions de
change. Dans les cas de dépenses considérables pour travaux publics et chemins de
fer, les paiements sont faits directement aux entrepreneurs. Le payeur du départe-
meut des travaux publics reçoit ses fonds directement.

2809. Ne croyez-vous pas que l'on pourrait adopter, avec avantage pour les
départements et pour le public, un système uniforme à l'égard des paienlents à faire
par tous les départements ?-Le système du crédit devrait, je crois, être suivi lorsque
la personne qui reçoit l'argent est obligée de faire des déboursés; mais je ne vois pas
ce que l'on gagnerait en forçant le département à payer à même un crédit les sommes
considérables qui sont directement données au créancier lui-même.

La séance est levée à 6 p.m.

MERCREDI, ler décembre 1880.
Suite de l'interrogatoire de M. McDOUGALL:

Par M. Tilton :
2810. Voulez-vous, s'il vous plaît, dire pour l'information de la commission, quelle

est la nature des fonctions des auditeurs provinciaux et l'étendue de leur contrôle sur
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les dépenses des agents des différents départements, dans la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick, l'Ile-du-Prince-EdLouard, et la Colombie-Britannique, et à qui ils
font rapport ?-Tous les chèques tirés par les agents des départements sur les crédits
mis à leur disposition, doivent être contresignés par les auditeurs, qui doivent voir en
même temps à ce que l'on ne dépasse pas le montant du crédit, et que les paiements
soient d'ailleurs réguliers sous tous les rapports. Chaque semaine ils ont à dresser
des états des montants payés à même les crédits, ainsi que des autres dépenses faites
par l'entremise des différentes banques des endroits où ils demeurent, et les trans-
mettre au bureau de l'auditeur, à Ottawa, où se fait l'examen de tous les comptes et
le remboursement aux banques. Ces officiers me font leurs rapports.

Par le président:
2811. Avez-vous étudié la question des pensions de retraite ou celle des secours

à donner aux veuves et orphelins des fonctionnaires ?-Il est nécessaire, à mon avis,
d'avoir un système de pension de retraite. Quant à la deuxième partie de la ques-
tion, il conviendrait d'engager les employés à pourvoir aux besoins de leurs familles
au moyen d'une assurance sur la vie; mais je ne crois pas que le gouvernement devrait
être tenu de soutenir les veuves et orphelins de ses fonctionnaires.

Par M. White:
2812. Pensez-vous qu'il soit à propos d'insérer dans l'Acte des pensions un article

à l'effet de donner aux employés le privilège de demander leur retraite après avoir
atteint un certain âge, soit de 60 ou 65 ans ?-Je n'ai pas étudié à fond cette question;
cependant je n'approuverais pas que l'on permît à un employé de demander sa
retraite.

2813. Croyez-vous qu'il serait avantageux pour le service publie d'obliger par
une loi, tous les fonctionnaires à prendre leur retraite après avoir atteint un certain
âge, soit 65 ans ?-Quoique cela donnerait, je crois, certains avantages, je n'approu-
verais pas cependant l'application d'un pareil système.

2814. Est-il à propos, croyez-vous, d'autoriser le gouvernement à accorder des
allocations, en sus de l'allocation ordinaire de la mise à la retraite, dans les cas où
des officiers ont rendu des services particuliers ?-Il ne me paraîtrait pas sage d'ac-
corder rien de plus que ne permet l'Acte des pensions, qui autorise le gouvernement
à liquider la pension d'un fonctionnaire en ajoutant à la durée de ses services un
certain nombre d'années ne dépassant pas dix.

Par M. Mingaye:
2815. Croyez-vous que l'on devrait permettre à l'officier parvenu à l'âge de 65

ans de demander sa retraite avec la pension annuelle à laquelle lui donnerait droit la
durée de ses services, et si cette demande était faite le gouvernement devrait-il être
obligé de l'accorder ?-Je ne le crois pas. Suivant ma manière d'interpréter l'Acte
des pensions, le but de cette loi est moins de protéger les intérêts des fonctionnaires
que de donner au gouvernement les moyens de se dispenser des services de personnes
devenues incompétentes.

Par M Tilton:
281G. D'après l'opinion que vous avez exprimée, ne croyez-vous pas que le gou-

vernement devrait libérer les fonctionnaires de l'obligation de subir une retenue
destinée à la caisse des pensions ?-Non, je ne le crois pas. Le gouvernement n'est
pas obligé, à mon avis, de s'engager envers le fonctionnaire à le traiter suivant
d'autres règles que celles qui gouvernent les maîtres et employés dans les affaires
ordinaires.

2817. Savez-vous si les officiers et employés du Sénat et de la Chambre des Com-
munes contribuent au fonds de retraite ?-Non, ces employés ne subissent pas la
retenue.

2818. Ces officiers et employés bénéficient-ils de l'Acte des pensions ?-Oui.
.2819. Pouvez-vous dire à la commission pourquoi les officiers et employés du

parlement ne contribuent pas au fonds de retraite, pendant que les fonctionnaires du
service civil le font ?-L'acte pourvoyant au fonds de retraite oblige également les
officiers et employés du Sénat et de la Chambre des Communes, de même que les
employés des départements, à payer la taxe de retraite. Mais un comité des deux
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-chambres a passé une résolution à l'effet d'inclure dans les dépenses contingentes de
chacune des chambres, la taxe de retraite des officiers et employés, au lieu d'en
prendre le montant à même leurs appointements. C'est en vertu de cette résolution
que ces employés ne contribuent pas personnellement au fonds de retraite. L'a
somme qui est.ainsi payée passe à la caisse des pensions et le compte des dépenses
contingentes.en est dé,bité.

2820. Croyez-vous qu'en cela le comité dont vous parlez peut être considéré comme
ayant agi en conformité de l'opinion publique relative à la retenue ?-Il a dû repré-
senter au moins l'opinion du parlement.

2821. Connaissez-vous les résultats financiers du fonctionnement de l'Acte des
pensions dans les départements ?-Je n'ai jamais fait de calculs à cet égard.

DÉPARTEMENT DE LA MARINE ET DES PÊCHERIES.

Interrogatoire de M. WM. SMITII, sous-chef du ministère de la marine et des
pêcheries:

Par le président
2822. Vous êtes le sous-ministre de la marine et des pêcheries; voulez-vous être

assez bon de dire depuis combien de temps vous appartenez au service et exercez
votre charge actuelle ?-J'exerce ma charge depuis 1867. Il n'y avait d'abord pas
de sous-ministre dans ce département, et je fus nommé secrétaire du département,
mais pour bien peu de temps. J'appartiens au service public du Canada depuis au
delà de 38 ans. Antérieurement, j'avais appartenu au service des douanes impériales.
J'ai ainsi passé 40 ans dans le service public.

2823. Voulez-vous, s'il vous plaît, dire en termes généraux quelle est l'organisa-
tion actuelle de votre bureau, et comment en est réparti le travail ?-Une des divi-
sions du département sous la surveillance d'un commissaire, s'occupe de l'administra-
tion des affaires concernant les pêcheries; une autre, que dirige le comptable, admi-
nistre les affaires de finances ; un commis de première classe surveille la division où
l'on s'occupe de l'administration de toutes les questions relatives à l'enregistrement
et au jaugeage des navires, et le premier commis a la surintendance de la division de
la correspondance et des affaires générales du département. Enfin, il y a la division
chargée des travaux d'art présidée aujourd'hui par un ingénienr. J'ai, moi, la sur-
veillance immédiate de toutes ces divisions. Dans les questions des pêcheries, le com-
missaire communique directement avec le ministre, cependant, les affaires de finances
de cette division comme celles des autres sont de mon ressort.

2824. Les nominations se font-elles conformément à l'Acte du service civil de
1868, ou bien, n'est-il fait aucune attention aux dispositions de cet acte en ce qui con-
cerne les nominations ?-On n'a pas observé les dispositions de l'acte, dans les nomi-
nations, et les examens qu'il prescrit n'ont pas été exigés.

2825. Avez-vous étudié la question des nominations et de l'avancement dans le
service ?-Oui, j'ai étudié cette question.

2826. Voulez-vous être assez bon de dire quel serait, d'après vous, le meilleur
système à suivre pour les nominations et l'avancement dans le service ?-Il serait
dans l'intérêt du service public, je crois, que les nominations fussent faites conformé-
ment au système actuellement en opération en Angleterre, c'est-à-dire au concours,
l'examen se faisant par un jury indépendant du gouvernement. En ce qui concerne
les avancements on pourrait, je crois, adopter un autre système que celui suivi main-
tenant, et qui serait plus économique tout en donnant plus de satisfaction aux em-
ployés. Le système actuel est défectueux en ce que l'influence politique fait nommer
des personnes au service sans égard à leurs capacités, et dans bien des cas à des trai-
tements plus élevés que justifie la nature de l'ouvrage à faire; puis une fois nommées,
l'avancement de ces personnes dans le service dépend souvent d'influences politiques
et personnelles, et quelquefois de circonstances accidentelles. Je crois que le système
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que je recommanderais obvierait à tout cela dans une grande mesure. Il consisterait
à diviser par grades tous les employés à Ottawa sur une liste générale, déterminant en
même temps le chiffre du traitement de chaque employé, ainsi que le nombre des
employés des différents grades, de sorte que le montant que le parlement doit voter
pour le service civil, n'augmenterait pas tous les ans comme à présent. Lorsqu'il
surviendrait une vacance, tous les officiers de grades inférieurs qui seraient capableà
et contre lesquels il n'existerait pas de rapports défavorables, seraient avancés d'un
degré; ceux contre lesquels il existerait des rapports défavorables demeureraient
stationnaires et seraient devancés par les officiers venant immédiatement après eux.
De cette façon les frais de l'administration n'augmenteraient pas, et tous les membres
pourraient compter sur de l'avancement dans les cas de vacance. Sous le système
actuel, si les frais ont augmenté d'une manière aussi considérable, c'est dû aux aug-
mentations annuelles des appointements, et à ce que bien des employés sont nommés
à des appointements bien au-dessus du minimum. Il n'est pas du tout nécessaire, je
crois, que les employés soient obligés de demeurer toute leur vie dans le département
où ils ont commencé à servir; mais, à mon avis, ce serait un bon moyen de rendre
ces officiers meilleurs que de les nommer quelquefois d'un département à un autre.
D'un autre côté, il ne serait pas non plus nécessaire, d'après ce système, de les faire
passer d'un département à un autre dans les cas d'avancements'; en d'autres mots,
si on le désirait, il serait possible d'arranger les choses de telle façon, que tout en
étant avancés d'un degré sur la liste générale, les officiers pourraient cependant
demeurer à faire leur même travail dans leurs départements respectifs. Pour ce qui
concerne l'augmentation de l'ouvrage dans les départements, pour lequel il faut de
l'aide additionnelle, on pourrait engager à la semaine des surnuméraires, appelés
copistes, à salaire fixe, en adoptant à peu près le système suivi dans quelques-uns des
départements importants, en Angleterre, où cette classe d'employés accomplit à bon
marché une partie considérable du travail de routine. On pourrait choisir ces em-
ployés sur une liste de personnes qui auraient passé un examen préliminaire devant
le jury préposé à l'examen des candidats aux emplois réguliers du service, et dont
l'écriture aurait été trouvée bonne. Le prix payé en Angleterre pour ce genre d'ou-
vrage dans quelques-uns des départements est, je crois, de 25 à 30 chelins par semaine.
Si ce plan était adopté, il n'y aurait jamais besoin d'augmenter la liste des employés
permanents. A l'égard du service extérieur il serait aussi avantageux d'adopter un
système à peu près semblable, mais quelque peu modifié, et tel par exemple que
celui suivi, je crois, dans le département des douanes en Angleterre, où l'on a trouvé
utile d'avancer les officiers et commis d'un port à un autre, au lieu de les garder toutes
leurs vies dans un même port, et de faire passer devant eux des hommes nouveaux
et sans expérience, comme cela arrive quelquefois dans ce pays. Si l'adoption de ce
système est impossible il serait sage, je crois, d'observer rigoureusement l'acte actuel
du service civil, que l'on n'a pas suivi jusqu'ici, et de ne nommer personne à un
emploi régulier du service, même sous la pression d'influences politiques, si, d'abord,
la personne n'a satisfait à un examen devant un jury indépendant du gouvernement,
et n'en a dûment reçu un certificat. Il incomberait à ce jury d'attester annuellement
au parlement que la loi a été observée.

2827. Vous êtes d'opinîon qu'il devrait y avoir, pour l'entrée au service civil, un
concours ouvert à tous devant des commissaires dont la nomination serait définitive,
et qu'au moyen de ce système on remédierait aux maux provenant de l'exercice du
patronage politique ?-Oui, c'est ce que je pense, avec l'entente toutefois que le con-
cours devra n'être ouvert qu'aux personnes nées au Canada, ou y résidant depuis un
temps déterminé.

2828. Pour en revenir à ce que vous avez dit à l'égard de la division par grades
et de la classification du service, il y a d'après le système actuel dans le service, huit
différents grades, dont chacun a une échelle de traitement différente ; votre plan
simplifierait-il la classification et diminuerait-il le nombre des grades ? Veuillez dire
s'il vous plaît quelle classification vous recommanderiez, et combien vous établiriez-
de grades et de différents traitements dans le service général ?-Le nombre des grades
pourrait être réduit, je crois, et la classification simplifiée.
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2829. Quel est l'âge que vous considérez le meilleur pour l'entrée au service ?-
De 18 à 22 ans serait, je crois, l'âge convenable.

2830. Pour les avancements et les augmentations d'appointements, ne serait-il
pas bon d'établir une règle dans le service par laquelle on exigerait un certificat du
chef du département. ou du supérieur immédiat, avec la contre-signature du chef du
département; et le droit à l'avancement et à l'augmentation d'appointements devrait-
il plutôt dépendre de la possession des capacités nécessaires que d'un état de service
n'indiquant pas d'inaptitude chez l'employé ?-Oui, je suis tout à fait de cette opinion.

2831. D'après vous l'avancement devrait se faire au mérite. Comment vous
assureriez-vous du mérite d'un commis ou d'un officier ?-Par un rapport de ses
supérieurs.

Par 1. Taché:
2832. Feriez-vous passer un jeune homme d'intelligence et d'instruction bril-

lantes devant un ancien employé respectable et s'acquittant bien de ses fonctions ?-
Non, je ne le ferais pas, cela ne fait pas partie de mon système.

Par M. Mingaye:
2833. Jusqu'à quel point recommanderiez-vous l'avancement et l'augmentation

des appointements de l'officier à qui il n'incomberait pas pour cela un travail d'un
ordre plus élevé que celui qu'il accomplit comme commis inférieur ?-Je lui accorde-
rais l'avancement à tour de rôle suivant la liste générale, sans avoir égard à la nature
de ses devoirs.

2834. Alors vous recommanderiez l'avancement et l'augmentation des appointe-
ments à raison de l'ancienneté de l'employé, et non pas à raison. de l'importance de-
l'ouvrage qu'il accomplit ?-Oui, si le rapport des supérieurs est favorable.

Par M, White:
2835. Vous êtes donc alors d'avis que les appointements doivent se régler plutôt

à raison de l'ancienneté que de la nature du travail ?-Oui, car il y a suivant moi
bien peu de différence dans les classes d'ouvrage du service.

Par le président :
2836. Nomme-t-on des étrangers aux hauts emplois du service; et, est-ce parce

que le service n'a pas dans son sein des officiers dignes de ces charges ?-Des nomi-
nations de ce genre ont eu lieu. A mon avis, les emplois élevés du service, excepté
quelques charges professionnelles, pourraient presque tous être remplis par des per-
sonnes appartenant déjà à l'administration ou interne ou externe.

2837. Quel effet produisent sur les membres du service ces nominations de per-
sonnes du dehors ?-Cela crée un sentiment de mécontentement et de découragement.

Par M. 3ingaye:
2838. Dans une réponse précédente vous avez dit que d'après le système du

service civil anglais, des officiers et commis étaient de temps en temps envoyés d'un
port à un autre; la commission doit-elle comprendre qu'il en est de même pour tous
les officiers préposés à la perception du revenu, et à quelles périodes recommanderiez-
vous de faire la mutation des mêmes officiers dans ce pays ?-Dans les cas de vacance
dans le service extérieur, on devrait, je crois, avancer les officiers d'un port à un
autre.

2839. Recommanderiez-vous aussi ce système à l'égard des inspecteurs et des
percepteurs du revenu de l'intérieur, des inspecteurs des ports, des percepteurs et des
contrôleurs de douanes ?-Oui, je crois que ce serait très avantageux pour le service.

2840. Ce système n'aurait-il pas l'effet de rendre les officiers meilleurs en leur
donnant plus de chances d'avancement, suivant leurs mérites, et en leur donnant
plus d'occasions de se rendre capables dans l'exercicc de leurs fonctions ?-Je le
crois.

Par le président:
2841. Comment le personnel des employés de votre département fait-il le service,

et avez-vous plus d'officiers qu'il n'en faut ?-Le personnel fait bien le service et se
compose entièrement de personnes de bonne conduite. Mais nous n'avons pas assez
de commis pour qu'il soit possible de ne pas employer de temps à autres quelques
commis surnuméraires à bon marché.
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2842. Y a-t-il dans votre département des personnes qui, à raison d'âge, de
maladie ou pour toute autre cause, soient incapables d'accomplir leurs devoirs ?-
Depuis quelque temps un des commis est en mauvaise santé, et ne peut être en con-
séquence aussi utile que le serait un homme vigoureux.

2873. Les appointements des officiers de votre bureau sont-ils proportionnés à
leurs fonctions ?-Je ne puis dire que la rétribution soit proportionnée au travail, car
tous les commis ont reçu les augmentations annuelles autorisées par l'acte, et les
appointements ont ainsi augmenté d'année en année sans égard au travail.

Par M. White:
2844. Avez-vous eu quelque expérience dans l'emploi de femmes comme

commis ?-Une seule femme a été employée dans le bureau, elle l'est encore dans ce
moment comme commis surnuméraire et remplit l'office de traducteur. Cette per-
sonne fait un excellent commis.

2845. Ne croyez-vous pas que les principaux commis de votre département
devraient savoir le français et l'anglais ?-Il leur serait avantageux de savoir ces deux
langues, mais ce n'est pas indispensable, je crois; car les documents français sont
toujours traduits.

2846. De votre réponse à une question précédente, j'infère que vous n'êtes pas en
faveur du système d'augmenter annuellement les traitements; voulez-vous être assez bon
d'expliquer pourquoi vous préférez des traitements fixes à des traitements qui s'élève-
raient graduellement d'un minimum à un maximum dans chaque classe ?--Il est à
désirer, je crois, que les frais du service civil n'aillent pas en augmentant aussi rapi-
dement que depuis les dernières années, et que le parlement et le gouvernement
sachent ce que coûte le service civil d'une façon définitive. D'après mon système les
commis de bonne conduite et capables s'élèveraient sur la liste à chaque vacance
qui surviendrait parmi leurs supérieurs, et graduellement ils seraient avancés d'une
classe à une autre sans avoir pour cela besoin d'autres influences que leurs propres
mérites; de plus, il ne serait pas nécessaire d'augmenter alors d'année en année les
frais du·service.

2847. Ne serait-il pas impraticable, à raison de l'augmentation naturelle de
l'ouvrage dans les différents départements, de déterminer le montant à dépenser en
traitements, autrement que d'année en année comme aujourd'hui ?-Je ne le crois
pas, il serait d'ailleurs bien facile de faire face à l'augmentation du travail en em-
ployant des aides ou copistes surnuméraires à peu de frais.

Par le président:
2848. Par rapport à ce que vous avez dit concernant l'emploi des copistes tem-

poraires à un salaire hebdomadaire, comme en Angleterre, ne croyez-vous pas que
cela soit difficile ici, où l'on n'aurait pas le choix d'un nombre aussi considérable de
personnes ?-Je ne le crois pas, bien au contraire. Nous avons dans ce pays en
abondance les personnes qui peuvent être choisies. Je reçois moi-même constamment
des lettres me demandant de l'emploi. Je pourrais avoir même autant de jeunes gens
qu'on pourrait en employer pour une piastre par jour au début.

2849. En ce qui concerne les craintes que vous avez exprimées à l'égard des
sollicitations et des influences par des personnes étrangères au service, dans le but
de faire améliorer la position de certains employés, ne préviendrait-on pas cette pres-
soin indue au moyen d'un système d'examen et par l'institution de ce conseil ou jury
que vous avez approuvé dans vos réponses précédentes ?-Oui, ces moyens écarte-
raient ces influences du dehors. Lors du voyage que j'ai fait en Angleterre pour
affaires publiques, et comme envoyé du gouvernement du Canada auprès du gouver-
nement d'Angleterre à propos de la loi concernant la marine marchande, j'eus
plusieurs conversations avec des membres du parlement impérial sur le sujet des
nominations aux emplois du service public, et tous ceux à qui j'eus l'occasion de parler
du sujet m'exprimèrent leur satisfaction du changement de l'ancien système des
nominations au concours, qui les débarrassait de la pression ci-devant constamment
exercée sur eux par leurs commettants. Ce changement aurait aussi, je crois, le même
effet dans ce pays, et délivrerait les députés et les ministres de la pression que l'on
exerce constamment sur eux pour obtenir des places dans l'administration.
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Par M. Tilton
2850. L'approbation qu'exprimaient les membres du parlement dont vous avez

parlé dans votre dernière réponse, se rapportait-elle au changement général de système,
ou à l'établissement des concours ?-Eile avait trait au changement du système des
nominations politiques en celui des nominations au concours. Ils étaient heureux de
se voir débarrassés des misères que leur donnaient les demandes constantes d'emplois
administratifs.

Par M. Taché:
2851. Que pensez-vous d'additions permanentes faites au traitement d'un sous-

ministre pour l'accomplissement de fonctions qui ressortissent à son département ?-
Il est injuste à mon avis de faire des additions exceptionnelles aux traitements des
sous-ministres et de payer certains sous-ministres beaucoup plus que d'autres. Dans
mon département, on a ajouté plusieurs importantes fonctions à celles qui appartenaient
à ma charge à l'époque où ont été déterminés les traitements; dans un cas, on a même
,tê au département des douanes pour la donner à celui de la marine, l'administration
du service du jaugeage et de l'enregistrement des navires du Canada, parce que, je
crois, je suis expert en ces matières, et je n'ai pu obtenir de supplément à mon trai-
tement, tandis que d'importantes additions ont été faites à ceux d'autres sous-ministres
dont les fonctions ont été augmentées.

2852. Les fonctions se rattachant à l'enregistrement des navires n'exigent-elles
pas des connaissances d'une nature purement techniques ?-Oui, cela exige la con-
naissance des lois maritimes et de l'expérience. Je ne pourrais conduire les autres,
si je n'avais d'abord acquis moi-même l'expérience nécessaire.

Par M. Mingaye :
2853. Vous dites avoir été employé aux douanes en Angleterre et en ce pays, et

par conséquent, vous devez connaître la valeur du travail des commis et officiers de
nos ports. Pensez-vous que la besogne des commis de la douane, dans un de nos
ports ordinaires, soit moins importante que celle des commis du service intérieur des
divers départements ?-Je pense qu'elle n'est par moins importante.

2854. Est-ce qu'un commis de la douane qui est chargé de la vérification des fac-
tures, ou de la liquidation des droits, et qui nécessairement doit connaître les lois et
règlements douaniers, fait un service plus important que ceux dont le travail se borne
aux expéditions et à la tenue des livres? Est-ce que cet employé n'a pas droit à de
meilleurs appointements ?-Je crois son travail plus important, et si l'employé
l'accomplit depuis un assez longtemps, je pense qu'il a légitimement droit à une plus
forte rémunération que celle donnée aux commis des expéditions et des travaux de
routine.

Le séance est levée à 6 h. p.m.

JEUnr, i11h. A.M., 2 décembre 1880.

Continuation de l'interrogatoire de Mr W. SMIa:

Par le président:
2855. Tenez-vous un livre de présence où tous les officiers et commis de votre

département sont tenus de s'inscrire, et quel est votre avis quant à l'utilité de ce livre?
-Nous en tenons un; tous les employés s'y inscrivent, à l'exception d'un, qui ne se
conforme pas au règlement. Je crois qu'il est on ne peut plus-nécessaire de tenir ce
livre.

2856. Etes-vous content de la discipline qui règne dans votre département ?
Quels sont vos moyens de la faire observer ?-J'en suis satisfait. Dans le cas d'in-
fraction, je ne puis que faire rapport au ministre, s'il est présent, ou, en son absence,
suspendre l'employé réfractaire.

2857. Quelle est la pénalité pour infractions à la discipline ? Recourez-vous
d'ordinaire à la suspension ou à l'imposition d'amendes ?-Je n'impose jamais d'amen-
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des, mais j'ai quelquefois exercé le pouvoir de suspendre. Je n'ai pas le pouvoir
d'imposer d'amendes, mais je pense qu'il serait bon d'établir ce pouvoir.

2858. Tenez-vous un registre officiel de la manière dont les officiers et commis.
de votre département s'acquittent de leurs devoirs ?-Non.

2859. Voulez-vous avoir la complaisance de faire connaître votre avis quant à
l'utilité d'un tel registre, que l'on pourrait consulter lorsqu'il est question de l'avan -
cement d'employés ?-Je pense qu'à cet égard il serait bon qu'un rapport confidentiel
fût fait au ministre.

2860. Pouvez-vous suggérer comment devrait être tenu ce registre, qui devrait
le tenir et qui devrait y avoir accès ?-Je pense qu'à ce sujet l'on devrait s'en tenir à
un rapport confidentiel du sous-ministre au ministre.

Par M. Taché:
2861. Pourquoi confidentiel ? Si un employé avait mérité quelque reproche,

n'est-ce pas lui qui devrait en avoir connaissance, et ne devrait-on pas l'informer de
tout rapport qui lui est défavorable ?-Je n'ai pas d'opinion bien arrêtée sur le sujet;
mais, dans les douanes anglaises où j'ai servi, la coutume était de faire un rapport de
ce genre chaque année. Je crois à l'utilité de ce système.

Par M. Brunel :
2862. Savez-vous si dans le service des douanes impériales on fait d'ordinaire

connaître à l'employé les 'rapports qui ont pu être faits contre lui, afin de lui fournir
l'occasion de se disculper ?-S'il est accusé d'une négligence particulière de ses.
devoirs, il en est de suite informé par écrit.

2863. Je sais que vous avez été employé dans les douanes canadiennes; savez-
vous si ça jamais été la coutume de faire des rapports confidentiels sur la conduite
d'officiers de ce service ?-Pas dans le service canadien, mais dans les colonies dont
le service douanier relève du gouvernement impérial. J'ai cessé d'être employé à la
douane lors de la confédération.

Par M. 3ingaye:
2864. Si les percepteurs de douane du pays étaient de fois à autre invités par le

ministre à faire des rapports confidentiels sur leur personnel, en résulterait-il néces-
sairement une injustice pour les subordonnés de ces percepteurs ?-Je ne le crois pas.

2865. La nouvelle loi relative à l'enregistrement des navires n'a-t-elle pas inau-
gurê un mode d'enregistrement différent de celui établi par l'acte provincial, et imposé
plus de responsabilité et de plus grands devoirs aux personnes chargées d'exécuter
ses dispositions ?-L'Acte de la marine marchande n'a pas été sensiblement modifié
depuis 1875, excepté dans l'Ontario, et je ne pense pas que la modification apportée
au mode d'enregistrement ait augmenté la besogne ou la responsabilité de ce service.

28(6. Lorsque la loi actuelle entra en vigueur, votre département a-t-il nommé
des préposés à l'enregistrement des nâvires et des jaugeurs pour tous les ports du
pays, ou existait-il quelque restriction quant au choix pour les fins de l'enregistre-
ment ?-Les préposés à l'enregistrement des navires et les jaugeurs ont êté.nommes
de temps à autre, à mesure que le ministre jugeait nécessaire. Il ne fut pas établi
de règle à cet effet.

2867. Ne pensez-vous pas qu'en nommant des préposés à l'enregistrement des
navires pour de petits ports de l'intérieur on coure le risque que ces officiers admi-
nistrent mal la loi et ne répondent pas aux exigences du département, le petit nombre
des navires enregistrés à ces ports étant cause que ces fonctionnairs ne peuvent
acquérir l'expérience voulue ?-Oui; je crois qu'il est injudicieux de nommer des,
préposés à l'enregistrement des navires pour les petits ports.

2868. Est.ce que quelques-uns de ces petits ports n'ont pas été pour votre dépar-
tement la cause de grands embarras par le fait que les états et papiers envoyés par le
préposé à l'enregistrement étaient incorrests, ce qui nuisait à l'exactitude de votre
statistique ?-Quelques-uns des états fournis par les petits ports sont parfois incorrects,.
mais on prend soin deles faire corriger. Je crois que l'on peut se fier aux états de
la marine marchande.

2869. Pensez-vous que les dispositions de la loi et les instructions du département
seraient'mieux observées si l'enregistrement des navires était borné aux ports les
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plus importants?-Je crois qu'il serait mieux d'avoir moins de petits ports d'enregis-
trement.

2870. Le préposé à l'enregistrement ayant à tenir les livres d'enregistrement, à
faire une certaine correspondance, à fournir des renseignemènts et des extraits des
registres à ceux qui en demandent, et à dresser des états pour notre département et
le préposé général à l'enregistrement des navires en Angleterre,-travaux dont la
plus grande partie résulte de la loi actuelle-la nomination des percepteurs de
certains grands ports de l'intérieur à l'emploi additionnel de préposé à, l'enregistre-
ment, n'a-t-elle pas imposé à ces officiers un surcroît de besogne ?- C'est vrai. La
besogne du percepteur s'en trouve considérablement augmentée.

2871. Dans un grand port, où l'on enregistre beaucoup de navires, est-ce que le
travail et la responsabilité n'augmentent pas avec le nombre des navires, et est-ce que
les préposés à l'enregistrement ne reçoivent pas fréquemment, pour les enregistrer,
des actes de vente, hypothèques, jugements, pièces émanant de tribunaux, documents
dont beaucoup exigent une connaissance, non seulement de l'acte d'enregistrement,
mais aussi du droit commun et de l'équité, pour pouvoir décider s'ils sont dans une
forme sous laquelle ils peuvent être enregistrés ?-Oui; la besogne de l'enregistre-
ment augmente avec le nombre des navires, et elle exige une parfaite connaissance de
l'acte d'enregistrement; mais lorsque le préposé à l'enregistrement est dans le doute, il
doit demander des instructions au département, et elles lui sont données sans retard.

2872. Vu ce surcroît de besogne,~votre département a-t-il donné des surnuméraires
aux préposés à l'enregistrement pour les aider; ou bien, laissez-vous au département
des douanes le soin d'y voir? Quel est le système adopté par votre département ?-
Le ministère de la marine laisse au percepteur et au département des douaùes le soin
de pourvoir à l'aide nécessaire.

2873. Par le livre d'instructions fourni aux préposés à l'enregistrement par votre
département, le préposé est d'abord renvoyé à l'acte impérial concernant la marine
marchande de 1854, et prié de remarquer qu'il "pourra se rendre passible de dommages
pour toute perte qu'une personne subira par suite d'aucun fait ou manquement résul-
tant de sa négligence ou de sa volonté." Est-ce que les préposés à l'enregistrement
sont ainsi tenus responsables par votre département ?-Le ministère de la marine ne
les tient pas responsables, mais la personne qui a subi un dommage a son recours en
droit contre le fonctionnaire.

2874. Quelle taxe paie le public pour avoir accès aux livres du bureau et combien
coûte un extrait du registre pour un navire ?-La taxe est établie par la loi: 20 cts. pour
examiner les livres, et 24 cts. pour un extrait.

2875. Si la copie certifiée de l'inscription d'un navire dans un livre d'enregistre-
ment peut être obtenue moyennant une taxe de 24 ets, quelle sera la taxe pour la
copie de tous les enregistrements d'un navire, soit vingt-cinq inscriptions ?-24 ets.

2876. Au profit de qui les préposés à l'enregistrement perçoivent-ils ces taxes ?-
Au profit du gouvernement.

2877. Les préposés à l'enregistrement reçoivent-ils de votre département ou de
celui dans lequel ils ont été d'abord nommés, des émoluments ou appointements pro-
portionnés au travail de surcroît exécuté par eux ?-Le ministère de la marine ne
donne ni appointements ni rémunération aux préposés à l'enregistrement des navires.

2878. A-t-on quelque raison à donner pour qu'un officier ne soit pas payé pour
le surcroît de responsabilité et de travail dont il est ainsi chargé ?-Je ne crois pas
que ce soit un travail additionnel, car il a ordinairement par le passé été fait par le
percepteur. Il y a cependant maintenant des états que l'on exige des ports de l'in-
térieur et qu'on n'exigeait pas auparavant.

2879. Est-ce que les inspecteurs de ports, qui sont sous le contrôle du ministère
des douanes, reçoivent instruction de votre département d'examiner les registres
tenus par les préposés à l'enregistrement des navires et de voir comment ces officiers
s'acquittent de leur service; cet examen est-il considéré comme faisant partie de leurs
attributions ?-Ils ne reçoivent de notre département aucune instruction à cet égard.

2880. Les lois concernant l'inspection des bateaux à vapeur obligent-elles les
percepteurs de douane de veiller à ce que leurs dispositions soient observées, quant à
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la réception en temps voulu du certificat de l'inspeateur, et quant à la détention d'un
steamer, s'ils sont appelés à remplir ce service par l'inspecteur des bateaux à vapeur ?
-Il entre dans les fonctions du percepteur de mettre à effet certaines dispositions de
l'Acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur.

2881. Si un percepteur de douane négligeait ou refusait de voir à ce que ce service
fût convenablement rempli, et qu'un vapeur subît un accident, soit par naufrage, soit
par l'explosion de sa chaudière ou autrement, et qu'il fût prouvé qu'il avait néglig&
ou refusé de voir à l'exécution des dispositions de la loi dans un temps raisonnable
indiqué par l'acte 31 Vie., c. 65, articles 33 et 37, avant de permettre à tel vapeur de
naviguer ou de lui donner un acquit, votre département tiendrait-il -le percepteur
responsable de cet accident?-Je crois que le percepteur serait tenu responsable de
tout accident dû à sa négligence.

2882. Selon vous, quelle est la période qu'indique la loi par les mots "un temps
raisonnable "?-A mon avis, une semaine ou dix jours constitueraient un temps
raisonnable."

Par le président:
2883. Avez-vous étudié la loi actuelle concernant le fonds des retraites, et pouvez-

vous suggérer quelque chose qui pourrait la perfectionner ou l'amender de façon à
créer quelques ressources pour les veuves et orphelins des fonctionnaires ?-Oui; j'ai
un peu étudié cette loi, et bien que le montant payé en pensions paraisse excéderde
beaucoup le produit de la retenue faite sur les appointements, cela n'empêche pas
qu'elle ait contribué à accroître l'efficacité du service. Je pense qu'il serait à propos
d'y ajouter une disposition créant certaines ressources pour les veuves et orphelins
des employés, et de faire à cette fin une nouvelle retenue sur les appointements.

Par M. White:
2884. Que pensez-vous de l'idée d'insérer dans la loi des pensions une disposition

à l'effet de laisser les employés libres de quitter le service après avoir atteint un
certain âge, disons 60 ou 65 ans ?-Je pense qu'il serait bon de les laisser libres de se
retirer du service à l'âge de 65 ans.

2885. Seriez-vous d'avis que la loi dût décréter la retraite de tous les employés
publics ayant atteint l'âge de 65 ans ?-Oui.

2886. Pensez-vous qu'il serait bon de donner au gouvernement le pouvoir d'aug-
menter la pension ordinaire pour ceux qui auraient rempli un service particulier ?-
Non; car je crois que cela fournirait des occasions de favoritisme.

Par M. Brunel :
2887. Pour l'utilité de la commission, pourriez-vous faire dresser un état indi-

quant les résultats de la loi des pensions, telle qu'administrée jusqu'ici, sur la dépense
de votre département ?-Je ferai dresser cet état.
. 2888. J'ai remarqué que dans vos réponses à de précédentes questions, vous avez
exprimé l'avis que l'avancement des employés du service civil ne devrait avoir lieu
que sur la recommandation d'officiers supérieurs, au moyen de certificats ou de
rapports; croyez-vous que par ce moyen les influences politiques seraient éliminées ?
-Je crois qu'il contribuerait grandement à les éliminer, mais il se peut qu'il n'y
parviendrait pas complètement.

2889. Est-ce qu'un système d'avancement sur examen subi devant un jury indê-
pendant, et d'après un registre des antécédents de l'aspirant, n'atteindrait pas mieux
ce but ?-Je ne suis pas très certain s'il serait mieux de recourir à un examen dans
les cas d'employés dont les fonctions sont d'une nature technique, comme par
exemple, ceux du service extérieur du revenu de l'intérieur.

2890. Voulez-vous avoir la complaisance de faire connaître vos raisons contre
l'examen des candidats à l'avancement ?-Je crois qu'en apportant intelligence et
attention ordinaires à l'exercice de leurs devoirs, des commis peuvent se mettre
bientôt au fait de la besogne exigée d'eux dans aucun des départements.

2891. Quant à l'emploi des surnuméraires avec un nombre arrêté d'employés régu-
liers, ainsi que vous l'avez suggéré, croyez-vous que ce serait la méthode la plus judi-
cieuse et la plus économique pour faire face à l'accroissement des affaires d'un dépar-
tement, à mesure que le pays se développe ?-Je le pense. Tout le travail additionnel
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pourrait être fait par cette classe peu dispendieuse d'employés sous la direction des
chefs du département.

2892. Votre idée serait donc de n'employer ces surnuméraires que lorsqu'on a
réellement besoin de leurs services ?-Oui.

2893. Que feraient ces surnuméraires lorsque le département n'en aurait pas
besoin ?-Comme cela se voit ailleurs, ils chercheraient de l'emploi ou travailleraient
à se rendre capables d'entrer au service.

2894. Devons-nous comprendre que les surnuméraires seraient une partie flot-
tante de la population cherchant de l'emploi ici et là, comme les journaliers ordinaires ?
Je ne crois pas qu'ils seraient dans la condition des journaliers ordinaires, mais ils
·chercheraient de l'emploi dans quelque autre branche d'affaires.

2895. Pouvez-vous dire à la commission si ce que vous recommandez à l'égard de
l'emploi des surnuméraires est mis en pratique par aucune de nos banques ou grandes
maisons de commerce ?-Je n'ai pas de renseignements positifs sur ce point, mais je
crois que les marchands emploient des commis temporaires quand ils en ont besoin.

2896. Est-ce qu'un emploi aussi précaire n'aurait pas un effet démoralisateur sur
ces surnuméraires ?-Non; je pense que l'effet serait contraire.

Par le président :
2897. L'on vous a fait connaître l'objet de l'enquête dont a été chargée la com-

mission, et on vous a dit que celle-ci a la mission d'étudier la question d'une nouvelle
organisation théorique des départements. Pouvez-vous, quant à votre département,
en suggérer une qui serait avantageuse sous le double rapport de l'économie et de
l'efficacité du service, ou présenter quelque autre idée que vous n'auriez pas eu occa-
sion d'exposer dans le cours de votre interrogatoire ?-

TEMOIGNAGES SPECIAUX.

Désirant connaître autant que possible l'opinion des employés des différentes
branches du service civil sur la matière faisant l'objet de son enquête, la commission
a envoyé la circulaire suivante aux sous-chefs des divers départements.

CoMMIssION DU SERVICE CIvIL,
LUNDI, 22 novembre 1880.

A................................
MoNsIEUR,-La commission du service civil m'a donné instruction de vous informer

qu'elle a décidé d'offrir aux commis des divers départements l'occasion de lui faire
connaître leurs vues touchant le service civil. A cet effet, la commission demande
que les employés de toutes classes de votre département choisissent un représentant,
lequel se présentera devant elle lorsqu'il y sera appelé.

Ce représentant sera interrogé sur les sujets suivants:
10. Classification des employés.
2o. Augmentation des appointements.
3o. Avancement dans le service.
4o. Retraite.
5o. Dispositions en faveur des veuves et orphelins.

Ceci est communiqué aux commis par votre entremise en votre qualité de sous-
chef, afin qu'ils puissent discuter entre eux les opinions qu'ils pourront désirer émettre
sur les sujets ci-dessus.

Vous êtes respectueusement prié de donner sans retard connaissance de cette
note à vos employés, et de transmettre aussitôt possible à la commission le nom du
représentant choisi. Celui-ci recevra avis de se présenter prochainement devant
la commission.

A vous bien respectueusement,
D. McINNES, président.
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Conformément au désir de.la commission, chaque ministère a choisi un représen-
tant, et ci-suivent les témoignages rendus par eux:

Interrogatoire de M. RICHARD NETTLE, représentant des employés du ministère
du revenu de l'intérieur:

Par le président:
2898. Vous avez été choisi à une réunion des employés de toutes classes du

revenu de l'intérieur, pour les représenter devant cette commission ?-J'ai été ainsi
choisi, et je vais donner lecture du mémoire écrit pour la commission.

MINISTÈRE DU SEVENU DE L'INTÉRIEUR.

1er décembre 1880.

Conformément aux instructions que renferme la circulaire de la commission du
service civil du 22 du mois dernier, et communiquée aux employés du ministère par le
lieut.-colonel Brunel, commissaire, le soussigné a l'honneur de faire rapport qu'aux
différentes réunions des employés (des classes mentionnées dans la dite circulaire) du
département, ils ont attentivement examiné les divers sujets à eux soumis, et que ce
qui suit est le résultat de leurs délibérations:

PREMIÈRE QUESTION- CLASSIFICATION DES EMPLOYÉS.

Stagiaires.

Il est suggéré qu'avant de pouvoir entrer dans le service civil, l'aspirant devrait
subir un examen suffisamment sévère.

Après un service de deux ans, accompli de manière à satisfaire, il devrait passer
commis de troisième classe, et en aucun cas ses appointements ne devraient être de
moins de quatre cents dollars par année.

Commis.

Les employés du département sont d'avis, tout en faisant l'exception suivante,
que la classification actuelle satisfait aux exigences du service:

Ils suggèrent respectueusement que la désignation rien moins que flatteuse de
commis de seconde classe cadette soit abolie, et qu'il n'y ait plus que des commis de
première, deuxième et troisième classes.

DEUXIÈME QUESTION--AUGMENTArlON DES APPOINTEMENTS.

3me classe.

Commençant par les commis de troisième classe, le minimum de leurs appointe-
ments devrait être au moins de cinq cents dollars par année, et le maximum de huit
cents, avec une augmentation annuelle de soixante dollars. Il s'écoulerait ainsi cinq
années avant qu'ils puissent passer dans la deuxième classe.

2me cla8se.

Les employés du département sont d'avis que le minimum des appointements
d'un commis de deuxième classe devrait être de neuf cents dollars par année, et le
maximum de mille quatre cents, avec une augmentation annuelle de cinquante dollars
jusqu'à ce que le maximun soit atteint.

Ire classe.

Les employés sont d'avis que le minimum des appointements d'un commis de
première classe devrait être de mille quatre cents piastres et le maximum de mille
huit cents, avec une augmentation annuelle de cent dollars jusq1'à ce que le maximum
soit atteint.
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Dans l'arrangement des cadres du service civil, un certain nombre de commis de
première classe est.assigné à chaque département. Les employés suggèrent que
lorsqu'il y aura un emploi vacant dans cette division du personnel, ou lorsque les
besoins du service y nécessiteront la création d'un nouvel emploi, le plus ancien des
commis de la deuxième classe soit appelé à le remplir, pourvu toutefois qu'il soit compé-
tent, et que s'il ne possède pas les qualités nécessaires, le suivant en ancienneté qui
sera jugé propre à l'emploi, soit nommé.

Il est aussi respectueusement mais instamment demandé à la commission, que
lorsque des deniers sont votés par le Parlement pour les employés du service civil,
soit individuellement ou collectivement, ces deniers leur soient remis sous le plus
court délai possible.

3ME QUESTION-AVANCEMENTs.

Deux titres à l'avancement doivent être reconnus, ce sont la compétence et l'an-
cienneté; c'est-à-dire, advenant une vacance dans les départements, l'emploi devrait
être rempli par le plus ancien titulaire du grade immédiatement inférieur, pourvu
qu'il soit compétent.

Si l'on suivait un autre principe, ce ne pourrait qu'être aux dépens de l'efficacité
du service, car ce serait éteindre chez l'employé public bien disposé l'espoir qui est le
guide de sa carrière. Ceci s'applique particulièrement à ceux qui occupent un emploi
dont les travaux de chaque jour sont devenus une routine.

Les employés trouvent raisonnable que dès qu'un fonctionnaire a atteint le
maximum des appointements de sa classe il soit avancé à la suivante. Si le service
ne permet pas alors cet avancement, un bonus devrait lui être accordé en compensa-
tion du délai qu'il souffre, si, bien entendu, il l'a mérité par sa bonne conduite.

4ME QUEsTtoN-RETRAITE,

Le système actuel des pensions est reconnu généralement acceptable. Toutefois,.
les employés attirent respectueusement l'attention de la commission sur quelques
parties de ce système qui paraissent susceptibles d'être perfectionnées. On sait que
dans le cas de mort d'un employé encore au service, ce qu'il a versé dans le fonds de
retraite-quelle qu'en soit la somme-est entièrement perdu pour sa veuve ou ses-
héritiers.

Les employés comptent que ce côté de la question sera étudié avec toute l'atten-
tion qu'il mérite, et qu'il en résultera quelque avantage pour la veuve ou les héritiers
de l'employé.

5mE QUESTION-DIsPOsITIONs EN FAVEUR DES VEUVES ET ORPHELINs.

Il y a eu unanimité parfaite à ce sujet. Les employés reconnaissent comme une
dette sacrée l'obligation de créer des ressources pour leurs veuves et, orphelins et de
mettre à l'abri du besoin leurs proches et ceux qui leur sont chers. C'est donc de
grand cœur qu'ils affecteraient 2 p.c. à la création d'une caisse pour cet objet.

Des messieurs du service civil ont préparé un volumineux document sur les
caisses de pension, l'assurance, etc., et l'attention de la loi des pensions (ci-annexée)
de la province de Québec, dont les dispositions semblent très judicieuses, et seraient
acceptées avec empressement comme base de l'établissement d'une caisse.

Le tout respectueusement soumis.
RICHAR D NETTLE,

Représentant des employés, département du revenu de l'intérieur.

Au président et aux membres
de la commission du service civil.
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Par .M. Brunel.:
2899. D'après l'alinéa de votre mémoire sur la. question de l'avancement des

employés, la compétence, de même que l'ancienneté, devraient servir de guides; ceux
ue vous représentez vous ont-ils éhargé de dire comment. ils désiraient que fût

décidée la question de compétence ?-Je5 n'ai reçu aucune instruction à cet égard.
2900. Dans une autre partie. de votre mémoire, il est suggéré que le commis,

ayant atteint le maximum des appointements de sa classe, devrait passer dans.laclassa
suivante, ou, s'il n'obtenait pas cet avancement, toucher les appointements auxquels
elle donne droit; savez-vous si, ayant de faire cette. recommandation, vos mandants,
avaient pensé que par l'adoption d'une telle règle, quelques employés se trouveraient,
toucher des appointements supérieurs à la valeur du travail qu'ils accomplissent ?-
Je ne crois pas qu'ils aient tenu compte de cela.

Interrogatoire de M. E. CAsGRAIN, représentant des employés du ministère de,
Tagriculture et de la statistique.

Par le président :
2901. A une réunion des employés de toutes classes du ministère de l'agriculture

vous avez été choisi pour les représenter devant cette commission ?-Oui, et je vais
donner lecture du mémoire suivant

MNÉ01RE.

1. Classification.

Dans son ensemble, la classification actuelle satisfait la majorité. Quant à la
seconde classe, il a été proposé de mettre de, côté la distinction entre un commis de
classe ancienne et un commis de classe cadette.

Après une soigneuse étude de la question, votre comité croit que l'opinion domi-
nante est pour le maintien, en substance, de la classification actuelle, qui, svie avec
un esprit de justice et d'équité offre suffisamment d'émulation à l'employé de mérite,
et peut maintenir dans le statu quo celui dont la- seule ambition est d'échapper à la
censure.

On semble d'avis qu'à l'entrée au service (dans la 3me classe), le chiffre de§
appointements devrait être plus élevé qu'il ne l'est aujourd'hui, car il est sug-
géré qu'à la suite d'un examen satisfaisant tel que le veut la loi, et après le stage fait
par l'aspirant, les appointements les moins élevés de la troisième classe devraient
être d'au moins cinq cents dollars, avec une augmentation annuelle plus forte pour
cette classe que celle de cinquante dollars accordée par la loi.

Les employés étant incertains si cette question entre dans le cadre des renseigne-
monts qu'on leur demande, ce n'est pas sans grando difficulté qu'ils sont arrivés à une
décision à cet égard. Ils font néanmoins rapport de la recommandation ci-dessus. Ils
ont aussi prépare une échelle d'appointements pour les autres classes; mais ils ne
croiraient ni sage ni judicieux de la soumettre, vu qu'ils considèrent que la révision
et l'augméntation des appointements du service civil sont du ressort du gouverne-
ment et de la législature.

2. Augmentation des appointements.

Excepté sous le rapport de l'augmentation annuelle des appointements affectés
aux employés de troisième classe, que l'on propose de porter à un plus haut chiffre,
le système actuellement suivi paraît satisfaire. Il a été proposé que l'augmentation
suivît son cours sans tenir compte de la conduite ou de la capacité de l'employé; mais
cette idée n'a pas reçu l'adhésion de la majorité ni même d'un nombre notable d'entre
nous, et bien que des cas pénibles puissent résulter de la règle que "nul employé
n'aura absolument droit à l'augmentation d'appointements autorisée par la loi," nous
n'en reconnaissons pas moins que le règlement étant établi en vue de la question du
service, non dans l'intérêt individuel des employés, il est nécessaire que de telles dis-
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positions existent pour prévenir la négligence que des membres du service peuvent
apporter dans l'exécution de leur devoir.

La.décision dans tous ces cas étant prise sous la responsabilité du ministre de
la couronne qui préside le département, il est difficile de voir comment cette respon-
sabilité pourrait être mise de côté sans amoindrir le contrôle des employés dans.
l'accomplissement de leurs devoirs. D'ailleurs, chaque employé qui se croit lésé peut
aujourd'hui faire valoir ses droits à l'augmentation.

Les employés signalent l'anomalie qui existent quant à,la différence entre: le
maximum des appointements de la deuxième classe ancienne et le minimum de ceux
de la première classe, différence qui fait qu'un employé, jugé digne d'être avancé à
un emploi dont les devoirs sont d'une plus haute importance, doit· passer quatre ans
sans voir ses appointements augmenter, si, avant son avancement, il a atteint le
maximum des appointements de la deuxième, classe. Cette anomalie n'existe pas pour
les autres classes.

3. Avancement.

Il semble y avoir unanimité à considérer que l'avancement doit se faire à la fois
au mérite et à l'ancienneté; mais que la supériorité du mérite doit avoir la préondét
rance, et que l'ancienneté sans les qualités requises par le service ne devrait pas
donner droit à l'av.ancement.

4 Retraite.

D'après les avis exprimés, le système actuel de pension serait satisfaisant, à
l'exception de la retenue mensuelle opérée sur les appointements. On trouve dur que
les retenues ainsi faites ne soient d'aucun avantage pour un grand nombre-qui
meurent avant d'avoir quitté le service-ni pour leurs familles, auxquelles il ne revient
aucune part de la somme prise chaque année sur le revenu de l'époux et du père. Les
employés croient qu'une enquête sur le fonctionnement de la loi des pensions, démon-
trerait que l'avantage que retire le pays par la faculté de mettre :à la retraite les
employés que la vieillesse ou les infirmités ont rendus impropres au service, compen-
sent pleinement la dépense qu'entraînent les pensions. Ils représentent done avec
instance que la justice leur permet de réclamer l'abolition du système des retenues
établies pour créer un fonds de pension, le mode actuel de faire voir les résultats du
système étant partial et trompeur, la plus grande partie des éléments dont il faudrait
tenir compte étant laissée de côté.

5. .Dispositions en faveur des veuves et orphelins.

Il y a unanimité pour que, sous la forme de pensions, il soit créé quelques res-
sources pour les verves et orphelins d'employés. Pour établir un fonds à cette fin,
tous ont déclaré qu'ils consentiraient volontiers à une retenue au moins égale à celle
qui est·actuellement opérée sur leurs appointements, si la retenue pour le fonds de
retraite est abolie, ou bien à l'adoption de quelque autre système équitable qui pourra
être proposé; mais la pension, si c'est un système de pension que l'on crée, devrait
être payée à la veuve jusqu'à sa mort -on jusqu'à ce qu'elle se remarie, et advenant
sa mort ou la perte de son droit à la pension, celle-ci devrait être servie aux enfants
mineurs jusqu'à un certain âge qui pourra être déterminé.

Interrogatoire de M. W. D. LEsUEUR, représentant des employés du ministère
des postes.

Par le président
2902. Vous avez été choisi par les employés de toutes classes du ministère des

postes pour les représenter devant cette commission ?-Oui.
2903. Quant à la classification actuelle, qui comprend huit différents grades, vos

mandants sont-ils d'avis ou non qu'elle doit être modifiée. L'opinion dominante
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parmi les employés du département est que la classification devrait être simplifiée et
le nombre des grades diminué. Généralement, ils pensent aussi que. les aspirants
devraient être payés tant par jour et qu'un stage de six mois devrait être suffisant;
qu'il devrait y avoir trois classes régulières d'employés permanents, et que les
appointements des commis de la troisième classe devraient être de $500 pour com-
mencer.

L'opinion dominante parmi les employés du département des postes est que
l'échelle des appointements, que renfermait le projet de loi concernant le service
civil, soumis au parlement en 1875 par l'honorable ministre des finances, serait
acceptable, vu que les emplois inférieurs à celui de sous-ministre n'ont jamais béné-
ficié de l'augmentation générale des appointements qui avait été jugée à propos à
cette époque.

Selon ce projet, les appointements de la troisième classe auraient varié de $500
à $700 par année; ceux de la deuxième classe cadette, de $800 à $1,10(>; ceux de la
deuxième classe ancienne, de $1,200 à $1,700, et ceux de la première classe, de
$1,600 à $2,000.

Si l'on décidait de n'avoir qu'une deuxième elasse, le maximum des appointe-
ments de la troisième devrait, pense-t-on, être porté à $900, et les appointements de-
la deuxième, pour commencer, devraient être de $1,000.

2904. Quel est l'avis que l'on vous a chargé d'exprimer à l'égard de l'augmenta-
tion des appointements permise par la loi ?-Que cette augmentation ne devrait pas
être retenue sans que la raison en soit donnée. Les employés sont satisfaits du chiffre
de l'augmentation et du système qui la régit.

2905. Voulez-vous avoir la complaisance de faire connaître l'avis des employés de
votre département au sujet de l'avancement ?-Ils pensent que l'avancement d'une
classe à l'autre devrait dépendre de l'accroissement des capacités, constaté par le
certificat du chef de la division de l'employé. De plus, ils croient qu'il serait à désirer
que chaque département fût partagé en autant de divisions qu'il y a de services diffé-
rents, et que les vacances survenant dans une division devraient être remplies par des
employés de la même division, excepté lorsqu'il faudrait pour cela descendre deux
classes. Dans ce cas, un employé d'une classe immédiament inférieure dans une autre
division aurait droit d'être promu à l'emploi vacant. On prétend que tout employé
capable du département aurait ainsi une chance d'avancement lorsque surviendrait
une vacance dans une division autre que la sienne. Il est aussi suggéré que la besogne
de chaque département devrait, autant que possible, être divisée selon ses degrés de
difficulté et de responsabilité, et confiée aux employés dans l'ordre de leur ancienneté,
le but étant d'éviter l'injustice qui résulte de ce qu'une fois qu'on a confié sans néces-
sité un travail d'un ordre supérieur à un commis de classe cadette on trouve qu'il est
ensuite impossible de donner cette besogne à un commis de classe ancienne d'une égale
compétence, et que l'avancement auquel ce service peut naturellement conduire doit
être-donné au commis de classe cadette.

Les employés du département sont tout à fait imbus de l'idée que les hauts emplois
devraient autant que possible être donnés à des personnes déjà dans le service.
L'absence d'une règle à cet égard a eu pour effet, dans le passé, de décourager les
employés en général, mais surtout les plus capables d'entre eux.

Par M. Brunel :
2906. Avez-vous reçu quelques instructions quant à l'importance relative qui

devrait être accordée à l'ancienneté et au mérite lorsqu'il s'agit de donner de l'avan-
cement à un employé, et veuillez nous dire ce qu'on vous a chargé de nous communi-
quer à cet égard ?-Je suis autorisé à dire, pour les employés du département, que dans
tous les cas ordinaires il devrait être tenu compte de l'ancienneté, mais que tout
l'encouragement possible devrait, en même temps, être donné au mérite, et que le ser-
vice ne devrait pas être exposé à souffrir simplement pour satisfaire aux droits que
l'ancienneté donne à l'avancement. A leur réunion, les employés ont aussi fortement
manifesté le désir de voir reconnaître à ceux dont les droits, par inadvertance ou
autrement, ont été méconnus, le droit de prendre des moyens d'obtenir une décision
d'un tribunal impartial. Rien de très pratique n'a été.suggéré, mais tous ont donné
adhésion à'cette idée. Nous croyons que quelques employés du service n'ont pu obtenir

292

A.18 8141 Victloria.



Documents de la Session (No. 113.)

d'avancement, d'abord faute d'occasions, et ensuite à défaut de cet enseignement qu'ils
auraient pu s'attendre à recevoir des chefs de leurs divisions; et nous croyons de
même qu'il est beaucoup à désirer que l'enseignement des commis à l'égard de leurs
devoirs, et d'une aussi grande variété de devoirs que peut le permettre le département,
devrait être reconnu comme faisant partie des attributions d'officiers supérieurs.

Par le président:
2907. Quelle est Fopinion que l'on vous a prié de formuler relativement aux mises

,à la retraite ?-Je remarquai que le grand nombre jugeait favorablement le système
actuel, mais, à leur avis, ce système produirait de meilleurs résultats si on le faisait
plus exclusivement fonctionner dans l'intérêt du service. L'idée dominante est que
la caisse est indûment grevée, et que si l'on pouvait éviter qu'il en fût ainsi, il serait
peut-être possible de pourvoir à la retraite volontaire des employés après un certain
temps de service, disons trente ans, car nous croyors qu'après trente ans de service
un employé est en droit de demander son admission à la retraite. Nous pensons aussi
qu'il serait peut-être avantageux que la retraite fût obligatoire à l'âge de 65 ans.

2905 et 2909. A-t-on suggéré quelques moyens de secourir les veuves et les orphe-
lins des employés; si c'est le cas, veuillez faire connaître les principaux ?-Nul projet
n'a été discuté ou adopté ; mais j'ai pu remarquer que les employés se soumettraient
volontiers à une beaucoup plus forte retenue sur leurs appointements si cela devait
aider à la création d'une caisse pour le soutien des veuves et orphelins. Je dois
ajouter, toutefois, qu'un certain nombre de célébataires étaient opposés à ce projet.

La séance est levée à 6 p.m,

VENDREDI, 3 décembre 1880.

Interrogatoire de M. W. H. Jones, représentant des employés du secrétariat
d'Etat.

Par le président:
2910. Voulez-vous avoir la complaisance de dire quel est votre emploi au secré

tariat d'Etat, depuis combien de temps vous l'occupez, et quel est le nombre de vos
années de service-?-Actuellement, je suis commis de première classe; je le suis
depuis la confédération, et je compte 41 années de service.

2911. Vous avez été choisi par les employés de toutes classes de votre départe-
ment, pour les représenter devant cette commission ?-Unanimement.

2912. Quel est leur avis touchant la classification des employés et le nombre des
grades dans le service ?-Les employés du secrétariat d'Etat sont d'avis que cette
question est uniquement du ressort du gouvernement.

2913. Quelle est leur opinion au sujet de l'augmentation des appointements ?-
Ils pensent que l'avancement devrait avoir lieu d'une classe inférieure à une classe
supérieure dès que le maximum des appointements de la classe inférieure est atteint;
qu'aucun étranger au département ne devrait être .appelé à remplir une vacance, et
que dans le cas de vacance il devrait y avoir avancement dans les grades inférieurs.
Quant à l'augmentation, ils sont d'avis que de droit elle aurait dû avoir lieu, dès 1872-
73, lorsque le Parlement vota une somme à cette fim.- Les traitements des ministres
et des sous-ministres furent alors augmentés, mais non les appointements des commis.

2914. Quel est leur avis au sujet de l'avancement ?-L'avancement d'une classe
inférieure à une classe supécieure devrait avoir lieu dès que le maximum des appoin-
tements de la classe inférieure est atteint au moyen de l'augmentation annuelle auto-
risée par la loi. Nul étranger au service ne devrait être appelé à remplir un service
vacant; mais il devrait y avoir dans le cas de vacance, avancement dans les grades
inférieurs.

2915. Veuillez dire ce qu'ils suggèrent à l'égard- du système des pensions ?-Ils
.sont d'avis qu'après trente ans de service, l'employé devrait avoir droit à la pension
et que la retraite ne devrait pas être facultative.

2916. Avez-vous à soumettre quelques projets relativement au soutien des veuves
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et orphelins ?-Quelques-uns pensent que la retenue sur les appointements devrait
servir à la création d'une caisse pour les veuves et orphelins, et que l'on devrait
demander à l'Etat de subvenir aux pensions de retraite; mais d'autres sont d'avis de
ne pas demander cela au gouvernement.

2917. Vous a-t-on chargé d'exprimer quelque autre avis sur quelqu'une des cinq
questions sur lesquelles ils ont été invités à se prononcer ?-1° Selon eux, les employés
de deuxième classe ancienne devraient avoir $1,500 d'appointements à leur entrée dans
la première classe, vu que le maximum des appointements de la deuxième classe·
ancienne est de $81,400.

20 De plus, les employés ne sont pas payés pour le travail additionnel qu'ils font
pour leur propre département, mais ils peuvent l'être et ils le sont s'ils travaillent en
dehors des heures des bureaux pour un autre département; ceux que je représente.
voudraient qu'il fût mis fin à cet état de choses.

3° Les employés de notre département voudraient aussi avoir à eux, l'après-midi
du samedi, pendant les sessions comme pendant le reste de l'année.

Interrogatoire de M. C. E. BARBER, représentant des employés du département
de l'auditeur général.

Par le président:
2918. Quel est votre emploi dans le département de l'auditeur général, depuis

combien de temps l'occupez-vous et quel est le nombre de vos années de service ?-
Il y a 25 ans que je suis dans le service public, et je suis commis de première classe
depuis le 1er janvier 1865.

2919. Vous avez été choisi par vos collègues de toutes classes pour faire con-
naître leur opinion sur les questions sur lesquelles ils ont été appelés à se prononcer?
-Oui.

2920. La première de- ces questions est la classification des employés, veuillez
faire connaître leurs avis à ce sujet ?-Ils sont d'avis qu'il devrait y avoir trois classes
d'employés pour notre département; le chef, la première et la seconde classe, cette
dernière subdivisée sous les désignations de cadette et ancienne. Les appointements
qu'ils croient convenir à cette classification sont les suivants: seconde classe cadette,
$700; seconde classe ancienne, de $1,100 à $1,400; première classe, de $1,500 à
$1,800 ; le chef, de $2,000 à $2,800. Six années de service dans chaque classe seraient
nécessaires pour arriver au maximum de leurs appointements par l'augmentation
annuelle de $50.

2921. La seconde question est celle de l'augmentation des appointements; quelle
est l'opinion dominante à ce sujet ?--Nous sommes d'avis que l'employé devrait avoir
un droit absolu à cette'augmentation. Cependant, s'il y avait lieu, le chef devrait
avoir le pouvoir de différer l'augmentation, mais non sans en faire connaître par
écrit la raison à l'intéressé et sans faire un rapport au gouvernement sur le sujet.

2922. Quelle est leur opinion à l'égard de l'avancement ?-Nous croyons que le
mérite seul devrait donner droit à l'avancement, ce mérite devant être établi par un
examen impartial. Si dans un cas d'avancement un employé est laissé de côté an
profit d'un autre qui est moins ancien que lui, le gouvernement devrait être informé
par écrit de la raison de cette préférence.

2923. A l'égard du système de pension, quel est l'avis que l'on vous a chargé
d'exprimer ?-L'opinion est que nul employé ne devrait pouvoir prendre sa retraite
s'il ne compte au moins dix ans de service, sauf dans le cas d'une incapacité physique
qui ne serait pas le résultat de mauvaise santé datant d'avant son entrée au service.
Nul employé ne devrait bénéficier du système de pension s'il n'a contribué au fonds
de retraite pendant au moins deux années, ou bien une somme proportionnelle devrait
être déduite du chiffre de sa pension. Nous en sommes venus à cette conclusion
parce que l'on sait que des employés ont été ou seront, probablement encore, mis à la
retraite sans avoir aucunement contribué à la caisse. Il s'agit ici de personnes
comptant plus de 35 années de service et que la loi exempte de contribuer.

294

44 Victforia#. A 11881



.ocuments de la Session (No. 118.)

2924. Vous et vos collègues employés ont-ils concerté quelque projet de secours
pour les veuves et les orphelins des employés ?-Nous sommes d'avis que des mesures
devraient être prises pour leur soutien.

Par M Tilten:
2925. Pouvez-vous dire si les employés du département de l'auditeur général, dans

le cas où le gouvernement ferait des dispositions en faveur de ces veuves et orphelins,
sans prime de pension, consentiraient à l'augmentation de la retenue sur leurs appoir-
tements ?-Je suis aiutorisé à dire qu'ils consentiraient volontiers à toute augmenta-
tÉon raisonnable de cette retenue à l'effet de créer une caisse de secours pour les veuves
et orphelins.

Par le président:
2926. Les opinions que vous avez fait connaître jusqu'ici se rapportent exclusive-

ment au bureau de l'auditeur général ; avez-vous été chargé d'émettre des avis sur les
questions qui vous ont été soumises touchant le service en général, et veuillez les
faire connaître,.en suivant l'ordre de ces questions ? -Oui ; l'on m'a chargé d'attirer
la1ttention de la commission sur quelques points. En fait de classification-outre celle
suggérée pour notre département-l'on pense qu'il devrait y avoir une classe d'aspi-
rants, dont les membres, pratiquement parlant, occuperaient un emploi équivalant à
celui de commis de troisième classe. Ils devraient être payés tant par jour. Pour
aucune raison ce stage ne devrait durer plus d'un an, au bout duquel ils devraient être
nomimés définitivement ou révoqués.

2927. Si vousavez reçu instruction de vos collègues d'émettre d'autres avis sur
les questions mentionnées, voulez-vous avoir la complaisance de les exprimer ?-Nous
pensons que personne ne devrait entrer dans le service avant d'avoir subi un examen.
Cela s'applique aux aspirants comme aux autres. Les influences politiques ne devraient
valoir que le moins possible, et rien que les qualités requises ne devraient justifier la
nomination à un emploi. L'influence politique exercée relativement au service ne
peut que le démoraliser en causant des nominations de personnes incapables ou des
avancements iriéguliers et injustes, ce qui, naturellement, ne peut que produire le
découragement et l'apathie. Si l'on veut que le service fasse honneur au pays, comme
il le doit, il ne faut pas permettre que de simples instruments politiques puissent
l'emporter sur les bons fonctionnaires. On devrait insister pour que tout postulant
subisse un examen sévère avant de devenir employé ; et les hauts emplois de l'admi-
nistration devraient être la récompenhe des employés de iérite et non celle de parti-
sans politiques. Une réciprocité d'intérêts devrait exister entre le gouvernement, qui
représente le pays, et le service. Toutes les mesures supposées dans l'intérêt du service
ne devraient pas dépendre dans leur application de l'ipse dixit d'an-un particulier.
lUn principe absolu devrait régner. Si l'on exige que le service acr ,plisse certaines
choses, eh bien, qu'on lui assure qu'il recevra certaines récompens, s. L'introduction
d'hommes de tout âge que, sous le commode prétexte d'aptitudes spéciales, on place
au-dessus d'employés depuis longtemps au service, est injuste et produit de fâcheux
résultats.

Par M. Brunel:
2928. Vous a-t-on chargé de dire comment devraient être régies les admissions

aux examens dont vous avez parlé ?-Je n'ai pas reçu d'instructions spéciales à ce
sujet.

Par M. Tilton:
2929. Par examen, entendez-vous un examen ordinaire ou un concours ?-Mes

collègues m'ont chargé de dire. qu'ils sont opposés aux concours avant la nomi-
nation.

Par M. Brunel:
2930. Alors, devons-nous comprendre que, tout en se prononçant contre les

concours, vos collègues ne se sont pas occupés de l'admission aux examens ?-Je n'ai
reçu aucune instruction à cet égard.

295

44 Vietoria. A. 1881



Documents de la Session (No. 113.>

Interrogatoire de M. GEo. M. SHERWooD, représentant des employés du départe-
ment de l'adjudant général.

Par le président :
2931. Quel est votre emploi dans le bureau de l'adjudant général, depuis combien

de temps l'occupez-vous et quel est le nombre de vos années de service ?-Je suis
commis de deuxième classe ancienne depuis un an, et je compte près de seize années
de service.

2932. Vous avez été choisi par lesemployés de toutes les classes de votre dépar-
toment pour faire connaître à cette commission leurs avis sur les questions qui lui ont
été soumises ?-Oui, j'ai été choisi dans ce but.

2933. Premièrement, voulez-vous dire quels sont les avis que vous avez à faire
connaître à l'égard de la classification des employés ?-Les employés de notre bureau
sont d'avis que la deuxième classe ancienne pourrait être abolie, et qu'il ne devrait y
avoir que les première, deuxième et troisième classes; que les appointements de la
troisième classe devraient être de $500 à $850; ceux de la deuxième, de $900 à $1,400,
et ceux de la première de $1,400 à $1,800. Aujourd'hui, lorsqu'on donne de l'avance-
ment à un commis, ses appointements sont augmentés, excepté lorsque la promotion
est de la seconde classe ancienne à la première. Le maximum des appointements de
la deuxième classe est plus élevé que le minimum des appointements de la première.
Ils suggèrent donc qu'il devrait être modifié de façon à ce qu'un commis élevé à la
première classe n'ait pas à attendre quatre ans avant de recevoir une augmentation,
et cela après avoir eu les mêmes appointements pendant plusieurs années dans la
deuxième classe ancienne.

2934. Veuillez dire quel est leur avis au sujet de l'augmentation des appointe-
ments ?-Sous le système actuel, un commis qui entre au service, disons à $400, et
dont les augmentations annuelles d'appointements et les avancements ne sont pas
différés, met 28 années à atteindre le maximum des appointements de la première
classe. Il est en conséquence suggéré que ces périodes de service dans les classes
inférieures soient diminuées et que l'augmentation annuelle de $50 soit portée à $100.
Cela aurait probablement l'effet de rendre les employés plus zélés.

2935. Le question suivante est celle de l'avancement; veuillez exprimer vos
opinions à ce sujet ?-D'après la loi actuelle, l'employé est susceptible d'avancement,
mais souvent il lui arrive de rester ainsi jusqu'à ce qu'il y ait une vacance, bien que
l'adjudant général ait pu recommander maintes fois son avancement, l'excuse ordinaire
étant qu'il y a trop de commis dans la classe où l'employé s'attend à monter. Nous
pensons que si un commis est digne de recevoir ses appointements, il devrait être
avancé et non être tenu d'attendre que quelqu'un meure pour le remplacer, car un
employé de seconde classe a autant de chance de vivre que celui dont l'avancement
est recommandé. Nous pensons aussi que l'avancement devrait avoir lieu par ordre
d'ancienneté, si le commis est capable de s'acquitter des devoirs de l'emploi, sinon, il
devrait être donné au suivant qui a les qualités requises.

2936. Quel est votre avis au sujet de la loi des pensions ?-Nous pensons qu'elle
ne fonctionne pas à l'avantage des employés, car plusieurs sont morts étant encore
au service, et toutes leurs contributions à la caisse se trouvent perdues.

2937. Avez-vous avisé à quelque projet pour le soutien des veuves et orphelins
des employés ?--Nous suggérons que la retenue sur les appointements pour le fonds
de retraite soIt augmentée si le gouvernement établit un système de pension pour les
veuves et orphelins, et nous consentirons volontiers à toute mesure qu'il prendra pour
atteindre ce but.

Interrogatoire de M. Tuos. J. WATTERq, représentant des employés du ministère
des douanes.

Par le président
2938. Quel est votre emploi au département des douanes, depuis combien de

temps l'occupez vous, et quel est le nombre de vos années de service ?-Je suis commis
de première classe depuis cinq mois, et je compte onze années de service.
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2939. Vous avez été choisi par les employés de toutes classes de votre départe-
ment pour exprimer leurs vues devant cette commission, sur les questions qui leur
ont été soumises ?-Oui.

M. WATTERs donne lecture du mémoire suivant:

MÉMoIRE présenté à la commission du service civil et exprimant l'opinion des employés
du ministère des douanes sur les questions qui leur ont été soumises dans une
circulaire datée 22 novembre 1880.

CLASFICATION DES EMPLOYÉS ET AUGMENTATION DES 4PPOINTEMENTS.

Nous commencerons par suggérer d'abolir la classe des stagiaires dont les appoin-
tements sont de $â00. C'est une classe réellement mal nommée, car il est rarement
arrivé qu'on ait refusé un emploi à un aspirant parce qu'il n'avait pas donnê satis-
faction pendant ses quelques années de stage. De plus les appointements de l'aspirant
sont si petits que pas une personne qui serait ou pourrait devenir propre au service
ne voudrait venir ici se soumettre à de pénibles travaux, avec la perspective d'entrer
un jour dans la troisième classe avec $400 d'appointements.

Quant à l'examen, qui, nominalement, décide si le postulant possède les qualités
qui le rendent ou non propre au service, nous pensons qu'il serait mieux d'y renoncer
ou de le rendre obligatoire. A cette heure, on semble ne plus penser à cet examen,
car, depuis quelque temps, il est très peu de membres du service-si même il en est
aucun-qui soient appelés à s'y soumettre.

Nous pensons qu'il devrait y avoir quatre classes de fonctionnaires: une classe
supérieure, une première, une seconde et une troisième classe.

Pour commencer, les appointements de la troisième classe devraient être d'au
moins $500 et augmenter annuellement de $100 jusqu'à concurrence de $900. Notre
raison pour désirer faire ainsi élever l'échelle des petits appointements est que le taux
de l'augmentation actuefle n'est pas un attrait pour les gens qui pourraient être les
plus utiles au service. De fait, c'est une entrave à l'amélioration du service.

Au début, les appointements de la deuxième classe devraient être d'au moins
$1,000, avec une augmentation annuelle de $75, jusqu'à concurrence de $1,300.

Les appointements de la première classe devraient, en commençant, être de
31.600, et augmenter de $50 par année jusqu'à ce qu'ils aient atteint le chiffre de
$2,000.

La classe supérieure, celle des hommes qui occupent des emplois d'une responsa-
bilité exceptionnelle et sont investis d'une portion de l'autorité de la puissance
publique, devrait être rémunérée en conséquence, et nons considérons qu'il serait
raisonnable pour cette classe de faire commencer les traitements à $2,200 et les
augmenter au taux de $100 par année jusqu'à ce qu'ils atteignent $2,800.

Avec cette échelle et le temps de service à faire avant qu'un employé, -si toute
chose le favorise-puisse arriver à l'emploi le plus élevé, il sera néces>airement
devenu un homme mûr. En supposant, par exemple, qu'il soit entré à z5 ans, il en
aurait 50 avant qu'il ait pu arriver à un emploi supérieur. Toutefois, pour parer a
l'objection qu'il y aurait trop 'employés dans les classes supérieures, nous suggérons
l'établissement des règles suivantes: " Les employés de la dernière classe, sans inter-
ruption ou empêchement, sauf dans les cas de mauvaise conduite, devront monter
jusqù'à la tête de la classe suivante. L'élévation à la première classe n'aura lieu que
s'il y survient une vacance, et le nombre de membres de cette classe et des premiers
commis que doit avoir chaque département sera déterminé par les cadres qu'établira
votre commission.

AVANCEMENT.

Il est recommandé avec instance que, lorsque survient une vacance, elle soit
remplie par l'amployé venant après le titulaire de l'emploi devenu vacant. Nous
prenons cette occasion de demander que l'on détermine la limite d'áge au-delà de
laquelle personne ne pourra enirer dans le service. Nous considérons que 30 ans est le
maximum de l'âge auquel il devrait être permis d'entrer au service, et les appointe-
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ments de tout employé nouvellement nommé devraient être les moins élevés. Cela
mettrait fin à cétte injustice que l'on fait sous l'autorité de la loi actuelle en donnant
à de nouveaux venus, de hauts em plois qui, nous en sommes convaincus, devraient
être réservés comme récompense des fidèles services des fonctionnaires. Votre commis-
siqn le sait, plus l'encouragement sera grand, plus il sera fait d'efforts pour le mériter;
mais quand une personne a bien et fidèlement servi pendant 20 ans peut-être, qu'elle
est tout à fait capable de remplir l'emploi le plus élevé de sa division, n'est-il pas
incontestablement injuste et décourageant pour elle de donner cet emploi à un nouveau
venu qui sera obligé, par conséquent, de se taire enseigner comment remplir ses
devoirs par celui dont il est devenu le supérieur. Sous la loi actuelle, un homme
étranger au service et avancé en âge peut être nommé à un emploi élevé qui, en
justice, revient peut-être à un ancien employé; et parfois, le semblant de justification
qu'on en donne est que "IM. -- , est une personne d'une grande expérience," " il a
été longtemps dans les affaires, etc." Or-, si l'âge auquel une personne peut être
nommée à un emploi était fixé par la loi, cela mettrait fin à cette injustice et empêche-
rait même que des cas comme ceux mentionnés ne se présentent de nouveau,·car un
homme de 30 ars ne pourrait avoir acquis une expérience si mûre qu'elle lui donne
droit de passer avant ses aînés sous le rapport de l'âge et des services.

RETRAITE.

Les employés sont unanimes à dire que le système actuel pourrait être beaucoup
amélioré. Nous ne nous plaignons pas de la retenue faite sur nos appointements, et
non plus que de la pension servie aux retraités, mais bien des dispositions à la fois
incomplètes et arbitraires de la loi, et que nous sommes aises de pouvoir signaler. Il
nous paraît anormal d'être dans l'obligation de donner chaque année une partie de
nos appointements, c'est-à-dire tenus à une dépense réelle en vue d'un bénéfice pré-
caire. Votre commission n'ignore pas que la loi n'accorde une pension, dans les cas ordi-
naires, que lorsque l'employé a 60 ans. S'il est alors mis à la retraite, et s'il meurt avant
d'avoir atteint cet âge, ses représentants ne reçoivent rien en retour de ses contribu-
tions à la.caisse, soit sous forme de don ou autrement. Nous ne somme pas libres de
ne pascontribuer à ce fonds de retraite; cependant, si l'on suppose le cas d'un employé
mort après s'être acquitté de cette obligation peut-être pendant vingt ans, l'on verra
que s'il cût appliqué le montant de ses contributions à une assurance, le chiffre de
celle-ci eût été d'au moins $2,00, et comme la loi actuelle, ne l'oublions pas, n'ac-
corde rien aux représentants de l'employé défunt, tout homme impartial ne peut
qu'être convaincu de la nécessité qu'il y a de modifier cette loi.

Un autre point important de la question, c'est l'incertitude où l'on est quant au
temps où l'employé sera mis à la retraite. Ecrite en tormes potentiels, la loi dit
que la chose pourra se taire lorsque l'employé aura atteint l'âge de 60 ans; mais,
en réalité, cette disposition est appliquée à quelqies-uns et non à tous. Nous
pensons qu'il serait avantageux de toute manière que l'âge de la retraite fût défini-
tivement fixé, disons à 65 ans. Ce serait alors une condition acceptée en entrant au
service, et nous croyons qu'il est peu d'emplois dans lesquels un homme de 65 ans
ne pourrait être remplacé par un plus jeune. Cependant, nous sommnes d'avis qu'entre
60 et 65, l'employé devrait avoir droit à sa retraite, s'il la demande et s'il a contribué
à la caisse des pensions pendant lb ans. Pour terminer ce sujet, nous dirons que c'est
injustement que les contributions des employés actuels servent au soutien de ceux qui,
retraités dans le cours des neuf dernières années, n'ont pas contribué au fonds de
retraite-ou n'ont veré qu'une faible partie de ce qu'ils auraient en justice réellement
dû payer pour avoir droit à la pension qu'ils reçoivent maintenant, et comme cette
injustice pourrait subsister encore pendant Vingt ans, s'il n'y est pas remédié aujour-
d'hui, nous avons cru devoir la signaler.

DISPOSITIONS -EN FAVEUR DES VEUVES ET ORPHELINS.

Cette question, la dernière que nous avions à examiner, est une de celles dont on
ne peut s'occuper avec trop de sollicitude. Le grand nombi e des employés recon
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naissent la nécessité d'assurer un avenir à leurs familles, et pour ce, ils
recourent généralement à une assurance sur la vie. Dans les conditions actuelles de
la vie, celui qui se marie peu après être entré au service avec de faibles appointe-
ments, n'est pas avant bien des années, en mesure de supporter la charge d'une assu-
rance d'un chiffre assez élevé pour mettre à l'abri ceux qui dépendent de lui. Cela,
toutefois, n'empêche pas le gouvernement de réduire encore ses moyens sous ce
rapport, en lui retenant, chaque année, en vue de sa retraite possible, une somme qui,
peut-être pourrait doubler le montant de sa police d'assurance. Nous sommes d'opi-
nion que les neuf dixièmes des employés seraient contents de voir la retenue doublée
ou même davantage augmentée si, à cette condition, le gouvernement s'engageait à
faire quelque chose pour le soutien des personnes qu'ils laisseront derrière eux; c'est
pourquoi nous recommandons fortement l'adoption de quelque système analogue à
celui que possède aujourd'hui la province de Québec sinon le même. Nous croyons
qu'avec un tel système, le chiffre de la retenue étant augmenté, le gouvernement
aurait, dans dix ans, moins à verser qu'il n'y est maintenant tenu pour compléter la
somme qu'exigent les pensions, et cela sans compter les immenses avantages que les
veuves et orphelins d'employés en retireraient. Nous pourrions alors compter sur
une compensation certaine de notre dépense. Et comme c'est la coutume de pourvoir
ainsi à la veuve et à l'orphelin dans bien des pays où la science du gouvernement et
de l'économie d'administration est depuis longtemps étudiée avec soin, il est certain
que de précieux exemples peuvent être trouvés qui aideront à l'adoption de quelque
système par lequel sera assuré l'avenir de ceux qui dépendent de nous, lorsque leurs
protecteurs naturels ne seront plus.

RÉCAPITULATION.

1. L'examen avant l'entrée au service étant reconnu de peu d'utilité, on devrai
y renoncer.

2. La classe des stagiaires devrait être abolie.
3. Les classes devraient être au nombre de quatre:

3me classe, appointements de $500 pour commencer, avec aug. de $100 par an,
jusqu'à concurrence de $900.

2me do do $1,000 do $75 do $1,30a
ire do do 81,600 do $50 do $I,00O
Classe supérieure $2,200 do $.00 do $2,800

4. L'avancement devrait être donné par ordre d'ancienneté.
5. Toutes les nominations devraient être faites aux appointements les moins

élevés de la 3me classe, et l'âge de ceux entrant au service devrait être limité à 30
ans.

6. La retraite devrait être obligatoire à 65 ans, sauf dans les cas d'incapacité
arrivant avant cet âge; et si, entre l'âge de 60 et 65 ans, l'employé demande sa retraite
et a contribué au fonds pendant 15 ans, il devrait pouvoir l'obtenir. Les pension-
naires actuels et futurs, qui n'ont pas contribué au fonds pendant 30 ans, devraient
subir une retenue au pro rata tant qu'ils n'auraient pas contribué pendant cette
période.

7. Il devrait être pourvu au soutien des veuves et orphelins au moyen de rentes
ou de pensions, et la retenue actuelle sur les appointements devrait être augmentée
pour faire face à la dépense que cela nécessiterait.

.940. Outre celles que renferme votre mémoire, est-il d'autres idées que vous
êtes chargé de communiquer à la commission; et veuillez nous les exposer ?- Au
sujet de l'augmentation des appointements, je puis ajouter que si on augmentait de
$100 par année ceux de la troisième classe et de $75 ceux de la seconde, le service
offrirait plus d'attraits qu'aujourd'hui aux hommes compétents, en général. Les diffi-
cultés de la vie sont moins grandes à l'âge où l'on entre au service que lorsqu'on est
parvenu au plus haut degré de l'échelle, et l'augmentation étant donnée dans les
premières années de service, elle serait plus profitable et offrirait encore cet autre
avantage d'attirer au service de bons fonctionnaires qui n'y entreraient peut-être pas
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autrement. Nous pensons aussi que los appointements actuels ne sont pas de nature
à assurer la formation d'un personnel des plus compétents, et c'est à cela que l'on doit
de voir nommer des étrangers aux plus hauts emplois à mesure qu'ils deviennent
vacants.

Interrogatoire de M. MoRE A. HIGGINs, représentant des employés du ministère
des finances.

Par le président:
2941. Voulez-vous dire quel est votre emploi au ministère des finances, depuis

quand vous l'occupez, et quel est le nombre de vos années de service ?-Je compte 43
années de service. Je suis entré au ministère des finances en 1866. Je suis commis
de première classe depuis 1858.

2912 Vous avez été choisi par les employés de votre département pour commu-
niquer à la commission leurs opinions sur les questions qui leur ont été soumises ?-
Oui, et pour en faciliter la communication, il a été rédigé un mémoire que je vais lire,

MÉMOIRE.

-RAPPORT du comité nommé à une réunion des commis de grades inférieurs à celui de
premiers commis, convoquée dans le but de répondre à la circulaire de la com-
mission du service civil.

Avant d'énoncer les conclusions auxquelles il est arrivé relativement à ce qu'il y
a à représenter à la commission du service civil, par l'entremise du délégué qui sera
choisi, au sujet des questions qui nous sont soumises, votre-comité croit devoir attirer
l'attention sur les extraits de l'admirable ouvrage d'Arthur Helps, intitulé: Thoughts
upon Governnent. "De toute l'aide," dit-il, "nécessaire à la bonne administration
des affaires d'un pays, celle obtenue des bons employés au service de l'Etat n'est pas
la moins précieuse. Plus une machine est puissante, plus elle demande d'habileté de
la part de celui qui la dirige. Les gouvernements n'échappent pas à cette règle
générale. Leurs affaires étant plus importantes que celles des particuliers, ils doivent
naturellement en confier la gestion à des hommes particulièrement habiles." * * *
"Ainsi donc, lorsque par un choix heureux vous vous êtes donné de bons serviteurs,
il faut que vous ayez soin de les tenir satisfaits. N'oublions pas que, par leur nature,
les travaux des employés civils les condamnent à l'obscurité. Une popularité ou une
réputation grandissante n'en doit pas être la récompense, comme cela se voit souvent
dans le monde du dehors. Le mérite du plus éminent d'entre tous les employés du
service civil n'est connu que d'un très petit nombre, et c'est ce qui rend leur position
dépendante du bienveillant discernement de leurs chefs."

CLASSIFICATION.

Votre comité pense que cette assemblé- ne doit exprimer d'opinion qu'au sujet
du département des finances et des classes d'employés auxquelles la circulaire est
adressée. En conséquence, il suggère que ce département soit partagé en autant de
divisions qu'il sera jugé nécessaire ; qu'à la tête de chaque division devrait être placé
un prernier commis, lequel serait responsable au sous-ministre du maintien de la
discipline et de la gestion des affaires qui lui sont conflées. Les autres employés de
ce département ne devraient être que des commis de première et de deuxième classe,
et ils devraient être répartis dans les divisions dans la proportion nécessaire.

Les appointements d'an commis de seconde classe cadette pourraient légitime-
ment être de $800 à $1,100 ; ceux d'un commis de seconde classe ancienne, de $1,200
,à $1,600, et ceux d'un commis de première classe, de $1,600 à $2,0)0. Le salaire des
messagers pourrait aussi être de $300 à $600, et il devrait être pourvu à l'emploi d'un
messager chef au salaire de $700. Le travail additionnel à faire en certain temps et
le travail extraordinaire recommandé par le sous-ministre devrait être payé au taux
de 50e. l'heure. L'augmentation annuelle de $50 est satisfaisante.
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AVANCEMENT.

L'alinéa suivant, extrait du rapport de la commission du service civil de l'Angle-
terre, semble rencontrer les vues du comité sur cette question

Dans chaque département public,' les employés sont classés selon l'importance
des devoirs qu'ils ont à remplir. Dans la même classe, les appointements augmentent
à mesure que s'écoulent les années de service, jusqu'à ce qu'ils atteignent le maximum;
mais il n'y a promotion d'une classe inférieure à une classe supérieure que si l'em-
ployé choisi à cette fin a fait preuve d'aptitudes supérieures pour le service à remplir
dans cette classe. Le principe de l'avancement d'une classe à l'autre, uniquement
à raison du mérite, et sans égard à l'ancienneté, -a été imposé aux chefs des départe-.
ments par les plus hautes autorités, et on peut le considérer comme règle établie
pour le service civil."

Votre comité suggère en outre que chaque premier commis devrait être requis
de faire un rapport confidentiel au sous-ministre avant la préparation du budget de
chaque année, sur la capacité et la conduite générale de chaque employé, et que,
conformément à ces rapports, les appointements de chacun devraient être augmentés
ou diminués, ou l'augmentation devrait être retardée, le comité étant d'avis que pour
assurer le bon fonctionnement du service public, ces augmentations doivent être con-
sidérées comme récompenses de l'accomplissement du devoir avec zèle et fidélité, et
non comme si elles revenaient de droit aux employés. D'un autre côté, lorsque la
nature et la somme du travail exécuté paraissent le mériter, une augmentation
supérieure à celle que pi-escrit la loi pourrait être permise si elle était recommandée
par le premier commis et le sous-ministre. En réalité, il devrait être fait en sorte
que chaque employé fût convaincu que son avenir dépend de lui-même, que s'il
s'acquitte avec diligence et fidélité de son devoir, il verra sa position s'améliorer et
ses appointements s'accroître rapidement, tandis que la négligence ou l'indifférenc&
lui fera perdre tout droit à l'avancement et l'exposera même à être démis s'il ne se
rend pas digne d'avancement dans un tcmps raisonnable. Invariablement, les
vacances devraient être remplies par les employés du ministère. Les faire remplir-
par des étrangers ne peut que créer du mécontentement parmi les serviteurs de l'Etat,.
les porter à ralentir leurs efforts et avoir sur eux un effet démoralisateur, toutes,
choses nuisibles à la bonne gestion des affaires du pays.

RETRAITE.

DISPOSITIONS EN FAVEUR DES VEUVES ET ORPHELINS.

Votre comité est d'avis qu'un seul système devrait embrasser ces deux objetS.
Le système actuel plaît jusqu'à un certain point; mais beaucoup d'employés trouvent
injuste qu'on les contraigne de contribuer à un fonds quand les chances d'en bénéficier
sont de sept contre une, et qu'après y avoir versé une partie de leurs appointements
pendant toute la durée de leur service, ils courent le risque de ne jamais en retirer
aucun bénéfice. Cependant, tous consentiraient volontiers à payer davantage s'ils
savaient que leurs veuves et orphelins doivent profiter de leur sacrifice. Ainsi donc,
votre comité suggère qu'à part du système des pensions, un projet à cette fin devrait
être préparé et soumis à un examen. On peut d'abord examiner le système de
pension de la province de Québec. D'après ce système, à la mort d'un employé, une
somme équivalant à la moitié de la pension à laquelle il aurait eu droit s'il eût été
mis à la retraite, est donnée.à le veuve comme rente viagère, et reversible après son
décès, sur la tête de ses enfants, et payable jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint
l'age de 18 ans.

Cette disposition de la loi de Québec n'est pas suffisante. Elle n'est avantageuse
que dans les cas d'employés défunts qui auraient eu droit à une forte pension et qui
laissent une veuve avec de jeunes enfants, circonstance qui se présente rarement.
Elle serait pen favorable à ceux qui ont vieilli au service et dont la veuve serait à
peu près du même age, tandis qu'elle serait d'aucun avantage pour un veuf qui, en
mourant, laisserait une famille au-dessus de 18 ans tout à fait sans ressources. Elle
n'offrirait de même qu'un faible avantage dans les cas d'employés à appointements
moyens et dont la durée de service serait moyenne. Un homme entré au service à
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l'âge de 20 ans aurait à 30 ans, en supposant que ses appointements seraient de
$1,200, droit à une pension de $240, et s'il mourait.alors la rente annuelle servie à
sa, veuve et à sa jeune famille serait de $120,--somme tout à fait insuffisante-tandis
que s'il mourrait avant d'avoir atteint la période de service qui lui;donnerait droit à
une pension, sa famille n'aurait rien du.tout,

Le second système -est maintenant en opération à la banque- de Montréal. Là,
chaque employé contrione, selon son âge et celui de. sa femme, à la fondation d'une
rente de $200, qui sera servie à.sa veuve, et après la mort de celle-ci, à ses enfants.
jusqu'à ce que le plus jeune. ait atteint 21 ans accomplis. Par exemple, un homme
qui a.30 ans, et.dont la femme a 25, paie $35 par année, mais il peut contribuer pour
une double, triple. ou.quadruple.rente.

Le défaut, ici,, c'est que l'homme peut. contribuer ainsi pendant bien des.années
et survivre tout de même à sa femme ou ne laisser aucun enfant mineur, et alors il
se. trouve ne bénéficier de rien.

Le troisième:système a un avantage sur les deux autres, en ce que le bénéfice
,'est pas seulement à l'avantage de; la veuve et des enfants, mais aussi de la mère,
des soeurs et de.tout autre proche parent du défunt qui dépendait de lui de son vivant;
c'est celui de l'assurance sur la vie. D'après le système du professeur* Cherriman, le
coûtde l'assurance sur la vie serait de 20 à 2à p. c. au-dessous. des taux courants,-et
peut-être que le gouvernement- consentirait à adopter le système qui fonctionne
maintenant à la banque de Londres et.Westminster, lequel oblige l'employé à déposer
une police.d'assurance sur sa vie de £240, et àsa mort, la banque, cqmme rémunéra-
tion surérogatoire, donne une autre somme de £200; de sorte que, quelle qu'ait été
la durée de ses. services, sa. veuve: se trouve. à recevoir £400. Si ce système était
adopté, il serait bon de doubler la somme, laquelle, à;7 p. c., donnerait. un revenu de
e280 ; ou bien il pourrait être loisible d'augmenter le chiffre de l'assurance.

On ne saurait douter, cependant, qu'un système de ce genre ne saurait sans de
graves difficultés être appliqué au service dans les conditions où celui-ci se trouve.
Beaucoup d'employés sont vieux, d'autres n'ont plus de santé, et il leur serait peut-
'être impossible d'assurer leur vie, excepté à des taux ruineux

Votre comité est en conséquence d'avis que le système à adopter devrait embrasser
les meilleures dispositions des-trois systèmes décrits plus haut, en les .adaptant à la
présente condition du service. C'est pourquoi il recommande l'adoption d'un système
à peu près analogue au suivant:

Pendant les cinq premières années, 5 p. c. devraient être retenus sur tous les
appointements; pendant: les cinq années suivantes, 4 p c., et, ensuite 3 p. c. Le
système suivi pour la mise à la retraite devrait être maintenu comme à présent, mais
si un employé meurt dans les dix premières années de son service, et que ses appoin-
tements soient de moins de $1,200, sa veuve et ses enfants devraient recevoir une
rente d'au moins $200; si ses appointements excédaient $1,200, cette rente devrait
être d'au moins $300. S'il meurt après dix années et moins de vingt années de
service, la rente devrait être portée à $300 et $400; si son temps de service excède
20 années, mais qu'il soit de moins de trente, la rente devrait être portée de $4j0 à
$500,. pourvu toutefois que cette rente ne soit jamais moindre que 50 p. c. du chiffre
de la pension que l'employé aurait eu droit de recevoir à la date de son décès s'il eût
-été mis à la retraite, ou de la pension dont il jouissait à sa mort s'il était déjà inscrit
sur le matricule des retraités; et cette rente pourrait être augmentée jusqu'au plein
montant de la pension, si des circonstances particulières en faisaient un devoir au gou-
vernement.

Il est clair qu'à moins d'y ajouter quelques autres dispositions, ce système serait
susceptible des mêmes objections que celles faites au système aujourd'hui en vigueur
dans la province de Québec, savoir, qu'un employé qui aurait passé toute sa vie au
service,.ne laisserait probablement pas d'enfants au-dessous de 18 ans, que ceux-ci ne
jouiraient de la rente 'que tant que la mère vivrait, et que si le père mourait veuf, ils
n'auraient rien du tout. Il est en conséquence recommandé que tout en admettant
que les avantages du système pourraient convenablement cesser pour les garçons:
arrivés à lâge de 18 ans, ils devraient être continués aux filles sans égard à leur âge
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tant qu'elles ne serorPt pas mariées. C'est dans ce but que le comité a.recommandé
une si forte retenue sur les app-intements des employés.

2943. Sur les trois premières questions: la classification des employés, l'augmen-
tation des appointements et Pavancement, les idées exprimées par le mémoire que
vous avez transmis ne s'appliquent qu'à votre.propre département'; n'auriez-vous pas,
sur ces points, été chàrgé d'émettre aussiune opinion à l'égard du service en général?
-Non.

Interrogatoire de M. IROBERT SINcLÀr, représentant des employés de la division
des affaires des sauvages, ministère de l'intérieur.

Par le président.:
2944. Voulez-vousdire quel est votre emploi dans la division. des affaires: des

sauvages, depuis combien de temps vous l'occupez, et quel est le nombre de vos
années de service ?--Je suis le comptable de cette division, j'occupe cet emploi depuis
sept ans etje,.compte 2l½ ans de service.

2945. Vous avez été choisi, à une réunion des employés de toutes classes de votre
division, pour faire connaître à.cette commission leurs opinions sur les questions qui
leur dnt été soumises ?-Oui.

2945. Voulez-vous dire, premièrement, quel est leur avis sur.la classification des
employés ?-En ce qui les concerne, les employés de cette division n'ont.rien à suggé-
rer touchant la classification.

2947. La deuxième question est celle de l'augmentation des appQintements; quel
,est leur avis à cet égard ?-Ils pensent qu'après un stage.de.deux: ans, les. appo.inte-.
meuts des.employés-devraient être portés. de $400 à $600, le minimum étant fixé à
$400 et l'augmentation annuelle de $50 devant avoir lieu comme. à présent. Ils
pensent aussi que l'augmentation annuelle des appointements d'un co.mmis d e première
classe devrait être de $75, et qu'en cas de.mauvaise conduite aucune augmentation ne
devrait avoir lieu. Ils croient de même que lorsqu'il y a avancement d'une classe à
l'autre, l'augmentation les appointements devrait être de $100.

2948. Voulez-vous avoir la complaisance d'exprimer leur avis au sujet de l'avan-
cement ?-Si, pendant ses deux années de stage l'aspirant s'est bien conduit, ils
pensent qu'il devrait alors passer à la troisième classe, où, après cinq ans de service,
il deviendrait susceptible d'entrer dans la deuxième classe cadette. De là, après cinq
autres années, il passerait à la seconde classe ancienne, et ensuite à la première classe,
après l'écoulement d'une égale période. Mais il ne devrait pas étre donné d'avance-
mént sans le certificat du sous-ministre attestant que l'employé le mérite, et si, pour
un motif quelconque, l'avancement était dilféré,'l'employé devrait en être offi-
ciellemént iniforimé.

Les employés de la division des affaires des Sauvages seraient bien aises dë voir
disparaître l'obstacle à l'avancement qui résulte de ce que le maximum des appointe-
.ments de la seconde classe est plus élevé que le minimum de ceux de la première. Ils
pensent qu'il ne devrait pas en être ainsi; ils sont aussi d'avis que lorsqu'il y a vacance
danris les classes supérieures, l'on devrait s'efforcer de la faire remplir par un des
employésprenant r:.ng après le.titulaire de l'emploi dans le même département, et si
scela ne se pouvait, le successeur devrait être choisi dans un autre département du
service. De plus, nul étranger au service ne devrait étre nommé à un emploi, à moins
-qu'il ne soiru impossible d'y trouver une personne capable de le remplir.

Ils désirent aussi ajouter que si l'accomplissement fidèle du devoir doit assurer à
l'employé l'augmentation annuelle de ses appointements, il devrait de même être
tenu compte, lorsqu'il est question de son avancement, de son assiduité et des progrès
qu'il a pu faire.

2949. Quel est leur avis sur la question de la mise à la retraite ?-Ils croient
n'avoir pas à se plaindre de la retenue actuelle ni du chiffre de la pension de retraite.
Ils désirent cependant dire qu'il leur plairait de voir changer la durée des services
exigés. Ils pensent que 30 années de service devraient donner droit d'admission à la
retraite, pourvu que.l'employé ait alors 60 ans d'âge, et qu'à 65 ans d'âge la retraite
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de l'employé devrait être obligatoire. Ils croient aussi que pour le cas où un employé
mourrait avant d'avoir été mis à la retraite, il devrait être établi quelque disposition
pour qu'une part de ses contributions au fonds fût remise à sa famille.

2950. Vous êtes-vous entendu sur quelque système de secours pour les veuves
et orphelins des employés ?-Non, mais nous nous sommes déclarés prêts à nous
soumettre pour cet objet à une retenue additionnelle sur nos appointements; et nous
aimerions, si quelque projet dans ce sens se réalise, que l'employé eût le privilège de
verser dans la caisse plus que sa contribution obligatoire, afin de grossir la rente à
payer à ceux qu'ils laissent après lui. Dans le but de maintenir une pareille caisse,
tous consentiraient volontiers à ce que la retenue actuelle fût augmentée de 2 pour
cent.

2951. Avez-vous reçu instruction d'exprimer aucune autre idée au sujet des cinq
questions qui ont été soumises, et sur le service en général ?-Non.

La séance est levée à 6 p.m.

SAMEDI, 4 décembre 1880.

Interrogatoire de Mr H. FissIAULT, du ministère chemins de fer et canaux.
Par le président :

2952. Quel est votre emploi au ministère des chemins de fer et canaux, depuis
combien de temps l'accupez-vous, et quel est le nombre de vos années de service ?-
Je suis commis de première classe et désigné sous le titre ne secrétaire des titres et
contrats. Je suis au service depuis 1860 et je n'ai pas occupé d'autre emploi.

2953. Vous avez été chargé de représenter les employés de votre département
devant cette commission ?-Oui.

2954. Vouliez-vous faire connaître leur avis sur les sujets que mentionne la cirou-
laire ?-C'est ce que je vais faire en donnant lecture du mémoire suivant:

MÉMOIRE DES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX.

1. Classîfication des employés.

1. Il devait être fait une liste ou un tableau des divisions du département, avec
indication de la classe des officiers et cognmis du personnel régulier nécessaire à chaque
division, des attributions et de la responsabilité de chaque emploi, et du maximum des
appointements qui y sont attachés.

Ces cadres, selon que le service pourrait l'exiger, devraient être modifiés de
temps à autre.

2. Afin d'obtenir les services d'hommes compétents, tous les aspirants à un'
emploi dans une division (excepté le chef d'une division, lorsqu'il faut que celui-ci
possède des connaissances techniques ou scientifiques), outre l'examen auquel ils
pourraient être soumis en vertu de la loi, devraient d'abord subir un stage n'excédant
pas trois mois, et être payés au taux de $1.50 par jour pendant ce temps.

Si un postulant était, à quelque période de son stage, reconnu incompétent ou
autrement impropre au service, il devrait immédiatement être révoqué.

Si, sous tous les rapports, il était reconnu propre à faire plus tard partie du
service, et s'il était alors nécessaire de l'employer plus longtemps, son stage pourrait
être prolongé d'un an, mais alors sa rémunération devrait être de 82 par jour.

3. Si, pendant son stage, il survient dans une division une vacance qu'il est
reconnu capable de remplir, il devrait, sur un arrêté du conseil, entrer d'abord dans-
la classe inférieure de cette division, si toutef'ois il y reste une place après l'avance-
ment donné aux employés par suite de cette vacance.

S'il n'y a pas de vacance dans cet intervalle, par arrêté du conseil, son stage·
pourra, aux mêmes conditions, être continué pour une autre année.
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4. Les très faibles appointements (de $400 à $650) affectés par l'acte concernant
le service civil de 1868 aux employés de la troisième classe, portcnt à croire que
la loi voit en eux des personnes tenues à un travail plutôt manuel qu'à des devoirs
dont l'accomplissement exige un peu d'instruction. Dans ce département, exception
faite des messagers, aucun travail de ce genre n'est donné à faire aux employés.
Toutes les expéditions et travaux analogues se font généralement par les surnumé-
raires, qui, parfois, sont aussi chargés de faire des extraits, de dresser des états, etc.,
et autres travaux exigeant un savoir qui ne saurait exister chez les employés de
troisième classe selon la loi actuelle; or comme ce département n'a nullement besoin
d'employés de troisième classe comme ceux que la loi s emble avoir eu en vue, il ne
devrait y avoir que trois classes distinctes pour son personnel, savoir: une première,
une deuxième. (sans subdivision) et une troisième classes, avec les appointements
suivants affectés à chacune d'elles:-

Minimum
Classe. des appointements Avec augmentation Jusqu'à concurrence

pour la 1re année. annuelle de d'un maximum de

3e classe................ $750 $50 $1,000
2e " 1,100 75 1,400
ire "b........ 1,5 100 2,000
Messagers.......... '400 40 600
1ers m essagers.. .. .. .. ..... 6

5. Nulle personne ne devrait être nommée à un emploi, uniquement à raison
d'aptitudes spéciales, lorsqu'elles ne sont pas indispensables à l'accomplissement des
devoirs inhérents à cet emploi; ni à moins-si elles sont nécessaires-qu'elle n'ait
préalablement-subi un examen spécial et que la création de cet emploi n'ait été-
sanctionnée par le parlement.

6. Nul employé ne devrait être tenu de travailler en dehors des heures des.
bureaux ni pendant les jours de fête reconnus par la loi, sans recevoir une rémuné-
ration additionnelle. Nul employé ne devrait non plus être obligé à un travail en sus
de celui qu'il fait ordinairement et qui lui est prescrit d'une manière définie, si ce-
travail doit l'empêcher de remplir les devoirs ordinaires dont il est chargé.

7. Une division, qui pourrait être appelée Division du Service général, devrait être-
établie et composée d'un chef, d'ui premier ou principal aide, et de quelques commis
permanents. Le chef devrait avoir le contrôle des employés temporaires ou des
aspirants, et veiller à ce que les travaux périodiques ou occasionnés par les sessions
du parlement, les travaux additionnels, expéditions, etc., etc., soient exécutés conve-
nablement et avec méthode, sans nuire au service régulier d'aucune autre division.

8. Un aide et des commis devraient être attachés d'une manière définitive au
service de la rédaction des contrats.

9. Quelques personnes dont les appointements sont pris sur des crédits affectés
aux travaux sous le contrôle de ce département, et cela bien qu'elles soient constam-
ment employées au siège du gouvernement, à Ottawa, sont privées du privilège de
l'augmentation annuelle des appointements et de l'admission à la retraite, pour la
raison qu'elles ne sont pas inscrites sur la liste des employés réguliers, et pourtant,
les devoirs qu'elles remplissent sont à peu près similaires à ceux des employés
réguliers du service intérieur. Elles devraient être placées dans les mêmes conditions
que les autres employés du département.

2° Augmentation des appointemenfs.

1. Les employés devraient recevoir de droit, et non comme faveur, l'augmen-
tation -annuelle, jusqu'à ce qu'ils aient atteint le maximum des appointements de leur
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classe. Ils ne devraient en être privés que pour de bonnes et valables raisons,.et ces
raisons devraient leur être communiquées.

2. Pour éviter toute fausse interprétation de certains articles de la loi du service
civil relatifs aux augmentations d'appointements, ces articles devraient distinctement
prescrire que les employés avancés d'une classe, avec des appointements supérieurs
au minimum de cette classe, recevront l'augmentation annuelle après une année de
service, à compter du premier jour du trimestre qui suivra la date de l'arrêté du
conseil accordant l'avancement, de façon qu'ils n'aient pas à attendre que le cours du
temps leur aît donné, suivant la loi actuelle, droit à une augmentation du traitement
fixé par l'arrêté du conseil.

3° Avancement.

1. L'avancement devrait être la récompense du mérite et de la'compétence, et
non pas une faveur.

2. A l'exception des emplois qui ne peuvent être occupés que par des hommes
d'art ou de seience, si une vacance se présente elle devrait être remplie par l'un des
,employés de la division où cette vacance existe (si toutefois elle n'a pas lieu dans la
classe inférieure de cette division) du moment qu'un rapport du chef du département
,établira qu'il est tout à fait propre à l'emploi. Il devrait avoir la préference sur tout
-étranger.

3. Si, dans une division, les seuls titres d'un employé à un emploi devenu vacant
sont ses années de service ou le rang qu'il occupe, et non le mérite et la compétence,
le ministre du département, sur le rapport spécial à cet effet que lui fera le sous-
ministre, mais non autrement, nommera à l'emploi tacant un autre employé de la
même division, quand même il occuperait un rang inférieur (pourvu qu'il possède des
qualités supérieures à celles de l'employé laissé de côté et le rendant propre au dit
emploi).

4. Dans les divisions de la correspondance, de la comptabilité, de la rédaction
des contrats, de la photographie et du service général, à part le chef il devrait y avoir
un sous-chef ou commis principal, nommé par arrêté du conseil sur la recommanda-
tion du chef de la division et du sous-ministre, le désignant comme le plus propre à
cet emploi. Il aurait à surveiller les employés sous ses ordres ainsi que leur travail,
et se rendre capable de remplacer le chef en son absence, au moins pour toutes les
affaires de routine; dans le cas du décès ou de la retraite de son chef, il lui succède-
rrait de préférence à tout autre, s'il était compétent.

5. On pourra continuer à donner comme à présent de l'avancement aux employés
à toute période de leur service.

4 Retraite.

1 Le système devrait offrir le double avantage de la pension et de l'assurance
sur la vie.

20 Les employés consentiraient à ce que la retenue sur leurs appointements fût
élevée jusqu'à 5 p. c., ou, si on le trouvait préfêrable, à ce que la retenue fût fixée
comme suit:

Pour la première période de 5 ans, 5 pour cent.
" 2me " " 4 "
"i 3me "c "c 3 4

3° Les employés devraient avoir droit à la retraite à 60 ans d'âge.

5° Dispositions en faveur des veuves et orphelins.

L'idée exprimée touchant la remise à la retraite embrasse cette question.
255. A l'égard de la classification dans votre département, vous recommandez

donc qu'il y ait, d'abord des stagiaires, puis des employés de première, deuxième et
troisième classes, à part des fonctionnaires au-dessus du rang de premier commis ?-
Oui; c'est cela.
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2956. Avez-vous quelque autre recommandation à faire au sujet du service en
:général?-Je n'ai pas reçu instruction de faire d'autres recommandations.

Interrogatoire de M. A. GOBEIL, représentant des employés du ministère des
travaux publics:

Par le président.:
2957. Quel est votre emploi au ministère des travaux publics, depuis combien

de temps l'occupez-vous et quel est le nombre de vos années de service ?-Je compte
dix années de service. Actuellement je suis premier secrétaire deola correspondance
,et je fais les fonctions de secrétaire des titres et eontrats. J'occupe cet emploi depuis
deux ans.

2955. Vous avez été choisi pour représenter vos collègues devant la commission?
-Oui.

2959. Veuillez avoir la complaisance de faire connaître leur opinion au sujet de
la classification ?-D'abord, relativement aux stagiaires, ils pensent qu'avant de
nommer quelqu'un employé de la dernière classe, on devrait lui faire subir un stage
d'au moins trois mois, à des appointements sur le pied d'au moins $500 par année. A
l'expiration de ce temps, la confirmation de sa nomination devrait dépendre du
rapport favorable du sous-ministre sur sa conduite et son habileté à remplir ses
devoirs. Une fois nommé, ses trois mois de stage devraient lui être comptés comme
temps de service. , S'il n'y a pas alors de vacance, le stage, du consentement du
ministre, pourrait être continué jusqu'à ce qu'il y en ait une.

Pour ce qui est de la classification d'après le chiffre des appointements, les
employés de notre département sont d'avis qu'il devrait y avoir trois classes; les
appointements de la troisième devant commencer à $500 par année et augmenter
jusqu'à $t00 ; ceux de la seconde à $800 jusqu'à concurrence de 1,200, et ceux de la
première à 1,200 jusqu'à $1,800. La raison qui nous fait demander que les appointe-
ments de la troisième classe commencent à $500 est que ceux maintenant accordés à
l'entrée dans cette classe sont insuffisants. Nous croyons aussi qu'il ne se fait aucun
travail dans le dépa-tement qui ne mérite pas plus que $400 par année. Quant à la
2me classe, le changement suggéré a pour but de faire disparaître cette anomalie qui
résulte de ce que le maximum des appointements de la seconde classe ancienne est
plus élevé que le minimum de ceux de la première classe, ce dernier étant aujourd'hui
de $1.200 et le maximum de la seconde classe ancienne de $1,400.

Nous sommes aussi d'opinion que les surnuméraires qui sont occupés à des
travaux du ressort d'employés réguliers, devraient, après avoir rempli pendant six
mois ces devoirs, avoir droit d'être nommés définitivement, et être classés selon la
nature et l'importance du service dont ils s'acquittent. Il est des surnuméraires,
quelques-uns depuis 'longtemps employés-qui, tout en remplissant d'importants
devoirs, sont privés des avantages dont jouissent des employés permanents occupant
des emplbis réellement inférieurs, et qui, trop souvent, n'ont pas la même habileté.

Dans les cas de maladie ou d'accident, qui les empêcherait de vaquer à leurs
occupations précaires, ils se trouveraient incapables de bénéficier des avantages dont
jouissent en de pareilles circonstances les fonctionnaires réguliers. On pourrait
,améliorer la position de ces employés sans dépense additionnelle, en les inscrivant
sur la matricule du service civil.

Nous croyons de même que dans le cas d'employés qui ont fait un assez long
service sans être classés, il devrait être tenu compte de ce service, lorsqu'ils sont
agrégés à quelque classe, tout comme s'ils avaient commencé au bas de l'échelle du
service ou de la division à laquelle ils appartiennent.

Ils pensent aussi que dans le département des travaux publics, où il faut des
ingénieurs, des architectes, des hommes de loi et des dessinateurs, dont l'éduction a
coûté une dépense considérable avant qu'elle ait pu leur rien rapporter, il ne serait
que juste de les classer à un plus haut degré et de leur accorder des appointements
plus élevés qu'à des employés ordinaires nommés à la sortie de l'école ou du collège.
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Cette disposition, toutefois, ne devrait pas s'appliquer aux personnes employées
temporairement à des travaux d'exploration, comme les niveleurs, les porteurs des.
règles de nivellement, les porte-chaîne et les jalonneurs. En entrant au service, les
hommes d'art devraient faire un stage de trois mois, qui leur serait compté comme
temps de service à leur nomination à titre permanent. La rémunération la moins
élevée de ces personnes lors 'de leur engagement devrait égaler le minimum des
appointements de la deuxième classe, c'est-à-dire $800 ; et leur nomination définitive
devrait, comme pour les autres aspirants, dépendre du rapport du sous-ministre.
Cependant, à l'égard des emplois qui demandent des connaissances spéciales -et une
experience pratique reconnue, il serait à désirer que la loi, qui pourra être édictée
pour la régie du service civil, donnât au ministre la faculté de nommer ces personnes
dans des classes spéciales ou supérieures, et à des traitements en rapport avec leurs
qualités reconnues.

2960. Veuillez faire connaître l'opinion de vos collègues au sujet des augmenta-
tions d'appointements ?-1 Nous sommes d'avis qu'elles devraient être comme
suit: troisième classe, $75 par année- jusqu'à concurrence d'un maximum de $300;
deuxième classe, $100 par année, jusqu'à un maximum de $1,200; première elässe,
$50 par année, jusqu'au maximum, $1,800. Cette augmentation devrait être donnée
tous les ans, si les employés font preuve d'habileté, s'ils s'appliquent à leurs devoirs.
et si leur conduite ne laisse rien à désirer. Si un employé était privé de l'augmenta-
tion annuelle, le motif devrait en être consigné dans les archives de son département.

2> Dans le cas.où une personne étrangère serait nommée dans une classe ou à
quelque emploi particulier dans une classe, à des appointements plus élevés que le-
minimum de cette classe, elle devrait servir le même temps dans cette classe que si
elle eût été nommée au minimum des appointements de cette classe, à moins qu'il n'y
ait un motif particulier de lui donner un prompt avancement, motif qui devrait être
expliqué.

2961. Veuillez dire quel est leur avis au sujet de l'avancement ?-1° Nous
sommes d'avis qu'il devrait être la récompense du mérite et de l'halbileté de l'employé
qui en est l'objet. Il ne devrait être tenu compte de service que dans une certaine
mesure.

20 Si, par cause de décès, de la résignation on de la démission d'un fonction-
nai re, ou par la création d'une charge, il se trouvait un emploi vacant dans une classe,
et que nul employé ne fût propre à cet emploi, et qu'un fonctionnaire d'une classe
inférieure eût les qualités requises pour le remplir, l'emploi devrait être donné à ce
dernier, qui ne serait dès lors plus tenu de servir davantage dans cette classe infé-
rieure ni dans aucune autre classe intermédiaire.

31 Les vacances ne devraient pas être remplies par des étrangers, excepté si
l'emploi exige des connaissances techniques ou s'il arrive que dans le département il
n'y ait personne de disponible ou de propre à tel emploi.

40 Un travail de conséquence ou de nature à valoir un avancement rapide à
celui qui l'exécute ne devrait pas être confié à un jeune employé quand il peut être
fait par un plus ancien de la même classe, sinon, l'avancement du premier se fera au
détriment de l'autre, dont l'habileté est peut-être égale ou supérieure à la sienne.

.5° Lorsque l'avancement est donné en conséquence d'aptitudes spéciales, la
nature de ces dernières devrait être définie et consignée dans les registres.

2962. Maintenant, voulez-vous dire quel est l'avis de vos collègues au sujet du
système des pensions et de l'idée de prendre des mesures pour le soutien des veuves
et orphelins ?-1° Nous sommes d'avis que le service antérieur à la nomination défi-
nitive devrait compter lors de la mise à la retraite.

2° Nous pensons aussi que de plus fortes contributions devraient être exigées,
afin de pouvoir, sur le principe du système dit de Québec, londer une rente payable
aux veuves jusqu'à leur mort ou jusqu'à ce qu'elles se remarient, et aux orphelins
jusqu'à un certain Ége, ou aux parentes qui dépendaient d'employés morts avant d'avoir
atteint l'âge qui leur eût donné droit à une pension de retraite, et pour continuer aux
veuves jusqu'à ce qu'elles se remarient, et aux orphelins jusqu'à l'âge de-, la pension
d'employés morts en jouissance de la pension. Dans le cas d'un employé qui meurt,
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disons après 30 ans de service, il devrait être pourvu au soutien de sa veuve et de ses
orphelins, ou des parentes qui dépendaient de lui, en retour de la somme considé-
rable qu'il a versée dans la caisse de retraite.

30 Chaque employé dans le service devrait contribuer à cette caisse.
4° Après trois mois de service, tout employé devrait contribuer à ce fonds.
2963. Vous n'avez appliqué ce que vous avez dit qu'à votre ministère.; avez-vous

reçu instruction de dire quelque chose au sujet du service en général ?-Non.

Interrogatoire du lieut.-colonel STUART, représentant du personnel du bureau da
gouverneur général.

Par le président:
2964. Veuillez dire quel est votre emploi dans votre bureau, depuis combien de

-temps vous l'occupez et quel est le nombre de vos années de service ?-Je suis employé
de première classe au secrétariat du gouverneur général, je compte 14 ans et 9 mois
de service, et j'occupe mon emploi actuel depuis un an et neuf môis. Auparavant,
j'étais employé au ministère de la milice.

2965. Avez-vous été choisi par vos collègues pour faire connaître leurs opinions
à cette commission ?--Oui, et je vais donner lecture d'un mémoire à cet effet.

MÉMOIRE.

Classification des employés.

1. (Le personnel du secrétariat du gouverneur général n'a pas exprimé d'opinion

à ce sujet.) Augmentation des appointements.

2. L'augmentation (accordée par la loi) de $50 par année semble assez bien pro-
portionnée pour les appointements dont le maximum est de $1,000, mais pour ceux
qui sont plus élevés elle devrait être d'au moins $100.

Avancement.

3. L'ancienneté devrait y donner droit, sauf les cas d'incapacité.
Si cette règle était, suivie, le service en profiterait sous tout rapport. Aujourd'hui,

aucun employé n'est certain d'avancer, car, lorsqu'il y a vacances, elles sont remplies,
le plus souvent, par des étrangers.

Retraite.

4. A 60 ans d'âge l'employé devrait y avoir droit.
Arrivé à cet âge, l'employé devrait être libre de se retirer du service; mais s'il

désirait y rester encore cinq ans, ou moins, et que sous le rapport moral et physique
il ne laist rie'n à désirer, les autorités devraient avoir la faculté de satisfaire à ce
désir.

Mais à 65 ans la retraite devrait être obligatoire, pour faire place à d'autres.
Il ne devrait pas être fait de retenue sur les appointements au profit d'une caisse

de retraite. Comme en Angleterre, le gouvernement devrait se charger de la pension.

Dispositions en faveur des veuves et orphelins.

5. Le gouvernement devrait établir une société d'assurance à laquelle tous les
employés:seraient tenus d'assurer leur vie dans l'intérêt de leurs familles.

L'assurance devrait se payer par une retenue sur les appointements. Le chiffre
de l'assurance reste à déterminer.

296;. Ce mémoire que vous avez soumis se rapporte-t-il au service en général, et
avez-vous reçu instruction de suggérer autre chose que ce qu'il renferme ?-Il a trait
au service en général. Je n'ai pas été chargé de faire d'autres observations.
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Interrogatoire de M. TI. ALEXANDER, employé du conseil privé.
2967. Voulez-vous dire quel est votre emploi dans le service, depuis combien de.

temps vous l'occupez et quel est le nombre de vos années deservice ?- Je suis
employé de première classe au conseil privé; j'occupe cet emploi depuis six mois et
je compte près de 25 années de service.

2968. Vous avez été choisi par vos collègues pour les représenter devant cette
commission ?-Oui.

2969. Quel est leur avis à l'égard de la classification des employés du service
civil ?-A tout prendre, la classification actuelle est acceptable. Cependant, les
employés du Conseil privé croient devoir soumettre qu'ils devraient être l'objet d'une
classification supérieure, eu égard à leurs services en dehors des heures des bureaux et
à raison de la nature strictement confidentielle des devoirs qu'ils ont à remplir. Ils
n'ont pas d'heures fixes pour leur travail. Il leur faut être présents à leurs bureaux
les jours de fête légale, et ils n'ont pas, comme les autres, congé l'après-midi du
samedi. Il a été calculé que nous donnions 500 heures, ou 83 jours de 6 heures de
service de surcroît dans le cours de l'année.

2970. Veuillez faire connaître l'opinion de vos collègues sur l'augmentation des
appointements ?-L'augmentation actuelle de $50 par années, est généralement
trouvée satisfaisante. Ils sont d'avis qu'en entrant au service les plus faibles appoin-
tements de l'employé devraient être de $500, et que l'employé entrant dans les grades
inférieurs devrait faire au préalable un stage de trois à six mois.

2971. Dites ce qu'ils pensent au sujet de l'avancement ?-Nous pensons qu'il
devrait avoir lieu par droit d'ancienneté, les choses étant égales d'ailleurs,, mais la
supériorité du mérite devrait avoir la priorité. Nous croyons aussi que l'avancement
devrait être donné, lorsque cela est possible, aux employés du département où il y a
une vacance.

2972. Veuillez faire connattre leur avis sur le système actuel des pensions ?-Ils
ne trouvent pas à redire à la retenue, mais ils croient qu'il serait juste que la somme
ainsi yersée ne fût pas tout à fait perdue pour la famille de l'employé qui meurt étant
encore au service.

2973. Vos collègues se sont-ils entendus sur quelque projet, qu'ils recommande-
raient à la commission, pour le soutien des veuves et orphelins? -Nous préférerions
à un système d'assurance un système de rente à peu près comme celui du service de
la province de Québec. Pour l'établissement d'une caisse pour les veuves et orphelins,
nous consentirions volontiers à une nouvelle réduction de 2 p.c.

2974. Vous a-t-on chargé d'exprimer quelques autres idées relativement aux
questions qui vous ont été soumises, au sujet de votre département ou du service en
général ?-Non.

Interrogatoire de M. SULTE, du ministère de la milice:

Par le président:
2975. Depuis combien de temps occupez-vous votre emploi et quel est le nombre

de vos années de service ?-Je l'occupe depuis 10 ans et je compte 13 années de
service.

2976. Vous avez été choisi pour représenter vos collègues devant cette commis-
sion ?-Oui.

2977. Voulez-vous faire connaître leur opinion sur le premier sujet-la classifi-
cation des employés ?-Nous pensons que si le nombre des classes inférieures était
moindre, les premiers commis pourraient mieux distribuer l'ouvrage. La classe
qu'il serait surtout bon de supprimer est la seconde classe cadette; mais nous croyons
qu'il serait préférable que les classes des employés inférieurs aux premiers commis
ne fussent qu'au nombre de trois.

2978. La question suivante est celle de l'augmentation des appointements; quel
est votre avis à cet égard ?-Comme il faut aujourd'hui servir 28 ans pour monter de
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la troisième à la première classe, fnous pensons que le service y gagnerait si ce temps
de service était réduit do moitié. Nous trouvons trop faibles les appointements de la
deuxième et de la troisième classes. Nous pensons que pour commencer, les appoin-
tements de la classe inférieure devraient être d'au moins $800.

2979. Quel est l'avis des employés de votre ministère au sujet de l'avancement ?
-Nous croyons, généralement, qu'il devrait être donné à l'ancienneté.

2980. Que pensent vos collègues du système de pension, tel qu'il est aujourd'hui
mis en pratique ?-Nous sommes en faveur de l'ordre de choses actuel, car nous com-
prenons qu'il faut que le gouvernement remplace ceux de ces employés devenus
impropre au service.

2981. Vos collègues ont-ils formulé quelque opinion au sujet de l'adoption d'un
système pratique pour le soutien des veuves et orphelins des employés ?-Nous
sommes tous d'avis qu'il devrait exister quelque système qui permît au membres du
service civil d'avoir une part de l'avantage que la loi des pensions donne au gouver-
nement, et pour arriver à ce résultat ils sont prêts à contribuer au fonds qu'il sera
nécessaire d'établir. Ce que l'on paraît désirer, c'est une rente pour la veuve, rever-
sible sur les enfants jusqu'à l'âge de 18 ans, si la veuve se remariait.

2982. Les idées que vous avez reçu instruction de communiquer ne concernent
que votre propre département, non le service en général ?-Il va sans dire que ce que
nous disons de la pension des veuves s'applique à tout le service.

La séance est levée à 6 p.m.

LUNDI, 6 décembre 1880.
Interrogatoire de M. WILLIAM SrEIL PETTEGREW, représentant des employés du

ministère de la marine et des pêcheries
2983. Veuillez dire quel est votre emploi, depuis combien de temps vous l'oc-

cupez et quel est le nombre de vos années de service ? -Je suis employé de deuxiôme
classe ancienne; il y a sept ans que je suis dans cette classe, et je compte neuf années
de service.

2984. Vous avez été choisi par vos collègues pour les représenter devant cette
commission ?-Oui, et je soumets le mémoire suivant comme l'expression de leurs
opinions:

MÉMOIRE.

C lassfication.
L'expérience a démontré que la classification des employés, tell( qu'établie par

la loi du service civil de 1868, n'est pas satisfaisante. La dispositir 1 d'après laquelle
une personne doit'entrer au service comme stagiaire, aux appointements de $300, est
méconnue la plupart du temps. Depuis neuf ans il n'y a pas eu un seul employé de
cette catégorie au département de la marine et des pècheries. On a eu de temps à
autre des surnuméraires et quelques-uns d'entre eux ont été nommés à titre perma-
nent. Mais il est arrivé assez fréquemment que des surnuméraires employés au
même ouvrage que des commis de troisième classe ont reçu une rémunération plus
élevée que le maximum des appointements de cette classe.

Nous trouvons trop faibles les appointements donnés au début dans la troisième
classe. Cela se comprend, si l'on considère que les choses nécessaires à la vie coûtent
maintenant beaucoup plus qu'au temps où la loi fut passée.

Rien ne plaidant en faveur du maintien de la subdivision de la deuxième classe,
on ferait bien de la supprimer.

Le maximum des appointements d'un employé de seconde classe ancienne est
plus élevé que le minimum des appuintements de la première classe; c'est une ano-
malie inexplicable que l'on serait aise de voir cesser.

Ceux que je représente sont d'avis que les surnuméraires ne devraient pas recevoir
une rénumération supérieure aux plus faibles appointements des employés perma-
nents, Toutefois, lorsque le service exige l'emploi de personnes possédant certaines
connaissances techniques ou profesbionnelles, force serait de mettre cette règle de côté.
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Mais avant d'être nommé définitivemeut, tout employé devrait servir pendant un
an, comme stagiaire, pour prouver qu'il a les aptitudes nécessaires, et, de plus, il
devrait avoir un certificat du conseil du service civil-corps indépendant dont l'exis-
tence pourrait être permanente-attestant qu'il a l'instruction vouule, soit ordinaire
ou technique, selon le cas.

Nous pensons qu'il ne devrait y avoir que trois classes d'employés,-à part un
premier commis et autant de commis en second qu'il serait nécessaire,-savoir:

Employés de troisième classe, aux appointements d'au noins $100 pour commencer,
avec augmentation annuelle de $50 jusqu'à concurrence d'un maximum de $900.

Employés de deuxième classe, aux appointements d'au moins $1,000, avec une
augmentation annuelle de $50 jusqu'à ce que soit atteint un maximum de $1,500.

Emîployés de première classe, aux appointements d'au moins $1,600 pour commencer,
avec augmentation annuelle de $50 jusqu'à concurrence d'un maximum de $2,000.

Nous ne pouvons guères séparer la question de la classification de celle du travail
des employés. Les deux devraient être coordonnées. Dans chaque département il
y a difté'entes ca-ses de travaux bien distinctes. Premièrement (pour commencer
par 'eux d'u ordre inférieur) il y a les expéditions et la garde des documents;
deuxièment, les travaux qui demandent~une personne de méthode, douée de facultés
intellectuelles ordinaires et ayant l'habitude du travail; et, troisièmement, les travaux
qui ne peuvent être faits que par une personne habile, énergique et d'un jugement
sûr-l'écrivain facile ou l'homme au raisonnement lucide.

Comme les travaux de quelques. départements diffèrent beaucoup de ceux des
autres sous le rapport de la valeur, il est suggéré que la classification des employés
devrait, autant que possible, aller de pair avec celle des travaux.

Augmentation d'appointements.

Somme toute, le système actuel des augmentations est satisfaisant. La perspec-
tive d'obtenir à la fin de l'année une augmentation de ses appointements, quelque
minime qu'elle puisse être, ne peut qu'activer le zèle de l'employé pour l'accomplisse-
ment de ses devoirs. Il convient peut-être de mentionner que dans le service
impérial, l'augmentation annuelle est à peu près de $50 pour les emplois inférieurs,
de $75 pour les seconds et de $100 pour les premiers. En quelques cas elle excède
de beaucoup ce chiffre. Dans le service canadien elle est de $50 pour toutes les
classes.

Ce que voudraient ceux que je représente, c'est que le maximum des appointe-
ments de la première classe fût élevé de $200, celui des appointements de la seconde
classe, de $100, et celui des appointements de la troisième classe de $200.

Avancement.

La question de l'avancement devrait être réglée de façon à baser l'avancement
à la ffis surle mérite etIl'ancienneté, s'il est d'abord démontré, après un essai suffisam-
ment long, que le plus ancien employé de la classe inférieure possède les aptitudes
nécessaires pour le travail qu'il aura à faire dans la classe supérieure, et que son
assiduité le recommande pour l'avancement. S'il ne répondait pas à ces conditions,
l'employé venant immédiatement après lui aurait la préférence, et ainsi de suite
jusqu'à ce qu'une personne compétente fût trouvée.

Retraite.

Il y a diversité d'opinions à l'égard du système de pension. Beaucoup s'en font
une fausse idée et presque tous en sont mécontents.

Le préambule de la loi est ainsi conçu: "Considérant que dans le but de mieux
aszurer l'effica:ité et l'économie dans le service civil du Canada, il est expédient de
pourvoir à la retraite, à des conditions équitables, des personnes y employées qui,
par suite de leur âge ou de leurs infirmités, ne peuvent pas convenablement remplir
les devoirs qui leur sont.assignés."
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Lorsque cette loi fut )asée, beaucoup de personnes occupant de hauts emplois
étaient arrivées.à un âge avancé, et, plusieurs avaient cessé d'être compétentes, mais
il eût été cruel de les renvoyer sans pourvoir à leur soutien. En leur faisant une pen-
sion de retraite avec les retenues opérées en vertu de la loi, le gouvernement n'a pas
seulement effectué une grande économie, il s'est en même temps mis en état. de s'assurer
des services d'hommes dans la vigueur de l'âge et capables de remplir leurÈs devoirs.
Si le pays avait affecté une somme suffisante à ces pensions de retraite, et en avait fait
tenir un compte distinct de celui des retenues, il ne serait pas dans l'obligation de
suppléer tous les ans à l'insuffisance du fonds maintenu avec la retenue sur les appoin-
tements. Si l'institution du service civil et la loi des pensions dataient de la même
époque, il est probable que la retenue aurait formé un fonds plus que suffisant. Ainsi,
l'Acte n'a pas atteint son but, qui était d'établir un système en vertu duquel les em-
ployés âgés et invalides (qui ne devaient que peu contribuer à la caisse des pensions)
pourraient être mis à la retraite à des conditions équitables pour ceux qui étant au
début de leur carrière auront consé-luemment à subir longtemps la retenue qu'il leur
impose.

Le système établi est loin d'être équitable. Il paraît radicalement défectueux, et
devrait être aboli. Nous pensons que la grande majorité des employés préféreraient
de beaucoup affecter la retenue opérée sur leurs appointements, à une assurance sur
la vie ou à la création d'une rente en faveur des veuves et orphelins. Le système
actuel n'assure aucun bénéfice proportionné aux charges qu'il impose, car l'employé
peut contribuer au fonds de retraite pendant 30 ans, sans que, s'il meurt, sa veuve
n'ait droit à aucune part des deniers qu'il aura versés.

L'on a suggéré que l'employé devrait recevoir une somme nette qui, jointe à la
retenue suffisante pour subvenir à la pension de retraite que pourrait faire le gouver-
nement, représenterait la valeur des services de l'employé.

L'on prétend aussi que le maximum des appointements des diverses classes est le
prix normal que le pays consent à payer pour l'accomplissement de certains travaux,
et que l'économie incidente qui se fait sur l'employé tant qu'il n'a pas atteint le maxi-
mum, fait plus que contrebalancer ce qui sera dépensé pour sa pension de retraite.
Dans le cas d'appointenents fixes, le gouvernement se réserve d'ordinaire la faculté
d'en changer le chiffre lors de l'entrée d'un nouveau titulaire.

Que l'une ou l'autre de ces doctrines soit juste ou. non, il n'en est pas moins avéré
qua dans la plupart des Etats constitutionnels où la science du gouvernement a, été
mise à l'étude, l'on a reconnu qu'il était sage et utile de pourvoir à des appointements
et à une pension de retraite en rapport avec les services de l'employé.

Dispositions en faveur des veuves et des orphelins.

Il y a unanimité d'opinion en faveur de la création d'une rente pour le soutien
des veuves et orphelins des employés. Tous ont déclaré qu'ils consentiraient à l'aug-
mentation de la retenue sur leurs appointements pour assurer la réalisation de cet
objet, advenant le cas où le système. de pension actuel ne serait pas aboli. Cette
rente devrait être servie à la veuve sa vie durant ou jusqu'à ce qu'elle se remarie, et
dans l'un ou l'autre de ces cas, faire reversion sur les enfants mineurs jusqu'à un &ge
qui pourra être déterminé.

Interrogatoire de M. J. N. DESLAURIERs, représentant des messagers:
Par le président :

2985. Vous êtes un des messagers du service chargé par vos confrères d'exposer
leur opinion devant cette commission ?-Oui.

2986. Voulez-vous apprendre à la commission ce qu'ils vous ont chargé de lui
suggérer ?--Les messagers se plaignent de ne recevoir que $500 au plus par année.
Ils croient qu'il serait juste de leur accorder une augmentation annuelle de $10
jusqu'à $600. Après 20 années de service, et lorsque le chef du département auquel
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ils appartiennent le recommande, ils croient avoir droit de s'attendre à un salaire de
$700, ce qui, à leur retraite, leur donnerait une pension de quelque valeur pour eux.
Ils sont aussi d'avis qu'à son entrée en service le salaire d'un messager ne devrait
être que de $300 s'il est célibataire; mais que s'il est marié il devrait être de $400.
Nous pensons de même que les messagers-chefs des départements qui ont une plus
grande responsabilité, devraient avoir un salaire plus élevé que celui des autres, pour
les rémunérer de ce qu'ils sont tenus nu travail de surcroît et de. faire observer la
discipline dans le service des messagers. Nous croyons aussi que les messagers des
départements devraient recevoir un salaire égal à celui des messagers du sénat et de
la chambre des communes, leur service Idurant toute l'année, tandis que celui des
autres est limité aux sessions. Si un messager meurt lorsqu'il est encore au service,
l'on est d'avis que ses contributions au fonds de retraite devraient être remises à sa
veuve et à ses orphelins. Tous les messagers consentiraient volontiers à une plus
forte retenue sur leur salaire si une pension devait être servie à leurs veuves et
orphelins.

2987. Veuillez dire le nombre d'heures que dure votre service de chaque jour ; à
quelle heure vous commencez et à quelle vous finissez votre journée ?-Fréquemment
nous sommes de service de 7 heures du matin à 8, 9 et 10 heures du soir, selon qu'on
l'exige. Nous sommes toujours supposés être prèts à répondre à l'appel des chefs du
département. Je puis ajouter que depuis que nos salaires ont été fixés, la vie est
devenue plus dispendieuse sous bien des rapports. Beaucoup d'entre nous ne peuvent
vivre avec leur salaire et travaillent en dehors des heures des bureaux pour subvenir
à leurs familles et ne pas faire de dettes.

Interrogatoire de Mr W. D. LESUEUR:

Par le président:
2988. Avez-vous beaucoup examiné le sujet de la nomination aux emplois et de

l'avancement dans le service; et veuillez dire à quelles conclusions vous en êtes arrivé?
-Comme officier public comptant de longues années de service, je me suis beaucoup
occupé de cette question, et ma profonde conviction est qu'il importe d'adopter quel-
que mesure pour élever le niveau de l'habileté dans le service; et pour arriver à ce
résultat je ne vois rien de mieux qu'un examen sévère comme condition de nomina-
tion. Sous le système actuel, l'incapacité de quelques employés est tellement frap-
pante, que le moiudre examen n'eût pas manqué de la faire constater. Je considère
que les examens devraient être particulièrement complets à l'égard de la connaissance
pratique de l'arithmétique et de la langue anglaise. Si l'on s'assurait toujours que
l'aspirant possède au degré voulu la connaissance de ces deux madères, les employés
nommés seraient toujours capables de s'acquitter d'une manière satisfaisante de cer-
taines parties du service, et il est probable qu'ils finiraient par se rendre propres à
tout le travail ordinaire des départements.

Pour ce qui est de l'avancement, je suis d'avis qu'il devrait être la conséquence
des progrès faits par l'employé dans l'acquisition des conraissances pratiques qu'exige
le service, et à défaut de progrès il ne devrait pas y avoir d'avancement au-delà de
la classe où l'employé se trouve. Par ces progrès j'entlends ceux qu'on est en droit
d'attendre de lui sous le rapport de la connaissance du travail à faire et de l'habi-
leté qu'il doit mettre à·son exécution.

Par l. Brunel:
2989. Comment régleriez-vous l'admission aux examens dont vous parlez?-Je

voudrais que quiconque désirerait se laire reconnaître propre à entrer au service
public eût accès à ces examens.

2990. Alors, comment feriez-vous un choix entre ceux qui seraients ainsi
reconnus susceptibles d'être nommés à un emploi?-Je n'ai jamais pensé qu'il impor-
tait beaucoup que le système actuel de nomination fût changé; cependant, je suis
tout à fait convaincu des avantages qu'offre le système des concours.
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Par le président:
2991. Si les nominations aux emplois étaient soustraites aux influences poli-

tiques, pensez-vous que le service aurait de meilleurs employés ?-De bien meilleurs
que sous le système actuel; mais j'hésiterais à dire que l'absence seule de toute influ-
ence politique donnerait de beaucoup meilleurs résultats, si à l'effet de cette absence
ne venait s'ajouter celui des examens dont j'ai parlé. Mon idée est que l'esprit de
routine serait plus prononcé dans un service composé d'hommes devant leur nomina-
tion à leur succès dans des concours, que dans un service où l'élément politique aurait
été admis à faire nommer des personnes tout à fait compétentes. Tel qu'il me paraît
à présent, le service a plus de points de contact avec le monde extérieur, et il est par
conséquent soumis d'une manière plus complète ét plusdirecte à l'influence de l'opi-
nion publique que s'il était organisé comme une classe à part distincte, c'est-à-dire
comme il serait si le système de concours était suivi d'une manière absolue.

2992. D'après votre expérience, quel a été l'effet de l'exercice du patronage poli-
tique dans les nominations aux emplois ?-En ce qu'il a été exercé de façon à éloigner
des premiers emplois ceux qui ont passé des années au service en nourrissant l'espoir
qu'ils leur seraient donnés quelque jour en récompense de leurs labeurs, l'effet a été
décourageant, je dirai même démoralisateur. Dans une certaine mesure il a été
exercé de cette façon. On lui attribue aussi des changements plus ou moins impor-
tants dans la position de certains employés, et le ressentiment de l'injustice commise
n'a pu qu'être très nuisible aux intérêts du service et du public.

2993. Ne vous semble-t-il pas que si le patronage politique était exercé dans la
nomination aux emplois, il le serait nécessairement aussi de manière à priver les per-
sonnes en place de l'avancement auquel leur mérite leur donne droit ?-Je crois,
comme de raison, que son influence serait toujours plus ou moins pernicieuse, mais il
me semble qu'à cette heure le mal qu'il peut produire va diminuant, et que, mème
dans les conditions actuelles, modifiées ainsi que je le suggère, il pourrait être gran-
dement atténué. J'ai dans l'idée que ceux qui aui aient passé par ce que j'appelle un
examen sévère ne pourraient être que des hommes doués d'une certaine somme
d'énergie .et ayant confiance en eux-mêmes, et qu'ils seraient par conséquent moins
portés à solliciter une influence étrangère pour aider à leur avancement, D'après
l'expérience acquise dans les départements, je crois que les influences politiques sont
surtout exercées en faveur de personnes dont le propre mérite n'assure pas un rapide
avancement. Avec le système suggéré, il y aurait moins d'employés qu'à présent
dans la dépendance de, protecteurs politiques, et le service n'en irait que mieux.

2994. Vous dites que le mal dont vous vous plaignez va diminuant. Ce fait ne
peut-il être dû à quelque circonstance fortuite, au hasard, et est-ce que l'énergie ou
la capacité des employés pourrait empêcher la nomination de personnes choisies en
dehors des départements, acte déclaré par vous pernicieux et d'un effet démorali-
sateur ?-Que le fait dont il s'agit soit ou non dû à quelque circonstance fortuite,
c'est ce que je ne saurais affirmer, mais à venir jusqu'ici j'ai été porté à l'attribuer à
un certain progrès de l'opinion publique et aussi à la crainte de la grande publicité
qui peut être donnée à tout acte de favoritisme manifeste.

Par M. Tilton:
2995. Ne pensez-vous pas que l'épreuve d'un examen ordinaire, suivie de celle

d'un stage, donneraient à l'Etat un aussi bon serviteur que celui que l'on pourrait
choisir à la suite d'un concours ?-Voici ce que je pense des deux systèmes: le con-
cours assurerait probablement un choix d'hommes plus instruits; mais le système
actuel, complété par un examen des aspirants, donnera d'aussi bons serviteurs.

Par 31 Brunel :
2996. Revenant sur une de vos réponses précédentes, je vous demanderai de

vouloir bien nous dire vos raisons pour croire qu'un service dont les employés doivent
leur nomination à des influences politiques " a plus de points de contact avec l'opi-
nion publique " que si son recrutement eût été fait par le moyen des concours ?-Je
suis un peu en peine de savoir comment répondre à cette question. Je dirai, cepen-
dant, que d'après ma manière de voir, un service recruté par la voie des concours
serait, après le temps voulu pour que le système produise tout son effet, plus séparé,-
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comme classe, de la société en général, qu'un service organisé comme l'est à présent
le nôtre. Il s'y ferait une tradition et des règles dont il serait entièrement difficile
de s'écarter, même si quelque raison politique l'exigeait.

La séance est levée à 6 h. p.m.

PROVINCES INFÉ RIEURES.

Compte-rendu des têm'oignages entendus par le comité chargé de la visite des
bureaux à Saint-Jean, Moncton et Halifax.

DOUANES.
HALIFAX, 13 décembre 1880.

Présents :-D. MeInnes, W. R. Mingaye et E. J. Barbeau.
Témoignage de WM. Ross, percepteur de douane:
2997. Vous êtes percepteur au por t d'Halifax. Voulez-vous avoir la complaisance

de dire depuis combien de temps vous occupez cet emploi et quel est le nombre de
vos années de service ?-Depuis le ler novembre 1874.

2998. Par qui sont nommés les employés de votre bureau ?-Par le gouverne-
ment, sur la recommandation de députés fêdéraux.

2999. Une fois les commis nommés, êtes-vous obligé de les garder, qu'ils soient,
ou non propres au service ? S'ils ne le sont pas, avez-vous la faculté de les renvoyer ?
-Qu'ils soient ou non propres au service, foi-ce m'est de les garder. Il n'est pas en,
mon pouvoir de les congédier.

3000. En a-t-on mis, dans votre bureau, qui étaient incapables de s'acquitter de
leurs devoirs ?-Oui, mais un seulement.

3001. Les employés de votre bureau sont-ils classés, ou les désigne-t-on seule-
ment par le genre de travail qu'ils font ?-Seulement par leurs fonctions.

3002. A quel âge croyez-vous qu'une personne devrait être nommée dans votre
bureau ?-A environ 24 ans.

3003. Avez-vous examiné quelle serait la meilleure méthode à suivre pour les
nominations ; et veuillez donner votre avis à ce sujet ?-Je pense que le concours
serait préférable au système actuellement en pratique.

3004. Devant qui ce concours devrait-il avoir lieu ? Examinerait-on l'aspirant
sur les devoirs qu'il aurait.à remplir ?-Devant un conseil du service civil indépen-
dant de toute influence politique.

3005. Avez-vous examiné comment l'avancement devrait être donné, ainsi que
les augmentations d'appointements ?-A raison du mérite et de l'ancienneté. Par
mérite, j'entends la bonne conduite et la capacité de l'employé.

3006. Pensez-vous que les aspirants reçus devraient d'abord faire un stage avant
d'être définitivement nommés ?-Oui.

3007. D'après vos observations, quel est l'effet que produit sur ceux déjà au
service la disposition des meilleurs emplois en faveur de personnes du dehors ?-Cela
produit le découragement, car l'employé cesse d'espérer la récompense de son merite
e.t de sa capacité.

3008. Avez-vous plus d'employés qu'il ne faut ?-Non.
3009. Si lors de leur entrée au service l'on s'assurait que les employés possèdent

les qualités requises, est-ce que les travaux du bureau ne pourraient. être faits et bien
faits avec un plus petit nombre ?-Le nombre pourrait être moindre.

3010. Votre bureau a t-il quelque besogne comme le transbordement de marchan-
dises en chemin de fer ou autrement qui ne figure pas dans vos rapports réguliers ?-
Oui, et elle est considérable.

3011. Avez-vous des employés qui, à raison d'âge, à défaut de santé, ou pour
autre cause, soient devenus impropres au service exigé d'eux ?-Je crois que l'ouvrage
de mon bureau serait mieux fait s'il s'y trouvait plus de jeunes gens.
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3012. Veuillez dire s'il est régulièrement tenu note de la manière dont les
employés s'acquittent de leurs devoirs ?-Non.

3013. Avez-vous dans votre bureau des employés remplissant les mêmes devoirs,
mais dont les appointements sont différents ?-Oui.

3014. Veuillez mentionner les différentes déclarations que vous acceptez ?-Elles
sont au nombre de trois: les déclarations à la sortie du navire, celles à la sortie de
l'entrepôt, et les déclarations sans facture dites sight entries.

3015. Tenez-vous un registre de toutes les déclarations dites sight entries, et y
inscrivez-vous la date de leur annulation ?-Oui.

3016. Combien y a-t-il de dépôts de douane à votre port ?-Cinq.
3017. Combien d'entrepôts ?-Trente-neuf. .
3018. Trouvez-vous que le revenu soit efficacement protégé par ces entrepôts,

ou, s'il s'y est commis des fraudes, veuillez les faire connaître ?-Il n'y a pas été
commis de fraudes; mais si l'Etat avait des entrepôts à lui, le personnel pourrait être
de beaucoup diminué.

3019. D'après la loi douanière, on ne peut tirer de marchandises de l'entrepôt si
le droit ne s'élève à vingt piastres ; arrive-t-il que des marchands d'Halifax demandent
la permission de retirer de l'entrepôt, pour l'exportation, une plus petite quantité de
marchandises; selon vous, serait-il possible de donner les facilités demandées sans
inconvénient ou risque pour le revenu ?-Seulement pour l'exportation, je recom-
manderais que la limite fut réduite à quatre piastres. Cela faciliterait beaucoup le
commerce d'Halifax avec Terreneuve et les Antilles anglaises, ports en vue desquels
je suggérerais de borner ce privilège.

3020. Lorsque sur warrant écrit des marchandises sont livrées de l'un de vos
entrepôts, un officier du service intérieur contrôle-t-il cette livraison, afin de voir si les
règlements ont été observés ?-Les garde-clefs remettent les warrants au dos desquels
ils ont certifié avoir livré les marchandises y mentionnées; s'il y a quelque inexacti-
tude, le garde-clés en fait immédiatement rapport au contrôleur ou au premier commis
de l'entrepôt.

3021. A quels intervalles faites-vous faire l'inventaire de vos entrepôts ?-Tous
les trimestres.

3022. Qui a la garde des clés des divers entrepôts de votre port, et quelqu'un en
est-il chargé la nuit ?-Le contrôleur en a seul la gai-de, et la nuit elles sont dans son
bureau.

3023. Est-il arrivé que des marchandises soient sorties de vos entrepôts avant
que les déclarations en fussent faites et les droits payés, ou a-t-il été perdu ou volé des
marchandises dans le cours des quatre dernières années ?-Pas à ma connaissance.

3024. Quel est votre système pour le transport de marchandises en entrepôt par
chemin de fer ou par eau?-Celui prescrit par les règlements de la douane.

3025. Votre contrôleur a-t-il seul le contrôle du service extérieur ?-Oui. Je
n'aime pas à me mêler de ce service autrement que par l'intermédiaire du contrôleur.

3026. Est-ce que les gardiens d'entrepôt, les préposés au débarquement et autres
officiers du service extérieur font directement rapport au contrôleur, et celui-ci est-il
responsable de la fidèle exécution de leurs devoirs ?-Les gardes-clés, les préposés au
débarquement et aux arrivages sont sous le contrôle immédiat du contrôleur.

30z7. Est-ce qu'à la fin de chaque trimestre le contrôleur vous donne un état
détaillé des marchandises, avec indication du nombre des colis, des quantités et des
valeurs-dans chaque entrepôt?-Cet état m'est fourni par le premier commis de
l'entrepôt, et j'en tiens un registre particulier.

3028. Est-ce que l'inspecteur des ports, quand il se trouve dans votre division,
fait l'inspection de tous·vos entrepôts et compare les balances avec les livres d'entre-
pôts du bureau ?--Il en fait de temps en temps l'inventaire, mais non à des époques
régulières.

3029. Pensez-vous que quelqu'un de vos employés soit trop ou trop peu rému-
néré ?-Les appointements varient, mais je ne crois pas qu'il y en ait de trop élevés.
En réalité, les appointements d'un bon nombre sont insuffisants comparés à ceux des
employés des autres ports, ainsi qu'on peut le voir par l'état que je soumets.
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Moyenne des appointements des employés aux ports suivants:-

Appointements, Moyenne.
Toronto, 53 employés........... $42,750 00 $806
Hamilton, 19 "........... 17,393 00 915 00
Montréal, 94 ". ....... 78,0690 820 OO
Québec, 44 "3. ........ 35,55600 808 0
St..Jean, N.-B., 55 "#................43,1080 78300
ilalifax,68 .. 7 00 745 00

Toronto reçoit par tête de plus qu'flalifax ....................... $ 61 00
Hamilton ... 170 00
Montréal"c"c........8600
Québec". . 63 00
St.-Jean ". .38 00

3030. Comment est observée la discipline dans votre bureau et quelle peine
imposez-vous à ceux qui l'enfreignent ?-La discipline est assez bonne. Je suis parfois
obligé de suspendre ceux qui y manquent. J'entends, par suspension, la retenue des
appointements jusqu'à réintégration, et cela est très avantageux pour le maintien de
la discipline.

3031. Tenez-vous un livré de présence, et en trouvez-vous le résultat satisfaisant ?
-Oui.

3032. Faites-vous chaque jour la remise de toutes vos recettes au receveur
général ?-J'en fais chaque jour, en mon nom et comme percepteur, le dépôt à la
banque de Montréal. Je fais mes remises au receveur général toutes les semaines.
Le dernier du mois je fais complète remise de toutes les recettes, laquelle correspond
avec le compte mensuel de caisse envoyé par moi au département.

3033. Etes-vous libre de tenir vos comptes comme vous l'entendez, et est-ce que
l'inspecteur ou toute autre personne prescrit des changements de temps à autre ?-
On me laisse entièrement libre de tenir mes comptes comme je l'entends.

3034. Les formules et livres en usage dans votre bureau sont-ils fournis par le
département à Ottawa?-Nous les recevons d'Ottawa. Quelques-uns sont faits
d'après nos indications.

3035. A-t-il été commis quelque détournement dans votre bureau? S'il en est
ainsi veuillez en faire connattre la nature ?-Il n'en a été commis qu'un seul, et il
était de très peu d'importance. L'employé a été démis.

3036. Voyez-vous à ce que les cautionnements de vos employés soient renouvelés,
dans les cas de décès ou de faillite des cautions ?-Oui.

3037. Qui est préposé à l'enregistrement des navires, et qui est jaugeur dans
votre port, et comment ces officiers sont-ils rémunérés de leurs services ?-Le préposé
à l'enregistrement est un des officiers de ce port à appointements fixes. Il a un
commis pour l'aider. Le jaugeur, qui n'est pas attaché au service. est nommé par le
gouvernement et payé au moyen de droits perçus des armateurs.

3038. La statistique du mouvement de votre port se prépare ici ? Si elle l'était à
Ottawa, sur les doubles des déclarations et autres documents expédiés chaque semaine
a Ottawa, est-ce que le service de ce port ne pourrait se faire avec un personnel moins
nombreux ?-Je pourrais me dispenser de trois commis si l'on m'enlevait le soin de
la préparation de la statistique. Actuellement trois commis tiennent les livres de la
statistique et préparent tous les états du mouvement du port.

3031. Combien de ports dépendants ressortissent à votre port; en est-il quelques-
uns qui ont des entrepôts ?-Nous avons cinq ports dépendants, pas un n'a d'entrepôt.

3010. Quel est votre système de contrôle sur ces ports ?-C'est à moi qu'ils font
les rapports concernant la caisse des marins malades. Leurs recettes sont très faibles
et sont faciles à vérifier. Si je permettais la perception des droits à ces ports dépen-
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dants, dans une assez grande mesure, on ne tarderait pas à y frauder la douane au
moyen de fausses évaluations ou autrement.

3041. Voulez-vous dire si vous recevez quelques rétributions, revenants-bons ou
emoluments quelconqttes, en sus de vos appointements réguliers ?-Je ne reçois rien,
excepté pour les patentes de santé, qui me rapportent environ $10 par an.

3042. L'objet qu'on avait en vue en nommant cette commission vous ayant été
expliqué, aimeriez-vous à exprimer quelques idées que vous n'avez pas eu l'occasion
d'énoncer dans le cours de votre interrogatoire ?

Comme réponse, M. Ross a soumis l'exposé suivant:

DOUANE, TALIFAX, N.-E., 15 décembre 1880.

Mzss1Euas,-A mes réponses à vos questions, j'ajoute l'exposé suivant:-
La compilation des états de la statistique à Ottawa nécessiterait l'augmentation

du personnel des employés au siège du gouvernement et réduirait le nombre des
commis dans les différents ports du Canada; mais cela contraindrait en même temps
les marchands à augmenter le nombre des déclarations qu'ils ont à faire, comme les
doubles des déclarations à la sortie n" 48 et 48j, les rapports à l'entrée et à la sortie,
n'l 6 et 7, etc., etc.

Ici, les déclarations sont enregistrées avant d'être mises à la poste, de sorte que
s'il est fait erreur dans la classification, dans les calculs, etc., elle est généralement
corrigée avant que les déclarations ne soient mises à la poste.

Les états trimestriels des entrepôts sont vérifiés et comparés avec les livres
d'entrepôt et avec le journal des déclarations à l'entrée et à la sortie de l'entrepôt.
De sorte que s'il a été commis quelque quiproquo, comme par exemple l'erreur
d'appeler du genièvre wiskey, ou du wiskey rhum, ou d'inscrire comme déclaration à
la sortie une déclaration à l'entrée de l'entrepôt, l'erreur est découverte et rectifiée
ici. Ces erreurs pourraient n'être constatées à Ottawa qu'après un temps considé-
rable, et pour expliquer comment elles ont pu se faire, entraîneraient peut-être une
longue et ennuyeuse correspondance.

J'ai déjà dit que les employés de ce port avaient do faibles appointements com-
parés à ceux que reçoivent les commis d'autres ports, où la besogne est moins forte
et les recettes moins considérables; j'ajouterai qu'Halifax est le troisième port du
pays, car il vient après Toronto sous le'rapport des recettes, et de novembre à.mai,
il l'emporte sur tous les autres ports du pays par le nombre des navires qui y viennent
et qui en partent à destination de ports étrangers. Le tableau A ci-annexé est un
état des steamers et des voiliers venus de ports étrangers, ainsi que de leur tonnage
pour la période dle 1879 et 1880.

Il y a aussi les caboteurs des ports de cette province, desservant le commerce
d'une côte de tIO0 milles.

Ce grand mouvement occupe régulièrement les préposés aux arrivages et au
débarquement et les autres officiers du dehors. Les importations que le Nouveau-
Brunswick fait d'Angleterre sont généralement débarquées à ce port, et expédiées
ensuite en transit, ce qui nécessite un certain nombre de préposés à la gare du chemin
de fer. Tout cela prouve que la saison d'hiver apporte un surcroît de travail aux
employés de la douane, et tandis que ceux d'autres ports plus favorisés sont pour ainsi
dire à chômer, la besogne nous tient constamment occupés

Le tableau B est un état des chargements de sucre et de mélasse importés ici
depuis le 12 janvier 1880 jusqu'à cette date. Toute la mélasse est mesurée et entre-
posée, et tout le sucre est classé, pesé et entreposé ici, lorsqu'il est destiné à être
expédié en mutation d'entrepôts dans les autres provinces. Ainsi, quoique la plus
grande partie de la perception des droits se fasse à d'autres ports, tout le tiavail
manuel et mental se fait ici.

En présence de ces faits, ne reconnaîtra-t-on pas qu'il est grandement temps que
les employés du port d'Hlalifax soient mis sur le même pied, quant aux appointe-
ments, que ceux des ports de Saint-Jean, de Québec, de Montréal, d'Hamilton, etc. ?
Je suis convaincu que si l'on comparaît le service annuel des différents ports on trou-
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verait que le travail fait par nos employés est au moins aussi considérable, sinon plus,
que celui qui se fait à aucun des ports ci-dessus nommés.

Que l'on examine seulement la division de la statistique. Le tableau C fait voir
l'injuste différence qui existe entre Halifax et Saint-Jean, car, par la nature de nos
importations et la variété de notre commerce d'exportation avec Terreneuve et les
Antilles, nous avons beaucoup plus à faire qu'aucun autre port du pays.

Dans les ports moins occupés qu'à HalifaX, il y a deux estimateurs-chefs. Je
n'en ai qu'un ici. Les autres sont seulement des aides. Le service serait grandement
facilité si nous avions un estimateur de la ferronnerie et des produits des Antilles.
Un des aides de l'estimateur serait très compétent pour ce service, à raison de l'expé-
rience qu'il a acquise dans le commerce des fers et par sa connaissance générale des,
affaires.

Je me permettrai respectueusement de dire que la loi concernant le service civil
est défectueuse, en ce qu'elle limite ce qu'elle appelle le service intérieur aux employés-
à Ottawa, lesquels sont classés et reçoivent de l'avancement suivant leurs années de-
service. Pourquoi les employés des bureaux de douane ne sont pas ainsi classés et.
leurs appointements ainsi augmentés, c'est ce qui paraît un peu contraire à l'esprit
de justice sur lequel devrait reposer cette loi. Quel espoir de récompense est-ill
laissé ici à l'employé fidèle et compétent ? Dans le service des douanes, les seuls
favorisés se résument au petit nombre de ceux qui se trouvent au siège du gouverne-
ment. Lors de sa nomination, un employé de la douane devrait être inscrit au bas
de la liste comme commis de classe cadette, et l'ancienneté jointe à l'habileté qu'exigent
les devoirs à remplir, devraient lui donner droit à l'avancement. Il est absolument
décourageant de voir parfois nommer des étrangers à des emplois et à des appointe-
ments qui devraient être donnés sous forme d'avancement à des employés de mérite,.
qui par leur ancienneté et leur bonne conduite, auraient droit à la préférence.

On devrait suitout s'attacher à donner de l'avancement au mérite, à l'ancienneté,.
à la compétence et à la bonne conduite.

Sous le système actuel, ces choses ne comptent pas; l'employé ne doit pas -même-
entretenir l'espoir d'une récompense. A mon avis, le service souffre grandement de-
la manière dont se font aujourd'hui les nominations et l'avancement, Tant qu'il ne
sera pas remédié à cet état de choses, le public ne trouvera pas dans le service des
dounes l'efficacité sur laquelle il est en droit.de compter. Pour terminer mes obser-
vations sur ce point, je rappellerai que dans le service postal et au bureau de poste
d'Halifax, il y a augmentation annuelle et régulière des appointements de tous les
employés. Pourquoi ce privilège est-il accordé à cette branche du service et refusé
aux douanes ? Aussi, les employés ressentent-ils toute l'injustice de cette. préférence.

Déposer chaque jour au crédit du receveur général le montant de toutes les per-
ceptions est chose impossible sans l'aide d'un second caissier. C'est de deux à quatre
heures que le bureau est le plus occupé par les déclarations à la sortie de l'entrepôt et
pour l'exportation, etc. Les banques ferment juste à trois heures et il est quatre
heures quand le caissier a fini d'assortir et de compter l'argent, qui est déposé chaque
matin. C'est moi ou le premier commis qui compte l'argent et prépare le bordereau
du dépôt au crédit du receveur général. En cela nous suivons la pratique générale et
les instructions reçues.

Lorsqu'il se présente de 150 à 180 déclarations par jour, comme cela arrive
souvent, le caissier ne peut laisser là son travail pour s'occuper du dépôt à faire à la
banque. Dans les conditions actuelles, il a beaucoup d'occupation, et vu son ancien-
neté, il est loin d'être convenablement rémunéré.

Si le contrôleur a déclaré que le numéro du cautionnement n'est pas marqué sur
les marchandises, il me faut attester que le cautionnement de l'entrepôt porte le
même numéro que la déclaration, et il est de pratique de marquer le nom du navire,
la date et le numéro sur chaque colis.

Vous n'avez pu vous empêcher de remarquer que l'édifice occupé par la douane,
la poste aux lettres et d'autres branches du service public est plus qu'encombré, et
que les employés y sont beaucoup à la gêne. L'entrepôt de vérification des estima-
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teurs est un petit bâtiment impropre à ce service et situé à une grande distance de la
douane.

Le bureau des jaugeurs est aussi un bâtiment loué qui se trouve à quelque distance
de la douane. Les préposés au débarquement occupent le haut (le troisième étage)
et les personnes qui ont affaire à eux sont obligés de monter quatre escaliers avant
d'arriver à leurs bureaux.

Il en est de même pour mes commis de la statistique.
Les seuls officiers commissionnés de ce port sont l'inspecteur, les préposés au

,débarquement, les officiers des ports dépendants et moi. On ne demande pas de cau-
tionnement au caissier ni à aucun des commis, et ils n'en fournissent pas non plus.
Le premier commis, au moins, devrait être commissionné.

Dans la gestion générale de ce département, le contrôleur a le contrôle du service
extérieur, des préposés au débarquement et aux arrivages, des chaloupiers et garde-
cés, ainsi que de ses commis.

Ce service, joint à la visite des entrepôts et des navires dans le port, dans un port
aussi fréquenté que l'est celui-ci, occupe la plupart de son temps.

En mon absence, et avec mon autorisation, le premier commis me remplace et
surveille le service dans la grande salle, les entrepôts, etc., car il est mieux au fait de
ce service qu'aucun autre.

Dans le service des douanes, le, grand objet devrait être l'uniformité. Les formules
devraient être les mêmes pour tout le pays.

Quand une décision est rendue au sujet d'un port, tous les percepteurs devraient
en être informés, car les mêmes questions pourraient se présenter de nouveau. Par
exemple, j'ai reçu une lettre indiquant les taux de commission pour les Antilles, et
d'après laquelle je vais agir; mais le même renseignement devrait être donné à tous
les ports du pays.

Les décisions du département devraient être connues de tout le service.
Je soumets ces recommandations générales, non pas dans l'espoir qu'elles seront

toutes adoptées, mais parce qu'il s'y trouve peut-être quelque chose qui sera jugée
digne d'attention.

J'ai l'honneur d'être, messieurs,
Votre obéissant serviteur,

W. IOSS, percepteur.
Aux commissaires du service civil,

Etc., etc., etc.

A.

TABLEAU du nombre, etc., de steamers venus de ports étrangers au port d'Halifax,
pendant les périodes indiquées:

Steamers. Tonneaux.

1879-Novembre............... ............................ 29 ... 42,980
Décembre.. ........................ 25 ... 34,318

1880-Janvier......... ........... ........ 28 ... 42,752
Février................................. ............. 22 ... 32,842
Mars........................................ 30 ... 48,395
Avril................. 36 ... 52,416

Total.................170 253,703
113-21
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TABrEAU du nombre, etc., de voiliers venus de ports étrangers au port d'lalifax,
pendant les périodes indiquées:

1879. Navires. Barques. Bricks. Brigantins. Goëlettes. Tonneaux.
Novembre 1 3 0 16 43 8,808
Décembre 0 1 0 15 25 5,095

1880.
Janvier 2 2 20 17 6,125
Février 0 - 0 12 12 4,842
Mars 0 6 0 15 20 7,152
Avril 1 9 3 27 27 14,137

Total. 2 23 3 105 144 46,159

DOUANE, PORT D'RALIFAX, 14 décembre 1880.

B.

3-élasse déclarée en douane pour l'entreposage au port d'Halifax, entre le 1er
janvier et le 15 décembre 1880. 73 chargements.

Boucauts. Tierçons. Brls Gallons. $

10,561 711 1,143 1,149,617 296,107

Sucre déclaré en douane pour l'entreposage au port d'Halifax entre le 1er janvier
et le 15 décembre 1880. 127 chargements.

Barriques. Tierçons. Bris. Sac'. Lbs. $
13,4242 490 4,058 3,536 22,287,791 837,751

Ces tableaux ne donnent que ce qui a été régulièrement entreposé; près de 5,500
colis ont été débarqués et ré-expédiés en transit aux Etats-Unis et à Montréal.

C
TABLEAU indiquant la différence des appointements entre les employés des deux

bureaux de la statistique à Saint-Jean et à Halifax.

SAINT-JEAN, N. B. HALIFAX, N.E.
Noms des officiers. Appointements. Noms des officiers. Appointements.
Vrandanberg........$1,200 E. Withers............ .$ 800
Clauson..............1,000 T. Caldwell............... 700
Snider .................... 700 E. Inglis.................. 60à

Total........82,900 $2,100

Ce qui donne un excédant de $800 en faveur de Saint-Jean.

DOUANE, HALIFAX, 14 décembre 1880.
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HALIPAX, 13 décembre 1880..

Témoignage de Wxr. H. HILL, premier commis de douane au port d'Halifax;
3043. Veuillez avoir la complaisance de dire quel est votre emploi dans le service,

depuis combien de temps vous l'occupez, et quel est le nombre de vos années de
service ?-Je suis premier commis et je sers depuis 1865 dans le même emploi.

3044. Quels sont vos devoirs particuliers comme premier commis ?-Je repré-
sente le percepteur en son absence, et j'ai la surveillance de tout le travail de l'inté-
rieur. Je n'ai pas à m'occuper du service du contrôleur. Je tiens un livre de caisse
et un grand-livre. Je tiens aussi un registre général de toutes les marchandises
déclarées à l'entrée dans l'entrepôt et déclarées à.la sortie. Le livre de l'entrepôt et
les états statibtiques sont vérifiés par ce registre. Je fais cette vérification à la fin de
chaque mois. A la fin de chaque trimestre, les états statistiques, mon registre et le
livre de l'entrepôt sont aussi vérifiés avant l'envoi à Ottawa des rapports trimestriels.
A l'exception des états statistiques, c'est moi qui prépare tous les états envoyés de ce
bureau à Ottawa, c'est-à-dire le compte courant mensuel, les comptes de dépenses, le
compte de la cantine de la garnison. Je suis aussi chargé de la cote des lettres et
autres documents.

04A5. Vérifiez-vous chaque jour le livre des iecettes (provenant des droits et
d'autres sources) du caissier; et quels moyens avez-vous de constater l'exactitude des
sommes inscrites ?-Je ne vérifie pas tous les jours le livre du caissier, mais de temps
en temps. Je n'ai pas à m'assurer de l'exactitude des écritui es. Je m'en rapporte
au contrôleur pour cela.

3046. Vous dites que chaque jour le caissier remet au percepteur un état de toutes
les sommes reçues et inscrites dans le livre de caisse. Le contrôle ne serait-il pas
meilleur si le contrôleur était tenu de certifier par ses initiales, l'exactitude de cet
état avant que celui-ci ne soit transmis au percepteur ?-Oui, assurément.

3047. Donnez-vous des garanties au gouvernement ou au percepteur, du fidèle
accomplissement'de vos devoirs le caissier en doine-t-il ?-Ni moi ni le caissier ne
donnons de garanties.

3048. Qui fait le dépôt des recett es à la banque, et à quelle banque est-il fait ?-
Le percepteur; à la banque de Montréal.

3049. Pensez-vous que le service du bureau soit bien fait et avec économie. et
pouvez-vous suggérer.quelque moyen de le perfectionner ?-Je crois que le service
est à la fois bien fait et avec économie.

3050. Trouvez-vous que les officiers et commis du port sont r-émunér-és en pro-
portion clu travail qu'ils tont ?-Je crois que quelques-uns ne le sont pas assez et que
d'autres le sont trop.

3051. Est-ce que le travail des comrais est distribué de mnière que le plus diffi-
cile soit fait par ceux occupant des emplois et recevant des appointements supé-
rieurs ? -Non. Cela me semble une des anomalies du service.

JIALIFAX, 13 décembre 1880.

Témoignage de JosEPI AUsTIN, contrôleur, port d'Halifax
3052. Vous êtes contrôleur de douane ? Voulez-vous dire quelles sont vos

années de service et depuis combien de temps vous occupez cet emploi ?-Je compte
38 années de service, dont trois dans cet emploi.

3053. Voulez-vous dire ce que vous avez à faire comme contrôleur ?-J'ai à con-
trôler les préposés au débarquement et aux arrivage-, les garde-clés et tout le service
extérieur.

3054. Les officiers du dehors sont-ils soumis à votre surveillance, et ne font-ils
rapport qu'à vous seul ?-C'est principalement à moi qu'ils font rapport, mais ils font
aussi rapport au percepteur. Ils sont sous mon contrôle direct.

3055. Si les officiers du dehors ont besoin de s'absenter, le percepteur vois con-
sulte-t-il avant d'accorder le congé ?-Oui.
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3056. Vérifiez-vous chaque jour les recettes provenant des droits ou d'autres
sources, et indiquez-vous par une marque quelconque que vous avez exercé ce con-
trôle ?-Je ne vérifie que les deniers reçus pour droits de douane. Je ne fais pas de
marque pour indiquer que la vérification a été faite.

3057. Ne pensez-vous pas qu'il serait plus satisfaisant qu'une marque fût faite
après la vérification ?-Assurément.

3058. Tous les dépôts et les entrepôts sont-ils sous votre unique contrôle ?-Oui.
3059. Les jaugeurs vous font-ils directement rapport du résultat de leur travail,

et ce dernier se.fait-il sous votre contrôle ?-Oui.
3060. Lorsqu'on place les marchandises dans les entrepôts, les colis appartenant

à chaque déclaration sont-ils rangés séparément, et tous portent-ils le numéro de la
déclaration en vertu de laquelle ils sont dans l'entrepôt ?-Oui, excepté pour les
spiritueux. Sur ces colis nous marquons la lettre initiale du nom du navire, le
numéro du baril, et les initiales du jaugeur.

3061. Les préposés au débarquement et garde-clés vous remettent-ils, à des époques
indiquées, tous les warrants pour la livraison quand les marchandises ont été livrées?
-Oui, avant la livraison, je m'assure moi-même de l'exactitude des warrants, et
ensuite je vérifie la livraison.

3062. Examinez-vous ces warrants pour voir si la livraison n'a pas été faite sans
l'autorisation régulière, et les mettez-vous en liasse ?-Oui.

3033. Recevez-vous tous les jours la copie destinée au gouvernement de chaque
déclaration faite la veille à votre port, et la vérifiez-vous pour qu'elle soit envoyée à
Ottawa?-Oui.

a064. Faites-vou- un état trimestriel du nombre des colis, de la quantité et de la
valeur des marchandises encore en entrepôt àla fin de chaque trimestre et le remett ez-
vois au percepteur ?-Oui.

3465. Avez-vous quelques instructions particulières du département à Ottawa, au
sujet de votre travail et de vos devoirs ?-Non, sauf celles qui se trouvent dans les
récentes instructions qui nous sont venues du département ; mais je crois que je rem-
plirai d'une manière plus satisfaisante mes fonctions si j'avais des instructions plus
étendues et plus précises.

BUREAU DE PORTE.

IHALIFAX, 14 décembre 1880.

Témoignage de M. HUGH W. BLACKADAR, maître de poste d'Halifax:
3066. Depuis combien de temps êtes-vous maître de poste et quel est le nombre

de vos années de service ?-J'ai été nommé à cet emploi le 1er décembre 1874.
3067. Les commis ou employés de votre bureau sont-ils classifiés ; et dites

comment ?-I y a le sous-maître de poste et des commis de deuxième, troisième et
quatrième classes. Les trieurs de journaux, les préposés à la levée des boîtes aux
lettres des rues, et les facteurs ne sont pas classifiés.

3068. Comment se font les nominations aux emplois dans votre bureau ?-Par le
département à Ottawa. Tous les aspirants font un stage dont la durée est laissée à
la discrétion du maître de poste. Les nominations se font toujours sur la recomman-
dation de députés au Parlement.

3069. Les aspirants subissent-ils un examen avant d'être nommés ?-Non.
3070. A votre avis, quelle serait la meilleure méthode pour assurer à votre service

des employés compétents ?-Il faudrait que les emplois fussent donnés au concours;
mais d'après l'expérience que j'en ai, le système actuel fonctionne assez bien.

3071. Quelle est la règle suivie relativement à l'avancement et à l'augmentation
des appointements des employés de votre bureau ?-C'est le département qui donne
les augmentations ; l'avancement est donné après que les commis ont passé un certain
nombre d'années dans la classe inférieure, et sur ma recommandation, que je ne donne
que lorsque l'employé le mérite.

324

44 Victoria.
A. 1881



Documents de la Session (No 13.)

3072. Est-ce que parfois on ne donne pas les meilleurs emplois à des étrangers ?
-Non.

3073. Votre bureau a-t-il plus d'employés que n'en demande le service ?-Dans
le moment, j'en ai un de plus qu'il ne faut.

3074. Si l'on chang eait le mode des nominations et de la promotion, pensez-vous
que la besogne du bureau pourrait se faire aussi bien avec un personnel moins nom-
breux ?-Je le pense, si on ne nommait que de bons employés.

- 3075. Avez-vous des employés qui, pour raison d'âge, d'infirmité, ou pour autre
cause, ne sont plus en état de remplir leurs devoirs ?-Non.

3076. Combien faut-il de temps à un jeune homme de moyenne habileté
pour qu'il devienne un bon trieur ?-Dans mon bureau, deux années suffisent.

3077. Vous avez dit que vous avez dcs employés de deuxième, troisième et qua-
trième classes; que ceux de la quatrième sont employés aux guichets, et ceux de la
troisième au triage; devons-nous comprendre qu'à votre avis, un employé aux
guichets, s'il ne peut rien faire de mieux, ne devrait pas recevoir d'avancement, mais
que celui qui pourrait être employé utilement au triage, devrait, s'il est de bonne
conduite, avoir de l'avancement ?- C'est décidément mon avis.

30e8. S'il arrivait que dans votre bureau il y eût des employés capables de ne
s'acquitter que des devoirs de la quatrième classe, le système actuel d'avancement
leur permettrait-il, après un certain temps de service, d'ai-river aux classes plus
élevées ?-Cela ne pourrait arriver dans mon bureau, parce que je ne recommanderais
de tels employés ni pour une augmentation de leurs appointements, ni pour de
l'avancement.

"079. Quant à la discipline dans votre boireau, la trouvez vous à votre gré, et
imposez-vous des amendes à ceux qui l'enfreignent?-Aujourd'bui, je ne puis que
louer la discipline et la conduite des emplcyés de mon bureau. Depuis que je suis
au service, il m'est arrivé d'avoir eu à me plaindre d'infractions à la discipline, et à
ma demande, le département a imposé une amende comme punition.

3080. Tenez-vous un livre de présence, et de quelle utilité et-il selon vous?
Nous tenons un livre de présence. Lorsqu'il manque quelque lettre, ce livre indique
qui était de service à la réception du paquet qui devait la contenir.

3981. A-t-il été commis quelque détournement dans votre bureau ; et dites quelle
en était la nature et la somme ?-1l y a environ quatre ans, des lettres chargées
furent ouvertes et partie de leur contenu enlevé. Le commis des chargements, qui en
avait la garde, fut démis. La manière de traiter ces lettres a été changée depuis et
aucune nouvelle irrégularité n'a eu lieu.

3082. Quelle est la condition actuelle de votre bureau, tant sur le rapport de
l'habileté de son personnel que sous celui de l'organisation'? Pourriez-vous suggérer
quelque moyen de rendre l'administration plus efficace et plus économique ?-Comme
je l'ai dit déjà, le service est bon, car les nominations faites sur la recommandation
des députés de la localité, m'ont donné de bons employés. Je pense que si des tiroirs
à serrure étaient substitués aux boîtes ouvertes dont on se sert aujourd'hui, pour la
livraison dans le bureau, le personnel pourrait être réduit de deux ou trois employés.

De plus, je dirai quo si les employés qui ne sont propres qu'au travail de routine
du bureau, comme le service des guichets, restaient toujours aux appointements
accordés aux commis de quatrième classe, dont le maximum est de $520, le service
serait mieux fait et la dépeuse moindre.

14 décembre 1880.
Témoignage de M. JosN D. SToRY, sous-inspecteur, bureau de poste, Halifax:
3083. Veuillez dire quel est votre emploi, depuis combien de temps vous l'oc-

cupez, et quel est le nombre do vos années de service ?-J'occupe l'emploi de sous-
inspecteur depuis le 1er juin 1875, et je suis dans le service depuis 18U9.

3084. Voulez*ous avoir la complaisance de dire, en termes généraux, quels sont
votre travail et vos devoirs ?--Mes devoirs sont semblables à ceux de l'inspecteur,
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que je représente en son absence, et que parfois je remplace en tournée d'inspection.
Les devoirs de l'inspecteur sont de surveiller le service postal dans la Nouvelle-Ecosse;
d'inspecter de temps à autre tous les bureaux de poste de la division; de passer les
contrats pour le transport des malles, avec l'autorisation du ministre des postes; do
veiller à ce que ces contrats soient fidèlement exécutés ; de fixer les jours et les
heures du parcours des routes postales; de régler l'échange des malles entre les
bureaux de poste; de surveiller le service des bureaux ambulants; de fournir les
maîtres'de poste, de timbres-poste et (le timbres d'effets de commerce; de fournir aux
bureaux d'articles d'argent qui n'ont pas de crédit ouvert aux banques, les fonds néces-
saire pour faire face aux mandats tirés sur eux; de fournir des listes et avis des man-
dats émis dans la Nouvelle Ecosse, sur le Royaume-Uni ou sur Terreneuve, au chef
des bureaux d'expédition d'argent de ces pays; d'établir, changer de localité et
fermer des bureaux de poste suivant instructions du ministre; de s'enquérir des
prétendues pertes et soustractions de lettres qui sont rapportées, et des irrégularités
du service en général ; et généralement ce que peut lui prescrire le ministre.

3085. Combien le Lureau de l'inspecteur a-t-il d'employés, pour le service inté-
rieur et extérieur ?-Il y a quatre commis qui travaillent dans le bureau et dix dans
les wagons poste. Nous trouvons nécessaire d'employer constamment au bureau un
courrier sur chemins de fer.

3086. Comment sont-ils nommés ? Leur fait-on subir un exanen pour voir s'ils
sont propres à l'emploi qu'ils occuperont ?-Générnalement ils sont d'abord nommés
provisoirement, puis nommés définitivement sur la recommandation de l'inspecteur.
Tous entrent au service dans la quatrieme classe.

3087. Avez-vous examiné la question de l'entrée au service, et pouvez-vous
suggé-rer une méthode qui assurerait un choix de meilleurs employés ?-Je crois que
l'épreuve de lexamen avant lentrée serait beaucoup à désirer. Cet examen devrait
tenir du concours et avoir lieu devant un jury indépendant de toute influence politique.

30S8. Comment se donne l'avancement dans votre bureau ? A l'ancienneté ou
au mériie ?-On a donné de l'avancement, dans des cas spéciaux, en se guidant sur le
mérite seul; mais, rè-le générale, l'avancement se donne à l'ancienneté, loisque
linspecteur témoigne de la bonne conduite et de la capacité du candidat.

3089. Y a-t-il dans votre bureau des travaux de routine purement manuels, qui
devraient être assignés à une classe spéciale dont le maximum des appointements ne
devrait pas excéder $500 ou $600, mais qui sont aussi bien rémunérés que des fonctions
plus difficiles et entraînant une plus grande responsabilité ?-Je ne puis dire qu'il y
ait de ces travaux.

3090. Scriez-vous en faveur d'un moindre nombre de classes dans les bureaux des
inspecteurs, afin que ceux qui ont fait preuve. le capacité et de bonne conduite
puissent obtenir des appointements plus élevés ?-Oui.

3091. Dans vos tournées d'inspection, avez-vous découvert quelques irrégularités
ou détournements ? Veuillez les faire connaître ?-Dopuis quelques années nous
n'avons fait aucune perte de conséquence. Il a été commis un ou deux détournements,
niais l'ai-gent a été. rendu.

REVENU DE L'INTERIEUR.
15 décembre 1880.

Témoignage d'ANGus McLEoD, percepteur du revenu de l'intérieur, ialifax:
3092. Quel est votre emploi et combien de temps avez-vous été dans le service?

-Je suis percepteur depuis le 1er mai 1879 et je suis entré au service en janvier
1868.

3093. Quelle est l'étendue de la division sons votre contrôle ?-Elle embrasse les
comtés d'Halifax, Colehester, Cumberland, t4uybor-ough, Lunenburg, Hants, Kings
et Annapolis.
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3094. Combien avez-vous d'employés pour le service intérieur et extérieur ?
-Quatre préposés de l'excise et un garçon de bureau. Aux endroits que je viens de
désigner, les perce:pteurs de douane font fonctions d'agents du département du revenu
de l'intérieur.

3095. Etes-vous content de vos employés et de la manière dont les officiers de
,douane s'acquittent du service extérieur de votre division ?-Oui.

3096. Combien d'entrepôts de douane servent à l'emmagasinage de produits assu-
jétis à I'accise ?-Vingt-cinq sur vingt-sept. Nous aurons nos propres entrepôts vers
le premier janvier prochain.

3097. Entre-t-il dans vos attributions de prendre les moyens d'empêcher la fabri-
cation illicite dans votre division, et comment, d'ordinaire, procédez-vous ?-Cela fait
partie de mes attributions. Lorsque je suis informé de quelque cas de fabrication
illicite, je commence mes perquisitions et j'opère la saisie s'il y a lieu.

3098. Comment sont classifiés les employés de votre division en raison de leur
examen ?-En trois classes.

3099. Leurs appointements sont-ils en rapport avec le service qu'ils ont à rem-
plir ?-Pas tout-à-fait. Quelques-uns reçoivent plus pour faire le même ouvrage que
font ceux qui reçoivent moins.

3100. Si vous avez deux employés de troisième classe dont les appointements
sont de $700, et qu'il y en ait un de première classe qui reçoive la même rémunéra-
tion, où est l'avantage pour ce dernier d'avoir obtenu un certificat d'un degré supé-
rieur ?-Le porteur du certificat de première classe a droit à un plus rapide avance-
ment.

3101. Avez vous des instructions spéciales touchant l'épreuve à faire subir, avant
livraison, au pétrole directement importé des Etats-Unis ou d'ailleurs ?-J'ni reçu une
circulaire à ce sujet, mais, jusqu'ici, il n'en a pas été tenu compte, parce qu'il m'a para
que les ports d'llalifax et de Saint-Jean ne sont pas compris dans cette circulaire.

3102. Visitez-vous les bureaux du service extérieur de votre division périodique-
ment, ainsi que les entrepôts et les fabriques autorisées ?-Non, pas les bureaux, mais
-quelquefois les entrepôts et fabriques.

à103. Quand a-t-on fait le dernier inventaire dans les entrepôts, et à quels inter-
valles est-il fait ?-Nous le faisons à la fin de chaque trimestre. Le dernier a été fait
le 1er octobre.

3104. Quelles sont les heures de votre bureau ?-De neuf heures et demie à
quatre.

3105. Vos employés-du service extérieur tiennent-ils un journal comme le veut
le ièglement, et selon vous, quelle est l'utilité de ce journal ?-Oui, ils en tiennent
tous, et je crois cela nécessaire.

3106. Quelle est votre manière de rendre compte au département, à Ottawa, de
vos recettes de toutes sources, et à quels intervalles en faites-vous la remise ?-Avec
les déclarations et les certificats de dépôts faits à la banque, j'expédie à Ottawa ordi-
riairement trois fois par semaine et quelquefois plus souvent, un état des dépôts.

H1ALIAx, 15 décembre 1880.
Témoignage de Mi. GEORGE EssoN, fils, inspecteur de district, revenu de l'inté-

rieur, Halifax:
3107. Voulez-vous dire quel est le nombre de vos années de service et depuis

combien de temps vus êtes inspecteur de district ?-J'occupe cet emploi depuis le
1er juin 1876. Je n'ai pas servi auparavant.

3108. Avez-vous l'inspection de toute la province de la Nouvelle-Ecosse, et à
quels intervalles visitez-vous les divers bureaux?-J'ai l'inspection de toute la
province. En moyenne, je visite Halifax et Pictou tous les trois mois, et Yarmouth
et le Cap-Breton, deux fois par année.

3109. Comment trouvez-vous les bureaux ? Y a-t-il été commis des irrégularités,
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quelque détournement, ou fraude au détriment du.trésor; veuillez les faire connaître?
.- A Halifax, à Yarmouth et au Cap-Breton, on n'a rien découvert de repréhensible;
mais il n'en a pas été de même à Pictou. Les deux derniers percepteurs se sont rendus
coupables de trois détournements. Cela est dû à ce qu'ils ne rendaient pas compte
des perceptions. Le deinier de ces percepteurs avait été pendant environ six mois
sans rendre compte. La somme détournée par le premier s'élevait à environ 81,00o,
mais elle a été recouvrée depuis. Il y avait aussi une somme de $450 venant du per-
cepteur des terres du chemin de fer. Elle n'a pas encore été remboursée. Le dernier
détournement se ionte à environ $1,700. Il y a une bonne caution pour $1,000, mais
la balance sera perdue. Ni l'un ni l'autre de ces employés n'ont été poursuivis. Je
me souviens aussi d'un détournement de $600 commis par le percepteur de Port
Mulgrave, lequel remplissait en même temps les fonctions (le percepteur du revenu.
Un jugement obtenu par l'autorité assure le recouvrement de cette somme, mais il
n'est pas encore fait.

3110. L's garanties données sont-elles des cautionnements par des amis person-
nels des officiers ou des polices de compagnics de garantie? De ces deux espèces de
garantie qu'elle est celle qui vous paraît la meilleure ?-D'ordinaire, ce sont des
marchands et des amis des employés qui se rendent cautions, et selon moi, cette
espèce de -garantie n'est pas satisfaisante. Je préférerais de beaucoup celle des com-
pagnies de garantie. Je sais par expérience que les cautions ordinaires, bien que solva-
bles quelquefois, sont rarement appelées à faire honneur à leur engagement, grace à
des influences politiques, tandis que les garanties données par les compagnies n'offrent
pas ce danger.

3111. Faites-vous surveiller par un ou par plus d'un employé chacune des distil-
leries, brasseries ou fabriques de tabac ?--Par un. Quand les fabriques sont petites,
un a la surveillance de plusieurs. Actuellement, nous n'avons pas de distillerie à
surveiller. Nous avons cinq brasseries, quatre fabriques de tabac et une de cigares.
Nous avons aussi quatre établissements de maltage.

3112. Vu l'importance des devoirs des employés qui surveillent ces industries,
veillez-vous à ce qu'ils s'en acquittent fidèlement ? Quels sont vos moyens de contrôle ?-
-Je visite ces établissements aussi souvent que possible. Ceux qui en ont la surveil-
lance ne savent jamais quand je dois venir, et à chaque visite j'examine complètement
les livres. Je m'assure par moi-même qu'il a été régulièrement tenu compte de toutes
les matières qui entrent dans la fabrication.

3113. Vos employés du service extérieur font-ils un stage avant d'être définitive-
ment nommés, et quelle en est la durée ?-Oui, ils font à présent un stage de six mois.

3114. Pensez-vous que l'examen exigé par votre département avant la nomination
définitive peut avoir pour effet de donner des serviteurs plus capables ?-Je le pense.

3115. Avez-vous remarqué si les stagiaires, et d'un autre côté les anciens em-
ployés, se soumettent de bonne grâco aux examens aujourd'hui exigés pour la classe-
spéciale et pour l'entrée définitive dans le service ?-J'ai remarqué que généralement
ils se prononçent contre ces examens tant qu'ils ne les ont pas subis eux-mêmes;
mais que ceux qui les ont passés avec succès se disent en faveur.

3116. Pensez-vous qu'ils remédient aux mauvais effets d'un système sous lequel
les nominations sont entièrement laissées au patronage politique et ne sont pas basées
sur le mérite de l'aspirant ?-Il empêche l'exercice de l'influence politique en faveur
d'une classe de gens qui, s'ils étaient nommés, ne feraient pas d'aussi bons serviteurs
que ceux qui se trouvent leur être préférés. Je pense que toutes les nominations à
des emplois devraient se faire en dehors de cette influence.

3117. Cet examen a-t-il été jusqu'ici avantageux à votre service extérieur au,
point d'empêcher des personnes impropres à ce service, de se faire recommander par
des hommes politiques ?-Oui, dans une grande mesure.

3118. Voyant qu'elles ne peuvent obtenir d'emploi dans votre service, ces per-
sonnes ne cherchent-elles pas à se caser dans un département où l'on n'exige pas-
d'examen ?-Cela est certain.

3119. Est-il arrivé à votre connaissance que des personnes étrangères au service
nien ôé nommées à des emplois vacants, de préférence à des employés qui y avaient,
uragar iuea inérite et leur ancienneté ?-Oui, cela s'est fait.
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3120. N'est-il pas nuisible à tout le service de laisser ainsi de côté des serviteurs
ayant droit à de l'avancement ?-Oui.

3121. A quel âge nomme-t-on généralement les aspirants aux emplois du service,
et, selon vous, quel est le meilleur âge pourentrer au service ?-Une personne récem-
ment nommée à un emploi de percepteur avait 60 ans. Je pense que de 18 à 35 ans.
seraient le bon âge pour entrer au service.

3122. Pensez-vous que dans aucune des divisions de votre district il y ait plus
d'employés qu'il ne faut ?-Non. Au contraire, à Halifax, notre personnel ne peut
suffire à la besogne dans la saison des affaires.

3123. Est-il à votre connaissan-e que pour raison d'age, d'infirmité, ou pour autre
cause, des employés soient incapables de s'acquitter de leurs devoirs ?-Non.

3124. Les marchandises entreposées et soumises aux droits d'excise sont-elles
séparées de celles soumises à l'impôt douanier, ou les garde-t-on encore, dans votre
district, dans les entrepôts de la douane?-Elles sont encore la plupart du temps dans
les entrepôts de la douane.

3125. Existe-t-il quelque règlement prescrivant l'espèce d'entrepôt qu'il faut pour
votre service, et ce règlement est-il observé?-Oui, il en existe un, mais il n'a pas
encore été mis à exécution.

3126. Pensez-vous que si l'Etat avait des entrepôts affectés aux produits assujétis
à l'excise, cela empêcherait la fraude et permettrait (le diminuer le nombre des pré-
posés à la réception et à la livraison de ces produits ?-Je ne pense pas que cela soit
à désirer en cette province. Il va sans dire que ces entrepôts seraient une sauve-
garde; mais ils offriraient un tel inconvénient aux négociants que l'on devrait renon-
cer à l'idée d'en établir.

3127. A-t-il été commis quelque fraude par l'enlèvement d'articles des entrepôts
privés ?-Non; mais il en a été commis -une pendant le transit de dix barils d'alcool
entre la gare et l'entrepôt Je pense que ces articles devraient être sous la garde
d'un agent pendant le trajet de la gare à l'entrepôt.

3128. Pourquoi les agents du revenu de l'intérieur, au lieu de permettre aux
oificiers de la douane de faire l'épreuve de tout le pétrole importé à ce port, ne font-ils
pas eux-mêmes ce travail ?-Je le croyais fait par le percepteur du revenu de l'intérieur.

3129. Comment avez-vous fait relativement à l'apposition des timbres sur les
paquets de tabac à fumer ou à priser et les paquets de cigares, l'acte 43 Vie., ch. 19
prescrivant que chaque paquet devra porter un timbre, même les pquetsde cigarettes?
-D'après ce que j'en sais, la loi n'a pas été observée à cet égard. Je pensais que
cette disposition n'était applicable qu'aux lieux où ces produits sont fabriqués. Pour
pouvoir nous conformer à la loi, il nous aurait fallu des timbres et nous n'en avons
pas reçus. Nous avons reçu instruction de ne pas saisir de petits paquets sans timbre
avant la fin de l'année.

3130. Pensez-vous que le règlement relatif au poisson soit de nature à assurer
une bonne inspection de cet article ?-Non ; la grosseur du hareng salé devrait êtr-
mentionnée. Deux lots sont inspectés par deux ofliciers différents. Les plus gros et les
meilleurs, quelle que soit leur grosseur, sont marqués du numéro 1, bien qu'il puisse
y avoir une différence de deux ou trois pouces dans leur grosseur. Ce que je suggère,
c'est qu'une certaine grosseur et qualité devraient régler le numéro.

3131. Veuillez dire votre manière d'inspecter les divers bureaux de votre district,
et quel temps vous mettez d'ordinaire à l'inspection de chacun ?-Je vérifie d'abord
les livres du bureau pour voir s'ils s'accordent. Je prends ensuite un mémoire du
grand-livre d'entrepôt, après quoi je vais à l'entrepôt faire le contrôle des marchan-
dises qui s'y trouvent.- Le temps que je passe dans ghaque division dépend tout à fait
de celui qui s'écoule entre mes inspections et de la quantité d'affaires qu'il y a eues
J'essaie de consacrer un mois à Halifax, à Pictou, au Cap-Breton et à Yarmouth;
mais, d'ordinaire, Halifax me prend plus de temps que les autres divisions, car j'ai là
un soigneux contrôle à exercer sur les brasseries, les fabriques, etc.
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MARINE ET PÊCHERIES.

Témoignage de M. H. WVENTWORTHI JOHNSTON, agent du ministère de la marine
ýet des pêcheries à la Nouvelle-Ecosse: -

3132. Voulez-vous dire quel est votre emploi dans le service et depuis combien
de temps vous l'occupez ?-Je suis entré en 1863 en qualité de commis de première
classe au secrétariat provincial de la Nouvelle-Ecosse; lors de la confédération je fus
nommé sous-secrétaire et greffier du conseil exécutif, puis nommé, en 1878, à l'emploi
-que j'occupe.

3133. Voulez-vous faire connaître quel est le travail que vous avez à faire et les
devoirs qu'il vous faut remplir ?-J'ai le contrôle, 1° De tous les phares, les sifflets
d'alarme, les bouées, les stations à signaux, les établissements de secours et les
stations de bateaux de sauvetage; 2° Des steamers fédéraux, des hôpitaux de la
marine, et des refuges pour les marins naufragés et sans ressources. Bien qu'il y ait
un bureau distinct pour les pêcheries, j'ai le contrôle de toutes les dépenses qui se
font pour les pêcheries et la pisciculture dans la Nouvelle-Ecosse. J'ai aussi le con-
trôle des dépenses nécessitées par les examens des capitaines et seconds de navires
pour le Canada, et généralement de tout ce qui concerne la marine et les pêcheries
en cette province. Un grand nombre de bulletins de naufrage, s'élevant à une cen-
taine chaque année, sont remplis et expédiés par moi au département à Ottawa. Il
y a à la 1Nouvelle-Ecosse 122 phares, 10 sifflets de brume, 1 station de cloches de
brume, 3 canons de brume, 1 phare flottant, 8 bouées à signaux automatiques, 6
grandes bouées métalliques à cloche, 341 bouées métalliques en forme de baril, bouées
de bois et bouées-e ipars, 7 stations de canots de sauvetage, 3 établissements de secours,
6 balises fixes et 3 hôpitaux de la marine.

3134. Veuillez dire le nombre des employés des services extérieur et intérieur
dont vous avez le contrôle ?-Dans le service intérieur j'en ai quatre; pour l'extérieur,
à part dei équipages des steamers, ils sont environ 160. De ceux du service intérieur,
trois sont susceltib'es de bénéficier de l'acte des pensions; le service extérieur com-
prend tous les gardiens de phare, les mécaniciens des sifflets d'alarme et les surveil-
lants sur l'île Saint-Paul et l'île de Sable.

3135. Comment sont nommés les employés dans ces deux services ?-Tous les
-employés susceptibles de bénéficier de l'acte des pensions ont été nommés d'Ottawa ;
le choix des équipages est laissé aux capitines; le personnel de l'île de Sable est
sous mon contrôle, et le surveillant de l'île Saint-Paul a le contrôle de ses hommes.

213. Avez-vous examiné la question des nominations et de l'avancement dans
le service ?-Je me suis formé une opinion à ce sujet. Je pense que les nominations
devraient être indépendantes des influences politiques, et que l'avancement devrait
eêtre donné au mérite et à l'ancienneté lorsque rien ne s'y oppose.

3137. Seriez-vous en faveur d'un examen de l'aspirant avant son entrée au
service, et d'un stage avant sa nomination définitive ?-Tout à fait.

3138. A votre avis, quel est le meilleur âge pou l'entrée nu service ?-Entre 18
et 25 ans.

3139. Pensez-vous qu'il y ait trop d'employés, c'est-à-dire que le nombre en soit
trop grand pour l'ouvrage à faire ?-Non ; au contraire, je crois que pour les phares
en certains cas, ou le nombre des employés ou leurs salaires devraient être aug-
mentés.

3140. Par vieillesse, infirmité ou autre cause, s'en trouve-t-il qui ne soient pas
propres au service ?--Non.

3141. De quelle manière se procure-t-on les approvisionnements pour le service ?
-Aujourd'hui,,la fourniture des principaux approvisionnements se fait à l'entre-
prise, laquelle est adjugée au plus bas soumissionnaire.

3142. Quelle est votre manière de distribuer ces provisions pour les divers, ser-
vices, et quel contrôle exercez-vous sur cette distribution ?-Chaque gardien de phare
est tenu d'envoyer un état trimestriel de la quantité en magasin au commencement
du quartier, de la consommation qui a été faite pendant les trois mois, et de ce qui
reste à la fin du quartier; ces états sont comparés aux livres à l'aide des envois du
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surintendant des phares, lequel visite chaque phare une fois par année. Les articles
nécessaires aux steamers fédéraux, tels que provisions de bord et articles à l'usage
des machines, sont fournis sur les demandes formelles du capitaine du steamer, faites
selon des formules par moi fournies et signées par les divers officiers du bord qu'il
appartient.

3143. Comme nous avons fait*connaître l'objet pour lequel la commission a été
instituée, si vous avez quelques avis à offrir dans l'intérêt du service, veuillez nous les
communiquer ?- Je n'ai rien à suggérer.

POIDS ET MESUIRES.

HAL1rAx, 16 décembre 1880.

Interrogatoire de M. R. M. RING, inspecteur des poids et mesures:
3144. Vous êtes inspecteur do poids et meures; depuis combien de temps

occupez-vous cet emploi ?-Depuis le 14 août 1879.
3145. Quelle est l'étendue de votre district d'inspection ?-Il embrasse cinq,

comtés: Halifax, Hants, Kings, Lunenburg et Guysborough. Il y a quatre divisions
d'inspection en cette province: Sydney, Pictou, Yarmouth et la mienne.

3146. Combien y a-t-il d'employés dans votre division ?-Deux: moi et un aide.
3147. Vous est-il possible de bien faire le service de votre division ?-Dans le

cours d'une année, j'ai fait à peu près la moitié du travail qu'il y a à faire, et j'espère
l'avoir terminé dans la période prescrite par la loi. Je crois pouvoir dire que le
travail a été bien fait.

3148. Comment est partagée la besogne entre vous et votre aide?-Il travaille
entièrement sous ma direction et il s'acquitte généralement du service extérieur. J e
l'ai accompagné dans les grandes villes, et jusqu'ici l'inspection a bien marché.

3149. Quelles sont vos heures de travail ?-Notre bureau n'est jamais ouvert plus
tard que neuf heures et demie, et il se ferme à cinq.

3150. Veuillez dire si, dans vos inspections de balances, poids et mesures, vous
en avez condamné beaucoup, et ce qui est fait des instruments que vous condamnez ?
-J'ai condamné un nombre de balances de qualité inférieure, dont quelques-unes
étaient neuves. , Peu de poids sont rejetés; on les ajuste quand ils sont taux. Quant
aux mesures, je dois dire que celles en usage ici sont les mesures de vin et de
Winchester. Il m'a été quelque peu difficile d'engager les gens à les remplacer par
les nouvelles; mais j'y parviens petit à petit sans recourir à la cortrainte. Les
balances condamnées sont remises à leurs propriétaires avec avis de ne s'en pas servir.
Elles portent aussi en évidence une marque de leur condamnatiou. C'est ce qui
devrait être fait, je pense.

3151. La loi concernant les poids et mesures est-elle généralement bien vue du
commerce et du public ?-Elle est acceptée sans beaucoup de plaintes par les négo.
ciants honnêtes et intelligents.

3152. Si vous pouvez suggérer quelque perfectionnement au système, vous êtes
invité à le faire ?-Je ferais mention de quelques détails se rattachant à mon service.
L'expérience m'a appris que les commerçants étaient exposés à perdre beaucoup de
temps à chercher par qui faire faire les poids, pour y introduire le plomb nécessaire
à leur ajustement et au poinçonnage. De moi-même j'ai remédié à cet état de choses,
en me procurant à mes frais un foret, du plomb et autres outils, afin que ce travail
inévitable puisse se faire au bureau. J'ai pu satisfaire ainsi les intére4sés, car je puis
faire mon inspection de poids sans leur causer de dépense, additionnelle ni leur faire
perdre de temps. Je pense que si les inspecteurs étaient munis des outils nécessaires
à cette opération, cela faciliterait certainement l'exécution de la loi. Il va sans dire
que je donne à mon aide ce qu'il faut pour qu'il puisse faire dans ses tournées le
travail qui se fait au bureau.
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AUDITEUR FÉDÉRAL.

Interrogatoire de M. SYDENHAM HoWE, auditeur fédéral:
3153. Vous êtes auditeur fédéral à la Nouvelle-Ecosse; veuillez dire depuis

combien de temps vous remplissez cette charge et avez été dans le service ?-J'occupe
cette charge depuis février 1870, et il y a dix-neuf ans que je suis dans le service.

3154. En quoi consiste votre ouvrage et quels sont le3 devoirs que vous avez à
remplir ?-Les cortificats de dépôt de banque, ainsi que les mandats-poste, me sont
envoyés. Je contresigne les chèques tirés par le département de la marine et des
pêcheries, et aussi une partie de ceux tirés par le sous-recoveur généra!, c'est-à-dire
les couponis. Tous les chèques du sous-receveur général, ainsi que tous les chèques
émis à Ottawa par l'auditeur général et le sous-ministre des finances sont inscrits
dans mes livres. Tous les états de compte de banque me sont envoyés, leur nombre
varie de 15 à 30 par semaine. Tous ces états doivent être vérifiés, et corrigés, s'il y
a errejr. -Da ces divers chèques, certificats et états de banque nous compilons
environ 15 tableaux pour Ottawa. Deux fois par an nous payons les ecupons des
bons émis par la province de la Nouvelle-Ecosse avant la confédération, ce
qui fait par semestre une sornme de $25.000 et 995 coupons; cette besogne nous force
à travailler la nuit pour exécuter le travail ordinaire. Nous avons racheté ceux
de ces bons qui sont échus, et les avons annulés; ils forment $500,600; j'ai
aussi détruit presque toute l'émission (les vieux billets provinciaux. Je suis en outre
secrétaire du conseil d'administration de l'édifice fédéral, et fais tout l'ouvrage
nécessaire.

3155. Que faites-vous des coupons d'intérêt des bons dont vous avez parlé ?-
Nous tenons un livre dans lequel est inscrit chaque coupon avec le numéro, la somme
et la date du paiement. Lorsque le coupon est présenté pour être payé, nous remplis-
sons les formules de demande pour les porteurs, et faisons tous les calculs pour intérêt,
de sterling en courant. Le coupon est alors parté au sous-receveur général pour
paiement et le chèque m'est présenté pour que je le contresigne avant qu'il soit payé.
Tous les détails du paiement sont alors inscrits dans un livre.

3156. La besogne (le votre bureau va-t-elle en augmentant, et ayez la bonté de
nous dire ce qui en est ?-Elle augmente. L'année dernière il y a eu 3,977 demandes
de paiement, avances, etc., contre 3800 l'année précédente. Quant aux certificats, il
y en a eu 155 cette semaine, dont quelques-uns ont de six à douze endossements.

3157. Combien Je commis avez-vous dans votre bureau, et quel est leur grade
dans le service ?-Deux ; un est ici depuis 1867, l'autre depuis cinq ans; ils ne sont
pas classifiés, mais ils contribuent au fonds de retraite ; je suis dans le même cas, et
nous trouvons dur d'être situés de manière à ne pouvoir bénéficier d'aucun avance-
ment comme les autres employés du service civil à Ottawa.

3153. Etes-vous responsable à l'auditeur général à Ottawa ou au département des
finances ?-J'ai un écrit du sous-ministre des finances qui me signifie que j'appartiens
à son département et que je suis sous son contrôle absolu.

SAINT-JEAN, N.-B.-DOUANES.

SAINT-JEAN, 18 décembre 1880.

Interrogatoire de M. JAs. R. RUEL, percepteur de douane, Saint-Jean:
3159. Depuis combien d'années remplissez-vous les fonctions de percepteur de

ce port?-Il y a eu 10 ans en octobre dernier.
3160. Quel est le mode de nomination des officiers et percepteurs à votre 'port?

-Ils sont nommés par le ministère en la manière ordinaire.
3161. Je vois par le bordereau des officiers et employés qu'il y en a 51, y compris

4 sous-percepteurs et un préposé pour prévenir la contrebande, ainsi que 3 commis
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surnuméraires et 2 chaloupiers; est-ce qu'ils contribuent tous au fonds de retraite, et
sont-ils tods nommés de la même manière ?-Les cinq derniers ne sont pas perma-
nents,. mais ils contribuent au fonds de retraite.

3162. Etes-vous obligé de garder les commis quand une fois ils ont ê é nommés,
qu'ils soient capables ou non de remplir leurs devoirs ?-Oui.

3163. A-t-il été fait des nominations d'employés incompétents ?-Pas à ce port-
ils sont tous assez compétents.

3164. Existe-t-il quelque classement des commis de votre bureau, ou sont-ils
simplement désignés suivant leurs fonctions ?-Le premier commis est nommé comme
tel par le département; tous les autres sont appelés commis dans leurs lettres de
nomination sans aucune mention de grade.

3165. Existe-t-il un système par lequel les commis recoivent de l'avancement
d'après un rapport que vous faites de leur bonne conduite ?-Pas comme système,
mais les appointements de quelques-uns ont été augmentés d'après mon rapport au
ministre en exercice.

3166. Quel âge considérez-vous le meilleur pour l'entrée des commis ou autres
employés dans votre bureau ?-Pour les commis, de 18 à 25 ans. Pour le service
extérieur, tels que préposés aux arrivages, garde-clefs et visiteurs, entre 25 et 40
ans.

3167. Avez-vous examiné quelle serait la meilleure méthode de faire les premièr-es
nominations et de donner de l'avancement; et que suggéreriez-vous à ce sujet ?-
Je crois qu'il serait bien de changer la méthode actuelle de nominations dans le service,
et de laisser les nominations entre les mains de quelque bureau permanent à l'abri
des influences politiques; quant à l'avancement la durée du service et le mérite seu-
lement devraient y donner droit.

3168. Que pensez-vous d'un système d'examen par lequel on s'assurerait des
capacités des aspirants avant leur entrée dans le service, et d'un stage avant de les
nommer définitivement ?-Je serais certainement en faveur d'un système d'examen
pour éprouver les capacités des candidats, suivi d'un stage de six à douze mois.

3169. A quels appointements les commis entrent-ils d'abord dans votre bureau ?
-- Ils ont d'abord de $300 a $500. •

3170. Avez-vous actuellement dans votre service un plus grand nombre de
commis ou autres employés qu'il n'en faut pour faire l'ouvrage ?-Le nombre de
commis est tout à fait suffisant pour le service, mais je n'en ai pas trop.

3171. Ne croyez-vous pas que si les aspirants subissaient un examen d'aptitudes
avant leur entrée dans le service, et un stage avant leur nomination définitive, l'ou-
vrage du bureau pourrait se faire avec un personnel moins nombreux qu'à présent ?
-Oui; je le pense

3172. Avez-vous quelques commis ou autres employés qui, à raison d'âge, de
mauvaise santé, d'incapacité ou autre cause, ne sont pas propres à remplir leurs
devoirs ?-Oui; j'en ai quelques-uns.

3173. A quel âge croyez-vous que les employés du service intérieur et du service
extérieur devraient être obligés de prendre leur retraite ?-A 65 ans dans les deux
services, intérieur et extérieur.

3174. Tenez-vous des notes sur la manière dont s'acquittent de leurs devoirs les
commis ou autres employés dans votre service ?-Il est tenu ici un livre de présence
dans lequel tous les commis du service intérieur inscrivent tous les jours leur nom,
ainsi que l'heure de leur arrivée et de leur départ; ce livre m'est apporté tous les
matins à 9 heures. Les heures de travail sont de neuf à trois. Le contrôleur des
arrivages et le chef des garde-clefs tiennent aussi des livres de présence de leurs
divers subalternes; ces livres me sont soumis de temps à autre. Je reçois tous les
matins un bordereau de travail qui indique l'ouvrage fait par chaque employé de l'ex-
térieur.

3175. Les appointements sont-ils proportionnés aux devoirs à remplir, ou avez-
vous des commis ou autres employés qui remplissent des fonctions analogues, mais à
des appointements différents ?-Oui; les appointements sont variés, mais assez bien
proportionnés à l'ouvrage. Il y a quelques exceptions.
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3 73. Qui a soin de vos entrepôts et quel contrôle exercez-vous sur les entrées et
les sorties ?-Le gardien-chef des entrepôts, sous mon contrôle immédiat, surveille
les garde-clefs de ces entrepôts, et les garde-magasins contrôlent les rapports des
garde-clefs et fournissent les données au commis de la statistique, qui prépare l'état
trimestriel pour le gouvernement.

3177. Qui a la charge de toutes les marchandises qui ne sont pas mises en entrepàt,
et sont liviées sur paiement des droits, sur déclaration en franchise ou pour
déplacement en vertu d'un manifeste de chemin de fer, ou autrement ?-Aussitôt
qu'un navire arrive avec des marchandises, le contrôleur des arrivages les met sous
la charge d'un préposé aux arrivages, et ce dernier fait rapport au contrôleur des
débarquements, et je suis d'opinion que le contrôleur des débarquements est respon-
sable de la livraison de toutes les marchandises arrivées, de façon qu'elles sont ou
livrées pour être entreposées (lorsqu'elles sortent de son contrôle) ou livrées sur
mandat en vertu d'une déclaration pour droits ou en franchise, pour être trans-
portées ailleurs en transit.

3178. A quels intervalles et comment faites-vous faire l'inventaire des entrepôts?
-A la fin de chaque trimestre, lorsque mes rapports sont complétés, et au milieu du
trimestre lorsque d'autres rapports sont en voie de préparation; le rapport semi-
trimestriel est contrôlé par le gardien-chef des entrepôts, et les autres rapports
par d'autres employés désignés à cet effet.

3179. Qui a la garde des clefs des divers entrepôts, et qui en a soin durant la
nuit ?-Le gardien-chef des entrepôts; elles sont dépo,ées dans son bureau tous
les soirs, et il les remet le matin à chaque employé.

3180. E-t..ce que des marchandises ont été sorties de vos entrepôts sans que les
droits aient été payés, ou est-il arrivé quelque perte dans aucun de ces entrepôts
durant les quatre dernières années ? - Non.

3181. Quel système suivez-vous pour expédie- des marchanlises en entrepôt par
chemin de fer ou autrement ?-Aucun système. Le mandat est reçu par le marchand,
qui p-end les marchanlises du navire ou de la gare de chemin de fer ou de l'entrepôt
et il les enlève lui-même; des cautionnements sont fournis en la manière ordinaire,
des marçifestes des marchandises sont faits en triplicata, dont l'un est gai-dé dans le
bureau, et les deux autres accompagnent les marchandi-e, et à l'arrivée au port de
destination un de ces triplicata est certifié par le percepteur et m'est renvoyé.

3182. Vous venez de déclarer qu'il n'existe pas de système du tout, pour riez-vous
suggérer quelque remède à cela ?-Lorsque des marchandises sont envoyées à un
entrepôt, chaque voiture devrait être accompagnée d'un reçu donné par l'employé
en charge, spécifiant le nombre, les marques et l'espèce des colis formant chaque
chargement; ce reçu serait signé comme ayant été livré par le garde-clefs en charge
de l'entrepôt et remis par le charretier au préposé aux arrivages qui aurait
livré les marchandises; ces reçus devraient être numérotés corsécutivement, et
dans le cas où les marchandises n'arriveraient pas au temps dit, le préposé aux
arrivages qui les aurait livrées ferait immédiatement rapport de ce retard au per-
cepteur, et l'importateur aussi bien que le charretier devraient être sévèrement punis.
Je crois aussi qu'il devrait être passé une loi pour permettre de mettre à l'amende ou
punir promptement d'une autre manière l'importateur et le charretier, mais surtout
le premier.

31a3. Quels sont les devoirs du contrôleur des arrivages à votre port ?-Il surveille
les préposés aux arrivages. Je donne à tous les employés de mon port un livret
d'instructions que j'ai préparé et fait imprimer en 1874.

3184. Est-ce que l'inspecteur des ports, lorsqu'il inspecte votre bureau, fait un
examen général de tous vos entrepôts, et compare-t il ce qui reste dans les entrepôts
avec les livres de votre bureau, et à quels intervalles ?-1l inspecte à tout instant, et
compare les balances maintes et maintes fois.

3185. Comment est observée la discipline dans votre bureau, et quels moyens
avez-vous de la faire observer ?-Je n'ai aucune raison de me plaindre oi d'imposer
des amendes.

3186. Les rece:tes provenant de toutes sources sont-elles dépDsées tous l-s jours
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au crédit du receveur général ?-Chaque semaine je fais une remise, de manière à
faire concorder mon rapport hebdomadaire; tous les jours je fais un dépôt des percep-
tions au crédit du percepteur à la banque de Montréal, et je ne puis en retirer aucune
partie sans un chèque officiel émis à cette fin par le receveur général.

3187. S'est-il commis quelque détournement dans votre bureau pendant les quatre
dernières années ?-Pas même d'une piastre.

3188. Qui est préposé à l'enregistrement des navires à votre port, et combien de
navires y sont enregistrés ?-Moi. A venir jusqu'an 31 décembre 1879, j'ai inscrit
717 navires, jaugeant 279,746 tonneaux.

3189. Recevez-vous quelque rémunération pour ce service ?-Rien.
3190. Si la statistique fournie pou: les rapports par tout le Canada, était préparée

à Ottawa d'après les doubles des déclarations originales, ou y était envoyée toutes
les semaines, au lieu d'être préparée comme à présent aux différents ports, ne croyez-
vous pas que la besogne pourrait se faire avec un personnel moins nombreux?-Lk
besogne de ce bureau serait réduite. Toutefo:s, les commerçants de cette cité et de
cette province s'attendent à ce que ce bureau de douane leur fournisse des états.
périodiques des affaires, et de temps à autre des inventaires des marchandises entre-
posées-ce qu'on ne pourrait faire da tout si les états statistiques étaient préparés à
Ottava.

3191. Combien de pbrts dépendants avez-vous sous votre surveillance ; y en a-t-il
qui sont des ports d'entreposage, et quel système suivez-vous pour les contrôler ?
-. Quatre, dont un est un port d'entreposage. Pour les contrôler il faut qu'un
état de toutes les transactions me soit envoyé une fois par semaine.

3192. Est-ce que les ports secondaires indépendants des provinces maritimes prêtent
à la fraude, au moyen de sous-évaluation ou autrement, au préjudice du revenu et
de l'importateur honnête, et quel remède pourriez-vous suggérer ?-Ce qu'il faut à ces
ports secondaires, ce sont, je crois, de bons employés du service extérieur ; d'abord,
pour surveiller convenablement le débarquement des marchandises des navires, et
ensuite en établir la vraie valeur avant la déclaration. Pour remédier à ce mal il taut
abolir les ports secondaires ou augmenter le nombre des bureaux. Par exemple, dans
la rivièr-e et le bassin d'Annapolis il y a différents ports. Les navires qui y passent
peuvent y faire leur déclaration, et laisser leurs marchandises à l'un ou l'autre de ces,
ports; mais l'entrée est étroite, n'ayant qu'un mille environ de large, et si la décla-
ration du navire était reçue à chaque entrée du port ce serait une garantie que toutes
les marchandises passées par le détroit seraient dûment déclarées à l'un oul'autre des
ports.

3193. Qui reçoit les affidavits lors des déclarations ou autres matières à votre
port ?-Dans la grande salle, c'est le premier commis, ou, en son absence, un
autre commis. Dans la chambre des entrepôts, c'est le gardien d'entrepôt. Dans le
cabinet du contrôleur, c'est le contrôleur des débarquements; et dans la chambre
d'enregistrement des navires, c'est le premier commis de ce département sous mon-
contrôle.

3194. Maintenant que le but de cette commission vrus a été expliqué, pouvez
vous suggérer quelques améliorations par écrit ?

En réponse le mémoire suivant a été remis :
Suivant moi, le système des entrepôts privés présente beaucoup d'objections.

Il n'est peut-être pas possible de les faire disparaître tous d'un seul coup, mais leur
nombre devrait être réduit, et ils devraient être classés autant que possible sous le
nO 3--c'est-à-dire dans la catégorie des "entrepôts destinés à l'emmagasinage général
des marchandises importées," et assujétis à payer un droit annuel d'au moins cent
piastres. Si l'on tolère en aucune manière les entrepôts privés, disons de la classe n°
2, ils devraient payer un droit d'au moins deux cents piastres. Par ce moyen, le
nombre des entrepôts, à tous les grands ports, serait bientôt réduit d'une manière sen-
sible, et le commerce s'en trouverait mieux. Il faudrait moins de garde-clefs, et l'on
pourrait exercer un contrôle plus absolu. Le gouvernement ferait encore mieux s'il
construisait à ce port trois entrepôts en des endroits convenables. Il en résulterait une
meilleure garantie et une forte réduction dans le nombre des employés, et nécessaire
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ment, dans le coût d'administration du département des douanes. Quand bien même
l'on ne pourrait atteindre ce but, il serait désirable, dans tous les cas, d'emmagasiner
les vins et liqueurs dans un entrepôt sous le contrôle du gouvernement. Les mar-
.chands et commerçants en bénéficieraient, car ils seraient assurés qu'on n'aurait pas
touché aux marchandises, ou plutôt qu'elles sont dans le même état qu'elles
étaient à leur arrivée à ce port, et en conséquence sont de plus grande valeur
lorsque achetées ici "en entrepôt." Quant à la discipline, je crois qu'il est
très désirable qu'une serie de règlements quelque peu analogues-mais non pas
aussi sévères ni aussi minutieux que ceux établis par le gouvernement provincial
de Québec à l'égard de son service civil-soit promulguée pour la gouverne des
maisons de douane à tous les grands ports. Bien que les percepteurs puissent
établir des règlements de cette nature pour leurs bureaux respectifs, cependant ces
règlements ne pourraient avoir la même force que ceux promulgués par le gouverne-
ment, et en outre ils pécheraient dans un sens important: ils ne seraient pas
uniformes.

18 décembre 1880.
Interrogatoire de M. GEoRGE F. MATTHEW, premier commis, port de Saint-Jean:
3195. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service et occupez-vous votre

charge actuelle ?-Depuis 1853; je suis entré à ce port comme commis de la classe
cadette, et j'ai été promu premier commis le 1er juillet 1879.

3196. Quels sont plus particulièrement vos devoirs comme premier commis ?-
Je surveille l'ouvrage en général de tous les commis dans la grande salle. Mon
devoir spécial est d'attester sous serment les déclarations pour le paiement des droits ou
de marchandises en franchise; vérifier les taux de droits etla désignation des marchan-
dises lors de la déclaration. Les questions douteuses me sont soumises par le commis
des factures. Mes autres fonctions sont d'une nature générale.

3197. Qui dépose à la banque les deniers reçus pour droits ou autres ?-Le caissier
en fait la somme, les met dans une boîte à serrure, dont une clef est gardée par lui-
même et une autre par un employé de la banque; cette boîte est portée à la banque
par un garçon.

319d. Trouvez-vous que le service du bureau est fait avec efficacité et économie, et
pouvez-vous suggérer quelque moyen de le perfectionner ?-Je n'ai rien à suggérer à
cet égard; l'ouvrage se fait avec régularité et, je crois, avec sûreté pour le revenu.
Je ne crois pas qu'il pourrait être fait avec plus d'économie.

3199. Quelles sont les heures des bureaux dans votre service de l'intérieur ?-De 9
a. m. à 3 p. m. dans la grande salle et la division des entrepôts, pour l'utilité du
publie; mais jusqu'à 4 p.m. pour compléter la besogne de la journée.

3200. A la plupart des ports du Canada les heures des bureaux pour le public sont
de 9 à 4, ne feriez-vous pas de l'économie dans votre bureau si vos heures étaient les
mêmes ?-Nous formons à trois heures, parce que nous avons à faire nos dépôts à la
banque à cette heure-là, et nous ne pourrions pas les faire plus tard.

3201. Alors c'est parce que la banque ferme à trois heures et que vous faites vos
dépôts à cette heure-là, que vos heures de bureau pour le publie sont de 9 a.m. à 3
p.m. ?-C'est pour cette raison-là.

3202. Le travail des commis est-ils proportionné de.façon que la partie la plus
difficile incombe à ceux qui occupent le plus haut grade et reçoivent les plus forts
appointements ?-Oui, je le crois.

SAINT-JEAN, 20 décembre 1880.
Interrogatoire de M. JoHN W. CUDLIP, inspecteur des ports, province du Nou-

veau-Brunswick :
3203. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service et occupez-vous votre

charge actuelle ?-J'ai été nommé inspecteur en 1874.
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3204. Votre district d'inspection embrasse-t-il toute la province du Nouveau-
Brunswick ?-Oui ; il comprend aussi l'lle du Prince-Edouard.

3205. Le district est-il trop étendu pour que vous fassiez bien le service ?-Il ne
l'est pas maintenant.

s206. Combien de ports et de ports dépendants avez-vous dans votre district ?-
Environ 42 ports et ports dépendants.

3207. Croyez-vous que ces ports secondaires et ports dépendants augmentent les
risques de pertes pour le revenu grâce à l'importation de marchandises à une sous-
ýévaluation, n'y ayant pas d'estimateur pour en fixer la classe et la valeur vénale ?-
Certainement, dans une grande mesure, et à certains ports plus qu'à d'autres.

3208. Croyez-vous qu'il se pratique beaucoup de contrebande dans votre dis-
trict, et qu'est-ce qui vous le fait croire ?-Pas autant qu'autrefois, mais il s'en pra-
tique encore beaucoup sur les frontières. Je le tiens de bonne source.

3209. Qui est le second officier du port, et quels sont ses devoirs ?-Le contrôleur
des débarquements. Il doit veiller à ce que le service extérieur soit bien fait ; il voit
à ce que des employés soient mis à bord des navires qui arrivent, pour contrôler la
livraison des marchandises après qu'elles ont été dêclarées pour l'entrepôt ou autre-
ament; il voit à ce que les manifestes soient dûment préparés et acquittés, et à ce que
les mandats pour la livraison des marchandises soient dûment comparés avec ces
manifestes. Il doit aussi tenir un livre de caisse de contrôleur, et tous les jours com-
parer le livre de caisse du percepteur avec le sien. Il a deux commis sous ses ordres.

3210. Quel est l'officier, à ce port, qui a la charge de toutes les marchandises
entreposées, et qui est responsable au percepteur de leur réception et de leur livrai-
sou ?-Le chef des garde-clefs doit voir à ce que toutes ces marchandises soient reçues
et livrées par l'officier chargé de ce devoir, et il est responsable au percepteur.

3211. Avez-vous quelques instructions spéciales du département des douanes à
Uttawa pour vous guider dans l'inspection efficace des divers ports de votre district?
-Oui; j'ai reçu des instructions par écrit, et je crois avoir assez de connaissances
pour bien remplir mes devoirs.

3212. Combien do fois, par année, devez-vous inspecter chaque port dans votre
circonscription ?-Deux fois par année; mais il est arrivé que j'ai eu à visiter certains
ports quatre ou cinq fois par année.

3213. Lorsque vous êtes en tournée d'inspection et que vous trouvez que l'ou-
vrage ou que le service est mal fait, quels moyens prenez-vous pour y remédier ?-
J'avertis les employés en défaut, et ensuite je fais un rapport de ceux qui ont négligé
leurs devoirs ou qui se sont mal conduits.

3214. Si un percepteur sous votre contrôle se rendait coupable de détournement
de deniers reçus par lui, que feriez-vous ?-Je demanderais et prendrais la charge du
bureau,je ferais par écrit rapport de la chose à Ottawa, et demanderais d'autres instrue-
tions.

3215. En faisant vos inspections, avez-vous constaté quelques irrégularités ou
quelques détournements; ayez la bonté d'en dire la nature et le montant ?-Dans
un cas le détournement était de. $7,000 ; le coupable rendit compte de $2,500, et
donna des billets pour $3,600. Je ne sais si cette somme a été payée ; j'attirai
l'attention du département là-dessus. Dans un autre cas, un percepteur avait
presque toujours un déficit dans sa caisse, et une bonne fois, à l'occasion d un
déficit de $1,500, il fut destitué. Je ne puis dire si cet argent a été remboursé ou
non au gouvernement. Une autre tois un déficit de $100 fut constaté dans la caisse
d'un percepteur ; il promit de rembourser cette somme. Ce rembotirsement n'est
pas encore fait. Le premier cas est arrivé en 1876, le deuxième en 1876, et le troisième
en 1874.

3216. Donnez-vous des instructions aux officiers et employés subqlternes d'un
bureau de douane, directement, ou par l'intermédiaire du percepteur ?-Dans les ports
importants je les donne par la voie du percepteur; pour les ports secondaires, je
préfère m'adresser directement aux officiers.

3217. A-t-on ado-ptê, dans les différents bureaux de douane de votre district, un
système particulier ou uniforme de tenir les comptes, de contrôler les deniers reçus,
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d'entroposer les marchandises, et d'accomplir généralement le service du bureau?-
C'est virtuellement le même système.

3218. Si le contrôleur ou second officier d'un port négligeait ses devoirs, jusqu'à.
quel point tiendriez-vous le percepteur responsable de cette néglig'tice ?-Je le tien-
drais responsable selon qu'il connaîtrait les faits, après avoir pris les moyens raison-
nables de se renseigner.

3219. Examinez-vous de temps à autre tous les entrepôts de ce port, et à quels
intervalles ? -Je fais en sorte d'examiner tous les entrepôts de ce port une fois par
année; aux autres ports je les examine chaque fois que j'y vais.

3220. Avant de procéder à l'examen avez-vous quelque moyen d'obtenir un état
correct du nombre de colis et des quantités de marchandises qui restent dans les
entrepôts le jour même fixé pour votre inspection ?-Je me rends aux entrepôts et
prends les données moi-même, je consulte aussi le livre du garde clefs; à l'entrepôt je
compte les colis et éprouve les liqueurs.

3221. Examinez-vous de temps en temps tous les livres d'entrepôt de ce port, et
les comparez-vous avec les déclarations à l'entrée et à la sortie de l'entrepôt ?-Oui.

3222. Quels sont les livres d'entrepôt tenus à ce port-l par le percepteur ou
ses commis; 2° par le contrôleur, oulegardien d'entrepôt, ou commis préposés à cette
fin ?-Il y a une serin de livres de marchandises entreposéeq, composée d'un grand-
livre et d'un journal des marchandises entreposées ; ces livres sont gardés dans la,
chambre du gardien d'entrepôt.

3223. Approuvez-vous les livres d'entrepôt qui sont tenus actuellement, et croyez-
vous qu'ils suffisent pour indiquer en tout temps la réception et la livraison des mar-
chandises entreposées ou sorties d'entrepôt ; et les divisions de l'intérieur et de l'exté-
rieur de ce bureau ont-elles un contrôle parfait l'une sur l'autre, de façon que lorsque
le percepteur et le second officier du port attestent leurs rapports trimestriels, les
balances sont censées être correctes et avoir été vérifiées par chacun de ces officiers
avant de faire cette attestation ?-Je le crois.

3224. Quels sont les livres tenus par les divisions de l'intérieur et de l'extérieur,
qui indiquent le nombre de colis, les quantités et la valeur de toutes les marchandises
entreposées et sorties d'entrepôt; et veuillez les produire ?-Les seuls livres qui
indiquent cas choies sonit tenus dans le bureau du gardien d'entrepôt.

3225. Les règlements du département qui exigent que ce contrôle soit exercé par
les percepteurs et les contrôleurs au moyeî des livres d'entrepôt Nos 1 et 2, ou autre-
ment, ne pourraient-ils pas être adopýés ave( avantage à ce bureau ?-Je le crois.

3226. Comment vérifiez-vous, à un temps donné, que l'exacte quantité de spiri-
tueux reste dans chaque entrepôt de douane, ou dans les dépôts ?-En les jaugeant
et les éprouvant de temps à autre.

3227. Croyez vous qu'il serait nécessaire ou à propos d'exiger une autre garantie
à part celle de la partie principale ou du propriétaire des marchandises entreposées?-
Je suis certainement d'avis qu'il devrait y avoir d'autre garantie que celle de l'impor-
tateur ou du propriétaire.

3228. Les marchanlises qui sont mises dans les divers entrepôts de votre district
sont-elles rangées séparément suivant le cautionnement, et le numéro du cautionne-
-nent inscrit sur chaque colis ?-J'insiste pour que toutes les marchandises en entrepôt
soient rangées séparément suivant chaque cautionnement. Elles ne sont pas numé-
rotées. Je crois qu'elles devraient l'être.

3229. Combien y a-t-il à ce port d'entrepôts et de dépôts de douane ?-A peu près
32 entrepôts de douane et deux dépôts.

3230. Croyez-vous qu'il serait avantageux de diminuer le nombre des entrepôts
à ce port, et les remplacer par un ou plusieurs entrepôts de l'Etat sous le contrôle
absolu du département des douanes; et quel serait l'effet d'un pareil changement pour
le public ?-Je crois que l'établissement d'entrepôts de l'Etat serait plus avantageux,
et donnerait plus de sûreté et moins de difficulté au département Une fois ce système
adopté, on s'apercevrait qu'il n'offee pas d'inconvénients et n'est pas plus dispen-
dieux.

3231. Pouvez-vous suggérer quelque moyen d'améliorer le système actuel de
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façon à protéger le trésor en même temps que l'honnête marchand ? veuillez donner
votre réponse par écrit.-Je dirai qu'il se pratique des fraudes au moyen de déclarations
qui embrassent plusieurs colis de marchandises arrivant d'un -seul coup (principalement
des Etats-Unis) et pour lesquelles une demi-douzaine de factures différentes sont
présentées à l'appui de la déclaration. Ces factures n'indiquent pas le nombre des
colis, et ne portent aucuns numéros en marge comme les factures anglaises. Je sais
qu'une fois deux colis de chaussures furent omis de la déclaration.à l'entrée; l'un des
colis fut envoyé à l'estimateur, qui s'aperçut de la fraude. Règle générale un colis
sur cinq ou un sur dix est envoyé à l'estimateur.. Je suggérerais que lorsqu'il n'est
pas donné d'information comme dans les factures anglaises, tous les colis fussent
envoyés aux estimateurs pour- être examinés ;- qu'aux ports de mer les plus impor-
tants, un ou plusieurs officiers soient choisis spérialement pour faire le guet toute la
nuit ; que dans les cas (le saisie, le contrevenar t soit amené devant un magistrat de
police, et interrogé publiquement, pour savoir s'il est coupable ou non. Bien des
personnes hésiteraient avaint de courir un tel risque. Je voudrais aussi que toute
personne agissant comme courtier fût requise d'obrenir un permis du gouvernement,
-ifin qu'on puisse l'atteindre et le priver s'il y a lieu de son privilège de faire des
déclarations. Je crois que souvent les personnes confient intentionnellement leurs
papiers à un courtier afin que ce dernier qui ne peut connaître le fin fond de l'affaire,
puisse jurer que la déclaration est vraie au meilleur de sa connaissance et croyance.

SAINT-JEAN, N. B., 20 décembre 1880.
Interrogatoire de M. STEPHIIN E. Gnow, contrôleur, Saint-Jean:
3.-32. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service et occupez-vc s votre

charge actuelle ?-J'ai été trente-trois ans dans le service; j'occupe ma charge depuis
dix ans.

3233. Lorsque vous avez été nommé contrôleur, quels devoirs vous furent assi-
gnés, et avez-vous toujours les mêmes devoirs à remplir ?-Je fus nommé contrôleur
des débarquements, et je remplis, je présume, les devoirs assignés à cette charge.

3234. Etes-vous l'offieier en second du port, et signez-vous et attestez-vous comme
tel les états trimestriels (lu bureau ?-UMa position n'est pas bien définie. Je ne signe
pas la déclaration, comme sec.nd officier du port, sur l'état trimestriel; je pense
qu'il n'y a que le percepteur qui le signe.

:235. Quelle est votre charge spéiale dans le service extérieur, et quels sont les
officiers qui vous sont responsables de l'exécution de leurs devoirs ?-J'ai charge des
préposés aux déparquements, des préposés aux arrivages et des jaugeurs; les autres
officiers de l'extérieir sout sous le contrôle du chef des garde-elefs, et ne me sont pas
responsables.

3236. Vérifiez-vous tous les jours les fonds reçus par le caissier pour droits de
douane, et comment faites-vous connaître au percepteur que vous l'avez fait ?-Mes
commis et moi vérifions les recettes tous les jours. Je ne paraphe pas le livre de
caisse du percepteur comme ayant été vérifié, mais je crois qu'il vaudrait mieux le
faire, et j'ai donné instructions de le parapher; je tiens aussi le livre de -ecettes du
contrôleur départemental.

3237. Quels entrepôts avez-vous sous votre contrôle immédiat, et les officiers en
charge vous fournissen--ils des états périodiques de toutus les marchandises qui y
sont ?-Les dépôts d'attente, au nombre de deux, sont sous mon contrôle; aussitôt
que les marchandises sont restées plus de trois jours dans ces dépôts elles sont trans-
férées au dépôt spécial, dont les estimateurs ont le contrôle.

3238. Avez-vous à faire le jaugeage et l'épeuve des spiritueux avant lentrée, et
comment en faites-vous connaître le résultat ?-Mes officiers et moi éprouvons et
jaugeons tous les spiritueux, et donnons le résutat au gardien de l'entrepôt.

3239. Le pesage du sucre, des mélasses et autres etiets soumis -11 uLn droit spé-i-
fique, est-il soas votre contrôle, et quels moyens prenez-vous pou: vOus assurer que
l'ouvrage est bien fait avant la livraison ?-Le pesage est sous mon centrôle les
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peseurs inscrivent le résultat dans le livre de jaugeage, et le gardien de l'entrepôt
atteste les poids et les quantités avant l'entrée finale.

3240. Quand un des officiers sous votre contrôle désire s'absenter, est-ce que le
percepteur vous consulte d'abord pour savoir si vous en avez besoin ou non, avant
d'envoyer sa demande au département ?-On ne m'a jamais consulté.

3241. Les officiers sous votre contrôle reçoivent-ils des ordres du percepteur
:autrement que par votre intermédiaire, et vous trouvez-vous responsable de l'exécu-
tion de leurs devoirs ?-Ils sont sous mon contrôle, et, règle générale, ils ne reçoivent
,d'ordres que par mon intermédiaire.

3242. S'ils se conduisent mal ou s'absentent, les rapportez-vous au percepteur ?-
Je l'ai fait.

-'243. Quelques-uns des officiers ou commis sont-ils à votre connaissance inca-
pables, pour raison d'âge ou toute autre cause, de remplir leurs devoirs; et la percep-
tion du revenu en souffre-t-elle ?-Je connais un officier d'un grade élevé qui est trop
âgé pour bien remplir ses devoirs.

BUREAU DE POSTE.

SAINT-JEAN, N.-B., 18 décembre 1880.

Interrogatoire de STEPHEN J. KING, maître de poste, Saint-Jean, N.-B.
3244. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service ?-Depuis le 1er de

vnars dernier. Je n'ai j-imais été dans le service auparavant.
3245. Avez-vous pu vous faire une idée de l'efficacité de votre personnel ?-Oui,

et je peux dire qu'il est efficace.
3246. Existe-t-il un classement des commis ou employés de votre bureau ?-Ils

sont classés comme suit: un commis de la première classe, deux de la deuxième, douze
de la troisième, trois de la quatrième.

3247. Arrive t-il quelquefois que des personnes du dehors sont nommées à des
-emplois qui pourraient être remplis en donnant de l'avancement à quelque commis
de mérite déjà dans le bureau ?-La chose n'est pas arrivée depuis ma nomination.

3248. L'avancement et les augmentations d'appointements se donnent-ils à raison
du mérite ou de l'ancienneté des commis ?-Toutes les augmentations d'appointements
sont faites par le département à Ottawa, sur la recommandation du maître de poste
pour bonne conduite et attention aux devoirs.

3249. Se fait-il un examen pour constater les aptitudes des personnes nommées ?
-- Il n'y en a pas eu depuis que je suis en charge, vu qu'il n'a pas été fait de nouvelles
nominations. Je n'ai pas d'instructions à ce sujet.

3250. Comment sont faites les nouvelles nominations ?-Par le département à
-Ottawa. D'après des lettres en liasse dans ce bureau, je vois que ces années dernières,
des nominations ont en lieu sur la recommandation de membres du parlement
provincial.

3251. Avez-vous plus de commis qu'il n'en faut pour l'exécution de l'ouvrage du
bureau ?-Non, et en conséquence de la presse des affaires, de bonne heure le
matin et dans la soirée, le personnel est à peine suffisant souvent pour faire labesogne.
Parfois, il n'y suffit pas.

3252. Y a-t-il des employés qui, à cause d'âge ou d'infirmités, sont incapables
de remplir leurs devoirs convenablement ?-Non.

3253. La discipline de votre bureau est-elle satisfaisante, et comment la faites-
vous observer ?-Généralement la discipline est satisfaisante. Deux fois j'ai eu à
faire rapport d'infractions à la discipline. Des amendes ont été imposées.

3254. Pourriez-vous suggérer quelque moyen d'augmenter l'efficacité de votre
personnel, tout en réduisant les dépenses du bureau?-Non.

3255. N'avez-vous pas dans ce bureau des employés qui remplissent exactement
les mêmes devoirs mais à des appointements différents ?-Il y en a.

3256. Quel effet cela a-t-il sur le service ?-Cela décourage les bons employés.
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Interrogatoire de Joux [cKILLAx, inspecteur des bureaux de poste, division du
Nouveau-Brunswick, Saint-Jean, N.B.:

3257. Veuillez nous dire quelle est votre charge dans le service, et depuis combien
de temps vous l'occupez ?-Je suis inspecteur des bureaux de poste, et j'occupe cette
qharge depuis 1876.

3258. Quels sont vos devoirs ?-Je surveille tout le service postal dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick. J'inspecte tous les bureaux de ma division suivant la
nécessité, particulièrement ceux qui exigent de l'attention. Je demande par les
journaux des soumissions pour le service postal, et je veille à ce que les contrats
soient exécutés conformément aux stipulations. Je fournis les timbres-poste et les
timbres d'effets de commerce aux maîtres de poste. Je fais remettre aux bureaux de
poste qui n'ont pas de crédits ouverts aux banques les fonds nécessaires au service des
mandats sur la poste. Je vois aussi à tous les détails de ce service en ce qu'il se
rattache à mon bureau. J'établis, transfère et ferma des bureaux de poste. Je m'ein-
quiers de toutes pertes de lettres, et vois à ce que les irrégularités soient prompte-
ment corrigées.

3259. Combien d'employés avez-vous sous votre contrôle immédiat ?-J'ai cinq
commis et quinze courriers sur chemin de fer.

3260. Comment sont nommés ces commis, et sont-ils examinés sur leurs
aptitudes pour les devoirs qu'ils ont à remplir ?-Ils sont nommés par le gouverne-
ment. Il n'y a pas d'examen.

3261. Avez-vous étudié le système des nouvelles nominations au service, et votre
expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyens d'obtenir les meilleurs
employés ?-J'ai souvent étudié le sujet des nominations, et d'après mon expérience
dans mon propre bureau et dans le service des malles par chemin de fer, je crois
que les employés sont, somme toute, aussi capables que ceux qu'on pourrait obtenir
par un système différent.

3262. Ne croyez-vous pas que votre expérience, telle qu'expliquée dans votre
(lernière réponse, a été exceptionnelle ?-Je crois que oui.

3263. Serait-il difficile de se débarrasser d'un officier incapable, s'il avait été
nommé et était appuyé par des influences politiques ?-Oui, très-difficile.

3264. Si l'aspirant à un emploi subissait, avant d'être nommé, un examen devant
un jury d'examen responsable au pays et à l'abri de toutes influences politiques,
et ensuite faisait un certain temps d'épreuve, ne croyez-vous pas que par ce moyen
l'o 1 obtiendrait généralement une meilleure claise d'employés publics ?-Oui, très-
ccrtainement; à condition que l'officier en charge fît un rapport véridique à l'expi-
ration du temps d'épreuve, et qu'aucune nomination définitive ne fût faite si le temps
d'épreuve n'était pas satisfaisant.

3265. L'avancement dans votre bureau se fait-il à l'ancienneté ou au mérite ?-A
l'ancienneté, si l'employé le mérite. -

3266. Veillez-vous à la discipline des bureaux de poste, et quels royens avez-
vous de réprimer les infractions ou les irrégularités ?-Oui, en me consultant avec les
maîtres de poste. Je considère mon pouvoir absolu, mais je ne voudrais pas l'exercer
sans consulter les maîtres de poste.

3267. A-t-il été commis des détournements de fonds, et les sommes ont-elles été
considérables ?-A part ce qui a eu lieu au bureau de poste de Saint-Jean, nous
n'avons rien eu d'une nature sérieuse.

3268. Pourriez-vous suggérer quelques moyens, d'obtenir un plus haut degré
d'é onomie dans le service postal de votre division?

SAINT-JEAN, N.-B., 18 décembre 1880.
Interrogatoire de JAMES WooDRoW, sous-maître de poste, Saint-Jean, N.-B.:
3269. Depuis combien de temps êtes-vous dans le serviee, et occupez-vous votre

charge actuelle ?-Je suis entré au service en 1859 comme commis de la classe cadette,
et je remplis ma charge actuelle depuis le 1er juillet 1868.
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3270. Veuillez dire comment se font les nominations à ce bureau ?-Par le dépar-
tement à Ottawa et sur la recommandation des députés de la ville et du comté de Saint-
Jean.

3271. Votre expérience vous permet-elle d'exprimer une opinion sur la
valeur de ces nominations.?--Je ne crois pas que ces nominatious aient toujours été
avantageuses au service.

3272. Les aspirants subissent-ils un examen, ou un temps d'épreuve, avant d'être
définitivement nommés ?--Il n'y a pas d'examen, que je sache, avant la nomination;
autrefois, on exigeait un temps d'épreuve, mais pas toujours.

3273. Quelle est votre opinion sur la meilleure méthode de faire les nominations,
et à quel âge les employés devraient-ils entrer au service ?-Quant à la première
partie de la question, je répondrai que si le système politique actuel est continué, l'on
devrait transmettre au matre de poste les noms de diverses personnes pour en faire
un choix; mais je préférerais un système d'où serait éliminée touteinfluence polit que.
Dans ce cas les aspirants devraient subir un examen qui laisserait de côté les incapa-
bles. On pourrait ajouter avec avantage à cet examen un temps d'épreuve, car un
simple examen sur l'instruction ne donnerait pas toujours le meilleur employé publie.
L'âge devi ait être de 18 à 35 ans.

3274. L'avancement et les augmentations. d'appointements ont ils lieu ordinai-
rement pour bons services, oui simplement pour cause d'ancienneté ?-Les augmen-
tations d'appointement s sont généralement données par droit d.'ancienneté, mais l'avan-
cement en grades se lait généralement au mérite, étant tenu compte de l'ancienneté
autant que possible.

3275. Pourriez-vous réduire le personnel actuel du bureau sars nuire à l'efficacité
du service ?-Je ne le crois pas.

3276. Quelles sont les heures de travail exigées des commis, et êtes-vous obligé de
travaille- la nuit ou en dehors des heures régulières ?-Deux commis arrivent à 5.30
le main et quittent à 8.15 ; ils.reviennent à 3 p.m. et travaillent jusqu'à 7. Les deux
commis du service des articles d'argent travaillent de 9.30 à 4.15; le comptable pareille-
ment. Tous les commis restent plus tard que les heures régulières lorsque c'est
nécessaire. Il y a trois préposés aux "lettres chargées " qui travaillent de 7 à 9
heures, entre 6 a.rn et 11.30 p.u. Deux commis travaillent de 6.15 à 8.30. Ils revien-
tent à 9.30 et restent encore environ deux heures, ou jusqu'à ce que l'ouvrage qui
leur est réparti soit complété. lis reviennent une seconde Ibis à 6 p.m. et restent
jusqu'à 9.30. Les autres commis ont de 6± à 9 heures de travail par jour. Nous
n'avons pas de surnumeraires.

5277. Vous avez des commis pour la distribution et le triage. Faites-vous quelque
différence dans l'importance des deux fonctions; et croyez-vous qu'ils devraient être
rétribués au même taux ?-D'après mon expérience, le service du guichet exige un
commis très capable, vu qu'il lui faut une bonne connaissance du bureau, et du publie
avec lequel il <at en contact continuel. En conséquence, je ne fais aucune différence
dans l'importance des deux charges, etje crois qu'elles ont droit aux mêmes appointe-
ments.

3278. Y a-t-il eu des détournements de fonds ou autres irrégularités dans ce
bur-eau; et les sommes étaient-elles considérables ?-Il y a environ quatre ans un
commis de ce bureau fut trouvé coupable d'avoir soustrait de l'argent d'une lettre char-
gée, et envoyé au pénitencier. ly a trois ans un autre commis fut arrrêté pour soustrac-
tion d'argent d'une lettre ordinaire, donna un cautionnement, laissa le pays et n'est
pas revenu. Beaucoup de lettres perdues contenant des valeurs sont supposées avoir
été prises par ces personnes. Sous l'ancien système d'enregistrement des lettres
contenant de l'argent, et antérieurement aux cas que je viens de mentionner, une
lettre chargée fut soustraite par un commis qui s'échappa, en laissant une confession
de sa faute.

3279. Avez-vous changé votre système de prendre soin des lettres chargées, de
façon à rendre ces soustractions plus difficiles ? -Le système fut changé après la
dernière affaire. Maintenant les commis préposés au î lettres chargées ont seuls la
charge de ces lettres, et ils en sont responsables.
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3280. Quels sont les officiers qui donnent un cautionnement pour le fidèle accom-
,plissement de leurs devoirs ?-Le maître de poste, le sous-maître de poste, fes commis
du service des articles d'argent, et les commis des lettres chargées.

3281. Votre expérience vous permet-elle de suggérer quelques moyeas d'obtenir
un plus haut degré d'efficacité dans le personnel de ce bureau ?-Je suggérerais qu'il
fût adopté un système par lequel les commis laborieux et capables pusent compter
sur leur avancement, et espérer atteindre un point où. les services de ceux auxquels
sont plus spécialement confiés les détails du bureau seraient plus justement riéma-
nérés qu'à présent. Je crois qu'un tel système contribuerait à améliorer ie service.
Je recommanderais aussi un classement des bureaux, non-seulement en raison des
recettes qui s'y perçoivent, mais aussi suivant le travail qui s'y fait.

REYENU DE L'INTERIEUR.

Interrogatoire de D. C. PErtaiNs, percepteur du revenu de l'intérieur, Saint
Jean, N.B.:

3282. Depuis combion de temps êtes-vous dans le service, et occupez-vous votre
charge actuel:e ?-Huit a'ns, dont sept comme pere<-pteur.

3283. Quelle est l'étendue de votre division ?-Il y a neuf subdivisions dans la divi-
sion de Saint-Jean: Frédéricton, Woodstock, Saint-Etienne, Saint-André, Campobello,
Noncton, Sackville, Dorchester et Sussex.

3284. Combien d'employés avez-vous sous votre contrôle, ici et ailleurs ?-Huit.
3285. Y a-t-il quelque partie de votre ouvrage qui soit faite en dehors de cette ville

par des officiers de douane, et est-elle bien faite ?-Oui; à Saint-André, Campobello,
Sussex, Moncton, Dorchester et Sackville. Généralement, j'éproave beaucoup de diffi-
iculté à faire exécuter convenablement cette partie du travail.

3286. Les nonveaux règlements concernant l'emmagasinage de marchandises
assujéties à des droits appartenant au revenu de l'intét-ieur dans des entrepôts séparés
sous votre contrôle, ont-ils été mis en vigueur dans votre division ?-Oui.

3287. Avez-vous découvert quelque distillerie illicite dans votre division, et avez-
vous saisi des alambics, etc ?-Je ne crois pas qu'il y en ait dans ma division.

3283. Les officiers de votre division sont-ils divisés par classes, et combien en avez-
vous de la classe spéciale, de la première classe, etc ?-Quelques-uns sont classés; il
n'y a pas d'officier de la classe spéciale ; il y en a un de la première classe; un de la
deuxieme ; et trois de la troisième. Les autres ne sont pas classés.

328-. Les officiers porteurs de certificats de la première et de la deuxième classe
occupent-ils les charges les plus importantes et sont-ils les mieux rémunérés ? Quel
avantage retirent-ils de leurs certificats?-Ils ne remplissent pas les plus hautes fône.
tions, et ne retirent aucun avantage de leur classemeit.

3290. Qui a le contrôle des officiers de l'extér-ieur, et êtes-vous responsable de l'exé-
cution de leurs devoirs ?-Oui, je suis censé en être responsable. Je n'ai pas reçu d'ins-
tructions précises et définies à ce sujet. Je reçois des instructions spéciales en certains
cas. Je ne sais même pas jusqu'à quel point l'inspecteur de cette division me tient
responsable, je n'ai jamais pu m'en assurer. L'inspecteur inspecte mon bureau tous
les jours lorsqu'il est en ville.

3391. Combien d'entrepôts, de fabriques autorisées, telles que brasseries, manu-
factures de malt et fabriques (le tabac avez-vous dans votre division ?-Il n'y a pas de
distilleries ; il y a deux brasseries, une manufacture de malt, une fabrique de tabac, et
une vinaigrerie.

3292L Y a-t-il un officier pour chacune de ces manufactures, ou y en a-t-il plusieurs
sous la surveillance d'un seul officier ?-Les brasseries, les manufactures de malt et de
tabac sont sous la surveillance d'un officier de l'accise. La vinaigrerie est sous le con-
trôle d'un autre officier qui y est stationné.

3293. Avez-vous raison de croire que leurs devoi-s son t bien et fidèlement
remplis ?-Oui, ils sont très bien remplis.
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3294. A quels intervalles se fait l'inventaire des entrepôtq, des fabriques autori-
Eées, etc. ?-Tous les trois mois par l'inspecteur.

3295. Quelles sont les heures de bureau, et tenez-vous un livre de présence ?-De
9ï a.m. à 4 p.m. L'assiduité est régulière. Je ne tiens pas de livre de présence.

32D6. Est-ce que les officiers de l'extérieur tiennent un journal, tel que prescrit
par le département, et quel effet cela a-t-il sur l'exécution de leurs devoirs et le main-
tien de la discipline parmi eux ?-Tous les officiers tiennent un journal qui est
transmis ici chaque trimestre. Je crois que cela a un bon effet.

3297. Suivez-vous à la lettre les règlements du département dans la tenue des
livres et des comptes, et dans la remise des recettes de chaque jour au crédit du rece-
veur général ?-Oui.

3298. Quel système avez-vous pour démontrer que les sommes perçues sont remises
tous les jours ?-J'y vois personnellement, et en outre l'inspecteur me contrôle.

321 9. Est-il arrivé pendant ces quatre dernières. années, des détournements de
fonds, ou des pertes, cu des livraisons de marchandises entreposées sans avoir payê&
les droits ?-Aucun.

3300. Si les officiers étaient transférés d'un district à un autre à des époques
déterminées, ne croyez-vous pas que par ce moyen l'on obtiendrait plus d'uniformité
dans l'administration des lois d'accise, et une perception plus équitable des droits ?
-Dans certains cas, oui.

3301. Votre personnel fait-il bien le service; avez-vous trop bu pas assez d'officiers
pour l'ouvrage à faire ?-Le nombre des officiers de l'extérieur est suffisant. J'aurais.
besoin d'un autre officier dans le bureau pour agir comme percepteur en mon absence.

3302. Vous dites que votre personnel actuel suffit au service, si ce n'est que vous
avez besoin d'un officier additionnel pour l'intérieur. D'après les nouveaux règlements
toutes les marchandises entreposées dans des entrepôts de douane pour le Revenu de
l'intérieur sont maintenant transférées à des entrepôts d'épiciers. Est-ce que des-
officiers additionnels ont été nommés en conséquence du surcroît d'ouvrage que cela
impose; autrement votre personnel a dû être trop nombreux avant ce changement ?-
L'ouvrage est fait par les mêmes'officiers. Ils suffisent à la tâche, car avant le chan-
gement ils n'a.vaient relativement rien à faire.

3303. Avez-vous des officiers qui, à raison d'âge, de mauvaises habitudes ou pour
autre cause, soient incapables de remplir leurs devoirs ?-Non.

POIDS ET MESURES.

SAINT-JEAN, N.-B., 20 décembre 18-0.

Interrogatoire de M. J. B. WILMoT, inspecteur des poids et mesures, Saint-Jean:
3304. Quand avez-vous été nommé ?-En 1879.
3305. Est-ce que l'acte des poids et mesures est généralement approuvé par les

hommes d'affaires et le public ?-Certainement, par tous ceux de la meilleure classe.
3306. Pourriez-vous suggérer un moyen d'améliorer le système dd quelque

manière ?-Non, pas particulièrement. Je crois que les droits devraient être mieux
iépartis, de façon que les balances de la meilleure qualité paient les droits les plus-
élevés.

3307. Dans quelle condition trouvez-vous généralement les balances, poids et
mesures; en rejetez-vous souvent, et qu'est-il fait de ceux qui sont rejetés ?-En assez
bonne condition, autant que je puis voir. J'ai eu occasion d'en rejeter quelques-uns.
Jusqu'à présent les personnes ont mis de côté les balances, etc., rejetées, et en ont acheté
d'autres, mais ils ne sont ni détruits ni marqués. Je n'ai pas eu à imposer d'amendes.

3308. Est-ce que le percepteur des douanes vous avertit lorsqu'il est importé des
balances à votre port, et vous en donne le nombre en même temps que le nom de
l'acheteur, tel que le prescrit la loi ?-Jusqu'à présent, je n'ai reçu aucun avis de lui.

3309. Vous dites que vous n'avez qu'un seul aide. Etes-vous capable de faire le
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travail de votre division avec efficacité, et quels progrès avez-vous faits ?-Je crois
pouvoir faire l'inspection de la division en deux ans à compter de novembre 1879.
La moitié et plus de l'ouvrage est déjà faite.

3310. Quelle est l'étendue de votre district ?-Le district comprend la ville et le
comté de Saint-Jean, les comtés de Queen et de Charlotte. Je dois dire qu'il existe un
port de douane dans le comté de Charlotte où tout probablement beaucoup de poids,,
mesures et balances sont entrés ou peuvent entrer dans le pays, et le percepteur·
devrait prendre quelque moyen de m'avertir comme le veut la loi afin que je puisse
les inspecter. Si je m'y rendais, je ne sais qui paierait mes frais.

AUDITEUR FÉDÉRAL.

SAINT-JEAN, N.-B., 20 décembre 18E 0.
Interrogatoire de WILLIAM SEELEY, auditeur fédéral pour le Nouveau-Brunswick

3311. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service, et occupez-vous votr&
charge actuelle ?-J'ai été dix-sept ans dans le service public, et douze ans comme-
auditeur.

3312. Veuillez définir vos devoirs ?-Je contresigne les chèques émis par le dépar-
tement de la marine et des pêcheries pour le Nouveau-Brunswick seulement, et ceux
émis par le département des travaux publics pour les trois provinces maritimes. Tous
ces chèques, une fois contresignés, sont inscrits dans un registre, et chaque semaine
une liste en est transmise au département des finances à Ottawa. Tout le revenu de-
la province du Nouveau-Brunswick est inscrit de la même manière et rapporté à Otta-
wa. Je tiens un registre des banques où les fonds sont déposés, et je porte au débit des
banques les chèques émis pour les rembourser des paiements faits sur lettres d&
crédit. Je paie tous les bons et coupons de la dette de la province du Nouveau-
Brunswick dont s'est chargé le gouvernement fédéral.

3313. Veuillez expliquer comment le simple acte de contresigner les chèques
puisse servir de contrôle ou d'audition de la dépense ?-Je ne vois pas qu'e ce soit
autre chose qu'un contrôle sur les lettres de crédit.

3314. Ayez la bonté de nous dire comment les certificats de dépôts reçus par les
divers officiers ici, et envoyés à vous au lieu de l'être au département des finances,
peuvent servir de contrôle ?-Je ne puis voir qu'il y ait aucun contrôle particulier. Les
états que j'envoie pourraient tout aussi bien être envoyés par eux.

3315. Avez-vous jamais eu occasion de refuser de contresigner un chèque pouir
d'autre raison que l'épuisement du crédit sur lequel le chèque était tiré ?-Non. Je ne
crois pas avoir aucun contrôle sur la dépense couverte par un chèque. Mon devoir est
simplement de le contresigner, pourvu que le crédit ne soit pas épuisé.

3316. Voyez-vous les pièces justificatives avant de contresigner les chèques ?-
Non, jamais.

3317. Ainsi, vous contresigneriez un chèque pour n'importe quelle somme, pour-
vu que le crédit ne fût pas épuisé ?-Oui.

3318. Considérez-vous que ce système soit bon ?-Non; seulement en ce qu'il
me permet de voir que les lettres de crédit ne soient pas dépassées.

3319. Quel est le montant total des chèques contresignés par vous darant le der-
nier exercice ?-A peu près $178,000.

3320. Votre système actuel d'audition vous a-t-il jamais permis d'empêcher des
irrégularités ?-Non ; mais il a prévenu des erreurs.
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ANN4XE A.

RÉMUNÉRATION SUPPLÉMNENTAIRE POUR TRAVAIL SUPPLE-
MENTAIRE.

M. T LTOS ayant posé à M. J. C. Stewart, la question suivante:-
305. Si on songe à la règle du service qui permet aux employés réguliers d'un

ministère de travailler dans un autre après les heures réglementaires, et de recevoir
une rémunération additionnelle pour ce travail, n'y a-t-il pas quelque injustice à exiger
des commis de votre division qui font preuve de tant de diligence de travailler après
les heures régulières du bureau ?

M. Stewart a transmis le mémoire suivant sur le sujet:
Je ne puis guère répondre à cette question sans m'étendre un peu sur le sujet.

Depuis plusieurs années j'ai dû examiner la question de la rémunération supplémen-
taire sous toutes ses faces, et personne peut-être n'a combattu plus fortement que moi,
lant par la parole que par l'exemple, les abus qi existent depuis des années dans
le service I ce sujet. En thèse générale je ne p! éconise ni n'approuve le système des
rémunérations supplémentaires dans aucie institution, parce que je etois que les
appointements des employés devraient être arrangés de manière à faire face à ces
variations (le la somme d'ouvrage assignée à chacun d'eux, et qu'un surcroît d'ou-
vrage simplement temporaire offre au commis l'occasion de montrer un zè!e et un
dévouement qui dans un service parfaitement o-ganisé--dans lequel on récompense le
mérite-set aient bientôt suivis d'une promotion véritablement gagnée. Le service
civil est cependant un corps différent tout à fait des employés de toute autre institu-
tion, et il est oiseux de chercher à le régir par les règles qui s'appliquent aux commis
des banques ou des autres institutions commerciales. Une seule loi concernant le
service civil régit tous les départements, quels que différents que soient l'ouvrage ou les
exigences des divers ministères. Une règle uniforme fixe les heures des bureaux et
l'on peut raisonnablement compter qu'aussi longtemps que tous les ministères seront
régis par une seule et même loi, le pays s'attenidra à ce que chaque fonctionoaire
public (c'est-à-dire, les commis en général), lui donne en myenne une portion égale
de son temps, savoir, de 9.30 à. 4 heures tous les jours.

L'article de l'acte du s3rv ce civil de 1868 qui défend de payer une rémunération.
supplémentaire à aucun commis pour ouvrage fait dans son propre département, se
comprend assez lorsqu'on pense au princip il abus que l'article avait pour but de faire
cesser, c'est-à-dire l'état de chose d'après lequel la préparation des comptes publics
était d'année en. année retardée jusqu'à une époque si avancée qu'elle ie pouvait plus
se faire sans que l'on travaillât en dehors des heures des bureaux, et les compilateurs
exigeaient alors un paiement supplémentaire pour un travail qu'ils avaient eux-mèmes
laissé arriérer.

Il y a cependant un abus beaucoup plus considérable que non seulement cet acte
n'a pas prévenu, mais auquel il a donné, sinon naissance, au moins toute occasion de
se développer jusqu'au point de devenir presqu'un scandale dans le service. Le paie-
ment du travail de surcroît d'un commis dans son propre département ayant été
défendu, on a bientôt regardé la chose comme impliquant qu'on ne devait attendre
aucun travail supplémentaire de la part d'un commis dans son propre département, et
comme.il n'y avait iien qui défendît l'emploi des commis des autres ministères, il
devint bientôt de mode entre divers départements de changer de personnel après les
heures réglementaires-ce qui eut un effet désastreux sur les commis eux-mêmes, à
qui l'on permettait de croire que le gouvernement n'avait aucun droit d'exiger leurs
services après quatre heures dans les cas de nécessité; cette pratiqde porte les com'mis
plutôt à chercher les moyens de se procurer de l'ouvrage au dehors après quatre
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heures, qu'à rremplir leurs propres fonctions le mieux possible avant cette heure ; il
est de plus à ma connaissance qu'elle résulte, sinon dans la création, du moins dans la
prolongation indue de l'exécution du travail désigné sous le nom de travail supplé-
mentaire et payé à l'heure. A une certaine époque, avant 1873, les commis de mon
propre bureau ayant entrepris un travail supplémentaire dans un autre département,
on m'a rapporté que lorsqu'ils arrivaient dans ce département, les commis ou quelques-
uns d'entre eux, dont ils allaient faire le travail à 50c. l'heure, en sortaient eux-mêmes
pour se rendre dans un autre ministère, où ils recevaient une égale rémunération
additionnelle pour aider à d'autres ouvrages ; et cependant, cela était et est encore
permis par la loi. Je no dis pas que cela se fasse encore, je ne fais que signaler le
défaut de la loi. Si la loi doit défendre quelque chose à ce sujet, ce devrait être,
d'après mon expérience, l'emploi et le paiement des commis d'un département par un
autre.

S'il y a à faire un véritable travail de surcroît (et avec une surveillance conscien-
cieuse, l'ouvrage arriéré ou dû à une presse temporaire ne saurait jamais être consi-
déré comme travail de surcroît), combien ne serait-il pas mieux de le laisser faire par
ceux qui sont familiers avec les livres du dépai tement; et aucun abus ne serait
possible si l'officier supérieur ne partageait pas dans ces paiements (comme je me
suis toujours abstenu de faire, bien que parfaitement libre de recevoir ma part du
paiement de surcroît accordé aux commis du bureau, pendant les six années consé-
cutives qu'on leur a accordé cet avantage); si le travail de sureroit était payé à la
tâche et non à l'heure, et s'il y avait un système définissant clairement ce qu'on doit
regarder légitiment comme travail régulier et comme travail de sure-roît.

L'acte des postes exige que l'intéi êt soit calculé et .ajouté aux soldes des dépo-
sants le 0 juin de chaque année, On ne peut faire ce travail par anticipation, et
l'on ne peut non plus le prolonger pendant un temps indéfini et le faire dans les
intervalles du travail de routine et pendant les heures régulières; il faut done faire
ce calcul avec la plus grande rapidité, parce que les opérations courantes de rembour-
sement aux déposants ne peuvent être interrompues, et tout retrait d'argent nous
expose au risque de trouver trop tard quelque erreur grossière. A fin (le diminuer
cette période de risque, on exige des commis chargés de ce soin une attention soutenue
pendant de longues heures dans le mois le plus chaud de l'année. En raison des
absences de quelques-uns des membres du personnel qui sont malades ou se disent
incapables, vu leur mauvaise santé, de travailler pendant les heures supplémentaires,
je suis d'opinion que ce travail devrait être récompensé au moyen d'un paiement
direct à chaque commis, en proportion de l'ouvrage de surcroît qu'il aurait fait.

Le système de tenue de livres dans les caisses d'épargnes des bureaux (le poste,
permet de n'employer pour l'ouvrage journalier dans toute l'année, qu'un petit nombre
de commis, et par conséquent de ne dépenser que peu d'argent en appointements,
mais il exige impérieusement de balancer promptement et sans retard les comptes
des déposants, à la fin de l'année, de manière que les affaires faites avec les déposants
ne soient pas interrompues pendant qu'on établit ces balances. Il n'a pas encore été
possible de confier ce travail annuel à tous les employés de la division des caisses
d'épargnes, un ou plusieurs se trouvant absents pour cause (le mauvaise santé, et
d'autres s'étant montrés incapables de l'en treprendre (faute d'ex périence). Néan-
moins comme ceux qui faisaient cet ouvrage, très fatigant, recevaient lotir ce travail
une remunératioti beaucoup plus forte (les absents et les commis inexpérimentés ne
recevant rien), ils n'ont pas trouvé dur de faire la part de travail de leurs compagnons.
A moins qu'on ne paie directement ce travail, il serait inutile de s'attendre à ce que
ceux qui font l'ouvrage voient avec patience, certains de leurs confrères quitter le
bureau à quatre heures sous prétexte de mauvaise santé (ou ce qui est pire parce
qu'ils ne sont pas parfaitement capables), tandis qu'ils sont eux-mêmes forcés (le roster
plusieurs soirs consécutifs jusqu'à ce qu'ils aient termtné non-seulement leur part
d'ouvrage, mais encore celle de leurs compagnons. La division des caisses d'épargnes
possède aujourd'hui un ou deux employés parfaitement compétents et précieux, qui
sont physiquement incapables d'entreprendre leur part de ce travail annuel de balancez-
les comptes, parce que l'état de leur santé ne leur permet pas de travailler de longues
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heures, avec une attention soutenue, dans des chambres chaudes, à la lumière du gaz,
dans le mois de juillet. Exempter ces commis de ce travail de surcroît et faire faire
leur part par leurs compagnons, ce serait engager ceux-ci à prétexter mauvaise santé
et mettre l'incapacité à prime ; la conséquence en serait désastreuse pour le service
des caisses d'épargnes dans un temps des plus critiques.

On ne peut dire qu'il soit juste d'exiger des commis de la division des caisses
d'épargnes de donner l'équivalent de 13 mois de travail contre les 12 mois de service
des autres employés civils, ce mois supplémentaire étant d'une nature exceptionnelle-
menu ardue.

Je sais que dans de certaines mesures les divers départements ont leurs saisons
de presse. Outre le travail annuel que nécessite en juillet l'établissement des balances
des grands-livres, le personnel de la division des caisses d'épargne des postes est
aussi dans des conditions particulières qui font que sur les 14 fêtes légales observées
dans les autres départements, ils ne peuvent réellement en observer que quatre (c'est-
à-dire ceux qui s'observent rigoureusement dans Ontario et Québec). Par exemple,
aujourd'hui est jour de fête dans cette ville, et la division des caisses d'épargnes, d'après
ce que je puis voir, est la seule au service dont le personnel tout entier soit au bureau
comme les autres jours, et cela pour deux raisons: 1° Parce que ce jour est la fête
municipale d'Ottawa, nous ne saurions pour cela empêcher les déposants de l'Ontario et
de Québec de retirer l'argent qu'ils demandent; et 2° On ne peut faire dans la seule
journée de demain deux jours d'ouvrage. De plus, à certaines saisons l'ouvrage
courant est très considérable, et exige de longues heures de travail-notamment par
exemple, dans le mois d'août dernier, lorsque l'ouvrage a doublé de volume, comme je
l'ai dit dans ma réponse à la question précédente. Cependant le personnel regarde
ces mécomptes,-la prrte des congés, et les longues heures de travail fatigant,
comme des incidents inévitables do leur emploi dans les caisses d'épargnes, et ils ne
demandent aucune compensation pour cela.

Tandis que l'acte du service civil de 1868 défend de payer une rémunération
additionnelle à aucun commis, pour travail supplémentaire fait dans son propre
département, on peut mentionner que cet acte a été rédigé avant l'organisation des
caisses d'épargnes dans les bureaux de poste, et ce ne fut que quelque temps après
l'adoption de cet acte qu'on a trouvé que ses dispositions rie permettaient pas d'établir
ces balances annuelles sur le principe suivi dans les caisses d'épargnes des bureaux de
poste en Angleterre, adoptées comme modèles pour celles du Canada, et où les
balances annuelles s'établissent en dehors des heures des bureaux par le personnel
régulier, qui pour cela est payé à la tâche, comme il est dit dans les extraits suivants
des rapports faits à ce sujet par les autorités postales de l'Angleterrn.

Extrait d'un rapport de MM. Scudamore et Chetwynd, en date du 31 octobre
1862, page 147-8.

"Comme ce travail sera très considérable, et devra toujours être fait dans un
espace de temps limité, disons dans le cours du mois de janvier, il est évident qu'en
établissant le personnel ordinaire du département, on ne peut faire aucune disposition
en vue de ce travail, et qu'il devra se faire par des commis spécialement employés
pour la circonstance, ou par une partie du personnel ordinaire pendant des heures
supplémentaires moyennant un paiement de surcroît. Il serait naturellement facile
d'obtenir des commis additionnels pour ce travail, mais les frais qu'entraînent l'em-
ploi de ces commis excéderaient ceux de l'emploi du personnel ordinaire pendant des
heures supplémentaires. Il serait touj,>urs facile de trouver dans le personnel ordi-
naire un nombre suffisant d'employ és au fait de ces ouvrages et parfaitement capables
de faire ce travail dès le commencement; mais les membres d'un personnel spécial
qu'on pourrait se procurer demanderaient quelques instructions avant de commencer,
et comme il serait presqu'impossible d'avoir les mêmes hommes tous les ans, on
perdrait tous les ans une partie du mois de janvier, et il en coûterait ainsi en sus pour
former continuellement des hommes inexpérimentés et par conséquent peu propres au
service. L'objection, peut-être la principale objection qu'il y aà l'emploi du personnel
ordinaire à un travail supplémentaire, repose sur ce qu'il est habituellement très difficile
de surveiller i'ouvrage, et de maintenir une destination légitime et pratique entre ce qui
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doit se faire pendant les heures ordinaires et pendant !es heures supplémentaires.
Mais cette objection ne pourrait s'appliquer au travail dont il s'agit. Le calcul
annuel de l'intérêt dû à chaque déposant, et la liquidation de son compte, peuvent
se payer à la tyche,.et d'après ce mode de paiement ne saurait permettre d'abus."

Extrait d'un rapport de lord Stanley of Alderley, ministre des postes, aux lords
commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, le 15 décembre 1862:

"sAu sujet de la façon dont doit se faire l'ouvrage du département des caisses
d'épargnes, MM. Scudamore et Chetwynd soulèvent la question du calcul de l'intérêt
dû aux déposants. Ils proposent d'employer à ce travail des fonctionnaires de l'éta-
blissement en leur donnant une rétribution supplémentaire, plutôt que d'ajouter de
nouveaux employés au personnel ordinaire. Bien qu'on ait présenté des objections,
que je considère légitimes en principe, au système de regarder certain travail comme
travail supplémentaire, surtout lorsqu'il se fait par les fonctionnaires d'un bureau dont
il dépend, je crois que dans les circonstances particulières mentionnées dans ce rap-
port, celui dont il s'agit est un de ces cas spéciaux auxquels on ne saurait appliquer
cette objection, et pour lequel on peut faire avec sûreté et avec avantage une excep-
tion à la règle générale. Ce travait est de nature à ne pouvoir se faire qu'en dehors
des heures des bureaux; il ne devra aussi se faire qu'à une certaine époque de l'année
et dans un temps limité. On ne saurait donc y pourvoir au moyen d'une addition
permanente au personnel régulier, et comme c'est un travail très distinct des opéra-
tion ordinaires du département des caisses d'épargnes, il n'y a pas d'objection qu'il
pourrait y avoir à faire faire ce travail de la manière recommandée. Je conseille
donc d'adopter la proposition et de payer aux fonctionnaires la même rémunération'
que celle qui serait payée à des commis temporaires, et sur le même principe."

Extrait de l'Epitome of Changes of System introduced subsequently to 1862 " de
A. C. Thomson, contrôleur des caisses d'épargnes des bureaux de postes, daté du 31
décembre 1870:

"9Dans le rapport de 18'2, on a mentionné le mois de janvier comme la période qiue
durerait probablement ce travail s'il était fait par des commis spéciaux engagés pour
la circonstance, à part le personnel régulier, durant les heures extraordinaires. Mais
depuis l'année 1864 ce travail n'a jamais pris plus de vingt jours; et en deux occa-
sions il s'est fait plus rapidement encore, étant terminé le 21 janvier 1868, et le 18
janvier 1869. Jusqu'à cette dernière date on a continué de suivre la pratique de
demander de l'aide aux fonctionnaires des autres divisions du ministère des postes,
mais en janvier 1870, on confia, pour la première fois, ce travail entièrement au per-
sonnel ordinaire du département, qui le termina le 26 janvier du même mois."

Pendant quatre ans-de 1869 à 1872-le département s'est efforcé de ne pas
enfreindre les dispositions de l'acte du service civil, et a employé des aides supplé-
mentaires et des commis des autres ministères, mais on a trouvé la continuation de
ce système impraticable, l'ouvrage n'étant pas fait d'une manière sûre, et l'accès de
personnes irresponsables à des livres d'un caractère confidentiel présentait de graves
objections. Néanmoins, rejeter tout ce travail sur le personnel de la division sans lui
donner d'aide, était une mesure dure et injuste, si on ne l'accompagnait pas d'une
rémunération. En 1873 on adopta le principe, qui a été suivi depuis, de n'employer
que le personnel de la division de la caisse d'épargnes, et (jusqu'en 1878, inclusive-
ment) de payer pour ce travail "tant " par compte balancé, l'officier en charge
n'ayant aucune rétribution, et le système a été suivi de manière à exclure la possibi-
lité d'aucune abus quelconque.

Depuis deux ans, aucun paiement n'a été fait au personnel des caisses d'épargnes,
parce que le gouvernement a considéré ce paiement contraire à la loi. J'ai proposé
d'amender l'acte du service civil à la dernière session, mais il n'a pas été donné suite
à ma recommandation, et aucune mesure n'a été prise pour le paiement du ti avail de
liquidation annuelle pour 1880. L'acte du service civil aurait permis l'emploi de
commis des autres départements, mais l'expérience de 1869, 1870, 1871 et 1872 a
démontré l'inutilité de la chose. Je n'ai donc eu d'autres ressources que de diviser les
milliers de comptes à régler entre les membres du personnel régulier, et-aucun paie-
ment n'étant alloué-je n'ai pu dispenser quelques-uns des employés de leur part
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entière sous quelque prétexte que ce fût. Plus.d'un était incapable de travailler après
six heures; l'un tomba malade et son 'médecin lui défendit de travailler en dehors des
heures ordinaires; un autre fut absent, malade, pendant quinze jours; d'autres, de
nouveaux employés, n'ayant pas le stimulant qu'aurait offert un paiement propor-
tionié au nombre de comptes balancés, n'essayèrent pas de se rendre capables de faire
l'ouvrage d'une manière intelligente et prompte. Toutes ces circonstances causèrent
des retards, et tandis que, les autres années, le travail était fini, et les résultats des
opérations de l'année imprimés le 14 juillet, le 23 août est arrivé et le travail n'est.
pas encore terminé, et ce qui est encore moins satisfaisant, la période pendant laquelle
il est possible de commettre l'erreur de payer à un déposant plus qu'il ne lui revient
s'est trouvée prolongée d'une manière sérieuse.

Je crois que je n'ai pas tort de dire que le travail supplémentaire qu'entraîie
pour le personnel de la division des caisses d'épargnes cette I alance annuelle des
grands-livres, diffère (lu prétendu travail de surcroît qui peut retomber sur le
personnel des autres départements. Les grands-livres des banques d'épargnes de
lEtat, dans le ministère des finances, sont entièrement différents, n'étant pas des
originaux, mais des copies faites pour les seules fins d'audition des grands-livres
originaux entre les mains des agents locaux.

Attendu donc, que le travail supplémentaire qu'entraîne cette balance des grands-
livres de dépôts le 30 juin de chaque année, est un travail qui ne peut, de sa nature,.
se faire avant le 30 juin, et doit dès lors être poussé avec toute la diligence possible;
qu'il est impossible de le faire durant les heures régulières des bureaux, parce qu'il
n'a aucun rapport quelconque avec le travail régulier qui occupe chaque jour tout le
temps du personnel; et attendu que le personnel de la division, tout en pouvant facile-
ment s'exempter de ce travail en employant des commis des autres départements,
conformément à la loi, n'ose cependant pas s'y soustraire à cause de la confusion et
des erreurs qui résulteraient (le l'emploi d'étrangers; je considère qu'il est rigoureux
d'exiger du personnel de la division des caisses d'épargnes qu'il falsse ce travail sans
rémunération additionnelle répartie suivant le travail de chacun des commis.

ANNEXE B.

Des lettres-circulaires renfermant une série de questions ayant été envoyées aux
gérants de la Banque de Montréal, de la Banque British North America, et de la
:Banque Canadienne de Commerce, les réponses suivantes ont été reçues-

BANQUE DE MONTRÉAL.

Questions posé< s aux gérants de banque.

1. Combien de commis avez-vous ?-253, y compris les messagers et les gardiens.
2. A quel âge entrent-ils à votre service ?-A l'âge de 18 ans environ.
3. Quels sont leurs appointements en entrant ?-Ils entrent à $200 par année.
4. Leurs appointements augmentent-ils régulièrement, ou leur avancement se

fait-il à tour de rôle, à l'ancienneté ou au choix ?-'Si leurs capacités atteignent un'e
moyenne raisonnable, l'augmentation des appointements se fait au taux de $50 par
année chaque semestre en mai et novembre, jusqu'à ce qu'ils aient atteint '8500 à
$600 par année. Après cela, elle dépend de l'habileté qu'ils acquièrent et du zèle
qu'ils déploient. La promotion se fait au mérite.

5. Quelle est la limite extrême à laquelle ils peuvent parvenir ?-L'échelle
entière des appointements s'élève de $200 à $20,000.

6. Quelles sont les heures de travail des commis ?-Les heures officielles sont de
9 a. m. à 4 p. m.; ils travaillent plus longtemps lorsqu'il est nécessaire.

7. Sont-ils payés pour le temps supplémentaire ?-Non.
8. Quels sont leurs congés ?-Quinze jours par anné&; après dix ans de service

le congé est quelquefois prolongé si on le demande.
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RANQUE BRITISH NORTH AMÉRICA.

Questions posées aux banques.

1. Combien de commis avez-vous ?-Cent quatre.
2. A quel âge entrent-ils à votre service ?-( 1) Les commis entrant au Canada,

ne sont pas admis au-dessous de 15 ans. (2) Les commis envoyés d'Angleterre (qui
doivent avoir fait un apprentissage complet en Angleterre, en Ecosse ou en Irlande),
ont en général moins de 24 ans.

3. Quels sont leurs appointements en entrant ?-(1) Les jeunes commis qui
entrent au Canada ont $240. (2) Les commis venant d'Angleterre ont $700.

4. Leurs appointements augmentent-ils régulièrement, ou leur avancement se
fait-il à tour de rôle, à l'ancienneté ou au choix ?-(1) Les jeunes commis entrant au
Canada reçoivent $60 d'augmentation pour la première année, et $100 pour chaque
année subséquente, jusqu'à ce qu'ils aient atteint $700; après cela, leurs appointement
augmeiltent comme il est dit dans le paragraphe qui suit :--(2) Les commis diligents
et capables voient généralement leurs appointements s'élever de $100 chaque année.
Si un commis avance dans l'ordre des fonctions, l'augmentation de ses appointements
peut être plus fréquente, et d'une somme plus forte que $100. La promotion aux
charges les plus élevées se fait au choix, suivant les capacités.

5. Quelle est la limite extrême à laquelle ils peuvent par-venir-Il n'y a pas de
limite. Les commis peuvent aspirer aux plus hautes fonctions dans la banque.

6. Quelles sont les heures de travail des commis ?-Les commis doivent être
rendus à la banque à 9 heures, et y rester jusqu'à ce que l'ouvrage soit terminé. On
considère que de 9 à 5 sont les heures régulières de la banque. Si l'ouvrage ne peut
se faire durant ces heures, on doit augmenter le personnel.

7. Sont-ils payés pour le temps supplémentaire ?-Non.
8. Quels sont leurs congés ?-Quinze jours par année. Un congé do quatre mois.

(quelques fois étendujusqu'à six mois), avec pleins appointements, est accordé une
lois tous les dix ans. Si un congé prolongé est donné avant dix ans, on accorde une
allocation spéciale qui varie suivant la longueur du service et les circonstances.

BANQUE CANADIENNE DE Co.MMERCE,
TORONTO, 13 août 1880.

Mémoire.
Réponse à.la 1ère question. Il y a actuellement 206 hommes au service de cette

banque, à part les messageis et les gardiens.
Réponse à la 2ème question. Les jeunes gens sans aucune expérience préalable

des affaires entreni habituellement au service à $250 par année.
Réponse à la 3ème question. Ordinairement à 17, 18 et 19 ans.
Réponse à la 4ème question. En faisant la promotion des officiers, la considéra-

tion à laquelle nous attachons la plus grande importance est l'efficacité et la capacité
générale de remplir les fonctions particulières qui leur sont assignées. La seconde
considération est l'ancienneté. Nous tâchons de régler leurs appointements d'après
ces considerations.

Réponse à la 5ème question. Ils peuvent s'élever aux plus hautes·fonctions dans
la banque.

Réponse à la 6ème question. Or. s'attend à ce que chaque commis soit à son
poste à 9 heures du matin, et y reste jusqu'à ce que l'ouvrage de la journée soit ter-
miné, ce qui arrive généralement vers cinq heures ou cinq heures et demie de l'après-
midi. Tout commis doit cependant revenir à la banque le soir lorsqu'il le faut.

Réponse à la 7ème question. Ils ne sont pas payés pour le temps supplémentaire.
Réponse à la 8ème question. Ordinairement quinze jours.
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ANNEXE C.
CLASSIFICATION DU SERVICE ExTÉRIEUR DES DOUANES.

Lettre de M. John Lewis, contrôleur.
(Voir question 2415.)

DoUANE, MoNTRÉAL, 3 décembre 1880.
A Mr D. MCINNES,

Président de la commission du service civil, Ottawa.
CHER MoNSIEUR,-Comme j'ai pu ne pas me faire clairement comprendre. dans

une récente conversation que j'ai eue avec vous sur la classification des employés du
service des douanes, permettez-moi de soumettre l'opinion suivante sur cette question
tant discutée.

La classification des employés aurait l'effet d'augmenter l'efficacité générale du
service et d'améliorer la condition des employés, et cela sans augmenter beaucoup ou
du tout les dépenses.

Les cadres comprendraient nécessairement deux, et dans certains cas, trois classes,
pour chacune desquelles on fixerait un minimum et un maximum d'appointements;
les appointements passeraient graduellement du minimum au maximum dans chaque
classe, au moyen d'une augmentation annuelle déterminée; et la promotion d'une
'classe à l'autre se ferait lorsqu'il surviendrait des vacances.

Tout nouvel employé entrerait dans la classe inférieure et aux plus bas appointe-
ments de la classe.

De plus, un minimum et un maximum d'appointements devrait être fixé pour
chaque emploi distinct et séparé, dans les grands ports et dans les ports secondaires où
le nombre des employés ne permet pas de faire la classification; et à la nomination ou
la promotion d'aucune personne ou employé à cette charge ou place, elle recevrait le
minimum des appointements attachés à cette charge-pourvu que ce ne soit pas
moins que ce que recevait auparavant cet employé-et ses appointements augmente-
ront d'une somme nouvelle fixe jusqu'à ce qu'ils aient atteint le maximum des appoin-
tements de l'emploi. comme dans le cas des fonctionnaires classifiés.

Vous avez judicieusement fait observer que si cette règle d'avancement était
:absolue, les fainéants se trouveraient sur le mên.e pied que les fonctionnaires laborieux
'capables; et que s'il n'y avait aucun stimulant au travail et à la bonne conduite, on
n'arrivait qu'à un résultat désastreux pour les intérêts du public et pour l'efficacité
du service.

Pour nous préserver des résultats inévitables que suivraient un avancement des
employés sans distinction, le droit à l'avancement devrait être conditionnel et subor-
donné à l'action des commissaires du service civil, qui se gouverneraient d'après le
caractère et l'assiduité du fonctionnaire, et non d'après le caprice ou l'intérêt personnel
de ses supérieurs, sans égards aux droits acquis ou à la justice. Un tel système assu-
rerait de droit l'avancement aux hommes compétents et aux employés de mérite, qui
se trouveraient récompensés de leur fidélité dans l'accomplissement de leurs fonctions;
tandis que-les paresseux et les négligents n'avanceraient pas, mais pourraient être
réduits à des appointements moins élevés ou descendus dans une classe inférieure.

Il est vrai que l'a mise à exécution d'un tel système nécessiterait la nomination
d'un conseil composé d'au moins trois membres pour ce service. Mais ce conseil
soulageait le gouvernement et les départements de beaucoup d'embarras, et leur épar-
gnerait sans doute aussi beaucoup de dépenses.

Le patronage du gouvernement serait aussi plus équitablement distribué; ce
conseil du service civil ferait directement au conseil privé rapport des vacances
survenues ainsi que des employés ayant droit à l'avancement,

Ce qui précède implique que ce conseil serait investi du pouvoir de faire les
avancements légitimes dans les classes et d'une classe à l'autre, ainsi que d'arrêter
l'avancement de certains fonctionnaires lorsqu'il aurait des raisons suffisantes. Il
aurait aussi le pouvoir d'avancer les fonctionnaires d'une charge à une autre, sauf
la ratification du conseil privé.

Votre très respectueux,
JNO. LEWIS, contrôleur.
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ANNEXE D.

RÈGLEMENTs DU SERVICE CIVIL, AUX ETATs-UNIs.

Les extraits suivants d'actes du Congrès des Etats-Unis indiquent la classification
et les appointements des employés des principaux départements à Washington.

Acte à l'effet de pouvoir aux dépenses du gouvernement pour les services civil
et diplomatique, etc.

* * * * * *
Article 3. Et qu'il soit de plus décrété, que le et après le 30 juin 1853, les

,commis du département du trésor, de la guerre, de la marine, de l'intérieur et des
postes, soient divisés en quatre classes, la classe n° 1 recevant des appointements
annuels de $900; la classe n0 2 des appointements annuels de $1,200; la classe n0 3
des appointements annuels de $1,500, et-la classe n0 4 des appointemenss annuels de

1,800.
* * * * * * *

"Nul commis ne sera nommé dans aucune de ces quatre classes avant d'avoir
"subi un examen et avoir été trouvé capable par un jury composé de trois examina-
"teurs, dont l'un sera le chef du bureau ou de-la division, et les deux autres seront
< choisis par le chef du département où le commis doit entrer."

(Approuvé 3 mars 1853, vol. 10, p. 211, Statutes at large.)

Acte pour amender l'article trois de "l'Acte à l'effet de pourvoir aux. dépenses
du gouvernement pour les services civil et diplomatique, pour l'exercice terminé le
30 juin 1854," et pour d'autres fins.

Qu'il soit décrété par le Sénat et la Chambre des représentants des Etats-Unis
d'Amérique, assemblés en Congrès, que des commis autorisés par l'article trois de
l'acte approuvé le 3 mars 1854, intitulé: "Acte à l'effet de pourvoir aux dépenses du
gouvernement pour les services civil et diplomatique pour l'exercice terminé le 30
juin 185,"-ceux de la première classe recevront des appointements de $1,200 par
année; ceux de la seconde classe $1,400 par année, et ceux de la troisième classe

1,600 par année.
* * * * * *

(Approuvé, 22 avril 1854, vol. 10, p. 276, Statutes at large.)

Articles 166 à 169 des statuts refondus des Etats-Unis, p. 27, 2me édition."
Art. 166. Chaque chef de département pourra au beso:n changer la répartition

entre les divers bureaux ou divisions de son département, des commis autorisés par
la loi, comme il le jugera nécessaire ou à propos.

Art. 167. Les appointements annuels des commis et employés d'un département
dont la rémunération n'est pas autrement prescrite, seront comme suit:

1° Pour les commis de la quatrième classe, dix-huit cents dollars.
2° Pour les commis de la troisième classe, seize cents dollars.
3° Pour les commis de la seconde classe, quatorze cents dollars.
40 Pour les commis de la première classe, douze cents dollars.
5° Pour les femmes employées à des fônctions de commis subordonnées à celles

des employés de la première classe, y compris les copistes et les compteuses, ou occu-
pant temporailement un emploi de commis, neuf cents dollars.

60 Aux messagers, huit cent quarante dollars.
7° Aux sous-messagers, sept cent vingt dollars.
8° Aux manoeuvres, sept cent vingt dollars.
90 Aux gardiens, sept cent vingt dollars.
Art. 168. Excepté lorsqu'une compensation différente aura été prescrite par la

loi, tout commis temporairement employé aux fonctions d'une classe quelconque ou
autres fonctions semblables, aura droit aux mêmes appointements que les commis de
cette classe. (Voir §.242.)
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Sec. 169. Tout chef de département est autorisé à employer dans son départe-
ment, le nombre de commis des diverses classes reconnues par la loi, et le nombre de
messagers, sous-messagers, copistes, gardiens, manœuvres et autres employés, que lui
permettront les crédits votés d'année-en année par le Congrès.

ANNEXE E.

FRAIS DE LA PERCEPTION DU REVENU INTÉRIEUR.

Les dépenses du service intérieur ont été distribuées comme suit:

Traitement du commissaire, $4,000, réparti comme suit sur les différentes
branches du service-
Poids et mesures..........................$ 800 00
Accise, ¾ du reste....................... . 192000
Canaux, etc, ¾ du reste........... ...... . ........... 50
Glissoires et estacades,' du reste................25600
Mesurage du bois, - du reste...................56 Q0
Timbres d'effets de commerce, du reste....... 73 14
Falsification des substances alimentaires, du reste. 109 7
Inspection des principaux produits, du reste....... 1092

duaz dureste,........................109 72

Les appointements des commis attachés à une seule branche du service sont
débités à cette branche.

La balance a été répartie comme suit:
Accise.......................b............ #t.. ..
Canaux, etc.... ...............................
Glissoires et estacades............... ......
Mesurage du bois............................ ............ 6

Timbres d'effets de commerce ......... .....
Falsification des substances alimentaires................ êî
Inspection des marchandises............... ......... '
Poids et mesures..............................,.

7octobre 1880.
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ANNEXE F.

RAPPORT DE SIR STAFFORD NORTHCOTE ET DE SIR C. E. TRAVELYAN
SUR L'ORGANISATION DU SERVICE CIVIL PER.IANENT DU
ROYAUME-UNI, 1853, ACCOMPAGNE D'UNE LETTRE DU RE. B.
JOWETT.

Nous procédons maintenant à nous conformer à cette partie de nos instruction s
qui dit qu'en rapport avec les renseignements que nous avons eus à prendre sur
chaque bureau en particulier, il est de haute nécessité que les conditions communes
à tous les établissements publics, tels que les certificats préliminaires de moralité et
de santé physique à exiger des aspirants aux emplois publics, l'examen de leurs con-
naissances intellectuelles, et le règlement des promotions, soient soigneusement
examinés, de manière à obtenir pour le publie la garantie complète qu'on ne nom-
mera que les personnes les plus capables, et qu'elles auront ensuite toute sorte d'en -
couragement pratique à remplir efficacement leurs fonctions.

Il n'est pas nécessaire d'entrer dans de longs arguments pour prouver la grande
importance qu'il y a aujourd'hui d'établir le service civil d'une manière permanente
dans le pays. La grande et toujours croissante accumulation des affaires publiques,
et la pression qui en résulte sur le gouvernement, n'ont besoin que d'être mentionnées;
et les inconvénients inséparables de changements fréquents dans l'administration
responsable sont des sujets d'une notoriété suffisante. On peut affirmer avec certitude
qu'au point où en sont les choses, le gouvernement ne pourrait fonctionner sans l'aide
d'un corps efficace d'employés permanents occupant uae position dûment subordonnée
à celle des ministres qui sont directement responsables à la Couronne et au parle-
ment, et possédant cependant assez d'indépendance, d'énergie, de capacité et d'expé-
ilence pour pouvoir aviser, aider, et jusqu'à un certain point influencer ceux que les
événements appellent à les diriger.

Il a été à maintes reprises admis par ceux qui ont été successivement responsables
du gouvernement de la nation, que le service public permanent, malgré tous ses
défauts, contribue essentiellement à la conduite bien ordonnée des affaires publiques.
Tous ceux qui ont eu occasion d'étudier avec soin sa constitution, ont cependant senti
que son organisation était loin d'être parfaite, et que son amendement méritait la
plus sérieuse attention.

Il serait naturel d'espérer qu'une profession aussi importante attirât dans ses
rangs la jeunesse. la plus capable et la plus ambitieuse du pays; que l'émulation la
plus vive existât entre ceux qui y seraient entrés; et que ceux qui seraient doués de
qualités supérieures s'élèveraient rapidement aux distinctions et auxcharges publiques
éminentes. Ce n'est cependant pas du tout ainsi qu'il en est. L'admission dans le
service civil est, de fait, recherchée avec empressement, mais elle est surtout désirée
pour ceux qui n'ont pas d'ambition, et pour les indolents et les incapables. Ceux
auxquels les capacités ne permettent pas d'espérer réussir dans les professions ouvertes,
dans lesquelles iis auraient à subir la concurrence publique, et ceux que l'indolence
de leur tempérament ou des infirmités physiques rendent incapables d'une vie
active, sont placés dans le service civil, où ils trouvent une existence honorable, avec
peu de travail et sans aucuns risques; où le secret du succès consiste simplement à
éviter une mauvaise conduite trop notoire, et à remplir avec une certaine régularité
des fonctions routinières; et où ils sont assurés contre les conséquences ordinaires de
l'âge, ou de la maladie, par un arrangement qui leur donne le moyen de vivre après
qu'ils sont devenus invalides.

On peut remarquer surtout que l'ouvrage comparativement léger et la certitude
des moyens de vivre, au cas de retraite pour cause d'incapacités corporelles, four-
nissent aux parents et aux amis de jeunes gens maladifs de puissants motifs de tâcher
d'obtenir pour eux un emploi dans le service de l'Etat, et ceux qui n'ont pas eu
occasion d'étudier le fonctionnement du système auraient peine à croire à quel fardeau se
résument pour le public les appointements de fonctionnaires qui sont obligés de
s'absenter de leurs devoirs pour cause de mauvaise santé, et ensuite les pensions qu'il
faut leur payer lorsque les mêmes raisons les forcent finalement à se retirer.
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Nous n'avons pas intention de laisser entendre que tous les fonctionnaires publics
sont entrés au service du gouvernement avec des vues semblables; mais nous craignons
qu'en ce qui regarde une forte proportion d'entre eux, ces motifs ont plus ou moins
influencé ceux qui leur ont choisi cette profession ; tandis que d'un autre côté il y en
a !probablement très peu qui ont choisi cette carrière avec l'ambition de s'élever
jusqu'aux charges publiques éminentes.

Il en résulte naturellement que le service public souffre et dans sa propre effica-
cité et dans l'estime du public. La caractère des individus influence la masse, et c'est
à cela que nous devons d'entendre soaveat parler des retards officiels, des faux-fayants
officiels, et de l'esprit de routine officiel.

Il y a cependant de nombreuses et honorables exceptions à cette règle, et la
confiance qu'il faut avoir dans le corps entier est incontestatble. Les fonctionnaires
sont bien meilleurs qu'on a le droit do s'y atterivre d'après le systè ne qui régit lear
nomination et leur avancement.

Les difficultés particulières qui empêchent le service public de recruter d'aussi
bons employés que les autres professions, soit eu partio naturelles et en partie artifi-
cielles. Los difficultés naturelles sont les suivantes:

Ceux qui entrent dans le service y entrent généralement encore jeunes, et
n'ont pas encore eu occasion do prouver leurs aptitudes aux affaires, ou de donner une
idée juste de leur caractère et de leurs capacités. Il en est de même, jusqu'à un
certain point, dans les autres professions, mais ces dernières offrent un correctif qui
manque dans le service civil, car le succès d'un homme y dépend du degré de confiance
qu'il inspire au public; et comme il est assujéti à une active concurrence de la part de
ses rivaux, celui-là seul se maintient dans une bonne position qui possède la
somme voulue de capacités'et d'activité pour remplir comne il faut ses devoirs.
Les hommes capabes et énergiques arrivent an sommet; les négligents et les inca-
pables restent au bas de l'échelle. Dans les établissements publics, au contraire, la
règle générale est que tous s'élèvent également. Après qu'un jeune homme· a été
nommé au service de l'Etat, celui-ci le garde toute sa vie ; et s'il est paresseux ou inca-
pable, pourvu qu'il ne se conduise pas manifestement mal, l'Etat se soumet soit à ce
que l'ouvrage public soit fait comme il rie devrait pas l'ètre, ou que l'incapable soit
mis sur la liste des pensionnaires, et qu'on lui paie une rente pour le reste de sa vie.
Le sentiment de sécurité qu'engendre nécessairement cet état de chose, tend à encou-
rager l'indolence, et par là abaisser le caractère du service. De plus, ceux qui sont
admis jeunes se trouvent par là exempts de la nécessité de soutenir les luttes aux-
quelles sont souvent tenus ceux qui entrent dans les professions; leur existence tran-
quille se résume en général dans la vie routinière des bureaux, et par conséquent ils
n'ont que peu d'occasions d'acquérir cette expérience variée des choses qui est si
importante pour le développement du caractère.

A ces difficultés naturelles peuvent s'en ajouteC d'autres provenait de ce qu'on
peut appeler des causes artificielles.

Le caractère des jeunes gens admis dans le service public dépend surtout de la
discrétion avec laquelle les chefs de ministères ou autres chargés de la distribution
du patronage, exercent ce privilège. Dans les cas où le patronage des départements
appartient aux chefs en exercice, les nominations qu'ils ont communément à faire'
sont celles de jeunes commis, à qui l'on n'assigne dès l'abord aucunes fonctions très
importantes, ou de personnes appelées à remplir des charges importantes hautement
rétribuées et estimées au-dessus des emplois ordinaires. Dans le premier cas, cmmne
le caractère et les capacités du jeune commis ne produiront que peu d'effet immé-
diat sur le bureau, le chef du département est naturellement porté à regarder ce
choix comme affaire de peu d'importance, et donnera probablement cet emploi au
fils ou au parent de quelqu'un qui aura des titres personnels ou politiques à faire
valoir, ou bien au fils de quelque fonctionnaire public de mérite, sans se renseigner
bien minutieusement sur les mérites du jeune homme lui-même. Il est vrai que dans
plusieurs bureaux, on exige une espèce d'examen, mais c'est à peu près tout, la per-
sonne nommée est en premier lieu prise à l'essai; mais ainsi qu'on le démontrera
plus loin, aucune de oes épreuves n'est à présent très efficace. Le jeune homme
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ainsi.nommé est communément assigné à des occupations de routine des plus s;mples.
Plusieurs de sespremières années sont passées à copier des documents et à faire
d'autres ouvrages d'un caractère presque machinal. En deux ou trois ans il est
aussi bon qu'il peut l'être dans cet emploi.

Le reste de sa vie officielle ne peut qu'exercer une mauvaise influence sur lui, et
lui rendre l'ouvrage de bureau désagréable.

Différant du jeune homme qui entre dans un bureau d'homme de loi, il ne com-
mence pas seulement par un travail mécanique pour passer ensuite à un travail d'un
ordre plus élevé, mais il finit souvent par où il a commencé. Pendant ce temps ses
appointements ont graduellement augmenté jusqu'à ce qu'il soit parvenu, par l'an-
cienneté, à la tête de sa classe, et à la survenance d'une vacance dans la classe au-
dessus de lui, il est appelé à la remplir, suivant le simple cours des choses et sans
égards pour ses services antérieurs ou ses qualités. Ainsi, pendant qu'on n'a pris dès
l'abord aucune peine pour choisir un bon commis, ce dernier après sa nomination n'a
rien fait pour tirer le meilleur parti possible de ses capacités quelles qu'elles, aient été.
Il en résulte naturellement que lorsque le chef du département est obligé de faire une
nomination d'une influence immédiate sur l'efficacité du département, il éprouve
quelquesfois des difficultés à trouver un commis qui en soit digne, et il est fréquem-
ment obligé de chercher en dehors de son département et de nommer quelqu'ua qui
se sera fait une belle position dans une protfssion ou quelqu'un qui s'est distingué
dans quelque carrière de la vie, de préférence à des hommes qui ont été depuis de
longues années dans le service.

Cela décourage nécessairement les fonctionnaires publics, et tend à les confirmer
dans leur préjudiciable conviction que leur succès ne dépend pas de leurs propres
efforts, et que s'ils travaillent ardument, cela ne les avancera pas, tandis que s'ils
passent leur temps dans la paresse, ils ne sauraient en souffrir.

Il est naturellement essentiel pour le service public que les hommes les plus
capables soient choisis pour remplir les plus hautes charges; et l'on ne peut nier qu'il
y ait quelques charges dans lesquelles il faut des talents si variés et une telle somme
d'expérience, qu'il est probable qu'il soit, en tout cas, de temps à autre, nécessaire
de les donner a des personnes qui se sont distinguées ailleurs que dans le service
publie. Mais le système de nommer des étrangers aux plus hautes charges a été
poussé bien au-delà.

Dans les divers départemnnts les comrnis sont regardés comme n'ayant aucun
droit quelconque aux charges d'officiers supérieurs; et l'on pourrait citer de nombreu x
cas dans lesquels des considérations personnelles ou politiques ont donné lieu à des
nominations d'hommes de capacités très minces, et peut-être de réputation peu
enviable, à des charges hautement rémunérées, de préférence à des fonctionnaires
publics de plusieurs années de service et de mérite incontesté. Peu de fonctionnaires
publics regarderaient la nomination d'un avocat éminent et très capable, à un office
aussi important que celui de sous-secrétaire d'Etat, comme un manque d'égards
envers eux, et une mesure de nature à les décourager; mais il en est autrement
lorsqu'un homme qui n'a pu réussir, et qui n'a d'autres recommandations que celles
des intérêts- de famille ou de parti politique est nommé à une charge de bibliothé-
caire, ou autre charge semblable, dont les fonctions eussent été bien mieux remplies
par une personne qui eût été longtemps dans ce département, et à laquelle l'augmen-
tation d'appointement attachés à cette promotion eussent été une juste récompense
de plusieurs années de fidèles services. Il reste à faire remarquer une autre particu-
lat ité du service civil : ce qu'on peut appeler sa nature fragmentaire.

Différant des services militaire et naval,' médical, de celui du commissariat et
même de service civil de l'Inde, les établissements publics de ce pays, bien que com-
prenant un corps composé d'au moins 16,000 personnes, sont soumis à un système
d'avancement purement départemental. L'expérience, les intérêts, les espérances et
les craintes de chaque employé sont limités à la branche spéciale du service dans
laquelle il se trouve. L'effet de cela est naturellement de restreindre l'énergie dans
le corps tout entier, de rétrécir le champ des esprits et faire naître des préjugés
départementaux, et de réprimer et presque d'éteindre l'esprit d'émulation et de com-
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ipétition; en outre il résulte de graves inconvénients de la presque totale impossibilité
qu'il y a de transférer des employés d'un bureau dans lequel l'ouvrage diminue à un
autre dans lequel il augmente, ainsi que de la nécessité qu'il y a en conséquence,
de garder dans certain département un personel plus nombreux que ne le demandent
ses exigences réelles.

Ayani aussi exposé quelques-unes des difficultés qui entourent le service public,
nous arrivons maintenant à examiner le problème: quel est le meilleur mode de
fournir à l'Etat une bonne classe de fonctionnaires, et d'en tirer le meilleur parti
possible une fois qu'il sont entrés au service ?

La première question qui se présente à l'esprit est de savoir. s'il est mieux de
-former des jeunes gens aux fonctions qu'ils auront plus tard à remplir, ou bien de
prendre des hommes d'un âge mûr qui ont déjà acquis de l'expérience dans d'autres
carrières de la vie ?

Nous sommes d'opinion qu'en général il est décidément mieux de former des
jeunes gens au service. Sans nous reposer trop sur l'expérience qu'une longue vie
officielle entraîne nécessairement après elle, nous ne pouvons que la regarder comme
un avantage de quelqu'importance. Dans plusieurs bureaux on a trouvé de plus, que
grâce à la grande docilité des jeunes gens il est bien plus facile d'en faire de précieux
fonctionnaires publics que des personnes d'un âge plus avancé. Ceci peut n'être pas
le cas dans les charges élevées, mais il en est indubitablement ainsi dans les emplois
où l'ouvrage consiste principalement en matières de comptabilité. Le maintien de la
discipline est aussi plus facile dans de telles circonstances, et l'on peut exiger des
employés des habitudes de régularité qu'il serait plus difficile d'imposer à des hommes
plus âgés. A tous ces avantages, il faut ajouter celui qui est plus important, de pouvoir
par des règlements convenables s'assurer des services de personnes capables à des
conditions beaucoup plus économiques. Un jeune homme qui n'a encore essayé
d'aucune autre profession sera induit a entrer dans celle du service public moyennant
une rémunération beaucoup moins élevée que celle qu'il faudrait plus tard lui offrir
pour l'engager à quitter une profession dont il aurait surmonté les premières difficultés
et dans laquelle il aurait commencé à obtenir des succès; tandis que vouloir remplir
les rangs du service civil avec ceux qui n'auraient pas réussi ailleurs, et qui accepte-
raient pour cette raison des appointements modérés, serait simplement le rabaisser.
On ne peut douter que même en l'absence de précautions convenables pour s'assurer
de bonnes nominations, il est plus probable qu'on trouvera une proportion raisonnable
d'hommes admissibles dans un certain nombre de jeunes gens à l'entrée de la vie,
surtout si l'on se donne de la peine avec eux après leur nomination, que parmi un
nombre égal entrés au service après queiques années d'efforts infructueux pour
s'ouvrir une autre carrière. Les tentations de corruption et le danger de nomina-
tions décidément mauvaises sont aussi considérablement moindres dans le cas du choix
de jeunes gens que dans celui de personnes plus âgées.

Donc le principe général que nous défendons est que le service public devrait se
recruter par l'admission dans ses rangs inférieurs d'un corps de jeunes gens soigneu-
sement choisis, qui seraient employés dès le début à des ouvrages en rapport avec
leurs capacités et leur éducation; et auxquels on ferait constamment sentir que leur
avancement et leur avenir dépendent entièrement de leur travail et de leurs capacités,
et qu'avec des capacités moyennes et une application raisonnable, ils peuvent
8'attendre avec confiance à avoir une vie assurée, et qu'avec des capacités supérieures
ils peuvent raisonnablement espérer atteindre les plus hautes charges du service,
tandis que s'ils sont décidément incompétents ou incurablement indolents, ils doivent
s'attendre à être renvoyés.

Le premier pas à faire dans cette voie serait d'établir un système convenable
d'examen avant la nomination, qui devrait être suivi comme aujourd'hui d'un court
temps d'épreuve.

La nécessité de cet examen a été avant aujourd'hui reconnue au point qu'on exige
actuellement un certain examen des commis avant de les admettre dans aucune des
administrations suivantes: la trésorerie, le secrétariat des colonies, la chambre de
commerce, le conseil privé, l'administration de la loi des pauvres (Poor Law Board),
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le ministère de la guerre, l'intendance militaire, le bureau de l'auditeur, le bureau dit
payeur général, le ministère du revenu de l'intérieur, le bureau de l'émigration et
quelques autres. Ces examens varient de caractère ; dans quelques bureaux l'on exige
plus que dans d'autres, et les jurys d'examen n'ont pas la même sévérité.

L'examen préliminaire des aspirants aux emplois civils ne peut cependant se
faire d'uno manière effective et conséquente pour tout le service, tant qu'on laissera
à chaque département le soin de déterminer la nature de l'examen, et la faculté d'exa,
miner les aspirants. Quelques-uns de ceux sur qui retombent les fonctions d'examina-
teurs n'y prennent pas d'intérêt; d'autres, bien que disposés à taire de leur mieux,
peuvent se faire des idées erronées ou imparfaites du type d'examen à établir, ou être
incapables de l'appliquer lorsqu'il aura été déterminé. Le temps et l'attention des.
officiers supérieurs sont pleinement occupés à la conduite des affaires courantes de
leurs départements. Le soin de ces fonctions aura toujours leur première attention,
et comme le sujet que nous étudions par rapport à l'efficacité de leurs départements
n'a pas, malgré son importance, un effet direct ou immédiat, et qu'il est peu probable-
qu'il se fasse sentir pendant leur tenure d'office, ce qu'ils auront à faire à cet égard
sera exécuté d'une manière précipitée et imparfaite, ou bien sera laissé par eux à
leurs subalternes pour en disposer suivant leur discrétion. Dans un grand ministère,
dans lequel il faut examiner de nombreux aspirants, le manque de temps empêchera
les officiers supérieurs de porter à ce sujet l'attention qu'il mérite; et d'autres sujets,
bien que d'une conséquence infiniment moins grande, auront la priorité, parce qu'ils
pressent et doivent être réglés de suite. De plus, une forte proportion des personnes
nommées dans un département public se compose ordinairement de jeunes gens dans-
le succès desquels les chefs du bureau ou les principaux commis prennent un vif
intérêt personnel, pour cause de parents ou autres motifs se rattachant à leur position
publique ou privée; et l'on ne peut guère s'attendre à une opinion indépendante de
la part d'un examinateur qui est aux ordres de l'un, et en relations habituelles avec
l'autre. Un officier public ne devrait pas être placé dans une telle position que son
devoir le forcerait de faire un rapport défavorable dans de pareilles circonstances.
Enfin, même en supposant que toutes les autres conditions soient favorables, il est
impossible que chaqme département, agissant pour lui-même, puisse arriver à d'aussi
justes conclusions au sujet de la nature de l'examen préliminaire à faire subir, ou
puisse le conduire d'une manière aussi équitable, aussi effective et aussi conséquente
que le feraient des personnes ayant l'avantage d'examiner d'un point de vue élevé les
relations du sujet avec chacun des départements publics, et qui auraient été choisies
pour ces fonctions à cause de leur expérience en matières de cette nature.

Nous recommandons donc qu'il soit constitué un conseil central chargé de l'exa-
men de tous les aspirants au service public qu'il pourrait être trouvé à prIopos de
soumettre à cette épreuve. Ce conseil serait composé d'hommes occupant une posi-
tion indépendante, et capables d'inspirer une confiance générale ; il devrait avoir pour
président un officier appartenant au conseil privé, et devrait comprendre dans son
sein ou pouvoir s'adjoindre des personnes expérimentées dans l'éducation de la,
jeunesse des classes élevées et moyennes, ainsi que des personnes familières avec la
conduite des affaires officielles. Il devrait être exigé de tous les aspirants à des
emplois (excepté dans certains cas spéciaux dont il sera parlé plus loin), qu'ils passent
un examen convenable devant ce conseil, et obtiennent de lui un certificat constatant
la chose.

Nous sommes d'opinion que l'examen devra dans tous les cas être un examen
littéraire ayant la nature d'un concours. Ceci ne devra pas exclure une enquête-
préliminaire soignée sur l'âge, la santé et les mœurs des aspirants. Dans le cas où
l'énergie et l'activité corporelle sont particulièrement importantes, on attachera come-
parativement plus d'importance au témoignage de ceux qui connaissent bien l'aspi-
rant, mais le choix parmi les aspirants qui auront satisfait à cette enquête prélimi-
naire devra encore se faire au concours. Cet examen peut se faire de manière à
éprouver l'intelligence aussi bien que les connaissances des aspirants. Nous ne.
voyons aucun autre moyen par lequel (dans le cas d'employés inférieurs ainsi bien
que de commis supérieurs) on pourrait atteindre.le double but, de choisir la personne:
la plus capable et d'éviter les inconvénients du patronage.
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Pour les emplois de commis supérieurs on devrait s'efforcer de s'attirer les
services des jeunes gens les plus capables au moyen d'un concours au niveau de la
plus haute éducation qui se donne dans le pays. Dans cet ordre d'emplois, l'avenir
peut exiger les plus hautes capacités possibles du jeune homme qui entre aujourd'hui
au bas de l'échelle pour s'élever graduellement jusqu'aux charges les plus importantes
de cette classe. Pour obtenir des hommes de premier ordre, il est évident qu'on doit
avoir recours à la concurrence. Il est impossible d'imposer à chaque aspirant à une-
place de commis, comme preuve de ses aptitudes, la nécessité de passer un examen
égal à celui que subissent les hommes de première classe dans les universités ; mais
si, lorsqu'il survient une vacance, on trouve qu'il se présente un certain nombre d'as-
pirants parmi lesquels il y en a de capables de satisfaire à un pareil examen, il n'y a
pas de raison d'empêcher le public d'avoir l'avantage de s'assurer des services de ce,
hommes, de préférence à ceux de personnes d'un mérite inférieur. Nous répétons
qu'il n'y a pas d'autre moyen d'éviter le mal du patronage qui, dans ces cas, s'il est
moins susceptible d'objections sous lerapport du petit nombre relatif des nominations.
importantes, en présente beaucoup plus dans ses effets sur les affaires publiques du
pays.

Notre proposition n'est pas incompatible avec l'emploi de talents particuliers et,
de connaissances spéciales dans certains départcments particuliers du service publie.
Dans le cas, par exemple, des rangs subalternes dans lesquels les percepteurs, les
contrôleurs, les secrétaires, les commissaires subalternes, et autres officiers supérieurs
des départements chargés de la perception des recettes sont habituellement choisis,
la nature de l'examen devrait être déterminée de manière à obtenir les connaissances
scientifiques et autres qui sont si importantes pour l'efficacité de ces grands services
nationaux.

De la même manière on pourrait prendre les mesures propres à assurer chez les
employés du ministère des affaires étrangères, et des services diplomatique et consu-
laire, les qualités nécessaires à ces fonctionnaires.

Dans les bureaux de la comptabilité, on insistera surtout sur la connaissance de
l'arithmétique et la tenue des livres.

La question qui se présente ensuite est de savoir si le concours que nous propo-
sons devrait avoir lieu à l'occasion de chaque vacance, ou bien si ces examens devraient
être périodiques. Nous sommes d'avis qu'il vaudrait mieux adopter cette dernière
alternative.

Il y a des avantages spéciaux dans un système d'examens périodiques. On
économise sur le nombre et aussi sur le temps des examinateurs, qui, au lieu d'être
surchargés d'ouvrage la moitié de l'année, ont leurs travaux régulièrement répartis.
Il est aussi plus commode pour les aspirants eux-mêmes.

Nous proposons donc que les examens aient lieu à des époques déterminées. La
moyenne ayant éé prise du nombre de places qui deviennent vacantes pendant une
certaine période dans la classe à laquelle les candidats aspirent, on devra annoncer,
avant chaque concours, combien d'aspirants seront choisis dans cette occasion pour
l'admission dans le service public. Le concours ayant eu lieu, ceux qui auront réussi
seront distribués sous le nom de stagiaires, parmi les divers départements où les
vacances doivent survenir. La manière précise dont devra se faire la répartition des
aspirants heureux dans les divers bureaux, exigera une nouvelle étude; mais elle ne
présentera aucune difficulté qu'on ne puisse facilement surmonter. Une bonne manière
de procéder serait d'envoyer à chaque département une liste des aspirants admis, en
laissant au chef de chaque bureau le soin de choisir parmi eux à mesure que survien-
dront les vacances. Ou bien il serait peut être désirable que le jury d'examen recom-
mandât certains hommes pour certains départements selon leurs capacités, le chef du
département ayant dans chaque cas l'option de les accepter ou de les refuser; ou bien
le choix pourrait être laissé aux aspirants eux-mêmes sauf certaines restrictions pour
empêcher aucun d'eux de choisir des bureaux pour lesquels leur éducation spéciale
ne les rendrait pas capables. Si (pour maintenir la moyenne) on a admis plus d'aspi-
rants qu'il n'en faut immédiatement, ils devraient être envoyés en qualité de surnu-
méraires dans les bureaux dans lesquels l'ouvrage paraît le plus considérable, à moins.
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qu'il n'y ait quelque service spécial dans lequel ils pourraient avec avantage être
temporairement employés; ou bien ils pourraient attendre leur tour. A mesure qu'il
surviendrait des vacances jusqu'au prochain examen général, les surnuméraires
devraient être appelés à les remplir, et si tous n'avaient pas été placés avant ce temps,
il n'y aurait qu'à admettre moins d'aspirants à l'examen suivant. Il serait désirable
de maintenir le stage comme aujourd'hui, en le rendant encore plus efficace au moyen
de rapports précis sur la conduite des stagiaires.

Nous considérons que le droit de concourir à l'examen que nous recommandons
devrait être reconnu à quiconque étant dans les conditions d'âge voulues sera en
mesure de se réclamer, sous le rapport des mœurs et du caractère, de personnes dont
le témoignage sera acceptable, et de produire des certificats de médecins déclarant
qu'ils n'ont aucune infirmité corporelle de nature à les rendre impropres au service
public. - Ce n'est qu'en laissant le concours entièrement ouvert que nous pouvons
espérer attirer une classe convenable de candidats.

Le choix des sujets d'examen ainsi que le mode dont l'examen doit se faire,
devraient naturellement être laissés au jury d'examen. Nous ne ferons donc qu'indi-
quer les avantages qu'il y a de multiplier autant que possible les matières, afin d'ob-
tenir pour le service public la somme de talents la plus considérable et la plus variée.
Des hommes dont les services seraient très pr-é)ieux pour le pays pourraient être
facilement défaits par d'autres qui leur seraient inférieurs si les examens étaient
limités à peu de sujets auxquels ces deniers auraient porté une attention toute
spéciale; mais si l'on étend le champ de l'examen, la supériorité des plus capables
deviendrait évidente. De plus, l'occasion sera plus ample de juger dans quelle sorte
d'emploi chVcun sera le plus utile. Du reste nous n'avons guères besoin de faire
remarquer l'effet important qui serait produit sur l'éducation générale du pays, si les
connaissances en histoire, jurisprudence, économie politique, langues modernes,
géographie, politique et physique, et autres matières à part celles des classiques et
des mathématiques, oivraient les portes du service aux jeunes gens désireux d'y entrer.
Un pareil encouragement ferait probablement plus pour hâter les progrès dans nos
universités, par exemple, qu'aucune mesure législative qu'on pourrait adopter.

Il soi-ait probablement bon d'introduire dans l'examen quelques exercices ayant
un rappoit direct avec les fonctions officielles ;- d'exiger par exemple que 'aspirant
fasse le précis d'un certain nonbre de documents, ou écrive une lettre dans des circons-
tances données; mais' le grand avantage de l'examen serait de faire distinguer les
jeunes gens de capacités générales, celles-ci étant beaucoup pius importantes que des
<cnnaissances spéciales.

Des hommes capables de se distinguer dans aucun des sujets que nous avons énu-
mérés, et qui montreraient par là qu'ils n'ont pas perdu leur temps d'étude, pour-
i aient probablement se rendre utiles n'impl))-te où on les placerait. Nous avons par-
devers nous le témoignage d'un éminent fonctionnaire public qui a été attaché pendant
plusieurs années à l'un des principaux départements de l'Etat. Voici ce qu'il écrit:

Durant mon long emploi dans le bureau de -- je me rappelle quatre cas, quatre
seulement où des jeunes gens y ont été admis pour raisons de capacités bien démon-
trées. Je n'ose mentionner aucun nom, mais jaffirme avec confirnec que la supério-
rité de ces quatre messieurs sur tous les autres était telle, que leurs rivaux eux-mêmes
ont été forcés de la reconnaître, et qu'elle a mérité les plus hautes louanges de la part
de chacun des secrétaires dEtat qui se sont succédés."

Nous sommes convaincus que par l'adoption des moyens dont nous avons parlé,
pour constater les capacités de chaque individu avant sa nomination, l'on introduirait
dans le service public l'amélioration la plus signalée et la plus importante.

Nous devons faire remarquer qu'il y aura des cas auxquels l'examen ne sera pas
applicable. Il serait absurde d'imposer cette épreuve aux personnes qui seraient, à
raison de leur éminence reconnue, soit dans quelques professions libérales ou dans
.quelques autres carrières, appelées à remplir les charges que nous avons précédem-
ment désignées sous le nom d'emplois d'officiers supérieurs (voir page -- ). Nous
,croyons cependant que les circonstances dans lesquelles une personne est nommée à
quelque charge de cette nature devraient toujours être constatées par une correspon-
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dance officielle entre le département où elle doit entrer et le -conseil d'examen; et
nous suggérerions qu'on examine s'il ne serait pas bon qu'un rapport annuel soit fait
au parlement des noms de ceux qui auraient pu être ainsi nommés.

Quant aux nominations dans les classes inférieures, si les examens se font tous
au même endroit, une grande partie de ceux qui pourraient raisonnablement aspirer
aux emplois seraient empêchés de ce présenter aux examens à raison des frais de
voyage; ce qui constitue une difficulté à laquelle il y a à remédier. Si le système
d'examen était plus favorable à une localité qu'à une autre, il n'y a aucun doute qu'il
serait bientôt mis de côté comme injuste. Nous proposons donc qu'il soit fait des
arrangements pour tenir des examens dans, les diverses parties du Royaume-Uni.
On pourrait former un personnel de sous-examinateurs, ou bien on pourrait retenir
au besoin les services d'hommes compétents, ou bien on pourrait avoir recours à
l'organisation du département de l'instruction .tpublique dans le but de tenir des
examens de district à des époques déterminées. Avis convenable devrait être donné
du temps et des endroits où ces examens auraient lieu, et tous ceux qui auraient
intention de concourir seraient obligés d'envoyer leur nom à une certaine date.
Tous les examens auraient lieu le même jour-les programmes seraient envoyés à
chaque localité par le même courrier, comme cela se fait dans les exarnens tenus par
le département de l'instruction publique, et les pirogrammes, accompagrés des
rêpon-es dcs aspirants, seraient renvoyés au conseil ,central, qui les ferait examiner
selon le système suivi dans le département de l'instruction publique.*

Le nombre voulu d'aspirants pournait alors été choisi comme stagiaires pour les
divers emplois à remplir. L as arrangements à faire auront cependant be-oin d'être
bien étudiés, et nous sommes d'opinion qu'ils ne peuvent être convenablemeit dé:er-
minés que par l'expérience, qui s'acquerrait rapidement cans les rapports du conseil
avec les divers chefs de départements. Nous nous sommes convaincus, par nos con-
sultations avec des personnes auxquelles leur position officielle permet de former une
juste opinion sur le sujet, qu'il ne se présentera aucune difficulté sérieuse lorsqu'on
fera les arrangements nécessaires pour faire face à la plupart des cas.

M. John Wood, président du conseil du revenu de l'intérieur, s'est guidé, autant
qu'il a pu, sur ces principes pour le choix des préposés de l'accise, et l'expérience a
réussi de manière à fortement encourager de nouvelles tentatives dans cette direction.

Le projet d'accorder une partie des emplois inférieurs du service public aux
élèves des écoles sous le contrôle du Conseil privé fut fait par le gourvernement de
lord John Russell en 1846, et un arrêté fat pris à ce sujet par le comité sur l'éduca-
tion. Aucune suite n'ayant été donnée à cet arrêté, il a été abrogé comme imprati-
cable par le comité de l'éducation, sous le gouvernement de lord Derby. Il est
évident qu'un simple arrêté d'un comité du Conseil privé ne l)ouvait donner effet à ce
projet, à moins qu'il ne fût regardé par le gouvernement comme faisant partie de sa
politique générale.

Quant à l'âge d'admission, nous sommes d'opinion que dans le cas des aspirants
aux emplois de commis sujpéi ieurs, la limite d'âge devrait être, r-èg!e généiale, de dix-
neuf à vingt-cinq ans ; dans le cas des aspirants aux places de commis inférieurs, de
dix-sept à vingt et un ans.

Ayant ainsi complété nos recommandations quîant aux meilleurs moyens d'obte-
nir une bonne classe de serviteurs publics dès le début, nous avons maintenant à faire
quelques observations sur ce qui nous p-ariît être le meilleur moe de régler leur
emploi et leur avancement de manière à maintenir l'efficacité du sei vice au plus haut
degré.

Comme nous avons déjà parlé de l'importance qu'il y a d'établir une distinction
convenable entre le travail intellectuel et le travail machinal, nous ne ferons pas de

* Comme la manière de procéder adoptée par le département de l'instruction publique peut n'être
pas généralement connue, il est bon de dire que les réponses des aspirants dans toutes les parties du
pays, .sont transmises au bureau central, où elles sont classées par ordre de sujets et envoyées à diffé-
rents inspecteurs, c-a-d toutes les réponses sur l'arithmétique à l'un, toutes les réponses sur linistoire
à l'autre, et ainsi de suite. Chaque inspecteur décerne un nombre de points à chaqie série de réponses
selon son mérite. Les manuscrits sont ensuite remvoyés; ceux de ebaque aspirant sont réunis ensem-
ble, et le nombre total des points qu'il a obtenus est constaté ; et finalement les aspirants sont classés
suivant le résultat de la comparaison.

44, Victoria
A 1881



Documents de la Seszion (No. 113.)

nouvelles observations sur ce sujet si important. Le maintien légitime de cette dis-
tinction dépend plus de la discrétion et (le l'administration des chefs de bureaux et de
ceux qtii sont immédiament sous leurs ordres, que d'aucuns règlements généraux
que pourrait faire une autorité centrale.

Nous considérons qu'un grand pas a été fait par l'introduction dans divers
bureaux d'une classe de commis supplémentaires, recevant des appointements unifor-
mes dans tous les départements, et capables par conséquent dêtre transférés sans
inconvénient de l'un à l'autre, au besoin; et nous espérons que le caractère mobile
de cette classe d'employés et le degré de supériorité que nous avons proposé pour les
examens à exiger des aspirants aux emplois de classe supérieure, aura pour effet de
rendre plus facile la distinction entre eux.

Nous savons qu'on a quelques fois recommandé une mesure qui, si elle était
adoptée, aurait pour effet d'établir jusqu'à un certain point la séparation dont nous
avons parlé-nous voulons dire l'établissement dans le voisinage de Whitehail, d'un
bureau général de copistes commun à tous ou presque tous les departements, oùà ils
pourraient tous faire faire leur ouvrage de copie, à tant de la tâche.

Nous ne sommes cependant pas prêts à recommander l'adoption d'une telle
mesure. Le travail de copiste n'est pas le seul ouvrage machinal ou presque machinal
qui se fasse dans les bureaux publics. Une quantité d'ouvrage de toute sorte, tel
que l'enregistrement des documents, l'inscription des comptes au grand-livre, la
tenue du journal, etc., pourraient três-bien se faire par des employés supplémentaires
d'une classe inférieure, sous la direction de quelques supérieurs. Cet ouvrage ne
pourrait, cependant, se. faire au dehors ; et même pour le travail des copistes, certains
bureaux auraient objection à envoyer au dehors pour les faire copier, une forte propor-
tion de leurs lettres ; en outre une grande partie du travail de copiste se fait dans des
livres dont on ne pourrait commolément se dessaisir. Donc il serait nécessaire,
même si le bureau des copistes était établi, de maintenir une classe de commis supplé-
mentaires dans chaque bureau à part le personnel régulier; autrement les commis
seraient employés presque de la même manière qu'aujourd'hui, c'est-à-dire sans
distinction convenable entre les fonctions intellectuelles et machinales.

Un autre point sur lequel on devrait attirer l'attention des chefs, est l'importance
de transférer les commis d'une division d'un bureau à une autre, afin que chacun ait
l'occasion de se rendre maître de son fonctionnement complet avant d'être, par le
cours des événements, appelé à en prendre la direction. Un système convenable de
transfert suivant des règles fixes dans chaque bureau, assurés par des rapports pério-
diques au chef, devront exercer un effet avantageux, et sur les commis eux-mêmes et
sur l'efficacité générale de l'établissement. Des rapports péî iodiques sur la manière
dont chaque commis a été employé devraient être faits au chef.

L'augmentation des appointements dans le service public est réglée par un double
principe. Chaque homme, lors de sa nomination à un emploi de commis dans une
classe particulière, reçoit pour la première année, et dans quelques cas pour les deux
ou trois premières années, ce qu'on appelle le minimum d'appointements de cette
classe, après quoi ses appointements augnentent d'une certaine somme annuelio,
jusqu'à ce qu'ils aient atteint ce qu'on appelle le maximum des appointements; c'est-à-
dire, que si le minimum est de £100 par année, le maximum de £300 et l'augmentation
annuelle de £15, le commis reçoit £100 pour la première année, £115 pour la seconde,
£130 pour la troisième et ainsi de suite jusqu'â ce qu'il ait atteint £300; et à ce point
il doit rester stationnaire, a moins qu'il ne soit avancé à une classe plus élevée. Il
peut, cependant, en aucun temps, avant ou après avoir atteint le maximum des appoin-
tements d'une classe, être porté à une classe plus élevée lorsqu'il survient une vacance
si l'on considère qu'il mérite cet avancement, et il commencera de suite à recevoir le
minimum des appointements de cette classe plus élevée, et à avancer au moyen d'une
augmentation annuelle, sans égard à la somme qu'il recevait. La théorie du service
public est, que l'augmentation annuelle des eppointements du minimum au maximum
de la classe, est donnée nécessairement com me récompense des services, et sans égards
au mérite comparatif des individus; mais que l'avancement d'une classe à une autre
est la récompense du mérite, ou plutôt est réglée en considération des intérêts publics,
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et que ceux là seuls peuvent être avancés d'une classe à une autre, qui se sont montrés
capables de précieux services dans cette classe. Ce principe salutaire est cependant,
en pratique, souvent mis de côté, et la promotion d'une classe à une autre, aussi bien
que l'augmentation des appointements dans une classe, sont plus communément réglés
par l'ancienneté que par le mérite. Il est inutile de commenter les mauvais résultats
qui en découlent; il est peut-être plus important de signaler quelques-unes des diffi-
cultés qu'on aurait à surmonter pour l'amender. Si l'on pouvait accepter sur cette
question de promotion les opinions des messieurs qui font partie du service civil, on
trouverait probablement qu'une très forte majorité s'opposerait à ce qu'on appelle
l'avancement au mérite. La raison qu'ils en donneraient, serait que la promotion
faite (soi-disant) au mérite, deviendrait souvent l'occasion du favoritisme.

L'effet du système de patronage départem.ental a été d'inspirer au commis de
chaque bureau, un sentiment de jalousie contre quiconque est supposé jouir de la
faveur spéciale du chef du département, ou plus encore du principal fonctionnaire
permanent. Constitué comme l'est notre système officiel, les hommes sentent, et non
sans raison, que la reconnaissance de leur mérite, même dans leur propre départe-
ment, est extrêmement incertaine, et qu'il n'y a d'appel à aucun tribunal public si
l'on commet une injustice à leur égard. Même dans les carrières du dehors, un Lomme
se découragera souvent de ce que son mérite ne sera pas reconnu, bien qu'il ait touj>durs
l'espoir que la justice qu'on lui refuse d'une part lui sera rendue d'une autre.

Dans un bureau, si un commis manque de plaire à son supérieur immédiat, il est
probablement condamné à l'obscurité pour toute sa vie. Le ministre qui préside
comme chef du département pendant quelques années, et qui est accablé d'ouvrage,
peut, règle gênérale, ignorer les mérites individuels des commis des rangs inférieurs
de son département, excepté par l'intermédiaire des officiers permanents qui sont à la
tête du ministère. Or, laissant de côté les cas réels de favoritisme, il doit y avoir
bien des cas dans lesquels les chefs permanents ne s'apperçoivent pas des qualités
précieuses de leurs subalternes, et manquent de les faire ressortir. Un homme timide
et à manières craintives peut être pour cette raison laissé de côté comme ayant peu
d'intelligence, en faveur d'un autre qui ne lui est aucunement supérieur en réalité,
mais qui a plus d'adresse pour se recommander lui-même; ou bien, d'un autre côté,
l'officier supérieur a pu prendre en affection un jeune homme à son entrée dans le
département, et a pu lui faciliter des occasions de se pousser que les autres n'avaient
pas. Tous ces cas sont surveillés avec jalousie même aujourd'hui, et si les promotions
par ancien neté étaient complètement mises de côté, sous l'introduction de sauvegardes
convenables, il y aurait encore plus de mécontentement.

Le gouvernement devrait donc s'attacher à régler l'avancement au mérite, de
manière à donner toutes les garanties possibles contre ces abus; et pour cela nous
sommes d'opinion que le système suivant devrait être adopté : Lorsqu'il surviendrait
une vacance dans une classe quelconque, le commis principal ou autre supérieur im-
médiat devrait fournir au secrétaire du département, une liste des noms d'un certain
nombre de commis (jamais moins de trois) à la tête de la classe inférieure accompa-
gnée d'un rapport spécial sur les services et les qualités de chacun d'eux. Dans le
cas où il y aurait dans les rangs inférieurs de la classe un homme d'un mérite réelle-
ment supérieur à ceux au-dessus de lui, son nom devrait être ajouté à la liste, avec
une note de ses capacités. Le secrétaire ferait les remarques qu'il lui plairait sur
cette liste, et devrait ensuite la soumettre au chef du bureau, qui choisirait la per-
sonne à promouvoir et préparerait et signerait un certificat de promotion, en énu-
mérant les raisons pour lesquelles cet avancement est donné. On devrait tenir dans
chaque bureau un livre dans leiuel on inscrirait le nom et l'âge de chaque commis ou
autre employé, lors de sa nomination, les dates de son examen, de sa nomination
définitive et de ses promotions, ainsi que des notes de tous les rapports faits à toute
époque à son sujet, soit à l'occasion de la survenance d'une vacance, soit.en raison de
quelque cas spécial de bonne ou de mauvaise conduite. Un exa:nen de ce livre,
lorsqu'il s'agirait de faire des promotions, permettrait au chef du département de se
faire une idée passablement correcte des mérites de chaque employé. On peut faire
remarquer qu'un livre semblable est tenu avec de très bons résultats dans le service
du commissariat.
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Quant à l'augmentation annuelle d'appointements, nous sommes d'opinion qu'il
serait bon d'exiger de chaque commis, avant qu'il ait droit de recevoir l'augmen-
tation, de produire un certificat de son supérieur immédiat, attestant qu'il a été
assidu au bureau et qu'il-a rempli ses devoirs d'une manière satisfaisante dans le cours
de l'année précédente. Des certificats semblables sont exigés des chefs de chambres
dans le département de l'intendance, et de chaque inspecteur dans le'bureau de l'audi-
teur. Ces certificats seraient habituellement donnés assez libéralement, mais la
possiblité du refus serait utile pour maintenir la discipline et assurer l'assiduité, ce
qui dans certains cas est assez difficile, les seules peines qu'on puisse actuellement
imposer pour l'irrégularité étant la suspension ou la destitution, qui sont trop sévères
pour être appliquée-i, si ce n'est dans les cas graves. Le sujet des pensions et des
gratifications de retraite est une question intimement liée à celles qui sont traitées
dans ce rapport. Nous savons que le gouvernement lui accorde une attention spéciale;
et nous nous abstenons donc d'en parler aussi longuement que nous l'aurions fait
autrerment.

Nous dé4irons cependant attirer l'attention sur l'importance d'établir un syst ème
uniforme et équitable pour la liquidation des pensions à payer aux employés publics
retraités, suivant leur service. Quelque décision que l'on puisse prendre relative-
ment aux retenues pour le fonds de retraite ou à l'échelle actuelle des gratifications
de retraite, nous présumons que la ligne de conduite que suit actuellement le gouver-
nement, en liquidant la pension à payer à chaque individu, suivant, dans une certain
mesure, la conduite qu'il à tenue et les capacités dont il a fait preuve, sera main-
tenue. Cependant, comme le comité des pensions change avec chaque administra-
tion, et comme on ne fient dans les divers bureaux auxquels ils sont attachés aucun
régistre systématique du mérite des employés publics, l'application du principe qu'on
à justement posé est entourée de beaucoup de difficultés et d'une somme d'incertitude
qui lui ôte une grande partie de sa valeur.

Le manque d'encouragement sous forme de pension dites de bons services, ou de
distinctions honorifiques, se fait aussi cruellement sentir dans la branche civile du
servi-,e public, qui est la seule à laquelle ne sont pas accordées ces récompenses.

Il est évident que l'on pourrait tirer avantage de la création du conseil proposé,
pour remédier à ces défauts. Des doubles des livres que nous avons recommandés de
tenir dans les différents bureaux devraient être transmis au département des examens,
auquel l'cn devrait aussi fournir tous les renseignements relatifs aux promotions-et
aux autres sujets se rattachant au service des employés de chaque départemen t. Le
gouvernement ne devrait accorder aucune gratification de retraite ni aucune pension
de bons services sans un rapport préalable du conseil du service civil transmettant
ces renseignements.

D'après ce système, non -seulement on introduirait une plus grande certitude dans
les questions de retraite, mais on donnerait à tout le système de l'avancement au
mérite, un caractère d'équité qui en assurerait le succès. 11 aurait de plus cet avan-
tage, qu'il servirait à signaler à l'attention du gouvernement le mérite individuel des
commis,-qui est rarement connu aujoui d'hui en dehors de leur propre bureau-et lui
permettrait de choisir dans les rangs du service publie des personnes de mérite pour
remplir les charges importantes qui pourraient devenir vacantes. Il faut espérer qu'à
l'avenir, si aucune éharge d'officier supérieur devient vacante dans un bureau où il
pourrait y avoir un commis de riérite capable de la remplir, on ne mettra pas ses
tîroits (e cêté en faveur d'un étranger; mais ce principe pourrait être avantageuse-
ment poussé plus loin, en remplissant l'emploi vacant par quelqu'un d'un autre bureau,
s'il n'y a dans le département lui-même personne de capable d'y être appelé, et il pour-
iait y avoir des occasions où l'on pourrait combiner l'avantage d'encourager des
employés publics avec celui d'introduire on même temps un sang nouveau dans le
service d'un bureau: en remplissant par exemple une place vacante d'officier supé-
rieur dans le bureau A en y transférant un officier supérieur de mérite du bureau B,
et ensuite en remplissant l'emploi vaqué dans le bureau .B en y nommant un des
commis les plus méritants du bureau A.

L'application de ce principe devra en pratique être subordonné aux circonstances
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et à un examen sérieux de son opération; mais nous ne voyons pas pourquoi on n e
l'essayerait pas. En résumant les recommandations contenues dans le présent rapport,
on verra que les fins auxquelles nous nous proposons d'arriver sont les suivantes:

1. Pourvoir à un système convenable d'examen dans le but de fournir au service
public une classe d'employés parfaitement capables.

2. D'encourager le travail et le mérite en apprenant à tous les employés publics
à s'attendre à un avancement proportionné à leur mérite, et -espérer atteindre aux
plushauts emplois du service s'ils s'en rendent dignes.

3. Adoucir les maux résultant du peu de liaison entre les diverses branches du
service, et y introduire des éléments d'unité, en rendant uniformes les nominations
premières, en ouvrant aux employés publics la voie le l'avancement vers les postes
d'officiers supérieurs dans d'autres départemefs que le leur, et en introduisant dans
les rangs inférieurs une classe d'employés (les commis surnuméraires) dont on puisse
utiliser les services en aucun temps, dans les différents bureaux.

Il nous reste à exprimer notre opinion que si l'on donne suite à aucun des chan-
gements importants que nous avons recommandés, on ne pourra le faire avec succès
que par le moyen d'un acte du Parlement. Le système actuel est appuyé sur un
long passé et des intérêts puissants ; et si aucun gouvernement y introduisait des
changements matériels, sans prendre la précaution de leur donner force de loi, il est
presque certain qu'ils seraient imperceptiblement ou peut-être ouvertement abandonné«s
par ses successeurs, si même leurs auteurs ne les laissaient pas eux-mêmes tomber en
désuétude. Quelques articles d'une loi suffiraient à établir tout ce que recommande
le présent rapport, et nous croyons fermement qu'un exposé loyal des motifs de ces
réformes en assurerait le succès et leur vaudrait l'approbation du pays, tout en dissi-
pant les idées érronées qui ont aujourd'hui dommage au service public.

STAFFORD 11. NORTHCOTE.
C. E. TREVELYAN.

2:3 novembre 1853.

ORGANISATION DU SERVICE CIVIL.
Lettre du rév. B. Jowett, agrégé et professeur du Collège Balliol, Oxford, à

sir Charles Trevelyan.
CHER MoNsIEUR,-Je crois qu'il est deux objections qui seront probablement faites

au rapport que vous avez eu la bonté de me montrer sur l'organisation du service
civil permanent." Premièrement, qu'il est impossible de s'assurer de la moralité des
personnes admises par l'examen dans le service public ; secondement, qu'il est impos-
sible de faire subir un examen sur un nombre de sujets, aussi variés qu'on le voudrait
et avec un si grand nombre d'aspirants ; en d'autres termes, que le plan, malgré son
excellence, est impraticable. Je suis convaincu que ni l'une ni l'autre de ces objec-
tions n'est réellement fondée.

1. Quant à la moralité des aspirants, je me fierais en grande partie à l'examen
lui-même. Notre expérience universitaire nous montre amplement que dans plus de
dix-neuf cas sur vingt, les hommes de talents sont aussi des hommes de bonnes mœurs.

La persévérance et le contrôle sur soi-même qu'il faut exercer pour acquérir une
somme considérable de connaissances, sont une forte garantie qu'un jeune honime
n'a pas mené une vie dissolue.

Mais en outre je recommanderais que l'on adoptât un système d'information et
de certificats qui pourrait être beaucoup plus efficace que celui que l'on suit aujour-
d'hui pour les ordres.

Le service des assurances offre le meilleur modèle à a lopter pour le fonctionne-
ment pratique de ce système. Je proposerais :-

1. Que l'aspirant donne avis (comme pour les ordres) de son intention de se pré-
senter à l'examen, au moins trois mois d'avance.

2. Qu'il envoie en même temps son acte de naissance et de baptême, une liste
précise des endroits où il a reç,u son éducation, soit à l'école soit au collège, des certi-
ficats de sa conduite pour les deux années précédentes, de la part du supérieur de
l'école ou du collège dont il a été élève en dernier lieu, ainsi qu'une déclaration de
son occupation présente et du lieu de sa résidence actuelle.
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3. Qu'il nomme comme en état de donner des renseignements sur son compte
(1). Un médecin.
(2). Un magistrat, ou, dans le cas d'une nomination à un emploi inférieur, de

deux propriétaires fonciers respectables.
(3). Un pasteur ou ministre dissident, à chacun desquels on soumettrait des

questions soigneusement préparées au sujet de l'aspirant, dans la forme des listes de
questions en usage dans les bureaux d'assurance; les réponses seraient confidentielles.
Pour prévenir la possibilité d'un faux certificat de caractère, une lettre particulière
pourrait être adressée au pasteur ou magistrat du district, dans le but de lui faire
,certifier l'existence et la respectabilité des personnes désignées pour fournir des ren-
seignements.

Les recherches sur la moralité et sur les certificats des aspirants devront être
distinctes de l'examen. Le rejet devrait être absolu et les raisons ne devraient pas
être données; il resterait incertain que ce soit des raisons médicales ou morales. En
cas de demande du parlement cependant, on pourrait tenir dans le bureau un registre
secret de ces raisons.

Avec des précautions semblables ou même moindres, le niveau de la moralité
parmi les employés publics serait sûrement maintenu aussi haut qu'aujourd'hui, sinon
plus haut; certainement aussi élevé que le niveau de moralité que l'on atteint dans le
choix des personnes admises aux ordres saci és.

La seconde objection a rapport au mode d'examen.
(A) Pour la résoudre, commençons par supposer la division de la classe des

commis inférieurs de celle des commis supérieurs, et de plus, évaluons le nombre
annuel des vacances dans celle des commis supérieurs, à 250, et le nombre des
aspirants à ces 250 emplois vacants, à 2,000.

Ce dernier chiffre (qui est cependant probablement le chiffre extrême) est
quelque peu alarmant. Le meilleur moyen de faire face à cette affluence serait de
tenir des examens continuellement, disons cinq par année, trois à Londres, un à
Edimbourg, un à Dublin. Ainsi les concurrents se trouvent réduits à 400 à la fois et
un jury d'examen peut facilement se charger de ce nombre.

L'examen devrait être partie écrit et partie oral. Lorsqu'il s'agit, comme ici, de
choisir un nombre de jeunes gens pour une carrière de la vie pratique, ce dernier
examen est d'une grande importance. Le but dans l'un ou l'autre devrait être
d'éprouver l'intelligence générale, et la facilité de penser et de parler, aussi bien que
la connaissance de quelque sujet particulier.

L'examen écrit de chaque aspirant devrait durer au moins une semaine et
être suivi d'une heure au moins d'examen oral. La somme de travail ainsi imposée
(équivalant à la lecture de 4,800 longs documents et 400 heures de travail oral), non
moins que la variété des sujets, rendrait nécessaire que le nombre des examinateurs
fût au moins de huit.

Considérant la nature de l'emploi, et vu que tout dépend des capacités des
examinateurs, leur rémunération devrait être libérale. Ils devraient être des officiers
permanents et inamovibles, à moins de mauvaise conduite prouvée. Ce n'est qu'en
rendant cet office permanent qu'on induira d'abord ces hommes à s'y dévouer, et
qu'on leur donnera l'occasion d'acquérir l'expérience et la facilité nécessaire pour bien
remplir leurs devoirs. Leur inamovibilité, comme dans le cas des juges, est la meil-
leure garantie de leur indépendance. Pour leur épargner autant que possible le soin
des détails du service, ils auraient besoin de plusieurs commis et d'un secrétaire. Il
serait très désirable de placer à la tête de ce conseil du service civil quelques person-
nage éminent appartenant au conseil privé.

J'en viens maintenant à traiter des matières d'examen. A ce sujet je crois qu'il
serait bon d'avoir trois principes en vue. Il faut considérer:

1. Les exigences indispensables des bureaux publics en général.
2. Quels sont les meilleurs éléments de l'éducation supérieure en Angleterre, sans

égard spécial aux besoins du service public.
3. Quelles sont les connaissances spéciales nécessaires aux différents départements

du service publie, comme par exemple, la trésorerie ou.e ministère des affaires étran-
gères.
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(1). Ce qu'on exige le plus universellement des employés est une écriture rapide
et nette, une parfaite connaissance de l'arithmétique, de la tenue des livres, et de la
composition anglaise. Je ferais de ces matières le sujet d'un examen préliminaire
qui durerait une journée. Nul aspirant qui ne pourrait passer cette épreuve d'un.
manière satisfaisante ne serait admis à concourrir davantage pour cette fois. Cela
aurait l'avantage (le limiter le nombre des aspirants. Aucun homme capable, et
propre au service publie, ne sera exclu à défaut de la connaissance dc l'arithmétique,
si l'on sait d'avance qu'elle est indispensable. Il est nécessaire d'exiger cette con-
naissance ; autrement vous ne l'obtiendrez pas.

(2). Lorsque cet examen préliminaire - été passé, nous arrivons à l'examen prin-
cipal, Dans l'arrangement des matières de cet examen il faut considérer quels sont.
les principaux éléments dont se compose aujourd'hui l'éducation en Angleterre. Il
ne serait pas bien de baser l'examen sur une simple théorie éducationnelle. Il faut
juger (les capacités d'un jeune homme par ce qu'il sait, et noa pas par ce que nous
désirerions qu'il sache. Cet arrangement doit tenir compte du système de nos écoles
publiques, de celui des deux universités anglaises, de même que des universités de
l'Ecosse et de l'Irlande, ainsi que les conditions particulières dans lesquelles se trou-
vent ceux qui n'ont été ni à une université ni à une école publique. La connaissance
du latin et du grec est peut-être, après tout, la meilleure preuve d'une éducation régu-
lière. Les mathématiques constituent l'étude prédominante dans une de nos universités.
La philosophie morale est une des principales études à Oxford, non moins qu'à Edim-
bourg et à Glasgow. L'instruction moderne est plus répandue que l'éducation classique..
Quelques-uns des aspirants peuvent sortir des écoles de droit. Enfin, on peut faire
remarquer qu'il y a des sujets, tels que les sciences physiques et. le génie civil, qui
malgré l'importance toujours croissante qu'elles prennent depuis quelques années, se
sont à peine encore introduits dans l'éducation, et à cet égard l'examen projeté pour-
rait être utile. Ces considérations et d'autres semblables doivent trouver place dans
l'étude de notre système, qui, à l'aide des prix qu'il peut offrir, devra exercer ung,
grande influence sur l'éducation supérieure du pays.

(3). Les hautes charges dans les bureaux publics paraisssnt exiger deux classes
particulières de connaissances, savoir: celles des principes du commerce, de la recette-
des impôts et de l'économie politique, pour là trésorerie, la chambre de commerce,
etc.; celles des langues modernes et de l'histoire moderne, dans laquelle on peut
comprendre le droit international, pour le ministère des affaires étrangères. Dans
les bureaux où l'on s'occupe surtout de comptabilité, on peut, avec avantage insister
sur les mathématiques. Qu'elles soient ou non immédiatement nécessaires pour
l'ouvrage quotidien du bureau, toutes ces connaissances tendent à donner à un employé-
un plus haut intérêt dans son emploi, et à le rendre plus capable de remplir des
charges plus élevées. On peut aussi les regarder comme de nature à faire honneur-
au service. Il serait laissé à l'option des bureaux eux-mêmes d'exiger ou non ces.
conditions, sauf l'approbation du conseil du service, tandis que le devoir des examina-.
teurs serait de garantir, en même temps que ces- connaissances spéciales, les capacités
générales de l'élu.

J'ai essayé dans le système exposé ci-après de donner un corps aux idées énoncées
plus haut:

QUATRE GROUPES.

1. 2. 3. 4.

Mathématiques Economie Langues modernes
Littérature avec applications politique, droit, et histoire moderne,
classique, pratiques, et phiiosophie y compris le droit

sciences naturelles., morale. international.

NoTE.-L'économie politique, qui forme partie du troisième groupe, répondrait aux besoins de la
trésorerie, de la chambre de commerce, etc., tandis que les sujets du dernier groupe sont plus spéciale-
ment adaptés aux besoins du ministère des affaires étraigères.
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Les détails de ces groupes sont laissés aux examinateurs, avec cette prescription
uniqune que la composition anglaise originale devrait constituer un élément considé-
rable dans l'examen de tous tes aspirants.

PREMIER ORDRE.

1. Les examinateurs devront exercer dans chaque groupe et former séparément
leur jugement sur tous les manuscrits.

2. Les candidats devront faire le choix de deux groupes, et il ne sera jamais
permis à aucun de concourir dans plus de deux.

3. L'examen par écrit pour chaque groupe durera trois jours.
4. Chaque candidat sera examiné de vive voix pendant une heure sur un des

groupes à son choix.
5. Les candidats heureux seront placés par ordre de mérite.
6. Un certain nombre d'emplois seront donnés après chaque examen. Chaque

aspirant (par ordre de mérite) aura le droit de choisir le bureau dans lequel il dé-
sire entrer, pourvu qu'il ait satisfait à l'examen requis pour le bureau qu'il choisit,

L'ordre des procédures serait comme suit: Disons que le ler février les aspi-
rants (dont les certificats auront été préalablement approuvés et sur le compte des-
quels les renseignements pris auront été trouvés satisfaisants) se sont assemblés et
ont passé l'examen préliminaire sur l'arithmétique et la composition anglaise. Deux
ou trois jours après, les examinateurs, aussilôt après avoir eu le temps de lire les
manuscrits et de rejeter les incapable3, procéderont à l'examen du premier groupe.
Ceci se fera par deux d'entre eux, pendant que les six autres s'occuperont dans leurs
différents groupes de l'examen oral des autres candidats. L'examen écrit du premier
groupe durera environ trois jours, et alors commencera l'examen écrit du second
groupe devant les deux examinateurs de ce groupe, pendant que se fera l'examen
oral dans les trois autres groupes. Lorsque tous les examens seront passés, les noms
des aspirants ou du moins d'autant d'entr'eux qu'il y a de places à donner, seront
classés par ordre de mérite sur une liste où sera jointe au nom de chacun une note
indiquant le groupe de matières sur lequel il aura été examiné. Cette liste ne sera
pas difficile à faire, si les examinateurs ont un système de points qui leur permette
de représenter équitablement les capacités générales des aspirants, ainsi que le résul-
tat précis de l'examen. Ce système est déjà en usage dans le département de l'ins-
truction publique et fonctionne parfaitement.

(B). On s.'appercevra peut-être que l'objection d'impraticabilité sera plus forte
dans l'application de ce projet aux commis surnuméraires et, en général, aux classes
intérieures des employés publics, à cause de leur nombre considérable et de leur
dispersion dans tout le pays, et aussi, à cause de la difficulté de trouver un moyen
uniforme de donner au mérite des places comme les leurs. L'expérience du département
de l'instruction publique, dans lequel on a donné après examen jusqu'à 1800 certificats
de mérite à des instituteurs et à des élèves en une seule année, indique que le nombre
ne donne lieu à aucune difficulté réelle.

D'abord, supposons que le nombre des employés publics des classes inférieures
soit de 10,060 et qu'il se présente parmi leurs emplois 500 vacances par année. Ils
serait injuste, comme vous le dites, de soumettre les aspirants à ces petites places,
aux frais d'un voyage à Londres, à Edimbourg ou à Dublin. L'examen doit être mis
à leur commodité. Pour cela on pourrait diviser tout lI pays en districts. Un
nombre de sous-examinateurs de district seraient nécessaire pour présider les ques-
tions, et ils pourraient apporter les réponses à Londres après chaque examen, et, les
classant d'après les sujets, ils pourraient décider de leurs mérites, sous le contrôle du
jury central.

Les îenseignements préalables sur la moralité des aspirants se prendraient
presque de la même manière pour tous.

DEUXIÈME ORDRE.

1. L'examen se ferait par les sous-examinateurs.
2. Il se composerait d'une lecture à haute voix en présence de l'un d'eux ; de

l'écriture sous dictée; de l'arithmétique; de la géographie ; de la rédaction d'une
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lettre ou d'un résumé; et d'un examen oral sur tout sujet propre à mettre à l'épreuve
l'intelligence générale. On pourrait ajouter un programme de questions ordinaires
sur des sujets de connaissance utile.

3. Les manuscrits de tous les divers examens seraient réunis au bureau central.
4. Les noms d'autant d'aspirants qu'il y aurait de vacances, réelles ou probables,

seraient publiés, soit par ordre de mérite ou divisés par classes, suivant la nature ou
la valeur des emplois.

On pourra sourire à l'idée de soumettre les préposés de laccise et les douaniers à
un examen littéraire, comme on aurait pu sourire, il y a trente ans, à celle d'y sou-
mettre un maître d'école de village ; mais on devra remarquer d'un autre côté:-

1. Qu'une mesure comme celle-là exercera la plus heureuse influence sur l'éduca-
tion des classes inférieures dans toute l'Angleterre, activée par le plus sûr des motifs,
le désir qu'un homme a d'améliorer sa position dans la vie.

2. Que la lecture, l'écriture, l'arithmétique, une bonne main, et la capacité de
s'exprimer dans une lettre, non moins que l'intelligence générale éprouvée par l'examen,
rendent le plus humb'e employé public plus propre à remplir ses fonctions, et lui
donnent une chance de s'élever dans les rangs du service.

3. Que l'examen se fera sur des sujets ordinaires traités d'une manière tout à fait
pratique.

4. Qu'il n'y a pas d'autre moyen de se débarrasser des inconvénients du patro-
nage.

Une nouvelle objection qu'on peut formuler contre le choix des aspirants au con-
cours, c'est que le système n'offre aucune garantie sous le rapport de la capacité de
remplir des places de confiance, et que la limite d'âge même rend l'aspirant impro-
pre à ces charges. Mais les places de confiance ne sont pas données à des jeunes gens
dès leur entrée dans le service, elles ne le sont qu'à ceux dont le caractère a été
longtemps éprouvé.

Le système proposé offre, sous le rapport de la moralité, au moins autant de
garantie que le système actuel, Les fonctionnaires auront obtenu leurs places d'une
manière indépendante et grâce à leur propre mérite. Ce sentiment ne peut qu'ins-
pirer le respect de soi-même, et répandre un salutaire esprit de dignité dans les rangs
inférieurs aussi bien que dans les hautes classes du service public. La nomination
au mérite ne diminuerait pas, mais augmenterait plutôt l'unité du service public, tout
en enlevant à la promotion et au mérite l'apparence d'un favoritisme déguisé.

Permettez-moi, en terminant, d'exprimer mon sincère désir de voir réussir ce
projet. Si on le met à effet, il délivrera les hommes publics des abus et des ennuis du
patronage; il élèvera le service public; il donnera à toutes les classes un intérêt
commun à maintenir son rang et son efficacité. Bien que ce soit une considération
secondaire, je ne puis m'empêcher, en ma qualité de professeur de collège, d'apprécier
sa grande importance pour l'université, en ce qu'il ouvre aux jeunes gens instruits
une nouvelle carrière où ils pourront se distinguer honorablement. D'un autre côté,
on ne peut trop évaluer l'effet qu'il aura sur l'éducation des classes inférieures.

Bien à vous,
B. JOWETT.

COLLÈGE BALLIOL, janvier 1854.

ANNEXE G.

PREMIER RAPPORT DE LA COMMISSION PLAYFAIR, DiE LA COMMISSION
D'ENQUÊTE SUR LE SERVICE CIVIL, 1874.

La lettre en date du 27 avril 1864, que le chancelier de l'échiquier a adressée à
notre président, nous demandait de porter notre attention sur les points suivants à
propos du service civil:-

1. La méthode de choisir les fonctionnaires civils en premier lieu;
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2. Les principes en vertu desquels les employés devraient être transférés d'un
bureau à l'autre, surtout dans les cas où un bureau a été aboli oule nombre de
son personnel réduit, et lorsqu'il y a par conséquent des employés, de
trop dont les services devraient être utilisés, si c'est possible, dans d'autres
départements; 

• '
3. La possibilité de graduer le service civil, dans son ensemble, de manière à

obvier aux inconvénients résultant de la différence des appointements dans
les divers départements;

4. Le système d'après lequel il serait désirable d'employer des clercs pour
remplir les fonctions moins importantes que celles ordinairement- assignées
aux commis réguliers, ou les fonctions d'un caractère purement temporaire.

Nous avons trouvé commode de classer le sujet qui nous a été référé sous les
trois chefs suivants:

I. Commis réguliers ordinaires des bureaux publics;
Il. Service extérieur des départements du revenu de l'intérieur et des douanes;

(nous considérons que le service secondaire des postes ne fait pas partie du sujet qui
nous est soumis).

III. Nominations aux différents emplois exigeant des capacités spéciales et des
connaissances techniques, et dans des services comme ceux du musée britannique et
du département des sciences et des arts.

Notre présent rapport n'a trait qu'au premier de ces chapitres. Le second et le
troisième chapitres feront le sujet d'un rapport supplémentaire.

COMMIs RÉGULIERS ORDINAIRES DEs BUREAUX PUBLICS.

Observations préliminaires.

Les questions qu'on désire nous faire étudier naissent de changements qui se sont
produits depuis plus de vingt ans. Avant cette époque la nomination des commis
dans le service civil était une question de patronage. On n'essayait pas non plus,
généralement parlant, de séparer les fonctions inférieures des fonctions supérieures,
et de leur attacher des émoluments proportionnés à leur importance et à leur valeur.
La croissance rapide des bureaux administratifs a rendu les maux provenant de cet
état de choses de plus en plus apparents, et en 1853 les premiers pas sérieux ont été
faits par la nomination du chancelier actuel de l'échiquier et de sir C. E. Trevelyan,
alors secrétaire de la trésorerie, pour aider à examiner le service public et faire un
rapport sur les réformes générales à y introduire. Ils ont recueilli divers témoignages
précieux, * et ils ont fait un rapport général qu'on peut regarder comme la base ou
le point de départ des changements qui ont eu lieu depuis cette époque. Générale-
ment parlant, ils ont recommandé:

1. La séparation du travail intellectuel du travail machinal.
2. Le choix.des commis au moyen d'un concours ouvert à tous.
Cette division du travail a été tentée dans quelques bureaux en ajoutant une

classesupplémentaire au corps régulier des commis. Cet essai n'a pas réussi dans
certains cas parce que la distinction entre les personnes et les fonctions des deux
classes n'a pas été suffisamment maintenue. De nouvelles tentatives en ce sens ont
été faites dans quelques-uns des grands bureaux en créant une classe de commis
inférieurs, sans droit de permanence ou de retraite, recevant des appointements heb-
domadaires, augmentant à raison soit de l'ancienneté, soit du mérite, jusqu'à un
maximum modéré, et ayant la perspective d'être employés aussi longtemps qu'il
y aurait de l'ouvrage et qu'il serait bien fait. L'abolition sommaire de cette classe
de commis par l'arrêté du conseil du 10 août 1871, a donné lieu à la commission
de M. Otway, en 1873, et a été intimement liée à de récentes difficultés.

D'abord, r:en ne fut fait pour établir le principe du choix des commis au con-
cours; mais en mai 1853, un pas important fut fait par la nomination des commis-
saires du service civil, qui devaient examiner toutes les personnes qu'il serait ques-

Documents relatifs à la réorganisation du service civil, 1855.
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tion de nommer à quelque emploi; cela fut suivi, en 1859, de l'adoption de l'acte
des pensions, d'après lequel la possession d'un certificat des'commissaires pour toutes
les places ordinaires du service civil fut faite une condition essentielle du droit à la
pension. Vers le même temps, la plupart.des ministères adoptèrent le système des
concours limités, en vertu duquel chaque département avait une échelle d'examens
en rapport avec ses propres besoins, et deux ou trois aspirants étant désignés pour
concourir, celui qui obtenait le plus de points dans le concours recevait la place de
commis. Par un déveleppement subséquent de ce même système, il ne fut plus
permis à personne de s'inscrire pour un de ces concours sans avoir subi un examen
préliminaire sur des sujets plus élémentaires. Ce système est resté en vigueur pen-
dant quelques années, et suivant l'opinion de plusieurs juges compétents, produisit des
résultats dont il a lieu de se féliciter. On y mit fin par de récents arrêtés du conseil
en vertu desquels le concours sans restriction fut déclaré la seule voie d'admission au
service civil en général. Voici comment ces arrêtés ont été mis à exécution par le
gouvernement.

L'ouvrage des bureaux se fait par des officiers supérieurs-par deux classes de
commis du premier et du second ordres, et par un corps variable ae clercs.

Clercs.-Ces employés n'appartiennent pas au corps régulier. Ils sont inscrits
dans un registre après examen passé devant les commissaires du service civil, et ils
sont fournis en nombre voulu à tout bureau qui en fait la demande ; ils sont payés
soit à la tâche, soit au taux de 10d. l'heure ; ils ne sont pas employés à titre perma-
nent, et n'ont aucune perspective d'avancement ni aucun droit à la pension. On
emploie actuellement dans le service civil environ 1,200 clercs, y compris de jeunes
garçons.

Commis du second ordre.-Ces commis sont choisis au concours public d'après un
examen assez facile, conduit par les commissaires du service civil. Le nombre des
candidats heureux est réglé par le nombre des vacances existant à l'époque où les
résultats sont annoncés, et chaque aspirant par ordre de mérite fait son choix. Mais
le choix, étant limité à,ces vacances, devient graduellement de plus en plus petit, à
mesure qu'elles sont remplies, et le dernier n'a pas de choix à faire. Si l'aspirant
refuse la place qui lui échoit, il est retranché de la liste, et perd non-seulement tout
droit à remplir une vacance plus tard, mais il est privé par ce refus, du droit de
prendre part à aucun concours subséquent de la même classe. Le bureau n'a aucun
choix quelconque, et à moins qu'il ne refuse le commis dans le cours de ses six mois.
de stage, il est obligé de le garder. Il peut s'élever à la tête des commis du second
ordre de son bureau, mais il n'a aucune perspective d'être avancé à la classe plus
élevée des commis du premier ordre.

Commis du premier ordre. -Ces commis sont choisis au concours, suivant le résultat
d'un examen d'un ordre élevé. ls sont censés faire partie de l'élite des jeunes gens
sortant des universités, et former la classe supérieure des employés dans les bureaux
-où il est besoin de talents sociaux et de connaissances intellectuelles d'un ordre élevé.
La manière' de remplir les vacances est la même que pour les commis du second
ordre.

Oficiers supérieurs.-Ces fonctionnaires diffèrent grandement dans les divers
bureaux, cen nombre, en traitements et en position. Dans quelques bureaux, ils rem-
plissent toutes les fonctions élevées, et occupent les charges qui sont remplies dans
d'autres bureaux par les commis du premier ordre. Ils sont pris soit parmi les commis
soit en dehors du bureau, ou en dehors du service. Ils ne peuvent avoir de pension à
moins qu'ils n'aient obtenu un certificat des commissaires du service civil, ou qu'ils
ern soient exemptés par quelque disposition spéciale de l'acte des pensions; mais en
général on les dispense de l'examen.

Les places de commis dans tous les bureaux publics, à peu d'exceptions près,
appartiennent à l'un ou l'autre de ces ordres. Le nombre de commis admis au Con-
cours jusqu'au 30 juin 1874, a été comme suit:

Premier ordre.......... . . . ........................ 20
Second ordre................ ........................ 284
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L'inégalité de valeur des places pour lesquelles il est concouru dans ces deux
ordres est très remarquable. D'après un rapport fait à la Chambre des communes
(n0 410 de 1870), on peut voir qu'il y a de fortes différences entre ces places, tant
sous le rapport des appointements au début que des appointements ultérieurs. Par
exemple, dans le premier ordre, nous avons:

Bureau des archives publiques, Irlande, £100 au début, avec augmentation de £5
jusqu'à £120, et pas plus.

Trésorerie, £250 au début, avec augmentation de £20 jusqu'à £600, avec la
perspective d'atteindre à £1,500.

Dans le second ordre les différences sont également frappantes,comme on le verra
par les exemples suivants:

Bureau des cimetières, £80 au début, avec augmentation de £5 jusqu'à £100, et
pas plus.

Revenu de l'intérieur, £90 au début, avec augmentation de £10 jusqu'à £150,
avec la perpective d'avoir £650 et la possibilité d'arriver à £1,200 par année.

L'expérience que donne ce changement nous porte à faire les observations
suivantes sur les mérites et les démérites des différents modes de nommer les commis:

Les avantages du système de patronage, soit illimité comme avant 1855, ou
restreint comme après l'établissement de la commission du.service civil, étaient-pre-
mièrement, que chaque chef de département pouvait adapter les capacités et les
appointements des commis de son bureau, aux besoins spéciaux du département; et
secondement, que les commis recevant leur nomination comme par faveur et étant
nommés dans un bureau spécial et non pas dans le service en général, bornaient leur
ambition et leurs espérances aux avantages et à la perspective que leur offrait ce
bureau, et étaient moins disposés qu'ils ne le sont en vertu du système actuel à se
considérer les égaux des titulaires des charges mieux rétribuées, et à se liguer pour
faire valoir leur prétention auprès du gouvernement. Ce ne sont pas là des avantages
triviaux.

D'un autre côté, les objections que présentait le patronage étaient: premièrement,
l'objection évidente et populaire que présentait le danger du favoritisme;* seconde-
ment la tendance au maintien d'un système en vertu duquel l'ouvrage important
d'un bureau se trouvait mêlé au travail inférieur, pour que les protégés d'un ministre
après être entrés à la suite d'un examen d'un ordre inférieur, pussent être avancés
sans autre épreuve à des rangs supérieurs.

Il pourrait paraître oiseux de discuter ainsi une question réglée par l'opinion
publique, surtout après que nous avons été informés par la lettre du chancelier
de l'échiquier, que le gouvernement désire en principe maintenir le système du choix
au mérite, et est opposé à celui du choix par faveur; mais on verra dans une partie
subséquente de notre rapport qu'un de nos objets principaux a été de préserver les
avantages du choix des commis propres à un bureau par les personnes chargées de
son administration, et en même temps éviter les inconvénients du patronage en sou-
mettant les aspirants à l'épreuve du concours.

En ce qui regarde les nominations au concours, il ne paraît y avoir aucun doute
que le concours limité qui existait avant les récents arrêtés du conseil, et les concours
ouverts à tous, pour les places de commis du second ordre, ont produit de bons
fonctionnaires.

Mais le concours ouvert à tous soulève les sérieuses difficultés suivantes:
Premièrement. Les besoins de tous les bureaux ne sont pas les mêmes; les

différents emplois exigent des capacités et des connaissances différentes, et doivent
par conséquent être rémuné és différemment. il est impossible d'avoir un concours
séparé pour chaque place; et tout examen uniforme et général doit nécessairement

* Lorsqu'un chef de département aura à nommer un garçon encore trop jeune pour qu'il puisse-
connaître grand'chose sur son compte, à une place trop inférieure pour qu'il ait à souffrir de la manière
dont le commis remplira ses fonctions, les considérations personnelles ou politiques pourront fort bien

l'influencer, et c'est pour ces cas-là que.le système du choix au concours est nécessaire. Lórsqu'il
lui faut nommer un homme d'un âge mûr, dont le caractère est formé et connu, à des fonctions dont
l'exercice a un effet direct sur les affaires du bureau, la raison et l'expérience nous démontrent égale-
ment que sa discrétion sera, en général, exercée avec soin et honnêteté.
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être d'un ordre trop élevé pour certaine3 places et trop inférieur pour d'autres, et,
lorsqu'il n'est ni l'un ni l'autre, s'il convient à certaines places, il ne convient pas à
d'autres.

Secondement. Il n'est pas hors de doute qu'un examen puisse effectivement
éprouver la valeur et les capacités réelles d'un homme pour la vie pratique.

Troisièmem nt. L'obtention des places de commis par le succès dans un concours,
place les commis vis-à-vis de l'Etat, qui les emploie, dans une position bien différente
de celle qu'occupe une personne qui doit sa place au choix personnel.

Les deux premières difficultés ont une portée directe sur lorganisation efficace
du service civil; tandis que la troisième se rapporte plutôt anx sentinints des
employés civils. Sous l'un ou l'autre de ces rapp)rts, non plus qu'au point de vue de
l'économie, peut-on considérer heureuse l'administration des récents arrêtés du con seil.

Premièrement, quant à ce qui regarde l'efricacité de l'organisation. Omm( il
est dit plus haut, on a pourvu à trois sortes de commis. Au bas de l'échelle devaient
se trouver les clercs du service civil, à qui devaient être confiées les fonctions les
plus inférieures et simplement machinales.

Personne ne désire conserver ce rouage du système; et comme on le discute
plus au long ci-dessous, en réponse à la quatrième question du chancelier de l'échi-
quier, nous nous abstenons de le faire ici. Le corps régulier des commis devait con-
sister en deux divisions distinctes, les uns admis après un examen d'un ordre très
relevé, et les autres après un examen comparativement facile. On.a pu, s'attendre à
ce que chaque bureau (après élimination faite des clercs du service civil et de leurs
fonctions) ftt composé dans une certaine proportion variant suivant l'ouvrage à faire,
de commis de chaque grade, différant les uns des autres durant toute leur carrière
sous le rapport des appointements, des expectatives et de la position, ceux de chaque
grade faisant une classe d'ouvrage différente.

Mais supposant que telle aurait été l'intention, la distinction n'est pas applicable
en pratique aux circonstances et aux besoins du service. L'ouvrage ne peut se
diviser ainsi. Le niveau des connaissances voulues pour les commis du premier
ordre est trop élevé. La méthode de choisir et de déterminer les officiers supérieurs
d'un département important pour toute leur carrière officielle, au moyen de l'épreuve
d'un examen littéraire À l'age où ils quittent l'école, est, pour le moins, extrêmement
douteuse; et le résultat n'en est pas ai prouvé dans le département qui en a fait la
plus grande expérience. Une autre objection des plus sérieuses que pr ésente ce sys-
tème se trouve dans la barrière qu'il élève contre l'avancement d'une classe à une
autre. On n'a pas encore eu le temps de juger par l'expérience l'effet de cette objec-
tion; mais on ne peut douter qu'il ine soit sérieux, lorsque l'on considère que les
appointements,-la position et l'ouvrage de la classe inférieure, sont. kans bien des cas,
aussi élevés que ceux de la classe supérieure. Au fait, ces objectio"s ont été trouvées
tellement fortes que cette attente, si elle a existé, n'a été réalisée que dans très peu
de bureaux. Quelques bureaux ont tourné la difficulté en prenant le parti d'employer
de nombreux officiers au lieu de commis du premier ordre; tandis que plusieurs
bureaux ont préféré se recruter entièrement dans le second ordre, de sorte que
tous leurs commis ne subissent que l'examen comparativement facile de cet
ordre.

Il en résulte que, pendant que dans certains bureaux, des commis du second ordre
peuvent s'élever à des, places de confiance, d'importance et de valeur, dans .d'autres
bureaux où les commis appartiennent en partie aux deux ordres, des commis
qui appartiennent au même second ordre et sont censés égaux en capacités, sout relé-
gués dans les fonctions et les positions inférieures. D'un autre côté il peut arriver, et
il arrive quelquefois, que des commis nommés, après avoir subi l'examen compara:-
vement élevé du premier ordr, n'oN iennent que des emplois ou des )appointemnents
moins élevés que ceux qu'on donne dans d'autres bureaux à les commis du second
ordre

Enfin, les distinctions créées par ces deux ordres sont inapplicables aux con li-
tions du.service, et il s'ensuit que dans les deux cas où les deux classes existent dans
le même département, la division du travail que l'on avait en vue ne peut être main-
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tenue, tandis que dans les départements où le service est entièrement composé de
commis du second ordre, l n'y a aucune division quelconque de travail, si ce n'est*celle
qu'a permise la création du système de clercs du service civil, lequel a été trouvé
entièrement défectueux et n'a pas réussi.

Les changements récents n'ont pas mieux réussi au point de vue de l'économie.
D'abord, l'objection au système·des clercs qu'on reconnaît universellement aujourd'hui
être bien fondée, a donné lieu à la création d'un plus grand nombre de commis du
deuxième ordre ayant des appointements comparativement élevés, qu'il ne serait
nécessaire, si, comme nous le suggérons plus bas, l'ouvrage régulier le moins impor-
tant était confié à une classe de commis convenablement remunérée et organisée, En
second lieu, il y a eu et il y a encore tendance à créer des places du premier ordre
hautement remunérées. Bien qu'il soit entré peu de commis au moyen du concours
du premier ordre, plusieurs départements ont obtenu pour leurs commis déjà en place,
les hauts appointements affectés aux commis qu'on espérait admettre par le moyen
du concours du premier ordre, et dans certains cas, on a été d'une libéralité excessive.
De ces deux manières les récents changements n'ont pas tendu à l'économie dans le
service publie.

Il cst naturel ement inévitable qu'il y ait inégalité de rémunération dans le ser-
vice civil. Dans l'armée ou la marine, il y a uniformité de fonctions, ce qui
permet naturellement l'uniformité de rémunération, quoiqu'il n'y ait pas uniformité
de promotion. Mais dans les divers départements du service civil, il y a une très
grande variété d'ouvrage : une partie exige un haut degré d'intelligence et de discré-
tion, et une autre ne demande que de la fidélité et de la diligence dans l'accomplisse-
ruent de fonctions de routine. Même dans différentes divisions d'un même départe-
ruent, l'on trouve cette variété de conditions du service. Donc il n'est pas surpre-
nant qu'il se soit graduellement produit une grande variété dans l'échelle des appoin-
tements et celle des promotions dans tout le service.

Mais ces inégalités ont été artificiellement augmentées par la création des deux
ordres; elles ont été placées dans un mauvais jour par l'application de l'épreuve
commune d'un examen de concours; et cette épreuve a été appliquée de manière à
empêcher de faire la part des plus dignes dans la répartition des différents emplois et
traitements entre les aspirants.

Deux commis qui ont passé le même examen, peuvent passer dans deux bureaux
différents. Le commis le plus heureux peut se trouver dans un bureau où la rému-
iération est élevée et l'avancement rapide, tandis que l'autre peut être dans un
bureau où la rémunération est peu élevée et l'avancement nul.

Après un certain nombre d'années, sanq qu'il y ait mérite supérieur d'un côté ou
de démérite de l'autre, les deux commis qui sont partis égaux, trouveraient que l'un
a avancé à grands pas, tandis que l'antre est resté stationnaire.

Des commis qui ont été admis après un concours ouvert à tous sont portés à se
croire maltraités, s'ils ne sont pas aussi bien partagés que tous ceux qui ont passé le
même examen; ils regardent leur avancement comme un droit, et ils se concertent pour
faire droit à leurs réclamations. Dc plus, des commis du deuxième ordre se trouvent
fréquemment à faire un ouvrage aussi important, même plus important, que les
commis de la clgsse prévilégiée, et ils sont naturellement mécontents et demandent
d'être traités égilement. Et ce n'est pa, tout, car nous trouvons que les commis en
exercice qui ne sont pas entrés par la voie du concours, sont mécontents si on ne leur
accorde pis les mêmes avantages que ceux accordés à ceux à qui leurs succès dans
les examens ouvrent la porte du service. De toutes façons le système actuel tend à
engendrer du méontentement et des exigences extravagantes.

Le mécontentement qui existe sans aucun doute dans certaines branches du service
s'est ainsi trouvé aggravé par les récents changements. On ne peut cependant pas
l'attribuer entièrement à ces changements. Le prix de plusieurs denrées a considé-
rablement augmenté dans ces dernières années, et le taux des appointements est en
général plus élevé qu'il n'était. Plusieurs patrons ont dû augmenter les appointe-
ments de leurs commis, et il est naturel que les commis du service civil s'attendent
aussi à une augmentation de leurs traitements.
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Dans ces circonstances nous nous sommes efforcés de nous assurer qu'elle était la
valeur réelle du travail des commis, en nous procurant l'échelle des appointements
des commis dans plusieurs grands établissements privés, parmi lesquels nous compre-
nons des compagnies de chemins de fer, le comptoir général des chemins de fer,, le
Mersey Board, les banques, les compagnies d'assurances et les bureaux d'hommes de
loi ; on trouvera, dans l'annexe le résultat de ces recherches. Il n'est pas facile de
faire une comparaison complète entre les diverses échelles de travail et .d'appointe-
nients, dont les conditions varient tant. Mais nous nous croyons justifiables de dire
que, prise dans son ensemble, la rénumération du service civil, y compris la perma-
nence et le droit de pension, ne le cède pas à celle que reçoivent les comils des
établissements privés, tandis que pour les commis de classe inférieure, elle est
certainement plus élevée.

De plus, les heures de travail dans les établissements privés sont généralement
de 9.30 du matin à 6 ou 7 du soir, tandis que dans le service public elles sont généra.
lement de 10 à 4 ou de 11 à 5.

De plus, les établissements privés diffèrent des bureaux publics en ce que l'avan-
cement pour raison d'ancienneté ou à tour de rôle, n'y est aucunement de règle, et
que les commis y sont généralement, sinon universellement, avancés ou portés à des
postes élevés simplement en considération de leur mérite et de leur valeur. Il en
résulte que dans ces établissements les hommes capables et laborieux ont naturelle-
ment de meilleures chances d'avancement, tandis que les hommes de capacités infé-
rieures restent toute leur vie dans des positions également inférieures. Un autre
point sous lequel les établissements privés diffèrent des bureaux publics, c'est que leurs
commis changent constamment de service et quittent leur emploi pour de meilleurs
appointements ailleurs, ce qui, -à quelque chose que cela puisse être attribué,-est
très rare dans le service public.

Voici donc quelques-unes des difficultés que nous avons essayé de résoudre:
1. Concevoir un projet de choix général par voie d'examen de concours qui puisse

raisonnablement répondre aux exigences du service, et qui laisse jusqu'à un
certain point aux départements la liberté de choisir les hommes qu'il leur
faut et une certaine liberté à l'aspirant de choisir la place qui lui convient.

2. Réconcilier autant que possible la place et la position.à gagner par le succès
dans un examen de concours, avec la liberté de promotion pour cause de
mérite.

3. D'arranger les principes de rétribution et d'avancement, de manière à ce que
dans tous les bureaux il y ait une perspective d'avancement raisonnable pour
tous les hommes de mérite et les moyens de récompenser davantage les plus
capables, sans imposer au trésor public un trop lourd fardeau.

A moins que ces difficultés ne puissent être aplanies, nous serons incapables de
résoudre d'une manière satisfaisante les questions qui nous ont été référées. Elles
sont sans doute considérables, et il serait présomptueux de dire que nos propositions
les règleront d'une manière certaine et finale. Mais nous croyons que le pln général
que nous allons proposer offre une chance raisonnable de succès, s'il est mis ei pirati-
que d'une manière régulière et efficace. Dans ces circonstances nous étudions ces
questions par ordre de succession.

1. La ,méthode de choisir les employés civils en premier lieu.

Nous avons déjà signalé les difficultés du choix par la voie des concours et les
objections que présente le système actuel, dues principalement à la grande diversité
des fonctions auxquelles il faut pourvoir, depuis les fonctions*très responsables des
commis principaux d'un département politique, jusqu'aux emplois de plus simple
routine.

Un seul type d'examen ne saurait suffire, et nous nous proposons, en premier
lieu, de séparer du service supérieur la classe très considérable des fonctionnaires
employés à des travaux d'un caractère inférieur, et d'avoir des systèmes d'examens
différents pour les deux divisions.
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La manière dont nous nous prop>sons d'effactuer cette séparation est exposée
plus bas dans l'étude que nous faisons de la troisième des questions qui nous a été
soimise. Il n'est nécessaire ici que de faire observer que este séparatiou est dirYé-
rente de celle qui existe entre le premier et le deuxième ordre du système actuel,
d'après lequel des départements entiers recrutent tout leur personnel, y compris les
employés inférieurs aussi bien que les officiers responsables et bien rémunérés, par la
voie du simple examen du second ordre.

Le mode de choisir des commis pour les rangs inférieurs du service présente
comparativement peu de difficultés. Leur travail, leur rémunération et leurs pers-
pectives seront dans toutes les branches comparativement uniformes. Il y a d ono
lieu à peu de choix de la part du bureau ou de celle de l'aspirant.

Nous recommandons que le conseil du service public tienne deux fois par année,
ou plus souvent si c'est nécessaire, des examens de concours surdes sujets entrant
dans le cadre d'une éducation commerciale ordinaire. Ces examens seront semblables
à ceux du deuxième ordre, qui étaient suffisants pour les commis inférieurs, mais
insuffisants pour les commis supérieurs.

Une liste des plus heureux dans le concours devrait être faite par ordre de
mérite ; et afin de prévenir des retards dans les nominations aux emplois vacants, et
pourvoir au service temporaire mentionné ci-dessus au sujet de la quatrième question,
cette liste devrait excéder en nombre celui des vacances probables.

Le conseil du service civil prendrait sur cette liste, à la demande des départe-
ments où il y aurait des vacances, les commis dont il aurait besoin.

Règle générale, ceux-ci devraient être fournis dans l'ordre dans lequel ils se
trouvent sur la liste; mais les départements auraient droit de demander spécialement,
et le conseil aurait droit de. fournir, un commis qui par son examen, a montré des
capacites sp,éciales sur un sujet particulier.

Le temps d'épreuve ne devra pas être moins d'un an, et ei un commis est refusé
par son département dans ce temps, le refus accompagné de ses motifs sera signifié
au conseil du service civil. Si ces motifs sont, à l'avis du conseil du service civil,
suffisan s pour prouver qu'il est impropre au service en général, le nom de l'employé
refusé devra être retranché de la liste; sinon, le conseil devra pouvoir lui donner le
bénéfice d'un nouvel essai dans un autre ministère.

La limite d'age pour l'admission dans la classe inférieure sera de 17 à 20 ans,
excepté dans le cas des adolescents (boy clerks).

Les adolescents (dont il sera parlé au long plus loin au sujet de la 3me question)
seront admis entre 15 et 17 ans, par la voie d'un examen de concours très limité
Après un certain temps de bon service, il leur sera permis de concourir entre eux,
pour un nombre limité de places de commis dans les rangs inférieurs, à un examen
aur les sujets prescrits pour l'admission dans cette division. Ceux qui n'auront pas
été nomimés commis ne seront pas gardés dans le service après avoir complété leur
19e année.

On ne peut disposer aussi simplement de l'examen pour les plus hautes divisions
du service. La var iété et la portée des fonctions de cette division du service civil
(après que celles des d5visions inférieures ont été éliminées) sont si considérables,
qu'aucun examen ne saurait par lui-même constituer une épreuve suffisante des
diverses capacités requises. D'un autre côté, les appointements et le rang qui doivent
nécessairement se rattacher à ces diverses fonctions varient tellement, que toute tenta-
tive de les -aire toutes dépendre de succès remportés dans un examen littéraire ne
peut manquer d'être accompagnée d'injustice, de mécontentement et d'insuccès.

D;vers moyens de faire face à ces difficultés ont été suggérés. Nous avons déjà
cité les objections auxquelles a donné lieu le système actuel. Une autre proposition
est de grouper les bureaux suivant les fonctions, de prescrire des examens différents
pour les différents groupes, et de baser la rémunération dans chaque bureau sur
l'examen qui y admet; tandis qu'une modification de cette propositien veut qu'une
distinction soit établie entre les diverses divisions des mêmes burenux, et que le corps
de chaque division se recrute par la voie d'un examen d'un ordre plus ou moins élevé
suivant le caractère et l'importance des fonctions; et que la rémunération varie en
conséquence.
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Mais ces propositions ne sont pas applicables au service civil. On ne saurait
classer ainsi les bureaux en groupes, dont les uns exiger'aient de hautes capacités et
les autres des qualités inférieures. Au contraire, il y a gradation depuis la plus
haute charge politique jusqu'aux bureaux de simple travail routinier. Il n'y a presque
pas un bureau important qui n'exige par lui-même une variété conidérable dc fone-
tionnairos. Dans plusieurs, peut-être dans presque tous les bureaux, et spécialement
dans ceux qui sont en partie politiques en partie administratifs, et qui forment une
proportion si considérable et si croissante de tout le service, les fonctions varient
depuis celles qui ne demandent que de la fidélité dans la surveillance d'un service de
routine, jusqu'à celles qui demandent chez leur titulaire de la versatilité, du tact, du
jugement et la capacité de faire face à de nouvelles questions. Et la distinction, qu'il
est ainsi impossible de faire entre les divers bureaux, ne peut pas toujours non plus se
faire entre les différentes divisions du même bureau. En général chaque division
d'un bureau, aussi bien que chaque bureau, comporte une variété de fonctions qui
rend une pareille distinction impraticable.

Dans ces circonstances, un service dans lequel un bureau ou une branche d'un
bureau se distinguerait d'un autre par des barrières aussi artificielles que celles
suggérées ci-dessus, ne serait ni satisfaisant ni satisfait. Un pareil système présen-
terait une nouvelle objertion sérieuse, en ce qu'elle détruirait nn des stimulants les
plus utiles pour le service, savoir, la possibilité d'une nomination à une place de
commis dans des bureaux ou branches de bureaux les mieux rémunérés pour les
commis qui ont donné des preuves de leur assiduité et de leurs capacitês dans des
bureaux ou branches moins bien rémunérés.

Nous nous sommes convaincus, après mûre réflexion, que le seul moyen de
résoudre ces difficultés est de combiner avec le système.de l'examen de concours, une
certaine liberté de choix pour les bureaux et pour les aspirants. Et nous croyons
qu'on peut y arriver de la manière suivante :

Tous les aspirants à la division supérieure passeront d'abord un examen d'épreuve
préliminaire, ouvert à toute personne au-dessus de 17 ans. Il y aura (disons) quatre
examens par année, à Londres, à Edimbourg, et à Dublin, sur les matières suivantes:

1. L'écriture.
2. L'arithmétique, (y compris les fractions ordinaires et décimales).
3. La composition anglaise.
4. La géographie.
5. L'histoire d'Angleterre.
Au moyen de cet examen, qui ne se fera pas au concours, les aspirants évidem-

ment incompétents seront élagués dès le début.
Ayant satisfait à cet examen préliminaire, les aspirants seront admis à un second

examen qui se tiendra à Londres deux fois par année. Cet examen se fera au concours,
et sera de nature à convenir à des jeunes gens de 18 à 23 ans, convenablement instruits,
dans une bonne école publique, une bonne école privée ou une université. Le concours
devrait être limité à un petit nombre de matières choisies par les aspirants sur une
liste de sujets préparée par le conseil du service civil après consultation avec les dépar-
tements. Ce concours déterminera le choix des candidats heureux, et ceux-ci seront
portés sur une liste par ordre alphabétique, ap-ès quoi tout concurrent heureux pour-
ra se présenter à un examen sur aucun des sujets contenus dans la liste générale, et
s'il réussit la chose sera consignée en regard de son nom sur la liste.

Reste maintenant la question de savoir sur quel principe la liste des concurrents
heureux doit être faite, c'est-à-dire, si l'on doit prendre le nombre dont on a besoin
parmi ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de points, ou inscrire sur la liste
tous ceux qui ont atteint un certain degré de succès dans un certain nombre de matières
de l'examen, la chose devant être déterminée par l'expérience, suivant la moyenne
des aspirants capables qui s'offrent et la moyenne de la demande.

La première de ces deux méthodes présente quelques avantages au point de vue
de la simplicité, mais elle est sujette à des objections sous d'autres rapports. Toutes
deux'satisfont également aux conditions du concours, bien que la seconde ait pour elle
l'expérience de nos universités ; et avec l'aide de bons examinateurs sous le contrôle
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du conseil du service civil, elles pourraient produire des résultats satisfaisants sans
créer une différence trop grande entre l'offre et la demande. Tout système qui essaie
de claser les aspirants suivant le total des points obtenus dans une variété de sujets,
doit donuaer lieu à des difficultés particulières, en ce qu'il propose de résoudre le pro-
blème d'évaluer avec une stricte exactitude numérique la valeur relative des différentes
espèces de connaissances et de capacités, manifestées peut être dans des branches
d'études extrêmement différentes.

Le nombre des aspirants devrait suffire pour maintenir une liste dépassant un
peu leo rombre des vacances que l'on peut s'attendre à voir survenir dans les prochains
six mois. Lorsque les aspirants ont ainsi, après un examen heureux, été inscrits sur
la liste, avec ou sans distinction, ils seront admissibles dans tout département où il
y aura une vacance, mais ils n'auront aucun droit de réclamer la nomination. A.
mesui e que des vacances surviendront dans les divers départements le chef du dépar-
tement pourra choisir pour la remplir aucun des aspirants inscrits sur la liste.

L'aspirant aura la liberté d'accepter ou de refuser la place, et sil la refuse, son
nom restera sur la liste jusqu'à ce qu'il ait atteint un certain âge, disons 25 ans, et
alors s'il n'a pas obtenu de nomina4ion, son nom'sera retranché de la liste.

Le chef du département qui choisit un aspirant aura ainsi devant lui la liste de
tous les candidats admissibles, y compris un état des sujets sur lesquels ils auront
réussi au concours, et des sujets supplémentaires (s'il y en a) sur lesquels ils auront
subi l'examen de surcroît; il pourra exiger s'il le veut l'examen de surcroît sur un ou
plusieurs sujets comme condition de la nomination aux places de commis dans son
département, selon les circonstan ces ; et il aura de plus l'occasion de faire toute enquête
qu'ih jugera à propos concernant le caractère et les antécédents des aspirants inscrits
sur -la liste.

L'aspirant, de son côté, aura le droit de refuser aucune place qu'il m'aimera pas,
et de ,éserver sa chance pour une nomination meilleure ou plus dans ses goûts.

Il y aurait ainsi une grande liberté de choix pour le bureau, et de refus pour
l'aspirant. Le niveau général du service public sera maintenu et élevé, car nul
aspirant ne pourra être nommé à moins d'être au.préalable sorti victorieux d'un
concours ouvert à tous et d'un ordre élevé; les besoins de chaque bureau se trouveront
ménagés, car il y aura occasion de faire une enquête personnelle, et l'application
dépreuves d'apti tudes s péciales et additionnelles; l'aspirant acceptera, volontaire-
ment sa place et sa carrière sur l'invitation personnelle du chef du département, et
l'ayant ainsi acceptée, il ne pourra trouver par la suite dans les inégalités inévitables
du service une légitime raison de plaintes

Lorsqu'à cela sera ajoutée la proposition que nous faisons plus loin, à l'effet que
toutes les personnes qui entrent ainsi dans le service, aient la prespeciive, si elles
sont trouvées capables et laborieuses, d'arriver à une aisance raisonnable, nous
croyons que lentrée dans le service par la voie du concours, ne présentera plus les
occasions de mécontentement et de prétentions extravagantes que nous avons men-
tiontées pasrmi les maux da système actuel. Nous savons qu'on pourra dire que ceci
constitue un retour partiel au système du patronage. Nous l'admettons jusqu'à ce
point qu'il donne au chef du département le pouvoir et lui impose le devoir d'exercer
un certain choix dans la nomination de ses oommis, et nous croyons qu'il est juste
dans linté: êt du service qu'il en soit ainsi. Mais ce pouvoir est accordé sauf la
res riction du concours libre, qui empêchera effectivement aucun chef de département
de nommer des commis à moins qu'ils ne possèdent d'amples qualités sous le rapport
de l'éducation.

On pourra dire aussi qu'un aspirant qui a passé un examen d'un ordre très
releve pourra néanmoins recevoir une nomination de beaucoup moins de valeur qu'un
autre g'i n'a pas aussi bien réussi que lui dans le concours, ou qui n'a pu satisfaire à
l'examuen sur autan t de sujets. Mais cette objection est basée sur l'idée que le succès
compa- atif dans un examen littéraire, confère non pas seulement le privilège de
l'admissibili té, mais un titre absolu à un rang comparativement élevé dans le service-
prétention qui nous paraît entièrement sans fondement, et contraire aux meilleures
inté' êts du service.
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Enfin, on peut dire qu'un aspirant heureux peut n'être iamais nommé du tout, et
qu'ainsi les examens tomberont dans le discrédit. Mais cela, pour le moins, paraît
extrêmement invraisemblable, et quelque perte que pourrait éprouver le service par
cette raison, elle serait, suivant nous, plus que compensée par les avantages qu'il y
aurait à ce que les chefs de départements choisissent leurs employés.

Après qu'un aspirant a été nommé, il de vra faire un an de stage. Si on ne con-
firme pas alors sa nomination, il devrait être traité comme le sont les aspirants a la
division inférieure du service en pareils cas.

Nous avons reçu et examiné avec soin des représentations faites par des employés
civils, à l'effet que sous l'ancien régime du patronage, ils avaient l'habitude de recevoir
des ministres des places pour leurs fils et leurs parents; qu'ils ont perdu par les récents
changements d'être utiles à ceux qui dépendent d'eux ; que cette pratique était pour
eux d'une grande valeur, vu que les fonctionnaires publics n'ont pas les mêmes occa-
sions que les employés des établissements privés, de procurer de l'emploi à leurs
enfants; et qu'en même temps, cela produirait un corps de serviteurs publies dignes de
confiance, animés d'un certain esprit de corps et de traditions officielles utiles.

Nous trouvons qu'il y a beaucoup de force et de vérité dans ces représentations,
et nous serions heureux que le service fidèle de la part du père pût être une raison de
donner à ses enfants une occasion spéciale de rendre des services semblables. Mais
après mûre réfiection, nous ne recommandons pas qu'il soit fait d'exception dans ce but.

Les enfants des employés publics auront, d'après notre système, des chances-
égales à tous les autres de concourrir et d'être inscrits sur la liste des aspirants admis-
sibles ; et lorsqu'ils seront sur cette liste, les avantages qu'ils possédaient auparavant
auront encore leur poids légitime.

Mais si certaines places étaient réservées pour les enfants des employés publics,
et s'ils étaient inscrits sur la liste des aspirants admissibles sans justifier comme les
autres de leurs capacités, il en résulterait que, règle générale, ces aspirants posséde-
raient des qualités inférieures, et dans ce cas le service public en souffrirait, ou bien
s'ils n'étaient pas réellement inférieurs, seraient censés l'être, et occuperaient ainsi
dans le service une position inférieure et peu enviable.

Il. Possibilité de graduer le service civil dans son ensemble de manière à obvier aux incon-
vénients résultant de la différence des appointements dans les divers départements.*

Nous avons déjà parlé des diverses tentatives qui ont été faites de graduer le
service civil d'après le caractère des travaux, depuis le rapport du chancelier de
l'échiquier et de sir C. E. Trevelyan en 1853, jusqu'aux récents arrêtés du conseil.
L'histoire de ces tentatives montre quelle importance on a attachée à cet objet, et
combien les difficultés à surmonter pour y arriver sont sérieuses, La cause princi-
pale de ces difficultés doit être cherchée dans un fait dont on n'a pas suffisamment
tenu compte en faisant les récents changements, à savoir, qu'il y a dans la plupart des
bureaux des ouvrages de toutes sortes, depuis ceux de plus simple routine jusqu'à
d'autres de la plus haute importance, et gradation complète entre ces deux classes de
fonctions. La tendance des départements qui augmentent a été d'employer autant
que possible des subalternes; tandis qu'ils ont été forcés par la presse des affaires, de
confier à des hommes peu rémunérés, tout ouvrage qu'ils ne pouvaient faire exécuter
par les commis réguliers. Il en résulte que les commis réguliers, les commis supplé-
mentaires, les commis temporaires engagés moyennant un salaire hebdomadaire avant
Je récent arrêté du conseil, et même les clercs du service civil, sont trop fréquemment
employés côte à côte au même ouvrage. Lorsqu'on a créé des places permanentes de
commis supplémentaires pour l'accomplissement de fonctions inférieures, on a trouvé,
sous le systè:ne du patronage, que des hommes de même position sociale et de même
éducation que les commis réguliers les plus élevés, étaient nommés à ces places, et il
en résultait une grande confusion. Le système de commis temporaires à salaire
hebdomadaire a assez bien réussi pendant les quelques années qu'on l'a essayé; mais

* La question de transférer les commis d'un bureau à un autre dépend de la classification des commis,
et nous nous proposons par conséquent d'étudier d'abord la possibilité de graduer le service civil
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il y a été mis fin par les récents arrêtés du conseil, avant qu'il n'ait ou le temps
d'atteindre la période critique, savoir, l'époque où de bons commis temporaires qui
auraient passé plusieurs années à rendre des services utiles auraient pu espérer une
promotion et une récompense ou une pension. De plus, les conditions auxquelles ces
commis temporaires ont été engagés ayant une fois été mises de côté par le gouver-
nement sans qu'il y ait eu faute de leur part, et sans le consentement du département
qui les employaient, il sera difficile à l'avenir d'engager des hommes capables à
accepter les mêmes conditions. L'expérience des clercs du service civil a été encore
plus malheureuse. Il n'y a aucun encouragement pour des hommes qui ne peuvent
s'attendre à rien de plus que leur ld. par heure ; et, de fait, il est prouvé que le
système est presque sans exception aussi peu satisfaisant pour les départements que
pour les employés eux-mêmes.

La division du travail est donc, comme le démontre l'expérience, entourée de
difficultés. C'est cependant, suivant nous, la clef du problême.

La somme du travail de simple routine dans tous les bureaux publics est très
forte, en proportion de la somme du travail d'un ordre élevé.

Le travail machinal et monotone que doivent faire si longtemps et si continuelle-
ment, dans ces circonstances, les commis employés dans les bureaux où il n'existe
aucune division, ou bien qu'une division imparfhite du travail, les rend naturellement
i mpropres à remplir les fonctions des postes plus élevés qui entraînent de la respon-
sabite et qui demandent de la discrétion, et la capacité de diriger les travaux et de
traiter avec le public de manière à maintenir le crédit et l'efficacité de leur départe-
ment. Il est à peine nécessaire de faire remarquer qu'eu égard au nombre restreint
de hautes charges, il serait inutile d'exiger que tous les commis employés dans le ser-
vice aient reçu une éducation suffisamment libérale pour les rendre capables de
remplir ces charges avec efficacité. Mais même ceux qui en sont capables dès l'abord,
.à moins que grâce à des circonstances exceptionnelles, il ne leur soit confié dès le
début de leur carrière, des fonctions qui soient de nature à développer leurs facultés,
peuvent dégénérer en simples routiniers et devenir incapables d'exercer de hautes
charges. L'ouvrage de routine qu'ils ont fait si 1. ngtemps, et qu'ils connaissent si
bien, leur paraît être le but à atteindre, au lieu d'être simplement la voie pour y
arriver. Ils ne peuvent distinguer et séparer la substance de la forme dans laquelle
elle s'est présentée à lear esprit, et il en résulte qu'un grand nombre du corps général
des commis ne sont pas capables de remplir efficacement les charges élevées dans le
service.

Une autre conséquence de l'absence de distinction entre l'ouvrage d'un genre in-
férieur d'avec celui d'un ordre plus relevé dans le service, est le mécontentement au-
quel elle donne lieu. Comme nous l'avons dit ailleurs, bien que la r émunération des
commis du service civil, dans son ensemble, ne le cède pas à celle des commis des
établissements privés, les premiers souffrent, dans plusieurs grands bureaux, un tort
réel dans la lenteur. de leur avancement, qui résulte de l'emploi d'au très grand
nombre de commis dans les classes inférieures comparées aux classes supérieures,
quand tous ont un droit présomptif du s'élever aux classes supérieures et que seule-
ment un petit nombre ne sauraient avoir aucune perspective réelle d'y arriver. C'est,
suivant nous, le grief réel du service, et l'on ne peut le faire disparaître qu'en payant
le travail inférieur d'une manière extravagante, ce qui est, naturellement, hors de
question, ou bien en établissant une distinction dans l'ouvrage et les appointements,
de manière que la masse de l'ouvrage inféieur soit confiée à une classe d'hommes qui
seront satisfaits d'appointements comîpara'iveiment peu élevés, et que tous eeux qui
font l'ouvrage plus relevé aient une perspective d'augmentation d'appointements et
d'avancement.

A moins donc qu'on ne puisse faire une distinction quelconque dans le travail et
la rémunération, il est impossible d'établir soit un système général d'éprouver l'effica-
cité, soit aucun système d'appointements ou d'avancement qui stimulera et récompen-
sera l'efficacité, ou éloignera les motifs de mécontentement.

Il nous sem ble que dans ces circonstances, il n'y a pas d'autre moyen possible, en
ayant égard à l'économie et à l'efficacité dans le service public, de pourvoir à la variété
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des travaux qui se font dans les bureaux publics, que d'établir une distinction entre
les commis qui font l'ouvrage relevé et entraînant de la responsabilité et ceux qui
font l'ouvrage inférieur. Pour mettre cela en pratique au moyen d'un système de
concours ouvert à tous, il est nécessaire qu'il y ait, comme nous l'avons proposé plus
haut, deux systèmes distincts et séparés de commis; le nombre comparatif dans chaque
grade variant naturellement beaucoup dans les divers bureaux, suivant le caractère de
l'ouvrage dans chacun d'eux. A chacun de ces grades devront s'attacher certains
taux de rémunération pour tout le service public, et les employés devront être nom-
més avec l'entente formelle qu'ils n'auront aucun droit de dépasser le maximum des
appointements attachés au grade dans lequel ils sont placés, et que tout avance-
ment futur devra dépendre d'aptitudes officielles spéiales. Les commis de la division
inférieure, dont l'ouvrage sera uniforme dans tout le service, devront aussi comprendre
parfaitement qu'ils auront à servir dans aucun des bureaux de l'Etat où l'on pourra
avoir besoin d'eux.

Outre ces deux grades de commis il y aura celui des officiers, comprenant les pre-
miers commis et les commis principaux, dont le nombre et los traitements devront être
fixés suivant l'ouvrage à faire dans chaque département. Le choix des hommes pour
remplir ces charges, sera laissé entièrement aux chefs de chaque département, avec
l'entente parfaite que dans les bureaux, le mérite et non l'ancienneté sera la condition
du choix et qu'on pourra avoir recours à l'extérieur, s'il est nécessaire. Le chef
responsable de chaque département a un si fort intérêt individuel à remplir ces places
d'une manière efficace, qu'il n'est pas probable qu'il abuse de ce pouvoir, même s'il a
l'option de nommer à ces places des étrangers au service. Ainsi qu'il a été signalé
par sir Louis Mallet, dans son témoignage, tout homme parfaitement compétent faisant
déjà partie du bureau a un grand avantage sur un étranger, et est certain d'obtenir
ce qui lui est dû. [ pourrait être bon cependant, que toutes les nominations aux
emplois d'officiers fussent faites par arrêtés du conseil.

Le taux de rémunération à établir pour la division inférieure des commis ne
devra excéder le taux fixé pour l'ouvrage semblable dans les autres carrières de la
vie, que d'une somme suffisante pour attirer au service public lélite de la classe de
gens employés au même ouvrage au dehors-c'est-à-dire, l'élite de cette classe de
personnes qui estimeront que ces places leur offrent une meilleure remunération que
celle qu'elles obtiendraient ailleurs. Un taux excessif de rémunération pour ces
fonctions, surtout lorsque l'entrée dans le service publie est réglée par un concours
ouvert à tous, attire une classe d'hommes généralement employés à des ouvrages d'un
ordre plus élevé en dehors, et des hommes capables de remplir des fonctions bien
plus hautes que celles qu'on exige d'eux dans le service. Ces hommes, trouvant que
leur position ne répond pas à leurs espérances, ne sont pas les employés les plas
capables de remplir les fonctions qui leur sont assignées.

Trop souvent ils se découragent, et perdent complètement leur érergie, ou
l'emploient à d'autres fins en dehors du service, ou bien s'appliquent à intriguer pour
faire porter leurs appointements aux mêmes chiffres que ceux des quelques autres
départements dans lesquels les taux sont plus élevés. -Et il ne faut pas s'en étonner.
Ils savent que leurs appointements ne sont pas fixés en rapport avec l'ouvrage qu'ils
ont à faire, ni calculés sur les appointements payés en dehors du service, et ils ne
voient aucune raison de ne pas recevoir autant que leurs confrères des départements
les mieux remunérés, dans lesquels, il faut le présumer, les taux de rémunération ont
aussi peu de relation nu caractère de l'ouvrage que dans le leur.

Nous -sommes donc d'avis que les appointements de la division inférieure devront
commencer à £:0, et s'élever au moyen d'une augmenlation triennale, jusqu'à £IOO.
A part cela il devra y avoir dans chaque bureau quelques fonctions, dont la rémuné-
ration n'excédera pas £100 par année, qui pourront être données à des commis de
cette division, s'ils font preuve d'aptitudes spéciales, et qui leur vaudront un rang
correspondant à celui de sous-officiers. Ces augmentations et ces rémunérations
pour fonctions supplémentaires ou rétributions d'office, devront être données de la
même manière et aux mêmes conditions que les augmentations régulières du service,
et les rétributions d'office dans la division supérieure, comme il est dit plus bas en
détail.
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Nous avons recueilli un grand nombre de témoignages au sujet des adolescents,
et il paraît que leur emploi, sous une surveillance convenable, est à la foi désirable et
économique. Dans chaque bureau il.y a de l'ouvrage qui peut se faire aussi bien par
des adolescénts que par des adultes.

L'expérience des commissaires du service civil, telle qu'indiquée par les témnoi-
gnages, est qu'un adolescent très ordinaire, au début de sa carrière, fera plus de la.
moitié de l'ouvrage d'un adultes, tandis qu'on peut avoir ses services pour moins de la
moitié des appointements d'un homme, et qu'un garçou capable fera plus qu'un
homme de la moyenne.

L'aptitude qu'il acqu'ert lorsqu'il est jeune, le rend précieux dans un bureau
lorsqu'il réussit à se faire nommer commis. Nous proposons donc, que la division infé-
rieure comprenne. une classe d'adolescents, dont un certain nombre devront être'
avancé au rang de commis lorsqu'ils auront fait un certain temps de bon service;
ceux qui ne seront pas ainsi promus seront renvoyés lorsqu'ils atteindront leur dix-
neuvième année. La manière dont ces adolescents seront choisis et promus, a été
expliquée au sujet de la première question.

Tout ce que nous proposons sur.cette partie du sujet est basé sur la supposition que la
plus. basse division se recrutera strictement commenous le suggérons. Toute tentative
de recruter cette division parmi des hommes comme ceux qui forment le corps principal
des clercs du service civil, aurait pour résultat la destruction de tout le système que
nous avons recommandé; bien que nous ne doutions, pas,·comme nous le dis-ins plus
loin, qu'il y ait parmi les clercs des hommes très capables d'entrer dans le nouveau
corps. Mais nous ne pouvons exprimer trop fortement notre conviction, que l'effica-
cité du service public dépendra grandement de ce que cette division inférieure se
recrutera parmi des hommes que les conditions projetées du service attireront.

Non-seulement l'efficacité de cette division en elle-même, est un sujet de la plus
grave importance, mais elle affecte très sérieusement la division supérieure. A moins
que la division inférieure ne soit capable d'entreprendre une grande proportion de
l'ouvrage que font aujourd'hui les commis réguliers, notre plan serait extravagant.

Le taux de rémunération à payer à la division supérieure devrait être suffisant
pour attirer des hommes d'une éducation libérale, qui autrement embrasseraient
d'autres carrières. Les chances d'arriver sont nécessairement moins grandes qu'en
dehors du service; mais l'honneur de servir le gouvernement, le caractère permanent
de l'emploi, la perspective d'une pension, et autres avantages dont on jouit dans le
service de la couronne, seraient pour plusieurs de suffisants attraits.

Le taux des appointements que nous recommandons pour cette division est £100,
s'élevant au moyen d'une augmentation triennale jusqu'au maximum de £400,
arrangé de marière à ce qu'un commis dont les augmentations seat accordées sans
interruption ou sans déduction atteindra son maximum en vingt-quatre ans à compter
de son entrée au service. Ces taux de rémunération devront être uniformes dans tout
le service. En outre, les commis de cette division devront, s'ils sont capables, pouvoir
s'attendre au privilège d'une rémunération supplémentaire pour fonctions addition-
nelles (duty pay) dont il sera parlé plus loin sous le nom de rétribution d'office, et
pouvoir espérer d'être nommés aux charges d'officiers.

Nous recommandons ces échelles de rémunération dans la supposition que le
nombre des employés de la division supérieure sera comparativement restreint, vu
l'existence d'une bonne division inférieure.

On devra exiger que ces commis passent avec soin par tous les détails de la plus
simple besogne de routine que la division inférieure est appelée à accomplir, et s'en
rendent parfaitement maîtres. Cela devra se faire pendant le stage. Si, à la fin de
cette période, ils n'ont pas réussi à cela, et à convaincre le chef de leur département
qu'ils deviendront des membres utiles de la division supérieure, leur nomination ne
devra pas être confirmée.

Quelques-uns des commis, qui ont rendu témoignage devant nous se sont forte-
ment prononcés pour l'abolition de toute division par classes, et pour que l'avance-
ment (excepté au grade d'officier) soit limité à des augmentations périodiques
d'appointements dépendant du mérite individuel, ou plutôt de l'absence de démérite
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chez le commis. Ils croient que l'avancement d'un commis ne doit pas dépendre des
vacances dans la classe au-dessus de lui, mais que ceux qui ne sont pas incapables
d'avancer continuent sans arrêt jusqu'au maximum accordé au corps général des
,commis.

Les raisons données ne manquent pas d'une certaine force. Mais, indépendam-
ment de ce qu'un systèmesemblable aurait de dispendieux, nous croyons que son appli-
cation absolue ne serait ni bonne pour l'efficacité du service, ni avantageuse pou r les
intérêts bien entendus des employés. Des augmentations périodiques à des gens
employés d'années en années au même ouvrage ne peuvent se justifier que par
l'augmentation de valeur que leur expérience et leurs capacités croissantes donnent à
leurs services. Ces augmentations sont aujourd'hui données sans conteste dans la
plupart des bureaux, et ne sont jamais retenues que pour négligences coupables dans
le service. Nous croyons cependant que les augmentations ne devraient être allouées
que sur un certificat du supérieur immédiat de chaque commis, contresignée par le
chef du département, attestant que la conduite du commis a été, sous tous les rapports,
satisfaisante. Bien que des certificats et des rapports sur la conduite des individus
soient trop souvent considérés et faits comme simples affaires de forme, il y a une
grande différence entre exiger un certificat avant d'augmenter les appointements d'un
commis, et les augmenter de droit à moins de rapports défavorables. Un chef de
département pourrait avoir de la répugnance à venir de lui-même dire qu'un commis
ne devrait pas avoir d'augmentation d'appointements, tandis que si à tout évènement
il avait à donner un certificat à ses commis, il lui serait facile de ne se laisser guider
que par les faits, et de ne certifier que le caractère d'un homme est sous tous les
rapports satisfaisant, que lorsqu'il en est réellement ainsi. Nous croyons cependant
que les augmentations d'appointements, au lieu d'être accordées tous les ans comme il
arrive communément aujourd'hui, devraient être données tous les trois ans, et qu'avant
de déterminer si elles doivent être données ou retenues en tout ou en partie, les chefs
de départements devraient examiner les rapports faits sur la conduite du commis
durant les trois années précédentes. Dans le cas de manque absolu de mérite, aucune
partie de l'augmentation ne serait donnée.

Mais aucun système d'avancement par simple augmentation périodique d'appoin-
tements, quelles que puissent en être les sauvegardes, ne pourrait remplacer avec
avantage le systèmie de promotion au choix. L'encouragement à bien faire ferait
défaut. Il ne serait pas possible, excepté au moyen des emplois d'officiers, de récom-
penser un mérite exceptionnel. Les augmentations seraient inévitablement données
non pas à cause de capacités spéciales, mais chaque fois qu'il n'y aurait pas démérite;
et tous les maux qu'entraîne la promotion à l'ancienneté continueraient à exister dans
le service. Pour ces raisons nous ne sommes disposés qu'à recommander un système
de rémunération que nous désignons sous le nom d'échelle régulière (service scale).

L'échelle que nous recommandons, jointe à l'augmentation triennale des appoin-
tements jusqu'à £400, aura l'effet de donner à chaque commis qui obtient une place
dans la division supérieure, et qui remplit ses fonctions avec diligence et avec soin,
l'espoir d'arriver à une certaine aisance, et écartera ainsi les raisons de mécontente-
ment que cause aujourd'hui l'absence de promotion. Elle aura aussi, en donnant à
tous la perspective de l'aisance, l'effet important de faciliter l'avancement au mérite,
dont nous allons parler maintenant.

Il est évident qu'aucun projet possible ne peut ou ne doit assurer à chaque
-employé une chance égale de promotion.

Le nombre des places importantes dans chaque bureau doit dépendre de l'ouvrage
à faire, et il ne faudrait rien moins qu'un système de promotion basé sur l'ancienneté,
non pas dans le département, mais en général, pour assurer à tous les commis du
service une chance égale d'avancement.

Un tel système est tout à fait hors de question. A part son extravagance, il
consacrerait le fatal principe de la promotion dépendant simplement de l'ancienneté.
Nous y sommes fortement opposés. Il nuirait essentiellement à la discipline d'un
département, et tendrait à encourager un état d'indolence désastreux pour le service.
L'expérience d'établissements comme le chemin de fer London and North- Western, le
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Mersey Docks and Rarbor Board, la banque London and Westminster, le Bailway
Clearing IHouse, la maison Glyn, Mills et Cie, etc., est très remarquable sur ce point,
comme on le verra par les renseignements donnés dans l'annexe. La promotion au
mérite seule est regardée dans tous ces établissements comme un élément essentiel
d'une administration fructueuLe.

Nous croyons que de même dans le service public, la promotion devrait dépendre
uniquement du mérite. Les officiers publics sont maintenant divisés en classes et la
promotion consiste à monter d'une classe inférieure à une classe supérieure à mesure
qu'il survient des vacances dans cette dernière. On a pour habitude dans plusieurs
bureaux publics de prendre la liste des commis dans l'ordre d'ancienneté et d'avancer
le premier qui n'est pas déclaré indigne ou incapable. Bien que ce système soit, sans
doute, un peu meilleur que celui de la promotion par simple ancienneté, il est, cepen-
dant, à mon avis, sujet à de sérieuses objections. L'avancement porte à faire des
efforts pour arriver au mérite. Un fonctionnaire devrait être avancé, non pas parce
que ceux qui sont au-dessus de lui sont incapables, mais parcequ'il est l'homme qu'il
faut à la place. Si l'on suivait cette marche, personne ne serait noté d'incapacité, et
il ne s'en suivrait pas du tout que le plus ancien qui aurait été laissé de côté dans une
promotion, ne serait pas l'homme le plus capable pour la prochaine. Il est cependant
dit par plusieurs, que le système de promotion au mérite dégénérerait dans bien des
cas, en système de favoritisme. Il n'y a pas de doute qu'il pourrait en être ainsi si
les chefs de département, mettant de côté la justice, étaient assez insensés pour préfé-
rer des hommes comparativement incapables à d'autres en état de leur rendre de
grands services. Mais il n'y a que deux alternatives, l'ancienneté ou le choix, et nous
n'hésitons nullement, dans l'intérêt du service public et dans celui des employés eux-
mêmes, à recommander fortement le dernier système. On devrait donner la plus
grande publicité à toutes les promotions, et les chefs de département devraient se
garder contre la partialité de leur jugement individuel, en prenant conseil des officiers
responsables de l'ouvrage des commis parmi lesquels la promotion doit se faire.

, Dans l'arrangement que nous proposons nous n'avons pas seulement en vue
d'attacher une plus forte rémunération aux fonctions plus élevées, mais de créer un
système général de promotion. Nous avons déjà pourvu à ce dernier objet par notre
échelle régulière, et nous croyons que toute rémunération et promotion ultérieures
devront dépendre entièrement de la somme et de la nature du travail supérieur qu'il
y a à faire, et n'être données qu'à ceux qui feront ce travail. Ces privilèges ne
seront départis qu'à ceux qui possèdent à un plus haut degré les qualités nécessaires,
sans égard à aucune autre condêration.

Nous recommandons donc qu'à l'instar de ce qui a lieu dans la Banque
d'Angleterre, et diverses autres banques et établissements de commerce privés, des
rémunérations exceptionnelles qu'on appellerait rétributions d'office, soient attachées à
des fonctions supérieures e, à certain travail d'un caractère particulier. Cette rétri-
bution d'office devrait être donnée en paiements annuels de divers montants, disons
£50, £100, et £200. Le montant de ces rétributions d'office serait le même dans les
différents bureaux, mais le nombre des ayants droit varieraient suivant l'ouvrage.

Le système tout entier pourra donc se résumer ainsi. Grâce à l'échelle régulière
(service scale), chaque commis sera certain, avec des capacités moyennes et une
bonne conduite, d'arriver par augmentations successives à un maximum d'appointe-
ments fixé de £400, tandis que, suivant les exigences du service, une échelle collaté-
rale de rétribution d'office, permettra aux plus compétents, sans égards à l'ancienneté,
de s'élever jusqu'à un traitement de £600; et au delà, il y aura les emplois d'officiers,
auxquels pourront prétendre tous les commis capables de les remplir.

L'échelle régulière maintiendra ainsi un certain minimum uniforme de rémuné-
ration dans la division supérieure du service, en même temps que la rétribution
d'office et les charges d'officiers offriront les moyens non-seulement de récompenser le
miérite, mais de distinguer les différents fonctionnaires. Dans les bureaux comme
ceux de la trésorerie, dans lesquels l'ouvrage est d'un ordre élevé, la proportion des
personnes recevant des rétributions d'office sera forte; tandis que dans les bureaux de
comptabilité elle sera faible. Ainsi, à part les autres encouragements, le grand
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nombre de fonctions rétribuées exceptionnellement, joint à la perspective qu'offrent
des emplois supérieurs plus nombreux, donnera aux bureaux les plus importants les
moyens de s'attirer les hommes les plus capables.

On remarquera que nous ne proposons pas de donner de forts appointements à
des commis nouvellement nommés, même dans les bareaux supérieurs; car nous
sommes d'opinion que les appointements doivent être peu élevés dans les premières
années de service, et augmenter plus rapidement à mesure que le commis devient plus
vieux, que ses charges dans la vie augmentent, et que son expérience acquiert plus
de valeur pour l'Etat. L'exemple des professions et la pratique suivie dans les
établissements privés, confirment fortement l'opinion qu'on s'attire plus facilement
des employés capables en offrant une perspective attrayante pour l'avenir qu'en
donnant de forts appointements en commençant.

Il serait fort désirable qu'un départment comme celui de la trésorerie, qui offre
de grandes perspectives d'avancement, et qui exerce un contrôle sur d'autres départe-
ments, offrît de temps à autre en récompense, des places de jeunes commis aux
meilleurs des jeunes commis de ces départements, non-seulement perce que la trésorerie
gagnerait par là des employés expérimentés, mais parce que ce serait un moyen de
pousser au travail les commis des autres départements. De fait, nous croyons qu'il
serait désirable qu'il se fît un certain nombre de ces transferts des rangs inférieurs des
bureaux les moins importants dans ceux de tous les autres bureaux, où l'importance
des travaux donne une forte proportion de fonctions rétribuées exceptionnellement et
d'emplois supérieurs.

Ce système tendrait à égaliser les chances d'avancement dans tout le service, et à
dégager des limites de certains départements où elles ne sauraien t nécessairement être
aussi nombreuses. Mais il faudrait limiter ces transferts aux personnes qui entrent au
service à la suite d'un examen de l'ordre supérieur, et dont le mérite est prouve par
les rapports départementaux.

Les promotions de la division inférieure à la division supérieure ne dcvront se
faire que très rarement. Ceci est nécessaire s'il doit y avoir une épreuve d'éducation
pour arriver à la classe supérieure ; d'un autre côté, la chose est raisonnable, non
seulement parce que les conditions d'admission à la division inférieure sont d'un ordre
moins élevé, mais aussi parce que le caractère de l'ouvrage dans les grades inférieurs
est rarement propre à développer des capacités supérieures. Ces promotions ne
devront se faire que sur un certificat des commissaires du service civil, accordé sur la
recommandation spéciale du chef du département avec l'assentiment de la trésorerie,
et publié dans la Gazette Officielle. On devra cependant accorder à la division infé-
rieure un délai plus long que celui accordé au public, pour concourir pour l'inscrip-
tion sur la liste des aspirants aux emplois de la plus haute division. Ce privilège ne
devra être accordé qu'à ceux dont la conduite a sous tous les rapports satisfait par-
faitement les chefs des différents départements dans lesquels ils ont servi.

Nous avons recueilli des tmoignages sur l'emploi de femmes en qualité de commis.
L'expérience du bureau de poste, comme on le verra par la preuve, indique que les
femmes sont capables de faire l'ouvrage de commis secondaires et qu'elles sont satis-
faites d'une rémunération moins forts que celle qu'exigent les hommes remplissant
les mêmes fonctions. Nous ne voyons donc aucune raison de ne pas étendre l'emploi
des femmes à d'autres départements où les circonstances le permettent.

Dans les bureaux de télégraphe, les commis, hommes et femmes, sont employés
dans les mêmes chambres sans inconvénients. Mais dans les bureaux ordinaires,
nous ne sommes pas disposés à recommander l'emploi de femmes à moins qu'on ne les
place dans des chambres séparées, sous la surveillance d'une femme.

Dans les taux de rémunération que nous avons recommandés nous avons eu en
vue les bureaux de Londres. Lorsque les circonstances sont semblables à celles de
Londres et lorsque des examens sont semblables, l'échelle régulière et celle des
rétributions d'office devraient être aussi les mêmes. Mais il nous est impossible
d'entrer dans tous les détails des bureaux de province.

113-25k
387

44 -Victoria., .A. 1881



.Documents de la Session (No. 11.)

III. Les principes d'après lesquels les employés devraient être transférés d'un bureau à
un autre, surtout dans les cas où un bureau a été aboli ou le nombre de son personnel
a été réduit, et lorsqu'il y a par conséquent des employés de trop, dont les services s'il
est possible devraient étre utilisés dans d'autres départements.

Avec le service gradué comme nous l'avons suggéré, les transferts de commis
d'un département à l'autre seraient grandement facilités, et si le système était en
pleine opération, il y aurait probablement pas grande difficulté à faite face à tous les
cas d'abolition d'emplois ou de réduction de personnel. Cependant comme le service
se trouve actuellement 2onstitué, les transferts donnent lieu à d'innombrables difficultés.
Le commis qui est transféré dans un nouveau bureau, croit qu'il devrait conserver
non seulement la rémunération qu'il recevait dans son bureau, mais aussi ses chances
d'avancement. Les commis du bureau dans lequel il est transféré considèrent qu'on
les traite injustement si on le place de manière à nuire en quoi que ce soit à leurs
chances d'avancement.

Il est peu probable que l'Etat retire beaucoup d'avantage du transfert des commis
qui deviendront de trop par suite du système que nous proposons.

Presque tous les b- reaux peuvent être organisés de façon à comprendre un
grand nombre de commis de la division inférieure, et il s'en suivra une réduction
considérable dans certains rangs actuels. Or, d'ici à quelque temps, les travaux aux-
quels pourront être employés les commis ainsi trouvés de trop, s'ils sont transférés,
appartiendront proprement à la division inférieure. Et il sera souvent moins dispen-
dieux de mettre à la retraite ces commis trouvés de trop, et de nommer de nouveaux
commis dans la division inférieure du bureaux dans lequel il existe des vacances, que
de transférer d'un bureau à l'autre ces commis trouvés de trop en leur continuant
leurs anciens appointements et quelque chose comme leurs anciennes chances d'avan-
cenent.

En ce qui regai de le transfert des commis de bureau en bureau en général, et
d'une branche à l'autre d'un mème bureau, nous croyons que dans la division infé-
rieure du service, dans laquelle l'ouvrage et la rémunération seront uniformes dans
les divers bureaux,. les transferts pourront se faire facilement, et nous avons déjà
recommandé que chaque commis nommé dans cette division devra se tenir prêt à
servir au besoin dans aucun département., Même dans la division supérieure ces
transferts dans les premières années de service sont à désirer tant dans l'intérêt du
t-ervice public que dans celui des commis eux-mêmes; les commis acquérant ainsi une
connaissance de l'ouvrage officiel plus variée et plus étendue qu'ils ne possèdent en
général aujourd'hui. Et nous avons recommandé plus haut que les bureaux. où les
employés ont le plus d'avenir se recrutent lorsque c'est possible, parmi ceux des
bureaux où les perspectives sont plus limitées. Mais les transferts doivent se faire
d'une manière judicieuse, et dans une mesure qu'il faut se garder de dépasser. TIl y a
dans les bureaux publics, une somme considérable d'ouvrage d'un caractère spécial,
qui exige beaucoup d'études et de soin, et dont l'accomplissement serait par conse-
quent sérieusement affecté par de trop fréquents transferts.

IV. Système d'après lequel il serait désirable d'employer des clercs pour remplir les fong-
tions moins importantes que celles qu'on assigne ordinairement aux commis réguliers ou
les fonctions d'un caractère purement temporaire.

Le service temporaire sous une forme ou une autre, a toujours nécessairement eu
sa place dans les bureaux publics. Dans les temps de presse, il faut de l'aide, et on 'y a
jusqu'à présent pourvu soit en nommant régulièrement des commis temporaires, soit
.en louant d'un agent de clercs disponibles les hommes dont on avait besoin. Mais à
part l'emploi de ces personnes pour des fonctions d'un caractère purement temporaire,
-on s'en est servi aussi, plus particulièrement dans les dernières années, dans plusieurs
bureaux, comme moyen de faire faire à bon marché l'ouvrage régulier de moindre
importance que celui qu'on asigne aux commis permanents. Pigsieurs des anciens
commis temporaires étaient employés continuellement pendant des années dans le
même département, et plusieurs ont été attachés au service d'une manière permta-
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nente à mesure que des vacances se produisaient. De fait, quelques départements se
sont longtemps recrutés presqu'entièrement parmi les commis temporaires.

L'emploi d'hommes loués des agents de clercs disponibles, bien qu'il eût le mérite
d'exclure toutes prétentions à la considération de l'Etat, était sujet à l'objection que
sur le chelin payé pour chaque heure de service, le hommes touchaient rarement
plus de huit deniers. Il était présumable que l'Etat recevait ainsi moins de service
qu'il n'en eût reçu s'il eût payé directement les gages de ces gens. Cette objection
eut sans doute du poids auprès des chefs de départements, et dans bien des cas ils
adoptèrent un mode de location directe.

Dans quelques départements ce service était organisé sur des conditions qui
impliquaient une certaine permanence, savoir, des salaires progressifs et une gratifi-
cation, lors. du renvoi, proportionnée à la longueur du service. La distinction,
cependant, entre ce service et le service régu-lier, était exprimée sans équivoque dans
les :formules d'engagement,, et les personnes ainsi engagées étaient renvoyées à
mesure que cessait la nécessité de leur emploi.

La trésorerie, par une note du 8. décembre 1869, attira l'attention des départe-
inents sur l'opportunité de faire une réduction importante du nombre des commis à
titre permanent dans le but d'arrêter les fortes et toujours croissantes charges
occasionnées par la retraite ; et peu de temps après, par un arrêté du conseil du 4
juin 1870, il fut prescrit que personne ne serait employé même temporairement dans
le service public sans un certificat de capacité de la part des commissaires du service
civil.

Il devint ainsi nécessaire pour la trésorerie de décider ce que serait le service
temporaire à l'avenir, et afin de consacrer son caractère temporaire, elle décréta que
pour les services des clercs il n'y aurait-1, pas de concours; 2, pas de progression
do salaire; 3, pas de limite d'âge pour l'admission; 4, pas de congés pour cause de
maladie ou autre; 5, aucune condition d'aptitude exigée autre qu'une bonne main et
la capacité de copier. Sur cela fut basé l'arrêté du conseil du 19 août 1871, avec les
règlements qui l'accompagnèrent.

Ces règlements n'étaient cependant pas limités à l'avenir. Ils s'appliquaient à
tous les clers alors dans le service et se trouvèrent en contradiction sérieuse avec les
conditions auxquelles les clers de certains Iépartements avaient été engagés. En
conséquence, le troisième article de l'arrêté f4t subséquemment modifié par une note
de la trésorerie en date du 27 juin 1872 suivie de l'arrêté du conseil du 9 août 1872,
accordant des compensations aux clercs qui avaient été engagées à d'autres condi-
tions, et la date à laquelle les nouvelles conditions de service devaient devenir obliga-
toires fut retardée de plus d'un an en leur faveur. Subséquemmnt de nouvelles modi-
fications à l'avantage des clercs furent apportées aux règlements sous le rapport des
congés et des absences pour cause de maladie, etc.

Les règlements s'appliquant aux commis ou clercs temporaires furent examinés
dans les rapports de deux comités d'enquête de la Chambre des communes nommés
en 1873. Ces comités recommandèrent certains changements dans ces règlements,
et la trésorerie donna suite à quelques-unes de ces recommandations.

Les anciens clercs et les commis supplémentaires on temporaires, c'est-à-dire
ceux qui servaient avant le 4 juin 1870, auxquels on avait fait concevoir des espé-
rances, soit par des promesses directes soit par des augmentations de salaire, sont sur
un pied bien différend du reste des clercs. L'espèce de titre indirect qu'ils avaient.à
la considération de l'Etat a été reconnu par la nomination de plusieurs d'entre eux à
des emplois permanents dans les bureaux où ils servaient, et par le paiement d'une
compensation à ceux dont l'emploi aux anciennes conditions a été discontinué. Il
reste cependant encore quelques-uns de ces anciens clercs, et nous recommandons que
ceux d'entre eux qui sont parfaitement capables soient nommés dans la nouvelle divi-
sion inférieure du service à leur salaire actuel, et que les autres reçoivent une com-
pensation et soient renvoyés.

Quant à ce qui regarde les clercs·actuellement dans le service, 'y compris (a) les
employés temporaires à salaire fixe avant le 4juin 1870; (b) les employés venant des
bureaux de clercs disponibles, et (c) ceux nommés subséquemment au 4 juin 1870, en
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qualité de clercs dans le service; ils ne peuvent faire valoir aucune prétention quel-
conque pour rupture de contrat direct ou indirect.

M. Brant, représentant des clercs a donné Un long témoignage tendant à démon-
trer que les clercs avaient été induits en erreur par les termes du règlement; mais
nous ne croyons pas que le règlement puisse raisonnablement être interprété de la
manière que les clercs paraissaient vouloir le faire comprendre, et nous ne pouvons non
plus admettre que les clercs aient pour cette raison aucun droit de réclamation contre
l'Etat. La question à étudier est une question de conditions de service seulement, ou,
en d'autres termes, celle de savoir comment l'Etat pourra le mieux pourvoir à l'accom-
plissement efficace et économique de l'ouvrage ordinaire, soit temporaire ou autre,
consistant simplement en (a) transcription, et (b) en ouvrage de routine fait d'après
direction immédiate.

Toutes les écritures à copier qui peuvent se copier au moyen de la presse doivent
l'être. Mais il y a nécessairement dans chaque bureau des transcriptions qui ne
peuvent se faire qu'à la main. Pour le simple travail de transcription on devrait con-
tinuer d'employer des clercs, mais leur nom devrait être changé en celui de copistes.

Ces copistes, adultes et adolescents, devraient être employés aux mêmes con-
ditions de service que celles actuellement en vigueur pour les clercs du service
civil, adultes ou adolescents, mais l'âge des adultes demandant à être inscrits sur
le registre des commissaires du service civil, ne devrait pas dépasser trente ans.
La transcription devrait autant que possible se payer à la tâche; cela offre au
copiste un encouragement directe à copier vite et bien, et lui permet d'augmenter
son gainen même temps qu'il en résulte une êécononie réelle-pour lEtat. Sur ce point
nous tttitons l'attention sur les résultats remarquables obtenus par l'adoption de ce
p)lan par la chambre de commerce, comme on peut voir par les témoignaoes. Les
exigences du service ne permettront cependant pas de payer entièrement à la tâche
le corps des copistes. Il se présentera des occasions où ces employés devront être
payés à l'heure, et nous croyons que le taux de 10d. par heure, et dans certains cas
Is. par heure, serait alors une rémunération suffisante. Suivant ce que disent les
cleres eux-mêmes, cinq pour cent à peine de leur nombre sont employés au simple
travad de copistes. S'il cn est ainsi, il est probable que le nombre des copistes ne
dépassera pas 100 pour tout le service.

La nature de l'ouvrage, autre que celui de copistes, auquel on emploie actuelle-
ment les clercs dans les divers départements, varie beaucoup. Il n'y a pas de doute
qu'ils remplissent fréquemment les mêmes fonctions que les commis réguliers assis à
leurs côtés, et qui reçoivent peut-être plus que le double de leur rémunération. Mais
comme les clercs ont été dans une grande mesure employés pour remplacer les com-
mis réguliers, la conclusion à tirer de la similitude des fonctions qu'ils remplissent,
est, non pas que les clercs font un travail d'un ordre élevé, mais que les commis sont
employés à des ouvrages vulgaires.

Pour cette classe d;ouvrage nous avons recommandé la création d'une classe par-
ticulière de comIPis à titre permanent. Il y a beaucoup à dire contre l'idée de donner
aux commis d'une telle classe, le caractère permanent et le droit à la pension de
retraite., Dans son témoignage, M. Childers expose avec force les raisons qu'il y
aurait de ne pas donner à cette classe les bénéfices de la permanence et de la pension.
Il dit que lorsque des hommes n'ont aucun droit à une pension de retraite il est, plus
facile de se débarrasser d'eux quand leurs services ne sont plus nécessaires, et qu'une
longue liste de pensionnaires serait propre à créer pour le service public des dangers
dont le service lui-même souffrirait. Mais, d'un autre côté, pourvu que l'ouvrage ait
en lui-même un caractère permanent. la permanence de l'emploi, qui a certainement
sa valeur au point de vue de l'employé, pourrait être' assurée, non-seulement sans
augmentation, mais avec une réduction réelle des dépenses. Il est vrai qu'on aurait
les frais additionnels de la pension, mais la pension est un moyen d'obtenir un service
à meilleur marché, et la permanence d'un emploi a une valeur monétaire positive qui
entre en considération quand il s'agit de déterminer la rétribution qui doit
y être attachée. De plus, l'inconvénient pratique d'employer continuelle-
ment pour administrer un bureau des hommes dont une partie a droit à
la pension et une autre n'y a pas droit, est très grand. Le système
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de l'emploi de commis temporaires pour l'ouvrage permanent n'a .pas été
assez longtemps en vigueur pour soulever la question de la pension. Mais elle aurait
été soulevée tôt ou tard, non-seulement par les commis temporaires eux-mêmes, qui

taurait réclamé le droit de retraite comme récompense de leurs longs et continuels
services, mais aussi par les chefs des départements voulant se débarrasser d'hommes
que l'âlge aurait rendus incapables de travailler plus longtemps. Et nous ne.croyons
Pas que le gouvernement aurait pu contester ce droit à la pension qu'auraient ainsi
donné de longs et fidèles services. C'est pourquoi nous sommes d'opinion qu'il est
opportun de regarder de suite la pension comme faisant partie des conditions de
·service de la classe de commis proposée, et de déterminer les taux de rémunération
en conséquence. Les taux que nous avons recommandés sont donc basés sur la suppo-
sition que la pension au taux établi par le statut et les règlements de la trésorerie à ce
sujet, seront accordés aux commis de cette division.

[l y a souvent dans quelques bureaux à certaines saisons et dans certaines occa-
sions une presse temporaire d'ouvrage, tandis que dans plusieurs bureaux où le ser-
vice est d'une nature croissante on pourvoit très judicieusement à l'urgence au moyen
d'aides temporaires, au lieu de créer de nouvelles places permanentes de commis avan t
que la nécessité n'en soit bien établie. Nous croyons que les aspirants inscrits sur la
liste des èommissaires du service civil, et pour lesquels on n'a pas encore pu trouver
de place, pourraient bien être employés temporairement à cet ouvrage occasionnel.

Quapt à ce qui regarde les clercs actuels du service civil, quelques-uns seront
sans doute gardés comme copistes. Nous avons déjà fait remarquer qu'ils n'ont aucun
droit quelconque à un emploi continu, encore moins à être nommés aux emplois que
créera une nouvelle organisation du service. Comme ils sont entrés au service à la
suite d'un examen peu sévère, et à un taux de rémunération inférieur à celui que nous
avons recommandé pour la division inférieure des commis à titre permanent, nous ne
croyons pas qu'en général ils soient propres à servir dans cette division. Cependant,
dans l'intérêt du service public, il pourrait être désirable de nommer les plus capables
d'entre eux, s'ils justifien, de leurs capacités au moyen d'un examen supplémentaire,
et si leur âge ne dépassait pas trente ans à la date de leur inscription sur le registre.
Naturellement, aucun de ces clercs ne devra être nommé dans cette division à moins
qu'il ne puisse produire un certificat du chef du département dans lequel il sert, décla-
rant qu'il est désirable dans l'intérêt du service public de le garder et do l'employer
dans le département.

Nous avons recueilli des témoignages au sujet de l'emploi de sous-officiers de
l'aimée comme clercs, cette pratique paraissant avoir bien réussi dans le département
des sciences et des arts. Mais, tandis qu'il peut être désirable d'étendre l'emploi de
ces hommes dans le ministère de la guerre et les services qui en dépendent, sous
le contrôle de militaires, nous doutons que les habitudes de la vie de soldat soient de
nature à rendre avantageux l'emploi de cette classe d'hommes dans le service en
général, et nous no voyons pas comment on pourrait concilier l'emploi actuel de ces
commis avec le système de recrutement de la division inférieure du service au moyen
de l'examen.

D'après les témoignages que nous publions, on veut que* dans certains départe.
ments de fabrication ressortissant du ministère de la guerre et de l'amirauté, les
hommes employés comme copistes sont moins rémunérés et ont des heures de travail
plus longues que les clercs ordinaires du service civil. On devra remarquer que
-quelques-uns d'entr'eux étaient autrefois des artisans, et qu'ils ont accepté leur nomi-
nation aux fonctions de commis aux termes actuels comme un avancement. Ceci
semblerait indiquer que l'ouvrage qu'on exige d'eux est tel, qu'on pourrait le faire
faire à des eonditions comparativement peu onéreuses. Il n'est, cependant, ýpas do
notre devoir de nous informer s'il en est réellement ainsi, et nous ferons simplement
observer qu'en recommandant un système général pour le service civil, nous n'avons
pas le désir de contrecarrer des arrangements que des départements particuliers ont
pu trouver commodes et économiques pour leur service.
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Observations générales.

Ayant ainsi essayé de répondre aux questions qui nous ont été posées, nous dési-
rons offrir les observations additionnelles suivantes

L'assimilation du taux de rémunération dans le service mènerait presque néces-
sairement à l'uniformité pour les heures de service, les congés, les absences pour
cause de maladie. Nous croyons qu'il serait bon qu'il y eût uniformité sur ces sujets.
Mais ces matières ne nous ayant pas été spécialement référées, ne nous ont occupés
qu'incidemment. Quant aux heures de service, il pourrait être bon de faire remar-
quer que l'échelle des appointements que nous proposons pour les commis de la divi-
sion inférieure, est basée sur les appointements payés dans. les établissements privés
dans lesquels le service -n'est jamais de moins de sept heures par jour, et, au con-
traire, est généralement plus long.

Le sujet des pensions ne nous a pas été référé, mais nous avons forcément dû nous
en occuper. On a prétendu qu'il serait économique pour l'Etat, de donner à l'employé-
l'option de se retirer avec une pension après vingt ans de service. Divers témoins
approuvent cette proposition principalement parce qu'elle hâterait l'avancement. Il
y a sans doute beaucoup de force dans cet argument si l'on continue la division
actuelle en classes.. Mais il en aurait peu si l'on adopte l'échelle que nous proposons.
Dans ce cas, la question serait simplement si un hemme ayant vingt ans de service a
équitablement droit à une pension de vingt soixantièmes de ses appointements actuels,
juste comme un homme de soixante ans en aurait à dix soixantièmes suivant le nombre
de ses années de service. Nous ne voyons aucune justice absolue dans cette proposi-
tion. Les augmentations sur les appointements originaires ne sont justifiées que par
l'augmentation de valeur acquise à l'Etat par:l'expériénce officielle du commis. Mais
s'il quitte le service à la fleur de l'âge avec une pension calculée sur ses appointements
augmentés, l'Etat ne retire que peu ou pas d'avantages des augmentations des appoin-
tements qui représentent l'augmentation de valeur des services dans l'âge mûr. Pour
çette raison nous n'avons pas jugé bon d'appuyer cette proposition. Une autre consi-
dération a eu du poids auprès de nous. S'il est juste qu'un commis ait l'option de se
retirer après vingt ans de service avec pension, sous prétexte que le service ne lui
convient pas, il sera nécessaire, en justice, que l'Etat exerce le pouvoir qu'il possède
en théorie, mais qu'il exerce rarement, de renvoyer un commis après vingt ans, s'il
ne convient pas au service. Cela mettrait les commis dans une position pire que celle
qu'ils occupent à présent, car ils ont droit aujourd'hui, après vingt ans de service, de
compter dix ans de plus lorsqu'ils sont obligés de se retirer à cause de l'abolition de
leur office. Il y a une autre considération, savoir, que l'adoption de ce principe aurait
pour effet d'affaiblir le lien qui attache aujourd'hui un homme au service, et l'induirait
à chercher en dehors de ce service pour améliorer sa position. Somme toute nous ne
voyons donc aucun avantage, soit pour l'Etat soit pour les commis, dans la proposition
qui nous a été faite.

Il est très important que les règlements généraux du service civil soient établie
de la manière la plus formelle et la. plus stable possible, et le meilleur moyen d'y
arriver serait de les incorporer dans un acte du parlement. Toutes les nominations,
les promotions et les transferts devraient être publiés dans la London Gazette.

Plusieurs témoins ont suggéré l'établissement d'un conseil de contrôle ou d'appel
qui déciderait finalement toutes les questions de promotion ou de transferts d'un
département à l'autre. Nous ne pouvons recommander la création d'un conseil de ce
genre.. Ces sujets affectent vitalement l'administration des départements publics dont
le gouvernement est responsable au parlementlet comme l'a signalé M. Low dans son
témoignage, on peut à peine concevoir que le gouvernement délègue ses pouvoirs sous
ce rapport à des personnes qui ne sont pas ministres.

Nous avons pensé qu'il était de notre devoir de demander tous les renseignements~
et d'écouter toutes les représentations que le service lui-même jugerait à propos de
nous soumettre sur toutes les questions indiquées dans la lettre du chancelier de
l'Echiquier. Bien que nous ayions distinctement informé les témoins qui rendaient
témoignage que nos recherches étaient limitées à l'organisation générale du service
civil, et que nous ne pouvions prendre connaissance des cas particuliers qu'en ce qu'ils
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pouvaient démontrer quelque vice général, il est naturel que des griefs départemen-
taux et même personnels aient été portés à notre attention. Tout ce que nous pouvons
faire à ce propos est de voir jusqu'à quel point ils touchent aux questions d'organisa-
tion générale. Il nous aurait été impossible, et il ne rentrait pas dans les limites de
nos instructions, de rechercher la vérité sur les représentations qui nous étaient faites,
et les moyens de remédier à ces plaintes. Ceci ne pourrait se faire qu'au moyen d'une
enquête sur l'état de chaque département.

Dans quelques cas on trouvera que les plaintes ainsi faites ont été réfutées par
une contre-preuve digne de foi, démontrant que les messieurs qui avaient fait les
représentations en question avaient été induits en erreur par une estimation trop
haute, quoique naturelle et jusqu'à un certain point louable, de la valeur comparative
de leur travail. Et si, dans d'autres cas, les plaintes n'ont pas été réfutées par une
contre-preuve, il ne faut pas en conclure que cette contre-preuve n'aurait pu être
faite si l'occasion s'en était présentée.

D'autre part, nous avons pu nous servir des rapports du chancelier actuel de
l'Echiquier et de sir C. E. Trevelyan, ainsi que des documents ci-joints déposés devant
le parlement en 1855; nous avons aussi consulté les rapports du comité de la Chambre
des communes présidée par M. Childers et M. Otway en 1873, et les témoignages
rendus devant eux.* Nous avons aussi, comme on le verra dans les témoignages
annexés à notre rapport, obtenu l'opinion de M. Childers et de M. Lowe, et de plu-
sieurs fonctionnaires départementaux expérimentés, et nous avons eu de plus l'avan-
tage de discuter avec ces fonctionnaires quelques-unes des questions à l'étude. Nous
avons aussi reçu de différentes sources en dehors du service des renseignements con-
cernant les conditions auxquelles les commis sont engagés et employés par les
grandes compagnies et les maisons privées.

Les témoignages et les renseignements ci-dessus, joints à l'expérience que quel-
ques-uns d'entre nous possèdent sur le fonctionnement des divers ministères auxquels
ils sont ou ont été attachés, indiqueront, croyons-nous, que nous n'en sommes pas
venus à ces conclusions sans avoir pris les moyens de nous renseigner sur les faits et
sur les opinions des personnes les plus compétentes.

Ncus avons éprouvé l'effet de nos recommandations en essayant de voir comment
elles s'appliqueraient aux divers bureaux que nous connaissons parfaitement. Nous
croyons que si ces bureaux pouvaient être complètement réorganisés de suite, il en
résulterait qu'ils pourraient obtenir, sans frais additionnels pour le public, les avantages
de l'échelle régulière et des rétributions d'office, que nous avons recommandées.

Nous n'avons cependant pas essayé d'appliquer en détail à chaque département
les principes que nous proposons. La chose demandera beaucoup de temps et d'atten-
tion, et imposera un travail et une responsabilité considérables à la trésorerie. Nous
sommes d'opinion que l'influence de ce département sur les autres devrait être aussi
forte 'que possible; qu'il devrait être à même de se renseigner sur les besoins et l'état
des autres départements, et qu'il devrait ainsi, tout en acquérant leur confiance,
pouvoir exercer sur eux un contrôle efficace et intelligent. La trésorerie pourrait,
croyons nous, arriver à cela, si en révisant de temps à autres les divers bureaux, elle
demandait l'aide d'un petit comité ou conseil composé des chefs de départements, ce
qui permettrait aux uns de bénéficier de l'expérience des autres, et aiderait à intro-
dwire dans le service en général autant d'uniformité qu'il est praticable et désirable.

Nous désirons, cependant, représenter fortement de nouveau que si le gouverne-
ment approuve les principes de reconstruction que nous proposons, il sera absolument
nécessaire de diminuer considérablement le nombre des fonctionnaires supérieurs en
leur substituant des commis de la division inférieure. Si on ne le fait pas, l'augmen-
tation de dépense qu'entraînera notre système sera trop considérable pour justifier son
adoption. Mais si le système est appliqué avec vigueur et discernement, nous pensons
qu'il n'en résultera que peu ou pas d'augmentation de frais pour l'Etat, tandis que
celui-ci bénéficiera beaucoup de l'efficacité croissante du service, et de l'éloignement

*Documents relatifs à la réorganisation du service civil, 1855. Rapports du comité d'enquête sur les
bureaux publies, de 1848 à 1860. Troisième rapport du comité d'enquête sur les dépenses du service
civil, 1861. Rapport du comité sur les clercs du service civil, 1873.
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des causes chroniques de mécontement qui occasionnent continuellement de forttes
augmentations dans les dépenses publiques, et des diminutions correspondantes
dans les services qu'elles représentent.

Naturellement nous ne nous dissimulons pas qu'en premier lieu, à moins de
dépenser une somme considérable pour engager un grand nombre de fonctionnaires
actuels à se retirer ou se prêter à des commutations, la réorganisation du service civil
sera très lente. Il sera du devoir du gouvernement et du parlement d'examiner si
les avantages définitifs qui doivent résulter des changements que nous proposons,
sont suffisants pour justifier les dépenses nécessaires. LYON PLAYFAIR,

W. H. STEPHENSON,
F. R. SANDFORD,
C. W. FiREEMANTLE,
T. H. FARRER,
T. WALROND,
HERBERT JOYCE.

R. G. C. HAMILTON, secrétaire.

11 DoWNING STREET, 27 janvier 1875.

MON CHER M. PLAYFAIR,-J'ai lu avec beaucoup d'intérêt l'excellent premier
rapport de la commission d'enquête sur le service civil; mais avant d'en venir à une
conclusion positive à ce sujet, j'aimerais à voir les témoignages sur lesquels il est basé,
-et à faire une épreuve soignée de la possibilité d'appliquer vos recorpmandations au
service civil tel qu'il existe actuellement. Les propositions que vous faites sont impor-
tantes; elles entraînent un changement complet, et sous certains rapports, rétro-
actif, (ou du moins paraissant tel) ; elles atteignent un grand nombre d'intérêts
individuels, elles seront jalousement critiquées, et si à raison de quelque inadvertance
elles venaient à manquer dans leur application, il en résulterait un mal sérieux. La
précipitation a déjà, je crois, fait du tort dans cette affaire; et bien que je ne sois pas
pour la temporisation, je désire sincèrement que ce qui se fera cette fois, se fasse après
mûre délibération, afin que la mesure prise soit finale autant que possible.

Le service civil a subi une grande transformation depuis quelques années ; de
fait on peut dire qu'il est au creuset depuis vingt ans; et il devient important, tant
pour cause d'efficacité que d'économie, qu'on lui donne une assiette permanente, et
qu'on le laisse jouir d'un certain temps de repos, avant de changer sa constitution.

Des erreurs ont sans doute été faites dans les changements survenus depuis 1863;
quelques-unes, peut-être, résultent de défauts des mesures originairement recomman-
dées par sir Charles Trevelyan et moi-même; d'autres, j'ose le croire, proviennent
d'une appréciation imparfaite de nos recommandations, ou de difficultés qui ont empê-
ché qu'on ne les mît parfaitement en pratique. Mais somme toute, je crois que des
progrès très grands ont été faits dans la réforme administrative; qu'on a gagné un
terrain qu'on ne perdra plus; et que nous avons atteint un point où, profitant de
l'expérience acquise par les succès et les insuccès, nous pouvons espérer établir un
système réellement satisfaisant.

Je remarque avec plaisir que le rapport adopte deux des principes cardinaux sur
lesquels nous avons autrefois insisté comme étant la base d'un service parfait, savoir:
diviser l'ouvrage comme il doit l'être, et adopter un système judicieux pour le choix
des employés civils.

Toutes les réformes de ces dernières années ont eu pour but d'arriver à l'un ou
l'autre de ces deux objets, et nous avons en l'avantage d'être témoins de plusieurs
expériences faites avec plus ou moins d'habileté et de succès. Les nouvelles propo-
sitions ont pour but de corriger les défauts que ces expériences ont fait voir, mais non
pas de renverser ou de mettre de côté les principes sur lesquels elles ont été faites.

Les points saillants du nouveau système me paraissent<être :-
1. L'introduction du système de rémunération régulière et de rétribution d'office.
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2. La grande réduction de la classe des clercs du service civil et la réorganisâtion
du service de manière à assigner à des commis réguliers la masse de l'ouvrage que
font aujourd'hui les clercs.

3. La substitution du, choix sur une liste d'aspirants sortis victorieux de
l'épreuve des examens, au système actuel du concours.

4. Les propositions relatives à l'avancement au mérite, aux tranferts d'un bureau
.à un autre, et aux emplois d'officiers.

(1.) Rémunération régulière et rétribution d'office.
Autant que je puis en juger, je crois que la distinction est bon-ne. La principale

difficulté,suivant moi, est de l'adapter aux bureaux organisés d'après l'ancien système
de classes. Cette difficulté est reconnue par la commission, mais je ne crois pas que
nous puissions nous en rendre parfaitement compte sans faire un essai de la proposi-
tion dans un certain nombre de bureaux.

Il faudra d'un côté satisfaire des expectatives personnelles, et d'un autre côté, ne
pas perdre de vue l'économie. On trouvera probablement impossible de mettre à la
fois tout le système en opération, et ne l'introduire que graduellement serait sacrifier
un grand nombre de ses avantages.

Un exemple de ces difficultés est cité dans le rapport lui-même. Il y est dit que
parmi les emplois appartenant actuellement au deuxième ordre s'en trouvent quel-
ques-uns dans le bureau des cimetières, avec appointements s'élevant de £80 à £100
et pas davantage. Comment alors traiterez-vous ces employés ?

Donnerez-vous à un homme qui se contente aujourd'hui d'un maximum de £100,
le double des appointements qu'on lui a promis? ou bien allez-vous confier le travail
à des adolescents (boy clerks) ? ou bien économiserez-vous sur le nombre des commis
(le manière à vous refaire de l'augmentation des appointements ?

Autre exemple : prenez les appointements des commis du département du
revenu de l'intérieur, s'élevant de £JO à £150, avec expectative de £650, et la possi-
bilité d'atteindre jusqu'à £1,200.

Je suppose que nous laissions de côté cette dernière possibilité, vu que l'emploi
à £1,200 serait de la nature d'un emploi d'officier--et la possibilité resterait la même.

Va-t-on traiter comme rétribution d'office toute la différence qui sépare £200 de
£650 ? Si c'est ce qui arrive, ne courrez-vous pas le risque d'établir des échelles de
rétributions d'office qui seront sérieusement incommodes plus tard ? Je ne dis pas
que ces difficultés soient insurmontables, mais elles me paraissent graves, et je n'ai-
merais pas (comme on m'y engage à présent) à accepter ce système sans voir com-
ment .on peut le faire fonctionner d'une manière pratique.

(2.) J'approuve la substitution de commis réguliers de classe inférieure aux
clercs du service civil; mais ici encore, je vois la difficulté de faire le changement
d'une manière économique. Le simple remplacement des clercs par des commis de
la seconde division proposée causera une augmentation considérable des dépenses à
moins qu'il ne soit accompagné d'une réduction du nombre actuel des commis de la
première division Ces réductions seraient difficiles. Non seulement elles entraîne-
eraient la nécessité d'accroître la liste des pensionnaires, mais les chefs de dépar-
tements s'y opposeront très souvent, parce qu'il seront portés à dire qu'ils ne peuvent
se passer de leurs employés supérieurs.

Leur objection a cela ne serait probablement pas affaiblie par l'introduction du
changement dans le système des nominations dans la première division, en vertu
duquel ils pourraient choisir leurs employés parmi un nombre de personnes assez
·considérable, au lieu d'être obligés d'accepter de complets étrangers.

Relativement, donc, aux questions 1 et 2, il me semble que le succès du projet
dépend du mode dont on le mettra en pratique; que ce mode ne pourra être bien défini
dès l'abord; et que la seule marche certaine à suivre serait d'instituer une enquête
détaillée dans les bureaux où le système devra s'appliquer, avant de prendre une
décision finale. Sans un travail bien considérable, je crois qu'on pourrait pousser
cette enquête au moins assez loin pour qu'elle nous permît de juger si le projet est
exécutable ou non.

(3.) Je passe à la substitution du choix sur une liste d'aspirants sortis victorieux
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de l'épreuve des examens, au système actuel du concours; et ici, au moins en ce qui
concerne la seconde division, je ne vois aucune difficulté, tandis que je reconnais
plusieurs avantagos sur le système actuel. J'ai peu de doute que le système propose-
attirerait un assez grand nombre de jeunes gens suffisamment capables pour appar-
tenir à la seconde division, et parmi eux tout autant pourraient faire leur chemin
jusqu'à la première division, qu'il en faudrait pour maintenir la vigueur du service.

Je doute que les avantages offerts dans la première division suffiraient pour
attirer la classe d'hommes qu'il nous faut. Si.nous avons simplement besoin d'hommes
ayant reçu une éducation libérale pour remplir des charges qui doivent être occupées

ar des "gentlemen," nous en aurons certainement; mais je doute que si l'on adopte
Ie projet tout entier contenu dans le rapport, nous induirons à entrer dans le service
des jeunes gens capables comme nous en avons aujourd'hui, et qui ont assez de force-
pour se créer une belle position dans aucune profession, mais qui ont du goût pour le
service public, y font leur apprentissage et finissent par s'élever aux plus hautes
charges.

(4.) Je suis un peu alarmé de la recommandation que vous faites de traiter les
places de premiers commis et de commis principaux comme des places que l'on pourra
remplir "en ayant recours au dehors s'il est nécessaire."

Il peut être vrai que les chefs de bureau ne seront probablement pas disposés à
nommer de mauvais commis pour ,remplir lei postes importants, mais ils seront
souvent fortement tentés de donner ces places à de bons commis recommandés par
des considérations politiques ou sociales, de préférence à des hommes n'ayant que des
droits officiels à faire valoir.

Dans tous les cas, je ne puis m'empêcher de penser que ce risque suffirait à
exciter des appréhensions qui, même si elles étaient sans fondement, empêcheraient
beaucoup d'hommes d'embrasser la carrière officielle.

Les transferts pourraient, de plus, facilement se faire de manière à décourager
plutôt qu'à encourager le mérite officiel. La protection serait naturellement inutile-
pour un homme qui n'aurait pas pour commencer assez de mérite pour se faire ins-
crire sur la liste originaire. Ceci, cependan4 d'après l'hypothèse favorite des adver-
Faires des examens de concours, ne serait aucune preuve de son aptitude pour le
service offBciel, et ne pourrait être que le résultat d'une adroite méthode de bourrer la
mémoire de savoir acquis pour l'occasion. L'avantage d'être porté sur la liste serait
grand; les désavantages d'avoir de longues listes seraient ou paraîtraient petits; en
conséquence il s'exercerait une pression pour la réduction du niveau des examens; et
des hommes de capacités très médiocres pourraient en définitive se frayer un chemin
jusqu'au cercle privilégié.

Une fois là, un homme bien protégé aurait de grands avantages, tant pour se faire
nommer d'ab.)rd à une place que pour se faire transférer plus tard dans une meilleure.
Si cela a pour effet d'empêcher des hommes supérieurs d'entrer dans le service, il aura
pour effet de faire recourir plus souvent au dehors pour les emplois d'officiers, et cela
réagira aussi sur le service lui-même.

J'exprime ces doutes tout en sachant que les questions qu'ils soulèvent ont dù se
présenter aux commissaire:, et qu'ils ont, en effet, proposé certains moyens de les
résoudre du moins en partie.

D'autres choses pourraient aussi être suggérées,' et quelques-unes se sont
présentées à mon esprit. Je crois cependant qu'il est bon d'y attirer votre attention,
vu que je désire sincèrement que cette question soit sérieusement étudiée. En vous
remerciant de nouveau de la peine que vous et vos collègues vous êtes donnés dans
cette enquête,

Je demeure, etc.,
STAFFORD H. NORTHCOTE.

Au Très honorable
LYON PLAYFAIR, M.P.,

etc., etc., etc.
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CoMMIssIoN DU SERVICE CIV[L,

CANNON ROw, 2 février 1875.

-MON CHER CHANCELIER DE L'ECIQUIER,-J'ai l'honneur d'accuser réception de
votre lettre du 27janvier dernier. Je l'ai soumise à mes collègues, et je prends la
liberté, avec leur approbationde vous offrir les explications suivantes sur. les sujets
dont vous parlez.

Avant d'étudier spécialement les quatre points de notre rapport, sur, lesquels
vous avez attiré notre.attention, je crois qu'il est bon de faire les remarques générales
suivantes

Premièrement, tout en étant d'accord avec vous dans l'indication que vous faites
des points saillants de notre système, nous croyons devoir observer qu'il y a un autre
point auquel nous attachons la plus haute importance. C'est la réduction de la
classe actuelle de fonctionnaires supérieurs et la réorganisation du service de manière
à assigner une forte proportion de l'ouvrage à la division inférieure que nous propo-
sons. Nous 'sommes convaincus qu'il y a dans plusieurs, si non dans tous les bureaux,
une trop forte proportion de commis, tous censés faire le même ouvrage, et avoir
droit à la promotion aux plus hautes charges, tandis qu'en réalité plusieurs d'entre
eux sont, et doivent être employés à des ouvrages de routine, et ont peu de chance
réelle d'avancement. Nous avons donc dans notre rapport fortement insisté sur une
grande réduction de la classe supérieure actuelle comme étant le meilleur moyen
d'arriver à la satisfaction des employés aussi bien qu'à l'efficacité et à l'économie du
service.

Secondement, nous ferons observer que lorsque nous recommandons que les chefs
des départements jouissent d'une somme considérable de liberté et de responsabilité,
non-seulement pour le choix des commis dès le début, mais aussi pour leur promotion,
et pour les nominations aux charges d'officiers, ainsi que pour le transfert d'un
bureau à un autre, nous voulons parler des chefs de départements, politiques ou perma-
nents, qui sont directement responsables de leur bonne administration. Si ces hommes,
aidés des principaux fonctioinaires de chaque département, font ce choix, il y a peu de
danger que le pouvoir soit exercé autrement qu'avec soin et honnêteté. Il est de
leur intérêt dans chaque cas, que l'homme le plus capable de remplir une charge y
soit nommé.

Troisièmement, nous désirons dire que nous sommes tout à fait d'avis avec vous,
que le succès du projet dépendra beaucoup de la manière dont on le mettra en pra-
tique. La division du travail officiel de manière à proportionner la rémunération au
travail, est, comme vous le dites avec raison, l'un des principes cardinaux de votre
projet. En réalité, il est de toute importance, pour le succès du projet, que cette répar-
tition soit faite avec jugement et avec justice dans un bureau comme dans l'autre.
Nous ne nous dissimulons pas les difficultés qu'entraînera cette répartition, et son
application au fonctionnement des divers bureaux, et nous avons recommandé qu'en
la faisant, la trésorerie soit aidée d'un comité ou d'un conseil composé des chefs de
départements. Les opinions de diverses personnes sur l'ouvrage, et leur manière
d'en juger, diffèrent si coniplètement, qu'on ne pourra jamais arriver à une échelle
uniforme de rémunération et de travail dans le service, si l'ouvrage d'un département
n'est pas comparé avec l'ouvrage d'un autre, et si l'on n'applique pas à tous une
règle commune.

Nous admettons volontiers qu'il faudra que les autorités critiquent notre rapport,
et il appartient naturellement au gouvernement de juger s'il est nécessaire d'instituer
une enquête détaillée dans chaque bureau avant d'adopter aucune de nos recomman-
dations. Je crois bon de suggérer, cependant, que si le gouvernement approuve la
création d'une classe de commis de la division inférieure, toutes les vacances pourraient,
en attendant le remaniement des divers bureaux, être remplies par des commis de
cette division.

Si on faisait cela il ne serait pas nécessaire, en attendant le remaniement définitif,
,en faisant les nominations aux emplois vacants dans les bureaux actuels, de s'en tenir
aux divers taux de rémunération et aux chances d'avancement se rattachant actuelle--

397

41 Victoria. A. 1881



Dceunie nts de la Session (No. 118.)

ment aux emplois. Nous avons déjà exprimé notre conviction qu'il y a trop de
commis ayant un droit nominal ou présomptif.de s'élever aux plus hautes charges, et
une réduction de ce nombre à mesure que l'un deux disparaît,.serait en elle-même un
grand avantage et faciliterait l'adoption final de votre projet. Il surviendrait natu-
rellement des cas, surtout dans les plus petits bureaux, où il faudrait un commis supé-
rieur à ceux de la division inférieure. Ces cas, cependant, seraient exceptionnels, et
l'on pourrait y pourvoir pendant la période de transition en transférant quelqu'un
d'un autre bureau.

J'en viens maintenant à examiner, par ordre numérique, les quatre points de
votre lettre:

1. Rémunération régulière et rétribution d'office.

La difficulté que vous signalez d'adapter cette proposition aux bureaux organisés
d'après l'ancien système, est une de celles que nous reconnaissons pleinement, et j'ai
déjà indiqué la manière dont nous croyons pouvoir la résoudre. Il ne sera nécessaire
ici que de renvoyer aux deux exemples que vous citez.

(a) L'exemple du commis de bureau des cimetières a été mentionné dans le
rapport comme un exemple remarquable de l'inégalité de valeur des emplois mis au
concours. Il y a très peu de bureaux se recrutant parmi les aspirants du deuxième
ordre dans lesquels le maximum d'appointements à atteindre soit moins de £200 par
année, soit, le maximum que nous proposons pour notre division inférieure, et il n'est
évidemment pas à désirer que ces bureaux continuent à exister comme établissements
séparés, lorsqu'ils peuvent être amalgamés avec quelques autres bureaux plus considé-
rables. En ce qui concerne les bureaux de Londres et autres semblables, nous
croyons qu'un travail qui occupe un commis adulte d'une manière régulière et con-
stante, n'est pas trop rémunéré par l'échelle que nous proposons. Nous avons cepen-
dant strictement limité nos recommandations à ce sujet aux bureaux de Londres et
à ceux situés dans des conditions analogues, attendu qu'il nous était impossible
d'entrer dans les détails de condition des bureaux de province.

(b) Quant à l'exemple trouvé dans le département du revenu de l'intérieur, nous
n'avons pas l'intention de traiter comme rétribution d'office toute la différence qui
sépare £200, le maximum que nous proposons par l'échelle de service de la division
inférieure, de £850, le maximum actuel de la plus haute classe.de commis dans ce
bureau. Au contraire, nous recommandons que la rétribution d'office pour la division
inférieure ne dépasse pas £100. Mais, en ce qui concerne le revenu de l'intérieur et
les bureaux de même genre, nous sommes d'opinion que bien qu'une forte proportion
des commis doive appartenir à la division inférieure, il devra y avoir aussi un nombre
limité de commis de la division supérieure recevant le maximum de l'échelle régulière,
de £400, augmenté de rétributions d'office jusqu'à £600. Tout emploi rapportant plus
que cette somme devant être regardé comme charge d'officier.

2. La grande réduction de la classe des clercs du service civil et la réorganisation du
service de manière à assigner aux commis réguliers la masse de l'ouvrage que font
aujourd'hui les clercs.

Vous dites que "le simple remplacement des clercs par des commis de la seconde
division proposée occasionnera une augmentation considérable des dépenses, à moins
qu'il ne soit accompagné d'une réduction du nombre actuel des commis de la première
division." Sur ce point nous ferons remarquer que nous prévoyons que les commis
de la division inférieure feront, homme pour homme, non-seulement bien mieux, mais
aussi bien plus d'ouvrage que les clercs actuels. De plus, il serait impossible de main-
tenir le système de clercs comme on les emploie aujourd'hui, au taux actuel de rému-
nération. Mais une forte réduction de la classe supérieure actuelle est, comme nous
l'avons dit, un des points essentiels de notre projet, et c'est en remplaçant ces commis
par des commis de la division inférieure qu'on fera des économies.

Nous ne nous dissimulons aucunement les difficultés auxquelles donneront lieu ces
réductions, et nous savons qu'elles grossiront considérablement la liste des pension-
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naires. Dans certains cas on trouvera que les appointements actuels du commis qu'il
s'agira de remplacer par un commis de classe inférieure, dépasseront le montant de
sa pension ainsi que celui des appointements de son remplaçant. Dans ces cas, il y
aurait économie, mais il n'y a pas de doute qu'en somme, les dépenses de l'Etat,
durant la période de transition, seront plus fortes qu'à présent.

Comme nous l'avons dit dans le rapport, c'est au gouvernement à déterminer si
les avantages définitifs résultant deschangements que nous proposons, justifieront
cette augmentation temporaire des dépenses. Non-seulement nous sommes convaincus,
d'après les témoignages que nous avons recueillis, et d'après notre propre expérience,
que dans l'intérêt de l'efficacité du service, une forte réduction est nécessaire dans le
nombre des commis dont les appointements sont plus élevés que ne le justifie l'ou-
vrage qu'ils font; mais nous ne voyons aucune possibilité de remanier le service de
manière à proportionner la rémunération au travail, sans faire cette réduction. Elle
devra de plus être faite avec discernement et rigueur. Les conditions devront être
libérales, mais obligatoires. Les hommes les plus capables seront, naturellement,
gardés, et l'échelle que nous proposons, de même que les rétributions d'office et les
emplois d'officiers offriront d'amples moyens de les récompenser.

3. La substitution du choix sur une liste d'aspirants sortis victorieux de l'épreuve des
exarens au système actuel du concours.

Nous avons déjà fait remarquer qu'un des points essentiels de notre projet, est
que le choix des employés sera laissé aux chefs des départements de concert avec
leurs principaux officiers qui sont intéressés au bon fonctionnement des départements,
et qui sont responsables. Nous croyons cela de la plus haute importance, et dans ces
conditions nous ne craignons aucun mauvais choix. Il faut se rappeler que les
exigences des divers bureaux sont très différentes, et que tandis que certaines charges
exigent des hommes très capables comme vous le dites, dans d'autres, peut-être dans
la masse du service, il suffit d'une somme raisonnable de capacités accompagnée de
l'amour du travail, d'une bonne éducation et d'un bon caractère. Notre projet
pourvoit à cela. Ces dernières conditions seront essentielles pour toute la division
supérieure, tandis que pour les charges qui demandent des capacités exceptionnelles,
l'examen que nous proposons sur des sujets supplémentaires, joint aux renseigne-
ments à prendre préalablement au choix, offriront d'amples moyens de constater si
les aspirants ont les capacités voulues, et les rétributions d'office avec la perspective
des emplois d'officiers, suffiront pour attirer des aspirants capables.

Quant à la pression qui pourrait être exercée pour la réduction du type de l'exa -
men, j'ai déjà signalé que nous avons prévu les inconvénients qu'il y aurait à mettre
un nombre considérable de personnes en mesure de solliciter des emplois publics,
Nous avons donc suggéré que la liste des aspirants admissibles, n'excède en aucun temp s
la moyenne des vacances à remplir en six mois. Si l'on reste dans ces limites, il
y aura tendance, non pas à abaisser le niveau de l'examen, mais à l'élever ; parce que
le nombre des commis de la division supérieure étant comparativement restreint, il
faut prévoir que la concurrence sera vive.

Vous remarquez que les conditions offertes pour la plus haute division, pourraien t
n'être pas suffisantes pour attirer des hommes aussi capables que les meilleurs du
service actuel. Votre observation aurait beaucoup de force si l'on avait l'intention
de donner toutes les places d'au-dessus de £600 par année, c'est-à-dire les emplois
d'officiers, ou un grand nombre de ces emplois, à des personnes en dehors du service.
Mais ce n'est pas là votre intention. Nous croyons qu'on ne devrait avoir recours à
des hommes du dehors que dans le cas où il n'y aurait pas dans des rangs du service,
d'hommes parfaitement capables de remplir l'emploi. Mais nous considérons que
l'efficacité du service, comme il est expliqué longuement en réponse au quatrième
point ci-dessous, exige que ce pouvoir, que possède aujourd'hui le gouvernement, mais
qu'il n'exerce que rarement, soit maintenu et s'applique à l'augmentation du nombre
des emplois d'officiers qu'entraînera l'adoption de notre projet. Laissant de côté ces
emplois d'officiers, les conditions que nous recommandons sont plus favorables pour
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les fonctionnaires, qu'elles ne sont maintenant en général dans le service. Quant à ce
qui regarde la trésorerie et autres bureaux importants, le système élastique des rétri-
butions d'office et des emplois d'otficiers, permettra de porter même plus haut que sous
l'ancien système, la rémunération des fonctionnaires, si la comparaison de leur travail
avec celui des autres départements montre que des taux plus élevés sont nécessaires.

Il faut de plus observer-que les hommes capables qui .sont aujourd'hui dans le
service, ont dù êtr-e nommés sons l'anciensystème, et non sous le systènme actuel du
concours, qui estde date très récente. Le système que nous proposons comporte
comme condition d'admission une épreuve bien plus sévère qu'il n'en a jamais été
exigée sous l'ancien système. 11 nous semble donc que les attraits du service seront
plus grands qu'ils ne l'ont jamais été et que les conditions d'admission seront aussi
plus rigoureuses.

4. Les propositions relatives à l'avancement au mérite, aux transferts d'un bureau à
an autre, et aux emplois d'officiers.

Je répèterai ici tout d'abord, qu'en recommandant que le choix soit fait par les
chefs de départements, nous avions en vue les chefs de départements directement
responsables de l'administration.

Notre principale raison pour recommander que tous les emplois d'au-delà de £600
par année fussent traités comme des charges d'officiers, était de prévenir que les
commis prétendissent avoir un droit acquis sur ces charges. L'expérience montre
que cette prétention ne tend que trop à gagner assez de force pour faire dégénérer le
système de promotion de façon à donner un droit absolu à l'ancienneté pure et
simple. C'est là et non dans le favoritisme, qu'est le vice réel du service; et ce sera
faire un grand pas vers l'établissement du système d'avancement au mérite, que de
considérer ces charges comme n'étant pas de celles auxquelles les services ou l'an-
cienneté.donnent des droits.

Quant aux transferts des commis d'un bureau à un autre, il n'y a pas de doute
qu'ils pourront être faits de manière à décourager plutôt qu'à encourager le mérite.
Mais il est de l'intérêt de tous les chefs qui sont responsables de l'administration des
départements, de ne pas se laisser envoyer des hommes incapables, et il ne serait pas
difficile de donner au système des sauvegardes suffisantes.

Le pouvoir de transférer des employés d'un bureau à un autre existe actuellement,
et nos recommandations au sujet des transferts sont faite3 dans le but non seulement
d'en améliorer les conditions pour l'avenir, mais aussi d'égaliser dans une certaine
mesure les chances d'avancement pour tout le service, en mettant autant que possible
les places de commis dans les bureaux les plus importants, à la portée des meilleurs
commis des autres bureaux, où la nature de l'ouvrage rend les emplois lucratifs
moins nombreux.

Je vous envoie ci-inclus copie des témoignages.
J'ai, etc.,

Au Très honorable LYON PLAYFAIR.
Chancelier de l'Echiquier,

etc., etc., etc.

4l0
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ANNEXE O.

DT. RÉSULTA T de l'application de la loi des pensions--Département des travaux publics.

Au débit du compte de An erédit d
Exer- ,. laloi. Exer-l

cice ter- a Noms Emplois qu'ils Total cice ter- Successeur du
miné è des occupaient. .-- --- de chaque Observations. miné le retraité.

le o retraités. Appointe- année. g0 juin. Retenues App

des payées. le départe- don
successeurs. ment. la re

$ ets. 5 ets. $ cts. $ cts.
Sous-préposé aux glissoires $cts.

1871. 1 Moses Holt......... sur l'Ottawa. 300>o 00 37 80 337 80 1871... A McDougall. 2 094 38
2 F. P.- Rubidge ........ Sous-ingénieur, travaux publics............... 1,512 00 I,512 00 2. . . .

1,849 80
1872..... . 1 .......... .......... ...... . ..... ........ 300 00 64 80 36 4 80 187 2... 1........

215..120..1..........2........ .. 1,51200 1,512002,
11,512...0 J187........1300:::6480 -... _..2,0082776 2

187387151200... 1 ........... , 30000 6480 364 80 ' 2
S 2 ... ......... .. 1512 00 1 512002

- 1,876 80
1874,.. . ................. .......... ,.........300 00 64 80,1 364 80 1874... .....

k. 2...................................... ...... 1,512 00 i 1,512 n0 .................. *1,37 08 2,
3 George Verret ......... Commis du département......163 68 13 68 3...............

-- 2, 040 48
1875...... ... I......... . ....... ... .......,..... ........... .... . . . .300 00 64 80 364 80 1875... 1 ........ ......

2 ...... ............ ................................................... ,1.0................ 1,218 50 2,
317856 178 56 3................

-- 2,05536
........ 5......6......... ....................................... 3 5 52

2............. .. .. 11,663 70 11663 ......... 2,
... 3 ......... .. ......... ................................ ..... . . ........ 133 92 133 9Décédé; 9 mais de retraite...
4-Horace Merrill Surint. des travaux de l'Ottawa.. 1,8000 1,197 00 2,997 00 4 Geo. P. Brophy.....J 1,1

- -- 5,159 64
1877........ 1......... ..... ,--.... --.. 300 00 65 52 365 52 1877... i .

S 2 ...... ......... .... .... -..... ....... 1,663 20 1,663 20 2 . ,................ 1,223 95 2,
4 .... , .... ... . , . , . . .. . 1,800,00 1I197 00 2,997 00 4 . . . 1,1

-- 5,025 72
1878...... ...... 300 00 65 52 365 52 1878...1

1663201 1,663 20 2j. ............... 1,164 5962,
4.............-.--....... 1,197 00 2,29700 4...... .1,

5,025 72
....... ,....... .......... 300 00 6552 365 52 1879...1....................,6

2 . ................ ....... ........ 1,663 20 1,663 20 2 ................... | 2,4
4. ..... ................. 1,800 00 1,196 50 2,99650 4 ............. 1,186 46 1,

6 T. B. French ... .ommis de la correspondance...... , 617 16 617 16 6 . . ..... j 1,
1880.r... ois.Rossea.. Prép.aux.gis...r.le.tMa........ ...-- 2.5689d411...

1880....... 1................... ............. 300 00 65 52 365 52 10... 1. . r
.. 2 .................. -- ......--.. -......-....-....... ........ ....... 1,663 28 1,663 20 2!......... .......... I I 2,4

4 .......... -- ··.........- .. .....--.... ........ .. .....-.... ... . ~.... .. ...... .. .... Ré-employe par le dpartement4.....e...-............. .| 1,437.
des chemins de fer et canaux. 1475.

5 ... ............................................. 235 Il 235 Il Décédé; 10mois de retraite. 5 .
-- .+.617 16 617 16 6.. ..... ........

dudicheWal...Messard partement . . 1500 174 96 324 96 6 mois de retraite. 7 Stephen OBrien ... J {
- -. - 3,205 95

10,350 00 23,455 68 33,805 68 14,744 66 40,

* Taxe du fonds de retraite réduite de 4 à 2 p. c
MEMo.:

Somme des appointements abandonné ..................... $40,076 0
do des successeurs.......... 10,350 00

Balance au crédit ............ ... .......... $29,726 00
Pensions payées ......... ...... .................. $23,455 68
Retenues versées à la caisse de retraite................................14,744 66

Balance au débit de la caisse . .......... 8,711 02

Total au crédit du compte de la loi .......... ........ 21,014 98

419

Ay.

lu compte de
loi.

Total
- - -- de chaque
ointe- j année,
s aban- Total.
nés a
traite.

$ cts. $ cts. $ ets.
300 00 300 00
400 00 4,494 38

------- 4,794 38
300 00 300 00
400 00 4,465 18

4,765 18
300 00 300 00
400 001 4,408 27

-- -- 4,708 27
3009 0 .)..300 00
400 00 2,400 00
800 00 1,937 08

4,637 08
300 00 300 00
100 00 2,400 00
800 0 2,018 50--- 4,718 50
300 00 300 00
400 00 2,400 00
600 00 600 00
800 00 3,008 72

---- 6,308 72
300 00 300 00
400 00 2,409 00
800 00 3,023 95

5,723 95
306 00 300 00
400 00 2,400 00
800 00 2,964 59

300 00 300 00
400 00 2,400 00
800 00 1,800 00
104 00 104 00
400 00 2,586 46 .1

300 00 300 00
400 00 2,400 00

522 00 522 00
400 0) 1,400 00
250 00 1,687 53

--- -- 6,309 53

)76 00 54,820 66

et de 2" à 1- p. c.

O. DIONNE,DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS,
113-27t OTTAWA, 23 février 1881,

41 Victoria. A. 188.

Comptable,
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ANNEXE P.

RÉSULTAT de l'application de la loi des pensions-Département des chemins de fer
DT. et canaux. Av.

SOMMe- Retnues Economies
Sommesvetees efectuées.par

payées aux verse la réduction
retraités _deretcaie dsppointe.. Observations.jusquauteertriese

jusqu'au 30 ments,juin 1880. juin 1880. l'abolition des
charges, etc.

Canàl Welland......... ............
do Lachine.........
do Beauharnois ................
do Williamsburg ...............
do Cornwall ................
do Carilion et Grenville ...
do Rideau .............
do Ste-Anne ............
do Chambly........ ....
do St-Ours...................
do St-Pierre... ..................
do Trent .. .....................

Chemin de fer du Pacifique......
Ch. de fer, provinces maritimes
Personnel d'Uttawa............

Canal Trent-Perte résultant
de la retraite de G. W. Raney..lI

$ cts. $ cts.
7,774 41 3,899 66
3,332 20 6,020 00
1,873 76 482 50
1,252 82 ....................
2,630 75 1,22733
1,062 23 .. , .
3,929 97 6,070 83

241 99............
1,275 81 ............

316 32.
73 81 ............

333 28 ..........
59 65................

3,438 82 ............

27,595 62 17,700 32

17,700 32

45,295 94

Compris dans l'état four-
ni par le département
des travaux publics,
jusqu'au 30 juin 1880.

113 -27¾

421

44 Victoria.

$ ets.1

17,060 84
10,168 18
8,846 07
3,046 04
4,310 88
1,511 27

18,325 10
•690 72

2,483 29

66,442 39
1,878 75

68,321 14
45,295 94

$23,025 20
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ANNEXE

IRSULTAT de l'application de la loi des pensions-

o Appointe-
ments etI salaires à

Nom du retraité. Emploi qu'il occupait. d Date.. a retrait aPennnde la retraite. dBY compris annuelle.
le loge-

ment.

'anal Rideau. i
,Abram Pearson, décédé. Eclusier, Poonamalie ................ 1er mai 1871.. 701
Wm. Addison do do Ottawa ...................... 1er juill. 1871.. 77
Michael Mooney do Manœuvre ............. . . 1er do 1871.. 71
John Newman do Eclusier, Nicholson. ........ ........ 1er do 1871.. 72
Josias Richey do do et percepteur de droits, i

Smitb's Falls......fier juill. 1871.. 76
W. E McAvoy do do Ottawa..... ........ 1er do 1873.. ......
M. Carmen do Teneur de livres, bureau du canaler août 1873.. 68
J. D. Slater do 'Surintendant................ ........... j- juil. 1875.. 59
Daniel Bucks......... 1Eclusier, Ottawa................... er juill. 1871.. 65
John Jones...............d Smith's Fa11s. 1er do 1871.. 69
Thos. Tewman...........do Clowes............i. er do 1871.. 68
George Newsome.........do Maitlan d . ............. 1er do 1871.. 67
Peter Sweeney...........do Jones' Falls......... 1er do 1871. 66
Joseph Johnstone........... Gardien de pont, Long Tsland..... 1er août 1871.. 66
Paul Cooper............Messager, bureau du canal ........ 1er janv. 1873.. 63
Patrick O'Connor.......... Eclusier, Kingston Mills...........1er avril 1873.......
W. Lavender................. Manoeuvre, Smith's Falls........... 1er fév. 1880... 66
George Shephard .. Elusier . ................................ 1er do 1880.. 73
George Perus................. Manuvre, Jones' Falls.... 1er do 1880.. 64

Canal Carillon et Gren-
ville.

J6hn Mason, décédé..... Manouvre............. ..... 1er sept. 1871.. 74
Ohris Hartley do ..... Eclusier ...... .. ,.......................... 1er jaill. 1875..' 67
André St. Dennis........... Manouvre .......................... ler do 1871.. 67

Canal Ste-Anne.

P. Paquette................... Manouvre ........... ... .. 1...... er avril 1873. 66

Canal Beauharnois.

Paul Roy, décédé. Manœuvre........... .. 1er fév. 1873.. 66
Pierre Laurencelle........ Surintendant.......................... 1ler avril 1871.. 71

Eustache Lefebvre.. Eclusier............ . .. er juill. 1871..i 72
Hilaire Martin............... Manoeuvre . .............. . ........... ier do 1871..J 66.
François Perron...........do..............11er do 1871..l 72
Léandre Godin............... Eclusier ............................. 1er mars 1874.. 62
Léon Ledue.................... Gardien de pont. ......... ............ 1er août 1876. 66
P. Chatigny, ainé........... Manouvre ................................ lIer oct. 1879.. 54
M. Hainauit.......... do. .................... 1er mai 1880. 61

Canal Lachine.

Thos. O'Neil, décédé... fEclusier....................... 1er jaill. 1875 . 75
Thos. John do ...1 do Côte St-Paul..........1er mai 1875.. 63

(a) Moyenne de la pension pour la période mentionnée,
422

$ ets.

291 50
376 50
255 50
285 50

400 00
365 00

1,000 00
1,600 00

285 50
285 50
279 50
285 50
316 00
138 00
365 00
215 00
225 00
368 50
225 00

255 00
328 00
292 00

225 00

$ ets.

115 46
237 20
155 97
179 87

200 00
122 00

(a) 384 16

(a) 190 95
(a) 190 95
(a) 186 90
(a) 118 94
(a) 222 40

64 59
(a) 246 95

60 0
157 33
235 84

58 58

160 65
186 '

(a) 84 53

93 12

245 00 50 16
1,150 00 4'4 70

3 0 00 79 56
245 00 83 79
245 00 70 56
399 41 2:17 76
476 421 283 30
290 00 143.55
290 42 174 25

400 00 208 80
480 00 237 12
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.P-Suite.

D épartement des chemiins de fer et canaux-Suite.

Economies.
Montants effectuées

des sommes Appointe- ,par la
Périodes versées par ments et réduction
affectées. la caisse de Successeurs. salaires à la des appoin- Observations.

retraite date de la tements,
jusqu'au 30 nomination. l'abolition
juin 1880. des charges,

etc

ann. mois. jrs. $ ts. j $ ets.J $ ets.

6 1 0 704 75 William 0. Pearson........ 291 50 ...........
1 il 3 456 52 William G. Addison..... 376 50
3 0 0 467 93 Michael Mooney............. 25550
1 il 0 , 344 75 William Newman.......... 285 50 ...........

1 0 0 200 00 William M. Richey......... 400 0 .
1 1 0 152 50 George Hlagarty ........... 3650...........
3 9 0 1,440 60 F. Abbott... ..... 270.0..50..
0 0 0 3,333 33 F. A. Wise..............2 00 3333 33 Gratification fonds
9 @ 0 1,78 51 William McCann.......... 285 50.............consolidé, M. Sater
9 0 0 1,71852 James G. Jones ....... ..... 285501est mort le 24 oc-
9 0 0 1,682 16 John J. Newman........... 279 50 .............. tobre 1876.
9 0 0 1,070 40 William Newsome.......... 85 50
9 0 0 1,902 11 Robt. Beolton................ ..
8 il 0 579 40 James Driscoll................ 138C.0..........
7 6 0 1,852 15 Robt. W. Cooper....... 36500
7 3 0 435 00 Miaurice Conner........... 2150
0 5 0 65 70 George Lavender.......... 225 33 ...........
0 5 0 98 25 JamesTodd...............36850...........
O 4 

1 9  
52 Thos. Bolton............. 2250.............

I$18e242 101 $6,070 83

2 35361.53 H. E. Mason25500 ......

285 50 ............

39 00 oratio H 328 00...........
9 O O 760O74 1 Gilbert Deanais.. 9200......

7 3 O $69072J. B. Brunet................ 22500............

1 5 0 71206855Joseph Roy............... 24500...........
9 3 0.47045909 J. A. Mussé, $1,0005; L

Morin, $1,100; J. F
Beique, $252550... .482 50

9 O 716 04 Ant. Poirier-.... . . .34000..10 ..........
9 O O 753 85 Charles Gendron...1245 00...........
9 O 0 605 04 3Joseph Deschamps6. 245 00 .....
6 4 0 1,378'74JosephDoutre......32 00.............
3 Il 0 12109 67 J. de Groseillier. . 476 .0.......
0 9 0 107 64 P. Catigny, fils....6298 0 ....
0 2 O 29 04 Clodomir Leduc..... ...... 290 00...........

1 0 347 80 William aoNeil............. 2400 0 ..........
2 9 O 3652 08 John Conwaye............. 48 00 ............

423
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ANNEXE
RÉSULTAT de l'application de la loi des pensions-

., Appointe-
0 ments et

j l Dae d ~ salaires à Pension
Nom du retraité. Emplois qu'ils occupaient. latraite ;la retraite, uel

. y compris
le loge-
ment.

Canal Lachine-Suite, $ ets. $ ets.

James Law, décédé....... Gardien de pont.. ........... 1er mars 1877.. 55 I 540 00 378 00
Wm. McNowan.............. Charpentier contre-maitre.........1er juill. 1871. 65 395 00 (a> 228 49
Thos. Hewitt.,......P......... Payeur ........... . . ... 1er avril 1872.. 67 I,600 00 777 60

Michael Dowling... Préposé de pont ...................... 1er janv. 1880.. 67 540 00 149 69

Canal Trent.

G. W. Ranney.............. Surintendant.................. 15 juillet 1873.. 52 730 00 356 88

Canal Welland.

Bart. Brennan, décédé.. Sous-préposé de pont, Quaters... 1er juill. 1871.. 76 234 00 67 40
George A. Darby do ..jEclusier .. .... 1er do 1871.. 71 330 00 175 00
Francis Ramsay do ..iGarde-pêche................. 1er do 1871.. 61 600 09 356 00
William Cavers do Eclusier, n 17.. ............. 1er sept. 1871.. 68 330 00 142 56
William Chase do .. do Ste-Catherine................1er do 1871.. 72 450 00 283 50
Wm. Cochrane do .. ' do no 16... ........... 1er do 1871.. 65 270 0 126 36
Hugh Hagan do .. Eclusier, n.6................ 1er do 1871.. 65 270 00 82 62
Henry Higgins do ..fCharpentier contre-maître..........1er oct. 1871.. 73 360 00 226 80
John McCann do .. Eclusier, nc 27................. ......... 1er nov. 1871.. 72 284 00 107 36
James Philips do ..IEelusier, n° 22.............. ........... 1er sept. 1874.. 66 348 33 111 36
William Burley do .. Sous-éclusier, no 22... ........ 1er nov. 1874. 65 338 33 127 2O
Thos. Conner do .. 'Eclusier, Port Maitland............1er do 1874.. 72 338 00 236 64
P. Cummings do ..l do do 1er do 1874. 81 328 00 86 40
Richard Collier do ..4Employé, charpentier en chef..... 1er sept. 1876.. 68 900 00 630 00
Thomas Price do .. Préposé de pont ....................... 1er do 1876.. 65 392 00 (a) 222 32
Nicholas Higgins............ Maître de havre, Port Coiborne.. 1er juill. 1871.. 66 680 00 (a) 258 64
John O'Neil....... Eclusier, Hursto, ............. ler sept. 1871.. 83 234 o 117 94
John Watson................I do Jonction . 1er oct. 1871.. 66 234 00 93 60
Mme C. Cook ................ Gardien, bureau du.canal........... 1er nov. 1874. 54 1 144 00 57 00
William Aher»............... Employé...................1er sept. 1876.. 72 626 00 438 20
William O'Leary............ Eclusier, Allanburg..........1er do 1876.. 65 392 00 (e) 180 81

Hugh Quinlan ............... do Burgars ............ er do 1876.. 65 392 00 (a) 220 00

1. Daly ................ do Ste- Catherine ... .,...... 1er juin 1878.1 66 360 00 134 04
J. McCahe............Eelusier, n

0 
19. .1er déc. 1879.. 59 351 33 222 60

Edward Hanley.. Passeur ................... ter juin 1880.. 54 407 33 219 95.
James Malpass...............Eclusier, no 4................1er do 1880.. 70 382 o0 267 40
Thomas Turner..........do n° 23.... .......... 1er do 1880.. 65 351 33 182 69

Canal Cornwall.

Timothy Shields, décédé.. Manœuvre ................ . erjuill. 1871.. 69 247 00 97 82
John Blondin do . do......................1er nov. 1871. 68 249 00 44 82

.Alph. Annable do .. eo......... ......... 23 juin 1873.. 65 1 295 00 60 36
Joseph Tanner do .Eclusier ..... .............. ler juill. 1874.. 65 476 25 90 48

(a) Moyenne de la pension pour la période mentionnée.
424
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P-8uite.

Département des chemins de fer et canaux-Suite.

Périod
affectée

Ann. mois.

1 5
9 0
8 3

0 6

·6 11

.1
1
·6
2
8

7
2
2
41
O
3
1
3
9
8s

7

2
-9
7
9
9

10

6
8
2
8
8

1)10
9
8

10
10

B 10

1
7
1
1
1

5
11

11
3

Montant
des sommes

es versées par Ssla caisse Successeurs.
de retraite

jusqu'au 30
juin 1880.

jrs. $ cts.j

0 535 50 Pierra Gauthiar.
O 2,056 38 Charge abolie,..... .
0 6,501 60 C. Clarke, R. Cardinal,

o 74 82 James Rinahan..

15 $2,483 29 T. D. Baîchar ............

o 106 59 S. Fraser .. .............
o 115 0OSIB. Darby. 0es.....oe

O 415 80 John E.
966 83 John Coratt............

S 732 22 William rare .......
, 1112 73 Rohert V0. tchar ..kia

0G 560 OU1Fred. Sherer..
0 1878250 John Gearon ..

0 312 90 Jlenry McCann .
$ 278 40 Charles H. Collier.
† 84 80 P. MeNamara.........

S 3944 . Corcoran..................
O 316 80 John Hndly................
O 1050 O Charge abolie................
0 685 49 Thomas Commerfor......
0 27327 76 A.llamiHton..
0 1,1062 17 Job Rete..............

0 560 02 Fred.aSherer................,

0 344 76 M. A. Charlan..s........
0 1,679 46 ten aboli................
0 7840 CarlC0'oLearyll....

0 813 57 William Care.............

0 279 32 T. Sullivan..................
0 129 85 E. MLaughlin..............
0 18 32 John Bradley .................
0 22 28 James Livingston.........
0 D52Aaniel Ryckman.........

0 334 15 Timothy Shiels,...
0- 311 58 Jas. Blackadar T. Robin-
0 857 Wason.......re........
0 33 James Fraser..............
0 22 62 John Gillie. i o...

0 1 22Danel yckan.........

A. 1881

Econoinies
Appointe- effectuées
ments et par la réduc-
alaires à la tion des, Observations.
date de la appointe-
nomina- ments, l'abo-

tion. lition des
charges, etc.

$ ets. $ cts.

540 00!.........
....... ... 3,5500

1,300 00 2,475 00
540 00 ....... ..........

$6,030 00

1,000 00............$1878.75 de prte

234 00 ...........
330 001......... .
600 00................
330 00 ..................
450 00 .................
270 00...
270 0 ............
360 00.. ....
284 00...........
348 00 ...........
338 00 ............
338 00 ........ ,...
328 00............

.. ........... 1,500 0U
335 00 ........ Il a été alloué à Price
680 oU0................. 9 mois de salaire au
23460 .................. lieu de 7j.
234 00 I.............
144 00. ................

, f.......... 2,399 66
335 00 ......... Il a été alloué à

1 O'Leary 9 mois de
1 salaire au lieu de 7j.

335 00 i ........... ...... Il a été alloué -
1 O'Leary 9 mois de

Isalaire au lieu de 7k.
360 00 .................. O'aar 9uoisde
35160 .......
407 001 ..........
382 00..........
351 00.....

$3,899 66

247 00...

249 00 ..............
295 00......
476 25 .......... ..
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ANNEXE

RÉSULTAT de l'application de la loi des pensions-

Nom du retraité. Emploi qu'il occupait. Date de la
retraite.

Canal Cornwall.

D. Macdenald, décédé.Ecusier...... .............. 1er avril 1875.
Matthew Orr.....*........... Manoeuvre........ .......... 1er nov. 1871.
Alexander Gillespie do ...... 1er déc. 1871.
James Hunter............de .................... 1er janv. 1875.

Robert Martin .... do ............................... 1er mars 1876.
W, Kennedy......... do ........... ,...................1er janv. 1880.

Canal Williamsburg.

Thos. Cutler, décédé ...I.Manoeuvre, no 23............ 1er juill. 1871..
John Lane do .. Eclusier .................... 1er avril 1872.
Carlos de Castle.........do....... ................. 1er janv. 1873..
James Reid............ Manoeuvre...........................1er juill. 1874.
William Read......... do............. ........ 1er déc. 1879..
Patrick McDonnell... do ..................... 1er janv. 1880..

1 $ cts.j cts.

67 476 25 235 20
68 376 00 175 97
69 143 O0 72 O7
65 365 00 97 08

65 33250 14040
66 0

80 264 00 114 OS
74 340 00 104 04
75 340 O0 171 36
64 28600 139 32
60 506 25 250 59
67 329 58 210 8

44 Victoria.,
A. 1881
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P-Fin.

Département des chemins de fer et canaux-Fin.

Montant des
sommes mApp

versées par Imet
Périodes rlacaisse de Successeurs. laire

affectées. retraite jus- datei
qu'au 30juinlnomm

1880.

Ann. mois. jrs

0 9
8 8 0
8 7 0
5 6 0

4 4 O
0 6 0

2
3
7
6
0 •
0

il
0
6
O
7
6

$ cts.I

176 40 William R. Philips.
1,534 84 JE. Winters, John.8mith.

630 48 Charge abolie........ .
533 94 P. Carpenter, D. Gil-

lespie........ ......
608 40 R. Pollock, L. Degan.....
103 14 Wm. John Kennedy........

$4,310 88

332 50 A. Cutler......................
312 04 0. J. Farley........

1,314 00 W. J. Casselman............
835 92 M. Broderick.........
146 16 John Stitt ..............
105 42 John Black ...............

$3,046 04

ations.

426
427
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ANNEXE

ISTE des employés du département des douanes mis à.la retraite sous l'empire
avec autres renseignements sur le sujet; pour la période écoulée 30 juin 18S0.

Dét

2

Appointe-
ment du

suçcesseur.

$ cts.~ $ cts.1

3,771 80
........... 0

3,571 80

1,400 00
1,200 00
1,200 00

.... ..... ........ .. .......-
1,830 00 1,200 00i

4,490 00

e.66.... .... .... 0

3,161 60
2,561 60

...... .........

2,600 00

1,200 00
800 00
600 00

ails.

Date de la Noms. Observations.
retraite,

Pensions
payées.

S ets.

1,171 80 1er nov. 1870 ... W. F. Mendell .......... Encore vivant ... . ........
'DA. Dixon . .. Décédé le 31 mai 1878....

... J. Rankin.................. ......
.......... 00..@bl*.....W. Webster..... . ........ ,Nomme le 1er fév. 1879..

630 00 1er nov. 1870 ... W. IcRae...........Décédé le 30 juin 1871...
et., te .9*...B. Burland..........Nommé le 15 nov. 1870..

1,890 00 1er nov. 1870 ...B. Robinson .............. Décédé le 30 nov. 1875..
JR.Ru'l .......... Suspendu du 4 fév. au

1er août..............

561 60 1er nov. 18701 .0. E. Allen..........Encore vivant .... ........
.A. E. Langevin.. .......................
.V. Cazeau ....... ...-.................

..1Nomméle 1er nov. 1870,
.EO Démis le 31 mai 1879...

C 7tf Décédé le 31 mai 1872....
36,0 00 ernv. 1 . C. a ... .00 --*s

11600 QO0 soo oo.....d........00 A.. Langevin . ...........................

396 00 1er nov. 1870 ... W. Sealy................Décédé le 31 oct. 1875...

1,196 00 800 00e........#......... ............. L. Duga ....... .. •e--•....'-••.6...•.•.••

510 96 1er nov. 1870 ...E. Boyd............Encore vivant. .............
1,210 96 700 o ........ ..................1...Jas. Wallace.........e ...... ....... ............ .

620 65 1er m'rs 171 ...T. W. Taylor............Décédé le 30 sept. 1878..

1. 520 65 900.0...... .Kirb................... Nommé le 1er juil. 1871..

259 32 1er m'rs 1871 ...P. B. Clement...... ...... Encore vivant..............
859 32 600 0 ..... . . A. haw.. ........... Mis à la retraite le 30

juin ..........

..... .. 236 88 1er juil. 1874 do ................ Décédé le 31 juil. 1877...

896 20 400 00 ... J. Wynn.y............ Nommé le 1er juil. 1874..

659 32d....................... e................. •..•.---""'".".•4'""''..""'"".. ."'"

. .... 596 16 1er m'rs 1871 ....T. Thompson .............. Décédé le 30 fév. 1877....

..... 1,100 0 .......... .......... ... W. 8. williams................. ..............

2,346 16 650 0 . ..... ....... J. H. Tomkins. ....... .........................

326 57 1er m'rs 1871 ...J. Ienderson........Décédé le 31 mars 1876..

926 57 600 00 ......................--........................ W. W . Smith..-- ---.. " • .... *••. ...''* •

524 45 ................ 197 88 1er jan. 1877 ... do. ................... Mis à la re't. le 31 dée. '73

19788.................................... do .............- Décédé le 31 août 1879...

356 40 ............... 356 40 1er mrs 1871 ... A. Levesque.................... Décédé le 28 fév. 1873...

20150 40 1,8001 60 l.E. Villeneuve............. Nommé le 1er avril 1871.
2,156 40 18, o 1... ..........0. .......e.......-......... ... o. ...." m ' l . -1vil1871.

3,056 40 900 00 .................... ....... ...... ... A. Laurine...................... ' 1er juil. 1871.

180 00 lernov. 1870 ...E. Mann.............Décédé le 31 oct..1877...

, 84,0.400.. . . 0... ... . P. Beauchesne .......... Nommé le 8 mai 1871,
180 0. 400. ............... . . .Décédé le 31 juil. 1875.
180 00 ............... ..... .@il.*$ ..... ........ .............. •....................-.-.---."""""""."" "'"""• *""''''"'""" "

434

Frais
subsé-

quents.
Colonnes

1 et 2.

-de la loi des pensions, et de ceux que cette retraite a influencés dans leur position;
-depuis le 1er juillet 1870, date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, jusqu'au

Frais antérieurs. Annuel Total

Périodes

Détails. Total. Gain. Perte. a tGain. Perte.

$ cts. $ $ cts. $ Cts. ans. mois. jrs. $ cts. $ ets.
1,800 00............. ......... 771 80 7 7 o............... 5,85281
1,200 00 3,000 00 ........................ ..... O 8 15208 ......

........... ............. .... ......... 571 80 1 5 0O .......... ..........

1,00000.. ......... ...................... 0 6 0 2041...... ................
1,000 001....... ......... . 830 00 0 7 0 ..................... 518 70

2,600 00 . . , ....... 1,890 00 2 3 0 . .......... 4,252 50

. .. 2,6000 ................... ......... o 6 o 355 00.............

1200 00 ...........,.,............. . .. 1. ......... .........
1,000 00 ...................... .................................

650 00 ......... , ................ ... ..................................... .
...... 2,85000 ................. 31160 8 O . . 2,674#52

28840...............1 1 0 31243 .............
800 00 ......... ......... ...... .. ......... ..... ...........

.. . . ....... 3 60 00  1 7 0 ............ 57000

1,000 00....... .................................................
1,00000............ 196 00 5 0 0 .................... 980 00

730 00 ........... .......... . . , ..................... .
51750 1,277 50 66 54 ................ 9 8 O 64322 ............

10000.................................... 0 4 0 126 44 . .....
....... 1-00000 ................ . 520-65 7 3 0 ......... ........... 3,774 7

1,300 00
1,350 001

550 00
50 00

. ..... 75000

440-68 ..................... 3 4 0 1,468 93............
..uo ..... ..... . 9............. 0.. ..... ..... .. ,.. ... ..... ... ..... .. .

9068........

1,200 00 ..................... ...........
880 00....................................
600 00 2,680 00 333 84 ...............

600 00 . .............
500 00 1,100 00
600 00 100 00

600 00

1,800 00 1,800 0
1,200 60 3,000 0

750 00 3,750 0

400 00 400 00

..... I... ..........
113-28

......... .. . . . 0... . .......

173 43 .
675 55 ..... .... .
402 12 .....

1,443 60,............
843 60 ...............
693 60...........

.. ....... 180 00
22000 ...........

435

3 1 0 1, 3949 22"F
2 11 0 264,48

-.... 1... e. . ....... . ... .... ....

6 7 0 2,197 78

....... ...... ,.... .... .. f.. ,..
5 10 0 1,011 68
0 3 o 168 88
2 3 0. 971 79

0 1 0 120 30
0 3 0 210 90
1 8 0 1,156 04

0 6 8 114 56

4 3 0S495 00

... 0.....,......0..

...... #......- .,.

.......... Quu.... ....

..... 0 0..........,..

........ ,.........

......,....,.
..,...........
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ANNEXE,

LISTE des etmployés du département

Details.

Frais 21
subséquents Date de laObservations.
colonnes Api- retraite.

1 et 2. Pensionsments des paés
succeEseurs. payées.

$ ctsi $ ets. $ cts,

0...... ..... 630 09 1erjuill,1871 ...D. &ewart............... .... 'Décédé le 31 déc. 1874...
1,630 00 1,000 00...........................................W. Montgomery ...................... ,...

eu ot* 06. . 0.......... 473 20 lerjuill.1871. .J. Lamb.--.................. Décédé le 30 avril 1880..
1,473 20 1,000 00 J. Olarke..............147320 y l ............ ... ........... . H. H. Collier............ """"" "'""""... "
2e273 20 800 00......M. J. Anderson.............Nommé le 1er juin 1873..

....... ,... . 442.32 lerjuill.1871 ...E. C. Kelly......... Encore vivant...............
1,242 32 800 00.......................... .. Jost ...............

. ...........,. 434 52 ler juill.1871 ... John latch......... Encore vivant...............
1,164 52 730 00 1.. ................ ......... P, O. Weir..........,.......... Retiré le 30 avril 1874

gratif, 5 mois de serv..
434 53> ......... .......... ....... . ....... ,,,. ............ ,....... .... ,,................... ,..,......... ...... . ..... .......... ... ....... ,..

... ................ 420 48 lerjuill.1871 ... R. Boak... ......... Décédé le 31 déc. 1877...
1150 48 730 00 ............. 8. Noble,............... . ...............

............... 36000 erjuill.1871 ...J. Weatherall.........Décédé le 31 déc. 1875...
1,160 0 800 00 ........... . ...... ...... ... H. Dixon.... ..................... ,................... ..............

41 88 ' ..... 41 88 lerjuill1871 ....P. J1. Crowe............. Décédé le 31 mars 1880..
141 88 100 GO J.......................,........... J F. Crowe..........Décédé le 31,mars 1875..

..... . . .. 252 00 lerjuill.1871
1

...Jas. Ratchford......... Décédé le 31 mars 1874..6520 400 O00A1....T...s.end....................652 0 0 00 ......... ..... .......... ......... .. , Ab . Tow nshend ...,.. .... . ............ ........

.......... ................ 292 50 1er av'il 1872...J. P. Roblin...........Décédé le 31 oct. 1874...
600 O0 ...................... ................. J. S. Oiute....................... ................ ... ...

1,192 50 300 -0 ................. .................. 11. Low.....,,..,,,....... ...... Résigné le 31 déc. 1873..
892 ......... .. .. . .. .. .

11832,........... 118 32 Ierjuill.1871 ...R. Stone............Décédé le 31 juill. 1878...
368 32 250 ... ..... .......... ..... ................ ... G. B. Reid...; ...... .. Nommé le 1er janv, 1872.

............ ........ 372 84 1er av'il 1872 ... G. H. Detlor ... .......... Encore vivant.
..... ,..., 800 00 .......... .. Gillespie..........Jusqu'an 1er mars 1875..

1,172 84 800 00 ... J. Driver ........... Depuis le 1er mars 1875..

37 80........... 37 .80 1
Ier av'il 1872 ..,N. Nicholson........Décédé le 30 juin 1872....

187 80 150 00 W. McNab................. Depuis le 1er mai 1872...

. 1,638 00 16 sept. 1872 .... Binney.......... Décédé le 28 fév. 1878...
4,238 0O 2,600 00.... . MeDonald,. .. A servi jusq. 25mai 1874.

........... . ........ W. Ross (pre. commis) A servi jusq. 25 mai 1874.
........................... H....W..fRo.slion,.W. ..o... Depuis le 30 oct. 1874.....

756 00 15 sept. 1872 ...M. F. Whitehead....... iDécédé le 30 avril 1875...
1,856 00 1,100 00 .......... ,. .... ..E. J. Burton

.. . 756 GO 1er déc, 1872,... . 6. Ftfe..... .....Encore vivant,.....
1,856 00 1,100 00 .. ...... ..... J.eEckersley.................

. .. 522 00 er jan. 1873 ...T.R..Décédé le 31 oct. 1878
1,822 00 1,300100 .... ,..... A. F. Street..... .......................

436
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A-.u8te.

des douanes mis à la retraite, etc.-&itite.

Frais antérieurs. Annuel Total

Pêriodes
Détails. Total. Gain. P te. cGain.

$ ets' $ cets lie ~ sS - $ cts. anc. mois jrs.1
1 00 0-600$*# ..

* 0"*".. . .630.00 3 6 ..- -......2,204,100 00 -0"2'050

800 GO 1,900 GO ... . ....... .426 80........... . .2 il I ,24487..600 00 2 5 00
ri 

2212680.... . il 0 1264870...........

900 GO....... 94
833100 1 ... ....... 3080 888330 ... o.........0...bo..**. . . .

.331 52 2 10 0o 4C0 994 56
3984850.00. .. 0 2457 20 G rat. 273 70

00 00 #2*200100
d00 e00 01400 0a 240 00.. .: 0 0 tlé ..

750GO so o, ~..............2.. 20.0

1 0 00 1,1 0GO,0G0.. ............. 0.0 .0. ... 220
-... 58 

1 0 o12100 00 5812 5 40 5 0 0.0... , 100-0o< o1j 290 60)........41 38j 3 9 o 25705
411 00 l 157#i* 059,0 -4.4.. .... I..24100).
625 00 411............... 662 75

625....... ...... ..... .......... ..........500001 1,25 Go "

.' 
675e 

0660 22 00 1 0 16 I. .... .... .............'0"é

0 1 . ..~. 10125256 85 256 85 138 531....9.........70 6 o6927 ..........

-. 1 111 47 6 7 0O....73384

.0. . . . . . . .f...................322 84.8.. 3 0--.............. 2;66343
15400'''••. 

26411620.2
9

.

a#b154 00"*.1....... .. .38 0o 0
2,671 Go00 .. .... .1... . .00,.0 .0#8le....

2,70........ .......... O 1,6 0 6 Zso o b *ego*oo*6120G .. .t..... . . . ..8....18..o.o

1,233 00 1.695.0
822 00 2,055 00 19900.O

1,400 ................... 1509 16..-. 00,400 0
1,400G20....... .0 10 - ""* 8" 1

437
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ANNEXE

LISTE des employés du département

Détails.

Wrais 2r1 - Date desubséqaents, I Nm.(hiraj.ecolonnesla Nomns. Observations.
1 es2. Appointe- Pensions jretraite.

ments des
successeurs.

$ s $ ets $ ets.
...t* .. .............. 312 48 le janv. 1873 ... II. Ellis................... Encore vivant ............

912 48 600 00i........................ R. Stuart.. ............................

.. ....... .... ........ 976 26 le janv. 1873 ...D. Graham.........Décédé le 31 déc. 1876...
2,476 26 1,500 00....... ............ $...... Z. Wilson,....... ................................

.... , ..... 156 24 le fév. 1873. ...J. Brewster..........Décédé le 28 fév. 1877...
556 24 400 00.......................W.. ..............................

. . ... .... 126 48 le mars 1873 .... King,..................... Encore vivant.
526 48 400 006 ,........... ............ 8. King................................

299 88 ...... 299 88 le déc. 1872. ...J. Cowan..........Encore vivant ..............
849 88 550 00................... ......... A. Mullins ........... Depuis le ler avril 1873..

....... 70 00 le avril 1873 .... Duncan.. ......... Décédé le 31 oct. 1873....
330 00 260 ,. .................. A. R. Uhamberlain..... ..................

.......... 472 56 le mai 1873.... T. O. 'Tobias...............,Décédé le 30 nov. 1874...
1,222 56 750 00 s..... .. ... 0.... ......................... u... .. ...........................

".... . ........ 545 52 le mai 1873. ...J. Fraser....................Encore vivant..
1,745 52 1,200 00.......... ............... L. Robitaille... ...... ....... b.............

.....ose .... .......... 6 179 28 le juill. 1873 ...S. S. Thorne............... Décédé le 31 déc. 1874...
829 28 650 00 ................ ... S. Ruggles...... ........... ......... .......................

S ......... 100 44 le mai 1873. ... R. Busteed....,............. Encore vivant...
400 44 300 c00............ ....... ............ a. Christie........... .........

................. 517 44 le juin 1873. ...J. S. Richardson ........ Décédé 28 fév. 1879........
1,117 44 600 00.............. ........... T. Caldwell.......................

174 84 ................ 174 84 le déc. 1872. ... W. Keith........... Encore vivant...............
674 84 500 00................... . . G. C. Douglas .......... Nommé le 7 juin 1873.a..

............... e...122 88 le juill 1873 ... W. Campbell........Décédé le 30 avril 1878...
422 88 300 00 ...... ...R. Logan... ...........................

342 06S.................. 342 00 lé juili. 1873 ... 0. Schryer.................. Encore vivant.............
842 00 500 00. ....... ................ T. B. Harvey.............. Depuis le 1er août 1873

jusqu'à mars 1874......
342 00......,.................. . .. . . . . ............................

................. 427 80 le sept. 1873 ...F. X. Metivier...... ...... Encore vivant........a..
1,227 80 800 00. ...... ........ J. Belleau... ................ Jusq. 21 oct. '-73 et résig.
1,127 80 700 .00.............. ........... . G. M. Belleau.. ...... Depuis le 22 oct. 1873....

.. .... 800 00.........................E. O'Brien.................. Depuis le 1er sept. 1873..
1,600 00 800 00 . .... ... E. Huot ............. Depuis le 1er sept. 1873..

504 12 ,............ . 505 12 le sept. 1873 ...H. Xc Crea..........Encore vivant.
.......... 1,700 00 ................. ........... S. Fnlaison. . Depuis le 1er mai l874...
3,605 12 1,400 00,................e...............W. H. Lowe ............... Depuis le 1er mai 1874...

............................ Gratification le nov. 1873.1...LD. Wetmore..................... ...........

438

$ cts- $ ctsm $ ts.tsJann mois. rs
60000..
550 00 1,150 00 23752 ...... 1781

... r 1,500001"o0...................97626..O........... . .29287

40000............... ...... . . . . . . . . ...

.... 40000 . .156404.6..............
400.0.............0 ....400 00......7....6.............1 266 7 0 O..0 ........ 69

00 0 2... 2.. . ....... .O 78 400. 7 ..... ..........

.I 5000..............29887 3O i...... 2,928478

2600............................................ ...............4000..... 700O00 48.. 00......». 0.029... .. . ...... ... ....
.I500...........--.. . 126.48...51 7 4 . . . . . .7482

,0 0 0O j .......a..........0..0.................... 0 0 7 0 ................. .

557 0 50 00250, 12 0,4#048383

.... ....50 00 ......~..... .. 299.52 7 2 O 70941

**tus 0...*.t, ....0.,.to .. ....... 425I 0 ... . . .......... . .482

... . 6000•... ..........192..6....2

112 0 0 .... 2703 9 900"
75 0 0 0 a , $ . @ * aèOot0..0 ...... 750 00 -, ..... . 7 8 1 7 0 é:' 2 8 9

300 00...... ............................................
... 30000. .......9, 10044 7 2 o.............. 71982

800 00.bo 0
........... 650 ..0."."

50000................. 32516' .............. 6 3 0 16935. ............
.SO . -. 1...004..) 17484 7 20O................. 1,22388

800 00 30a00...... 
0100006 000 ......... 80.0...1 44 5 9 ............... 5392

500 00 ...... ...... 25 160...... . 6 3 021 50
60000.......... -. 7

2 4 2
800 0 7 0 1284116

.80 I106004258,0......... . ... 6 4 0 1,34 0............

,0000. . . . . ..
.... 0020..0-... . -. 10 2 0 ............ 9........70000 i-1,7 .........2 00 .......... 8 O 8 0 814 66 .............800 00 ...... .. ...., .......... I...... . ..... ..

60000 140000..........6 0.. .200001 6 10 O .................. 1136666

4940001........0 ......... 143488. ...... 95658

1,224001 461, 00 1,010o8.. ......... 6 2 0 6,233 76...

365 00 t Grat. 365 .3. 5....... .00 365008...... ........ . 8 O 2 56 58

1,452 00 .................. •..
1,22400 4 16 001,01088,
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ANNEXE

LIsTE des employés du département

Détails.

s Frais Appoin1e Date de lai Noms, Observations.colonnes retraite,
1 e P.ensions1 et 2. ments des 1

successeurs. payées.

$ ets. $ cts. $ ets.

1,064 52 1er nov. 1873 ...A. M. Delisle........Décédé le 28 fév. 1880....
......... 3,600 00.......... .............. W. B. Simpson ...................................

6,564 52 1,900 00 ................. W..R.,4i.waye.......... ......,..................
7,664 52 1,100 00....... ............. ...A. McAllister...... . Nommé le 24 déc. 1873...

.1.... ......... ..... ... 513 36 1er mai 1874 ... T. S. Bown.... ...... Décédé le 31 août 1876...
1,313 36 800 00 ................ .............. T.......T. Bown............... ......... .. .... .

..... ,........ 000....... 357 12 1er nov. 1873 ... T. P. Knighlt..... Ecore vivant.........
2000 00 .................. .................. ... J. J. Kerr..............................

3,557 12 1,200 00........... ............. N. Tuppar................. .... .........

........ ............ 269 76 1er nov. 1873 ... C. Stewart...........Décédé le 31 mars 1876..
869 76 600 00 .............. W. M. Pattison............................

203 04 1er nov. 1874 ...D. Jones.............Décédé le 31 août 1876...
603 04 400 00 .................. ................. J. B. Wells..,.............. . .... . .........

.......6......0.. .. ".684 00 ler juin 1874 ...J. C. Belleau . ............ Encore vivant..............
1,484 00 800 00..................E....,...................... . .... ...

.......... ............. 191 76 1er juin 1874 ... C. R. Elis..........Encore vivant...... .
691 76 500 001................. .................... A. Hodge............. ...--.o*... ....

................. 673 56 1er juil. 1874'...D. 3. Culloch. Encore vivant.......
2,073 56 1,400 00........... ........... j.. D. McDonald......... ...........................

.. 746 64 .er.août.1874....J. W. Venner......Encore vivant.
...... 2... 10 (0 ..... *os0 l',G. W. Matbewsoa. @.e

.i... W. .. I.nt.re.. .............0.......
2,696 64 600 00b .. .. ... F. Adams...

...... .. ...... I 360 07 1
ler mai 1874 ... J S Morris. Encore vivant..

860 07 500 00... .... J. W. eer .............. Nomméle 17 sept, 1874..

.......... 2240 00 lerjanv.1875 ...R. S. atBouchntte.... Dé.é.é le 31 jull. 1879..
5140 00 32000 ... a .............. JW. Johnsone................................

. 193 68 er nov. 1874 ...J. Flada....................Décédé le 31 déc. 1874...
... 8 60KGOr.s...............ncorerv................

321 96 der nov. 1874 ...L. Samson........... Encore vivant. 187..
921.9.600.R......c .Couchon. . éNommé le 1ler nov. 1875.

.40..00 00 .. ... n........,.....:....0...............

................ . 43152 ler nov. 1874 . W. A. AcCrae............. ncore .
1231 52 800 00....................... .A. Brownson...... ............................

937 84 1er fé v, 18 75 Tu. .u. Aohrly........... Décédé le 31 déc. 1876...
m.....4......... 00 ............... ..........H.. Hood... ................ v .............

3,239 84 900 00 ......... W......... .................. M... R.CocGil .. ........ Nommé.le.. er.no. ...1875

700 0. 1er fév. 1875...II. W . Diler.... Encore vivant...

1,236 5 00 00 ........O...... ................... .B rrinso..... ... ........ ........

3,398 9000........... ...... ..... Woe-U*"m190D . McGil......... ................. ......... .........

419 88 ler fév. 1875 ...J. S Snyth............Encore vivant........
1,319 88 900 00 .... ...... ... , ...... ,.....,.....1...A . Shaw ........... .... ....................... ...........

440
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A. 1831

U-Sute.

des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Total.

Périodes ,
affectées.

rte Gain Perte

5 92

$ t. -$ cts.

......#&... . . .
6,564 54

$ cts. $ ets. $ cts. $ cts.lann. mois. jrs.
3,600 00 ............................. .......... . .... ..... .... ... . .. .
1,900 0........... ....................................
1,100 00 660000 35 48.......... 2 0

......... 1,06452 6 2 0

1,200 00. . ..........................,.....0..................
.... ... #.0...... 1,20000..................11336 2 4 0

1,600 00......... . . ...................,.,...........

1,200 00 2,800 00......... ... ...... ..... ............
..... .. . ..... . . . . . .. ..... 75712 6 8 0

500 00' 500 00................... 369 76 2 5 0

400 00 .............. ................. .... ............
........ ,*........ 400 00 ............... ...... 203 04 2 4 0

1,200 00 ..-.............. ..
1,200 00 ............... ..... 284 00 6 1 O

700 00 ......... ......... j............ ........ . ............ ..... ..
700 00 8 24 ..... .. 6 1 0

1,500 00 '................
....... 1,500 00 ................. 573 56 6 O O

1,100 00..................... . ..........................
750 00........ ...................................0..............~..

.. 1,85000................ .. 846 64 5 11 0

580 00 580 00............. ........ 0 5 0
.. .. .... 219 93 280 07 1 5 8 0

3,200 00 ................. .....................
2,40000 5,600 00 160 00 ............... 4 6,

600 00.....Go.. . . . . . . . . . . . . . . .
600 00;.............. 193 68 0 2 0

60000 ia60 0 ...... ..... ... ... ..... ..... ...... ...0. .Oe*0 .00 $ee....*a * . .... ..... ....600 00 278 041.................... 1 0 0
...... ...... ..................... 321 96 5 8 0
850 00 .............. .......... ........... .........1..00 G..*... 0...... ..... 381 52 .....................

90000.......................
2,40000 . ... ........ 837.84. 1 6 0

1,000 00 ................. 1.................................
1,600000................ 600 00 5 5 0

900 00 . ........ .........
90000 ................. 41988 5 5 O.
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-946.............. ..... . .--....

.......... 264 50

i............00 us..... .. ,.-.. e.a..

..... ............. 5,047 46

,...... 893 57

..... ............. ..... . -. .....
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. , 1,727 67
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.......... ..t.0- 5,009 28

91 64 ......
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ANNEXR

LISTE des employés du département

Détails.

Fras , 2 1 Date desub8équents, - la Noms. ' Observations.
colonnes Appointe-ls
1 et2. ments des Pensions retraite.

successeurs. payees,

$ cts. $ ets. 5 ets.
...... ..... Gratificati'n 15 janv. 1875...J. Iuntington..... ......... ...........

.... Emploi aboli......

300 00 ......... 300 00 lerma's 1875 ...James Struthers ........... Décédé le 31 août 1876...
................ . . .Pas de successeur....... ................

... ................ 198 63 1er mai 1875 ... P. Gorman............ ..... Décédé le 30 nov. 1876..
998 60 800 00................. .......... J.Burr................ .............

Gratificatin fer mai 1874 ....D. Calder . ..... ..............-...................

.. . E. Barnstead........Nommé le ler sept. 1875.

,.........9.. ............ 106 44. 1er mai 1875 ... 0. 3lackenzie.........Décédé le 31 janv. 1876..
506 44 400 00........................1>**iedon...................

S. ....... j 209 04 1er mai 1875 ...J. Mlurphy..... ...... Encore vivan t ..............
709 04 500 00 . ..................... ....A. M. Rinnear....... Nommé le 10.mai 1875...

294 48................ 291 48 1er juil. 1875 ... W. McGowan.............Encore vivant.
............ Pas de suce. ..................... ... Pas de nominatiol...... .........

121 56 1er juil. 1875 ...A. Talbot.. ................ Décédé le 30 juin 1878...
371 56' 250 00.......... .............. D. . Pelletier ........... Nommé le 26 oct. 1876...

............. 718 20 ier août 1875 ... T. R. De Wolf...... ...... Décédé le 30 avril 1880.-
718 20 .................. ...Pas de successeur........................-

.. .58 72 1er août ... C. Walsh................... Décédé le 31 janv. 1877..
1,358 72 800 00.................. ... ......... S. Wood..............

....... ....... 538 04 :er août 1875 ... W. Warren.... Encore vivant..
1,338 04 800 00 .................. ....... ,'..........G. A. Carson ........ ..... . ............. -........ ••

499 76 1er juil. 1876 ... P. Bennett...........Encore vivant..,...........
999 76 500 00 .................. ,...S. P. Mata,........j......... .....................

....... Gratificati'n 27 août 1875 ...J. Bouchard .................................................
.. ............. ....... .............. j... Pas de successeur.........................

......... Gratificati'n 1er sept. 1875 ... John Burns................. ....
400 00 400 00.................. ...... G. R. Johnston....... Nommé le ler oct. 1875..

.... ..... 384 72 ler sept. 1875 ...Jno. McDonald..........Décédé le 30 juin 1876...
984 72 600 00 ................. .............. ... 0. W. Lewis......

W. Le....wis.. 
..........

.. ..... 56 76 1er sept. 1875 ... D. Dinnock.............Encore vivait...
206 76 150 00.................. .... . H. Butler..................Nommé le 5 oct. 1875.....

....... ........ 218 52 1er oct. 1875 ...Jas. MJuir........... Décédé le 31 déc. 1879...

010..6116600..00
618 52 400 0................. .................. ... W. W. Atwood........ .............

410 64 f1er nov. 1875 ... W. Eden........ .... Ecore vivant
. .1. . .600 00. ... Jno. McGowen...........

124 80 1er juil. 1876 ...S. K. Daly....... ..... Encore vivant.
,74 80 650 ...u......... ............. M. B. Owen.......,......

44 Victo-,ria. Documfen.ts de la SeBssion (No. 113-') A. 188I,

S-Buite.

des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Frais antérieurs. Annuel Total

Périodes

Détails. Total. Gain, Perte. Gain. Perte.

$ ets.j$ ets. $ ets. $ cts. ann. mois jrs. $ ets. $ CtE
450 00 t...... .. ... ................ 0.......... . . ........... ,.1......... ... ... Grat. 37 50

........ 450 00, 450 00 ............ 5 6 0 2,47500 .. . ......

700,00 700 00 400 00.............i......... 1 6 0
............ . 70000,........ 3 10 0 2,68330............

800 00....... ... ...... 860 7 ..................... Dea6a1-0.312 45
800 00. . ..

600 00. ................. .. ...................... .......... Grat. 291 67
600 00 600 00..............1 4 0 800 00 ...........

400 00 . ...... .. .. , .
... 400 00................... 106 4 0 9 ............. 79 83

.......... 50060 ... ................ 209 04j 5 2 10 13 88 1,080 04

500 00 .......... ....................................... ...... .. . . ..
.... . . , . ........ 205 52.... ........... 5 0 0 ,02760 ,.. . .

400 00!................. . ................. i 4 0 371 25 ............
.. .40000 2844.... ........... 3 8 0 10428 ............

1,4000............................................................................
............. 0.. 1,400 1O10 68150............. 4 9 0f 3,23858 ........

................ ,.... . 1,400 00. .............. 0 2 0 233 33

900 00 ......... ........ ........... ... .... .. . .7 6 I'...... ....... ...
.. ....... 960 00 ..................... 458 72 1 6 068 08

900 00 .....................................................
..... . 900 00 . . . . 438 04 4 11 0 ..................... 2,153 6

,1000 00 .............. .... ....................... r .. . .... .. ... a.. .. ........................... . . .
,,... 00......... . 2....1)000 41.000.Ï..00.i0 4 ;z0 0f 096.
300 00 .. ...... ........ ,... . ..... ,....... ......... Grat. 75 OQ

. . 30000 300 00...............4 10 0 1,45000 ..............

400 00 . ....... ......... .......................... .. Grat. 300 00ý
...... 400 0 400 00 ............. 0 i 0 333.......

758 00O.............. ................. 3......................... ................... ....... .. ........
.......... 750 00 ........... I 24 721 0 10 O.........,......j 195 60

200 400!... .... . . .. 0 1 01 , ..
............. 200 00 ..................... 67614 9 O J............. 32 12

50000... . .......... .......... . . . . . .
......... .. O.. .500.00 ............ ......11852 4 6 0 .................. 4839e

70000...................:................. ...... 72... ..
.. ,....,...,...... 700 00 . . O... . . 64 j4 7 0 . . . , . ..... . ....,4 23 .729 6 50 0 .0 . ..........0 ... ,...0...0............. ..............se1 8 52 4 6 0 ... ........ ... ........, .. .. .. ....

7 0 0 0 O ....5 0 0@'0o * c se!

65 000 745 20..0............490...... 80 .........
443
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ANNEXE

LiSTE des employés du département

Détails.

Frais 2 1 Date de
subséquents, la Noms. Observations.

colonnes Appointe- Pe retraite.
1 et.2. ments des payées.

successeurs., payées.

$ cts. $ cts $ cts.
.......... 9.... Gratificat. ler oct. 1876'... T. Beerman.. ............. .................

500 00 500 00 .... . ........ .. T. G. Pile .................. Nommé le 1er nov. 1876.

.... ......... Gratificat. 18 nov. 1816 ...J. I. Allan................. ..........
400 00 400 00 ...... ... . ............... ...R. Kirkpatrick.............Nommé le 15 déc..,.......

.... ........ ........ 177 60 lerjanvY. '77,... R.Wlo . .... Encore vivant ......
177 00............. Pas de successeur... .....................

7 ......... 77 64lrjuil.1877...ll.Bouse ........... Encore vivant.
77 61 ........ ..... 1..... .......... ... Pas de successeur........................ .........

......... Gratificat. lier avril '77 ...PF. Ferguson .................................. ......

........ 379 36 1er mai 1877 ... WV. Bryden......Encore vivant. ..

... 600 00 ......... .......... ... .. J.. t. Dunlop..............
1,378 36 400 oo... ........... .N.0P..Freeman . . ......

177 00.177 00 lerjanv. '77...R . Encore vivant.
777 00 60B. Brossard... Nommé le 1er avril 1877.

........ Gratificat. 1 ler masi 187 1.... Bouchard ... . .......................

248 28................248 28 lerjanv.'77 ...A Worlman. .... Encore.vivant.
618 28, 40000 ...... ..... 1...E..Bean......... Nommé le 1er juin 1877..

334 66 ......... 334 66 1er juin 1877... W. 0. Munday. Encore vivant.
934 66 £00 00 .......... . ... A H. Wingfleld. le lerjuili. 1877

.. ...... ...... 618 84 1er juil. 1877 ...B. Livingston.......... Décédé le 31 janvier 1878
1,618 84 1,000 00.......... J....sk .................

490 00 ler août 177 ... B. Seaton ......... .... Décédé le 28 février 1878
.. 600 00......... .... tA. Frary ...... ........... .................

1,490 00 400 00 J. Dunn. ............

672 12.6 er août7vivant.
1,872 12 13200 00 . ... ... A. Dufresne .N'a servi quejnsqu'au 1ernov. 17.....

276 72 ........ 2'6 72 1er août 175 ...JR. Yorston.......... lEncore vivant..
976 72 700 00 ....... J. Yorston. . Nommé le lerjuili. 1877

266 04 .......... 266 04 er août '75 ...HR. Sinlai.. . . Encore vivant..... .........

9664. 70000. . .. ..... . Kelly... ......... Nomme le lerjuil . 18 7

314 04................ 731 64 1er mai 1875 ... I. osoe..Encore vivant......
,.....,..... 0 .......................... .... Gardner e............Nommé le .er... . .. .. .

504 36........0..... lerjan '77J P. eDson..........Décédé le 1er juin 1877...
. Pas de succ.1 0 900 99000

337 56 1er août 177 ...P. J. Ne.umresq...... Décédé le 1er nov. 1877..
937 56 600 00 H........ ..... . .......... ... J. A. Sormany. ...............-........--. •.......

1.018 50 ler nov. 1877 ...J N. Wloss................ Encore vivant.
2 ..518 .5.0....».1 ...5.00 .00 .. 248J28,1e... Austin ............ .. ncoe vant.4 ............

% 444
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S-Suite.

des douanes mis à la retraite, eto.-uite.

Frais antérieurs. Annuel Total

Périodes
affectées.

. Détails. Total. Gain.. Perte. Gain. Perte.

cîs. 1~ ts. .~ îs1 ~ cs an. -ois
$ ets.
500 00

.ts...ann. MOIS...

........... ........ ...... ............. .................. s.
$ ets.1 $ cts.

...... ............... Grat. 416 66
. ....... 500 00 500 00. ...... ....... 0 1 41 6 7  ....................

800 00 ................. 800 00 ..................... o 1 0 66 67 Grat. 400.00
..... 800 00 400 00 ................... 3 6 0 1,416 67 .... .......

365 00 ....... ..... ..... ........ ..............
. 365 00 188 001 ............... 3 6 0 658 00 ............

400 001............. ............. ................
..... ........ 400 00 322 36 ..... .............. 3 0 0 967 08 ............

1,200 00 1,200 00 1,200 00 ..................... 3 3 0 3,900 00 Grat. 400 00

75000.............. ...... . .. . .
3000 .......... ...... .... . . .. .... ........... .... ....... .. .......

. .... .. 1,100 00 .:.. ........ 278 36 3 2 0 ......... ..... ...... 881 47

365 00 .......... ....... .188 00 ................... 0 3 0 1 47 00 .............. m.....
.... .. 365 00.,................. . .412 00 3 3 0 0 .................... 1,339 00

300 00 300 00 300 00 ..............3 2 0 950 00 Grat. 50 00

400 00.....,........... 15172............... 0 5 0 63 21,....................
.... 4000Q................... 218 28 3 1 0 . ...... 765 53

75000.......... 1 ........... 0 1 0 34 60.............
............ ..o... 75000 ................... 184 66 3 0 0 .........,.......... 553 98

11100 001
. 1,10000................... 51884 0 7 0...................30265

700 00 ....... ....... ... ...
500 00 .......... ........... ...... ... ..... ..... ........... .. ........

,20000 . ...... 290 00 0 7 0 ........... 169 00

1,200 00 .................. 52788 .. ... 1 8 0 879 80 ............... .....

. ... 1,200 60 ... ...... .672 12 1 3 e .............. 840 15

650d 00......... 37328 ............ 1il 0 715.461...........
..... .. 650 091 . ............ j 326 72 3 0 0 ...... ........ .... 980 1a

700 00J,................i. 433 96 . . . 1 11 0, 83176 ....
......... 0. 700 00 ..... .......... 266 04 3 0 0 .. @.................. 798 12

700 00........... 385 96. ......... 2 2 0 836 24 ............
.... ,....... 700 00 .................. .3144 3 0........... 942 12

,Oo000........... 49564 ............... 0 5 0 206 51 ....................
... ,. .... ........ ,......... 1,000 00 ......... . 3,3....., 3O13,8333 . ...............

600.00.......... .............
. 60000 j . 33756 O 3 ..................... 8439

1,500 -00 .......... ... ... ..... ..........I........ ... .. ,... ..... . . ... .,..
8)000 2,30000................ 218501 0 4 0 . 7283
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44 Victoria. .Locuments de la Session (No. 118) A. 1881

ANNEXE

LiSTE des employés du département

Détails.

Frais 2
subséquents, Date de la -Noms.Obevtoscolonnes-rtaie

1 et2- Appointe- Pensions retraite.
ments des

successeurs. payees.

$ ets. $ ets $ cts.
3,318 50 800 00 ............ ......... . R. W. Setson.. Nommé le 1er mars 1878.

366 72 .................. 366 72 1er nov. 1877 ...J. Purcell ................ Encore vivant.

187 88...... ..... 197 88 lerjanv.1877... W. W. Smith.......... Décédé le 31 août 1879
397 88 2 0GO . ......69.9&*eue00-08....que*&.#.P. E. Luke.... Nommé le 1er aov, 1877.

........... Gratificat. lerjuil. 1877 ....J.B.r ...... ....................

....... 407 40 1er août 1878 ... W. N. Lowe.........Encore vivant...............
1,807 40 1,400 00..... . . ... J. S. Olute., ............. ........

401 64 ................. 401 64 1er août 1877 ... C. Il. Godby...... Encore vivant....... ......
1,401 64 .,0000 I (...H. A. Lemieux...... Transféré le fév. 1878 ; a

00401064l De Mont réa. .servi j usq. 1er mars ý79.
1401 64 1,000 00 ...A. A. Lanthier ........... Transf. le ler mars '79; a

servi jusq. 30 juin 1880.

982 00 .................. 582 00 1er nov. 1877 ... P. I. Haycock............ Décédé le 31 oct. 1879....
1,582 00 1,000 «00. . . . T. Hal1....................... Nommé le 1er mars 1878.

.......... 247 00 lermars 1878 ...P. P. Poe... ....... Encore vivant.
847 00 600 00........ ................ Taylor

78 40.................. 78 40 1er juin 1878,... T. Crosscup....... ......... Encore vivant .........
1 400 00...... . ............ D. J. Morse..... Nommé le 1er juin '78; a

478 40 .1. servijusq.ler avril'80.
400 00 .........................J..roo...... ... J..Troo. ....... Nommé le 1er mars 1880.

188 16 ................. - 188 16 1er juin 1878 ...KE. Yal/y.................... Encore'vivant......
388 16 200 00 ......... ......... ................ ... W. P. Dailey. Nommé le 1er juin '78 ; a

servi jusq. ler fev. 80;
pas de successeurs,

396 00 ler'juill.1878 ...J. .S. Clute ................ Encore vivant.
1,096 90 700 0 .. .. ............ &. W. T. Rossa............. ....... .......

. .. ........... 205 80 leraoûtl878 ...IW. Gurd ............. ..... Décédé le 30ejuin 1879...
605 80 400 00.........................GGuard .........................

...... 0....... 560 00 1er oct. 1878 ...R. R. Bullock............Décédé le 31 mars 1879..
700 00.........................A. V. MMillan......... ................

1,660 00 400 00 ................ .................. ... J. Ridley..............

.............. .. 588 00 1er oct. 1878 ... W. Agnew ................. Encore vivant. ...
.... . 1,200 00 ..... D. B. Galbraith.......N....ommé le ler oct.'78; a

I I1servijusq. 30juin 1879.
1,200 00 .................. o........Nommé le 1er juill. 1879.

2,588 00 800 00 .................. .......... ;....... ... A. A. Wyllie ............................

................... ........ lerjanv.1879 .... Beazley..................,Gratification ...............

521 36 ................., 521 36 1er do 1879,... W. A. Bell... Décédé le 30 juill. 1879 Y
' 1 pas imméd. remplacé..

. ........... . .............. 1er do 1879 ... T. McGovern......... Gratification.........
500 00 500 00. .... ... a.J. Brennae..... ......................

446

. 1881

S-Suite.

des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Frais antérieurs. Annuel

Détails. Total. Gain Perte

$Cts.j $ ets. $ ets, $ cts.

900 00 900 00 533 28 ....................

60000.................. 402 12 ............
600 00 202 12 .

800 00 800 00 800 00 ....................
1,400 00...............

9 104000004040

900 00............., 498 36[.....

1,0000 190000 49836

700 00 1,600 GO 198 36

1,000 00............. .418 GO.............
60 0 1000...................582GO

600100 40000..... .............. 470

400 00 ................ 832160............

1. 9000.. 48.36 ....

40000................... .-.7840

300 00 0.....................84.... ........

30000 ............ 8816

600 00 ............. ..

...... 0000................. 7849690

500 0 .................... 1. ... ......... .......
. ..... 00 00 ............... 8810580

800 00 ........... ...... .................. . ....
400 0 -Go . .

1.20000 ................... .460 QG
500200 GO ............. .................... ...

............................
800 00
00 0 ., O..................- ..58.8
650.00...................650........ 460G00O
40000 1 400 00 878 64 ....................

00 00 100.00 .............
600 00 ...... . ........... .. 0 .................

447

1 8 o ................... 14692

2 0 0 .. ................. 983 80

0 11 0 ............ .... 97 0
....... ..... ...... ..........

0 6 0 .................. 230 00

00.9.......................

1 9 0.................. 1,0.910

1 6 0 975 00 Grat. 325 CO

0 6 0 439 321.................

.Grat. 150 00
1 6 0 1 0.................

Total
T t

Périodes
affectées.

Gain Perte

ans. mois. jrs.
1  $ cts.1 $ cts.

2 4 0 ................... 2,376 50

2 8 0 1,422 08 ....................

0 10 O 335 10...................
1 10 0 370 52 ............

3 0 0 2,400 00 Grat. 200 00

1 11 0 ................... 780 85

0 6 0 249 18.............

1 1 0 539891.....
1 4 0 364 48............

0 4 O 13933 ...........
1 8 0 .................... 970 00

2 4 0....................57600

0 2 0 53 60.......

1 1 0 ...... .............:.. . 150 27
0 5 0 46601...........
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ANNEXE

LISTE des employés du département

Détails.

Frais
subséquents, 2 1 Date de la

colonnes retraite.
1 et 2. ppointe- Pensionsments des pé

successeurs.

$ ets. $ cts. $ cts. $ cts.
es a . .... 336 60 1er mai 1879 a.l i en.......Encore vivant .....

786 60 450 00. ................. . ....................

840 00. ............ 840 01er déc. 1877 ...B. Bu d. Encore
2,040 00 1100 00..................... E. D Pbillips. Nommé le 1er nov.'187
2 .590 00 550 (0.........................W. W. Smith........Nommé le 1er sept. 1879.

450.346 44 fer mai 1879 .... unn............(Encore vivant.....
946 44 60080...........0.................... W. Lynch. ..................

10. 9221er juil. 1879 ... ..... Rawding ......... revivant .
256 92 150 0 ......... ........ S. V. Rawding..........

... 19008.er août 1879.Peer Brown346.44Encore vivant .
690 08 500 00.............................. Pilgrim .............................

490 00 ................ 490 '0 1er août 1879 ...Jno. Bowker .... Encore vivant.
990 00 500 00 1' on... ....... Depuis le 1er oct. 18,79...................................

152 46 1er aot 1878 .,.W. Tahoma.....:...Encore vivant.
.52..6 500 ................... .. 1 .. icLogan.....................

39.6 . 392 04 1er sept. 1879 ..... Dizrn................ Encore vivant.
s... .. F.. . .. ... .. . D herriman ........... o m. e1rn. 1.
....40000 ............ W. Clarke........... ...............

.. 0...... ......Gratificat'n. lersept.1879....J. F. Baker...........E..ncr i.........
....9000......... . . W . sy ong...................... .... ............. ....

54324 ........ 154321er aout 1877 ... CSt. 0 Yarwod........Encore vivant .............
1043.24 500 00..... .............. . S. Walish...........Nommé le 1er oct. 1877..

91000................91000 leraoût 1879 ...Pe .Watkin..........Encore vivant ..............
910 00 - 000 00 .......... ... ..... ... . Blomeley.... Nommé le 16 sept. 1879..
.4000............... 49090e1er nov. 1879 ... Doyle.............Gratificatien...........

........ 5376 20 1er nov. 1879 ...IG. .homas ,.......Encore vivant..............
1,176 20 800 0 0 ........... .............. J. Mgan......................

.0... . er .... 18......D. Mer n. Gratification................
50000 500.00 ......... ........... ............ Wa ................ ......... ..............

S ... ........ 415 80 1er dée.1879 ...E.i. McColl..........Encore .
91580 500 00 ............. .... J. MMilan..... ........... .

543o24..........t 616 00 ler fé. 1880 ...P. S .aningTono........Encore vivant..........
1,316 20 700 00 ....... ....... . aningtsh...............e ...

910b00........ ......... 100 15 fév. 1880 ... D. Fraser.............Gratification...............

... .0 ... .. 1r a. îs .nJeflery, ............. 1 Gratification ....... . p

300 00 300 .................. .............. .J. W. Young......... ... ........ 6 .1 ..

,.....060 .. @009.......................ler ma s 1880 .. P. ullin...............Pas de sucess.; gratific.

39600 ............ 396 0 1er an. 1880 ...D. Currie..........,...nDécédéle 31 mars 1880..

80 0 ..................... l.R.G a t........... ....................

Documents de la Session (No. 113.) A. 1881

S-Suite.

des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Frais antérieurs.

Détails.

Total

Perte.

$ cts. $ cts. cts. $ cts. ann. mois. jrs. $ cts. $ cts.
500 00............. ... .... ...... ... b. ... .*.
400 00 90000 11340...............I1 2 0j 13230.............

1,200 00................36000...............O0il1 o0 -3000 ...........
1,0000 2,20000 160 00...............1 9 014000 j........

500 00, 2700 00 Il1100................. .1 7 0 j 87 00................

700.001.. 70000 1130...................24644.1.220000..................6 ..0.00
2,200. 00 .0 00
200 005,. 10.00 908O il .O...... 8259

.. 20.. 132 300..............

70000 ............ 2600................ .. 2 O..4..33............--a
7000...................240080 il 0 1 ..........30 ... 18000

55ue.?19.400000...........................

. 507000...........0.... .102.46. .il..9392

700 001

1700001...................32044 12 0...............3287&0

400 00.......... . ..- ........ ......... G.................

... 00..... ...... ,20000 .. . ... 2 1 0 O . .250 00..... .........

87500 ............ 3 ...................... 2 . . 55. 29.. . ....................
500 00 1,37501 33176 ................. 2 9 O 912 34..........

1. 30000 ..... . 00.. ...... 390........ .. ........ .0 1 15 4875...............
700 00 2 200 00 . 290 00 ..................... 0 9 15 22960 .......
60 00....... ... . 75000...... 00..... ............ 0 0 . 40. 00.Grat. 31 25

1,000 00 ......... . ...... .. . .......... .........................
.... 100000.................. 17620 O 8 o.......... 11750

500 00 ................ :Grat. 225 68
40000... . . 00000 . .......... 0 O 7 0 23331.... .........

750 00 .............. . . ....
800..00 175000......3.. 000........1650 O 7 0 ...... 2..... ....... 9670

880 00 .................... 3 ..................... 29............. . . . . . . .
0 880080......3.....1... 436.001..... O 9 0 912 181

200 00 200 00 200 00f........... O0 4 O0 66 66 Grat. 83 33

20000.......................I....... 39 00 ...... .. ......... 96........0009 :...rat..58. 33
9 0 200.00 2909 .. .. .. 91001005 4 02................ .. . 33. 33

150001 ...... 1.... ....... . , ............. 0 4 O 5000 Grat. 906

1800001 1,80000 140400 . ....... 30 7 O 351 .... ..........

75 0 ........... ............ ..... ,.. ..... ...... .... ,.. .... .......4........ ...

44 Victoria.
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ANNEXE

Lt STE des employés du département

Détails.

Frais 2 1 Date de
subséquents, k la Noms., Observations.clnnes A .p -esosO evtosco s Appointe- retraite.1 et 2. Pensionsmonts des

successeurs.

$ cts $ cts. $ t3.
277 20 ................. ,0 277 20, 1er déc. 1879 ... F. Longworth...........Encore vivant..

1,277 20 ... R. Hogg..............Nommé le 18 mai 1880..

578 00 ........ 578 00 ler mai 1880 ... J. G. Forbes...........Encore vivant.... .
1,178 00 600 Ù00.............. Hagerman. Nommé le 1er juin 1880..

..............,.... 770 01 1er mai 1871 ...(C. Briscoe......... .....:Encore vivant...............
... ........ ,100 0GO......... ...... ,.. . ... J Sandall..................Augmenté le 1er juil.'71
1,470 04 300 00................................H. P. andal. ..................
2,570 04 4000 .. ........................ A. Harrison..... .........................

420 00 1er oct. 18701...E. Duckett ........ ......... Décédé le 31 déc. 1875...
420 00 ............................................ .......... Pas de successeur .........

.. ......... ... 469 07 1er nov. 1870 ... '. Ienierson.............. Décédé le 2 nov. 1872....
469 G7.......... .................................... .......... 'Pas de successeur.

327 60................ 329 60 'lermars87 1 ...T. S. Lee ..................,.. Enc.vivant ; pas de succ.

314 64 314 64 1er déc. 1872f ... F. itzgerald............... Décédé le 31 mars 1877..
.. ...... ........................... as de successeur ..

...... . ... 409 56 ler avr. -872 ...D. Lynch . Décédé le 31 janv. 1873..
959 56 550 00 .................. ........... T. ... T. nRobinson................n........

.. 455 04 1er mai 1871 ...F. .hompson... . Décédé le 30 sept. 1875..
1,255 04 800 00......................I...W. H. Carter .... ,...... ............

..........e ......... 270 00 1er juil. 1872 ... W. Armstrong ............. Décédé le 31 mars 1874...
270 00 ............................................ Pas de successear .........

............ 287 28 1er juil, 1872 ...J. C. Davis..........Décédé le 31 mai 1878 ...
286 28 .. ... . ......... . . . . . . . . .. . 'Pas de successeur.........

........ va.*. . 288 84 1er août 1875 ...J. Green............ ........ Décédé le 30 sept. 1879..
8ý8 84 600 .. .. .W. Burns. ............ ...... Nommé le 1er sept. 1875.
288 84. ... . .

. ..... 607 60 1erjanv.1879 ...R. M. Longmaid.. Encore vivant.............
607 60 .. .......... .. 606994.. . .Pas de successeur......

e9efliebe 9......... 500 00 1er sept.1878
1 ... C. S. WyIde ............... IEncore vivant .............

,70000....... ....... ..... ut'Nommé le 1er mai 1878.

...... .... .. ...... 363 96 lermars18711... R. Bro .............Encore vivant......
463 96................... .......... Pas de successeur....

.. . .. . 327 12 lermars1871 ... J. Goodbody........Encore vivant..
327 12 .................. . . . . . . . . . . . . Pas de successeur. .........

285 12 ler mars1871 ...J. Palmer...........Décédé le 30 sept. 1873.."0*60606s.04&285 12 .... .... ... J.Pl... .a escesu...285..12................. ....... ............. ........ as de ...

................... . 127 52 1Ier mars 1871...H Poph -m...... ....... Décédé le 31 mars 1872..
450-

$ 0 . f• $ cas. $ ts. $ ets. ans. mois. jra. $ ets
100000... .. 0 72300 ". .. 6........j 36150

.j(o 1000222..... ....... ~ 277 20 o 15 1..@.... .. 34 65
850 00 j~. .... 222 001.328000 Reou11 00 ..

.. •. 27 331,100 00 1,100 037004 O 2
00 O 2,100 .0 . ......... 470 04 9 0 0 •0 .. ... 61,67.....0.... ...... 1.-Rater • •oa@-.. •..~@to 4,4298 36

600 00 ....... ... 180 004500 
....0 .'"• 6000 600 00•.•..............

1,200 00 1,200 00 1,200 00 7 8 09,200001.........-- ''•••••• . .~~. .~ 730 93l. .g0 152277 . ".. as.2 6 f 227
1,000 00 ,000o00 670640 ........ 9 4 0 6257061.........
924 66 924 66 610 02 ........ 43............

,f .0...*•••• 9 ••...e 924 66............04 f 3 0 3051
.50.0.g1 -00000

.. 1 000 ....... 3G14 0. .. . .

130 ý255 04. 4 5 0&: -;•••-•• • 1126 411600 00 
66&&dn ué«*.90 .401,0- 600 00 330 00 .----Il0000104f77.5

.. .60000 3. 60000 . .... .... 1 9 O 577 50
•f G.. 6 3 0 3,750 00

720 00 ......... ........... i.........20 0 4002 .I ......... J 72. ...... f S il of 2,569 26.....72000,.... ..... 2 1 0 1500 001. .

650 00.. ......500 00 *,i", " i ::*:::::a: 150 00 2à 1ï..··.----.o
50000. 650 00 361 . .... I 4 1 0 1066 40.65000310...44160 3010.. '.

1000 0O0 ,

1 0 00..-- f 39450 ...... A0 ......... 1 6 30 I
1704 ............ 50 00 . ........ 0 4 0 168 0019 0 4 0 0 .4 .00 ~.. ......... 2 2 0 8 66

52000......520.00 1520001 1560 .1...........4..,467 ~.. .10 ....... f..-.......9 0 1.4
28 00 . OO..-*e

. 628 00 300 88-........... j 4 OJ 2808211......

084002 8.1
528.00.... .. 6 9 0 356400

25300........................ ' f#5i1
451
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des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Frais antérieurs. .Annuel
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LISTE des employés du département

Details.

2- Date desubséquents, 2la Noms. Observations.
Colonnes .coons Appointe- retraite. 1let 2. Pensions einenits des paés

successeurs. payees.

$cts $ cts. $ ets. $ ets.
127 52 ........... ...... ..... 0......- ......... Pas de' successeur ....

...... .. . 146 40 ler juin 1874. ... J. Browne...... ........ Décédé le 30 nov. 1875.
146 40 . ................. .................................... Pas de successeur.........

. . .. . ... 145 56 .er mars 1871 ...j. Strach2n.........Décédé le 30 nov. 1875...
14556..................r..........J. ..... . Pas de successeur.........

216 0 ........ .. . . . . . . ............. .............. ........... ........ .desucessu....I....

.. . . . 216 60 1
er mai 1875: .... uen............ Décédé le 31 oct. 1876

216 600 ...... *........... ...... . . .......... e........ Pas de successeur.

........... .... 114 00 lermarsl1875 .... Cureon............... Décédé le 31 oct. 1875....
114 00............Pas de successeur ..

. . . . . 114 00 1er juil. 1875 .. F. Pre. .... ...core 30vant.......
114 0....................................... . . . . Pas de successeur .........

...... ..... 4273 60 1er juil. 1875 .. W. Peta...........Encore vivant.
27360..................................................... Pas de successeur.

........ ....... 114 00 1er juil. 1875,... W. Peatman.............. Encore vivant.
114 00a................................................................ Pas de successeur.

.4 ..... .......... 115 40 1erjuil. 1875'...A. Symcmer.............. Encore vivant..............
12540 . ........ . . . . Pas desuccesseur.

. . ............... 114 00 lerjuil 1875.... G. Peckn............ Encore vivant......
114 2................ Pas de successeur ..

. . ...... 25 lerjuin 1878.... . Perkins................ Encore vivant.
383 25............................................... Pas de successeur .........

............................ 6225Y2 1er déc. 1879 ... ............. Encéde vvno.

90 96 ...... 4... 1............ ......-- .. W. ... ..................Pa e suvcsnser........ .
225 72 ........ .................................. Pas de successeur.........

960 1er jil. 1871 .. LDoren .... Décédé le 31 nov. 1878...
909. . ... a.*&.. ... 1*::*$ -6.0. .. ......... Pas de successeur ...

.)*# oe - ". 900 133 32 Iler nmars 1871.. W. JI. D'Unkam . Dcd le 31 déc. 1877...
643321........... ........ ...... ................ .... Pas de successeur ........

........... ........... G . 4 er st. 1871 ,. Johnson......... Encore vivant.,.
711 73 45625............60640619.... .J4 Brown. .

0800000 *00609-0 beu*» 64 80 1er mars 1871 .... T.e Lauder8 . ........ Décédé le 31 août 1874...
64 8 0 .................. j. ...... Pas de successeur . *
08466600.0.::: .. ... :a460..........le*

....... Gratificat. 1ler déc. 18711W E. Manson *40 lt 00cu.*I0080)

452

A. 1881

S-Suite.

des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Frais antérieurs. Annuel Total

Périodes
Détais. Iaffectées.

Détails. Total. Gain. Perte. Gain. Perte.

$ cts. $ cts.
1 $ tU cts. anu. moisj $ cs. $ cts.

253 00 125 481........i 135 9104.........
.253.00....................322370.......

20900................ ..
.G209a00 6260...... 9390...

.0-0.0.6 . . .. 40 209 001............j. 4 7 O 957 91 ...............
80000 ... 2.4 . . ....... .... ........

.800 00 654 44 ...... .......... 4 9 Oo3,108e . .

... . . 800 0.4 7 O 3)666 66.......
600 002......5..00.......... ...........

f@ee600 00 383 40......7510......... .550 ...........
.0.00*9..#60000.........3 8 0 21200 001........ *9

1 1 1 0:13::

... . 60000 48600 8..................e63j0j6 60000 .. .. 4 8 2800.00........47#@b

600 00
..600.00.486.00 ... .....O 26........... 4 9 0 31108 5

tocde*.*0 0 96 dt. 600 00. ......... j0 7 0 350 0 ta. 1*"0 ..

60000................. .......................4.. 3
e4@06900 3#0 0 26 4...... ... 5.. 0 O 0 1 ,I632 00 ..0

600 00..... ..............
*Cýg- *.*. 600 00 486 001...... 5 O O 2400......

60000................. .......1 .......... ... et* 6 0575
S60000 47460 ................ O 8 0 237300..0 ... .

00 00p. ....
............. l 600 001 486 00.............. O 0) 2143000 0. . .
504700 0013 I. . . . . .. s*&*-*-t 1 01 -l 4.......... 4..., . . a... 00.. ....- ..- • --.........2 4 O 08 .... ....

600 00'

....... 63742.0000 48 .......... jO: 7 O 21833 ...........

20000.........0... . ............ ... (....Pli
.06.j*8 20000 109 041.......5 O 80871. . . .1800 08lej*.O 009 . 0 0.* 20000..f O3i6........... :'' ::a 1 7 03 6. .09 o*@

35000..........3........ 4................ ... ..... 0 0 1. 3200
..... 35000 216068 ...................6 10 0 4300640

.350.00 ..................... 2 6 0 875300

36500.... . .0.0..~... ... .... ...... 0. 243 0
.......~5.- .....365. 2........34673 8 1 0 O

..2.... .. .... . 28 . ....... .. ...2........ ..

2400i0750

S ................ . 4 ..................... 5 10 o I 1400 0
. 11... 646........ ...... ............... ..00 . .. 480c6 18000

453
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ANNEXE

LISTE des employés du département

Détails.

Frais 2 1 Date de
subséquents,

colonnes po~tla Noms. Observations.
Appointe- Pretraite.
ments des
successeurs. payees,

$ e t S. $ ets.
.fe.*,4 aýofr oag*. 00600 .0004 .. ..60 69* .*#oo. . . .eb . .. Pas de, successeur.

1 1

.......... .. 81 96 1er mars 171, BeMu e......Encoreviat
si96........................................Pas de successeur....

86 4096. Pas de successeur...:
.M46900.................. . .. 86 40 1er mai 1871 ... W . cPherson...... ... Encore vivant......... .

86 40 ................. ....eoou 1..... . .... ... e......... ...................... ....... ..... Pas de successeur. ........

-.-. .. ...... o............ 98 20 1er mars '71 ... J. C. Tuc k................. En core vivant .... ,....
93 20 ................................ ................. Pas de successeur.........

0*09000. I 00060 ........... Gratificat. 1er mai 1874 ... T C. leir. .........
... 0Pasde successeur...

.............. 28 80 1er nov. 1876 ....7. M. Encore vivant.
28 80 eeoeeoo o500 00a........................Pas de successeur.

2...76*ee ....... *.......216872 ...E u eDécédé le 30 nov. 1873...
76 50 00 ................. W..........

1325 56 er déc 1872 .. W. WerLean..... Décédé le 30 nov. 1877...
75 56 550 O ............. .... W. .odge............ s s......

@a. .... Gratificat. 1er déc. 1872 ...Ja. .MTrusltdl..........Encore0vivant.....
500....500.. ............................. A. Chipma ....... .. Pas.de.scesseu.........

.151 OS1er déc. 1872 ... j. Roy..............Décédé le 30 avril 1880...
70.1 08 550............. ............. W. Wood...............ommé le 8 aot 1872....

ctte.............. ... 1er déc. 1872 ... G. Ryder..............écéPas de suc o.; gratificat.
.. ........... ...... ..... Hodge .... ... , ........ .. . ...... .

........ 443 16 1er nov. 1874 ...J. C euet..............Encore vivant...
44316 0 500 ................. co..a Pas de successeur........

.......................... 560 00 1er août 179 ... W. J. B. Marten......... Encore vivant.vril18..
560. ................... eué.18..... ... .. Pas de successeur.tificat

..................... 445 50 1er août 179 ...R. Steat ...........Encore vivant.
445 50 ............ .Pas de successeur........

......................... 342 00 1er nov 1870 .. .Z. Frenette.........Encore vivant...............
34200 ...... ............ ......... .... ............... ....................... ......... Pas de successeur.........

.04011-.6-010.0. .. 6A..1 437 40 'lerjuil. 1871 ... A. -Douglas............. Décédé le 28 février 1873
1,337 40 900l0Ili B.Gord......... .. t
2037 40 700 00 0 . .. J. T. Bartram. Nommé le 16 oct. 1871...

...... 6................. 434 52 1er août '77 ...J. Halla................... Encore vivant............
4345 5 1............ .ba........... ......... ,............ . .... . . ......... Pas de successeur........

....... ,.......... .. .. 135 00 1er mars 711 ... PH. B. Jamieson........... Encore vivant .............
135 e............................... .........@Pas de successeur,........

434 52 1er mai Encore vivant. 
43.52..................llasde successeur..871

................. 178 20 1er mars '73 ... D. Gallayer. ..... Décédé le 30 avril 1879..
454
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S-Suite

des douanes mis à la retraite, etc.-Suite.

Frais antêrieurs. Annuel Total

Périodes
affectées.

Détails. Total. Gain. Perte. Gain. Perte.

$ cts. $ cts, $ ets. $ ets.lann. mois, jrs. $ cts. $ cts.
a ...... 480 00 48000 ...............8 7 0 4,120 00 ....... a.....

30000 .. ..................u..................e........ ......--•.•
.......... 1. ..... 300 00 21804...............9 4 0 2,035 04

30000 ...... . ................... . ...... .. ..

...... 300 00 213 60 ....... 9 2 0 1,958 00 .............

300 00 .................... .... ..... 188346 94.
............... 300 00 201 80............. 9 4 0 1,88346.

730 00 .................. ......... 7............ ............ .... ........ ...... Grat. 273 74
............. 730 00 730 00 ..... ...... 6 2 0 4,501 66 ...... ...............

4,501....... .
150 00 ..... .... .... ... ... ... ............................. 06 .0009060 0*00 .a-.-"- .a..... 0..... .... .........--.....

,150 00 121 20 .............. 3 8 0 44440 ............

547 50 ..................-............................
............ 54750............... 228 50 1 5 0j............... 323 71

547 50 ........... ................................ . . ......
.......... .. 547 50...... ....... .. 328 06 5 0 0 ............ ........ 1,64030

456 25. . . . ...........-....-........... . ............ 0.. Grat. 114 40
,... . 45625................. 43 75 7 7 0 ................... 3317

547 50 . ........ ....... ..... . 0 4 0 . ............ . 182 50'
,54750:............ 153 58 7 5 0 . .. .. 1,139 05

456 25 ......... ..... ...... ......... I. b. . . Grat. 340 00
456 25 456 25 ........... 7 57 0 3,45980............

650 OU-0 . ............................... ....................
8. 00. 00..... . 650 00 206 84 .................... 5 8 0O 1,172 09 e...............

800 00 ........ ....s..se. ........ .... ...... .... 9................ 0.........4........ ..........
.................. 800 00 240 001............. 0 il 0 220 00 ............

900 00 ................. . ...... ........... .. . . . . ....0* .'... .

9..... ..... 00 O0 454 50 ............ ...O: il OJ041663......... ..........

1,000 00............ .. . ..... . .....................
..................0 1,000 00 6800 ................... 9 8 0 6,360 67............

90000 ... ........ 1 .. ...... .............
900 00................ . .462 60 .... .. 3 O 115 65..............

.... 1,800 00 ................. 23740 1 5 0.................... 336 32ý

700 00 ............ .....................
.......... 700 00 265 48...............2 il O 77432 .........

500 00 ......... ...... ......... .......... è... . ......
0000.....................1 50 00 3 ....- I. 9 4 0 3,406 67 ...............

75000 75000 31548...............9................2891............

456.251.........7.5. 358...................2 0 2,8910...... .........
455
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ANNEXE

LISTE des employés du département'

Détails.

Frais
subséquents, 2 1 Date de laNObservations.

,colonnes .retraite.Nm.Obeatos
1 et 2. Appointe- Pemii.aments des

suceesseurs. payées.

$ ets. $cts $cts.

.. ....... ..,......... ............ 1r an .185...A. Robertson........... Gratification...........
............

.. 88 16 1er août 1875 ...R. Scatch. ......... Décédé le 31 mai 1878....
188 16 ......... ......... .... ............... ......................... ....... Pas de successeur ....

.... ,... . 245 40 lerjanv.1877 ...J. Hughes.............Encore vivant....
25440 0..................... ....... ................ Pas de successeur.

.................. 15 fév. 1880.. D. Fraser.............Gratification.........
.............. ..... ......... ............................ Pas de successeur.

........... 42 72 1eraoût 1877 C. Taylor..............Encore vivant........,......
42 72 .. . ........... . .. . Pas de successeur.

S .. ........... 1ermars '71 .E. oung........... Gratification.............
. . . . . . . . . . . .. . - . .. Pas de successeur.........

1800 leroct. 1879... W. Bunige..... i Encore vivant..
18400............................................................... . .. Pas de successeur.....

90....... . . . 008400 1er juin 1880...John Cochrane. Enore vivant.............
84,0......00 .... ........ .. .......... Pas de successeur ..

40.0*9.............. 167 54 lerjuill.1871 ... Wf. Foster........... Encore vivant..............

167 54 .00....*..-eue. . . Pas de successeur.

...#606oe.. . . . 31248 1er déc. 1872f...H. EllCs.............;Encore vivant..
312 480................ ................ r ................ Pas de successer......

-ps.............. 12084ler déc. 18721...M. Engt. ......... Décédé le 30 nov. 1876...
670 84 550 00 ............. a...............J. Rouillard.... .Nommé le 1er déc. 1872..

456 
45~
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2-in.

des douanes mis à la retraite, etc.-Fin.

Frais antérieurs. Annuel Total

Périodes
Détais. ~Ttaî.affe ctées.jDétails. Total. Gain. Perte. 1  Gain. Perte.

ets. $ets, $ cts. $ ets ann. mois. jrs. $ cts. $ cts.
........ 4562 ..... 17820 6 2 0  . ........ ...... 1,098 00

750 80 ......... ... .. ................. Grat. 125 10
........ . 750 0) 750 00 ................... 5 6 0 4,125 00...........

550 00 ............. 1 550001 ' I .. 2 1 0 1,145 83,. ........ 0...
550 00 36184j..............2 10 0 1,025-20 ..................

550 00 ,....... .... . 3.............................. ....... .
........ 1550 00 304 60.,066 10 ..........

30 00 ................. .................. ..... . ...... Grat. 83 33
300 00 300 00............... 0 4 15 112 50 l............

100 00 .............. ..... . ...... .......... .... ....... .... ....I...... .......
100 00 57 28. .......... 2 11 0 16707..............

200 00 20000 . ...... . ..... Grat. 133 33
20000 .... 9 4 1,86666..........

6000 4200............. 0 9 0 3150..............

300000 . . . . . . . ......... ............ ...........
. .. 3000 00s..................... 10.................

562 50 I. . ......... .**.. -........... ..... ................... .....
.....90 . ...... 562 50 394 96 . 9 0 S 3,554:641............

600 00 ... ... . ... . . .......... . ..... .... .... , .. ....... .............. ..........,.......
........... 600 00  287 52 ,............ 7 7 0 2,180 36 ..............

550-005 0 -0 ... .......... ............ ..... ,........ ............ ....... I .........09 . ..... .. .... ...... ,.... .. .... «..
... 550 00 . ........ 12084 4 0 0 ............... j 483 36

206,488 34 j 146,109 78
Gain net. ................ 60,378 56

$206,48834

44 Victoria.
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RETENUES versées par ce département à la caisse de retraite, depuis sa fondation.

Total
Année, Service extérieur. Service intérieur. versé par le dépar-

tement.

$ ets. $ cts. $ets.
1870-1. 13,412 29 822 40

1871-2,....... 13,713 22 843 08

1872-3 ........ 14,110 31 ' 822 97

1873-4........ 9,534 50 474 12

1874-5 10,297 04 487 11

1875-6... 9,955620 501 57

1816-7........ 10,803 26 527 55

1877-8 ......... 10,058 41 515 12

1878-9........ 10,152 11 535 87

1879-80........ 9,693 59 560 45

110,920 93 6,090 24 117,020 17

PLUs-le gain résultant des retraites men-
tionnées ci-dessus. .................. 60,378 56

Gain total...................... $177,398 73

W. S. PARMELEE,

)ÉPARTEMENT DES DOUANES,
OTTAWA, 5 mars 1881.

458
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ANNEXE U.

MEMOIRE.
En réponse à la note de Mr D. McInnes, président de la commission d-i service

civil, demandant un mémoire sur l'organisation du département de la milice et de la
défense, ainsi que sur ses différentes divisions et sur l'ouvrage qui se fait dans chacune
d'elles, l'adjudant général de la milice a l'honneur de soumettre les observations
suivantes :-

Le personnel du département même de la milice se compose d'un sous-ministre
et de quatre commis. Il y a aussi la division de la comptabilité, celle de d'inten-
dance, et la division militaire.

La première de ces trois dernières divisions se compose d'un comptable et de
quatre commis; elle est chargée de la tenue des comptes, et du paiement, par chèque,
des services militaires.

La seconde se compose d'un directeur de l'intendance portant le titre de gardien
des magasins militaires, lequel contrôle des magasins qui ne sont pas immédiate-
ment occupés ou en possession de la division militaire pour les fins de la milice dans
les différents districts.

La troisième est la division militaire, donc le chef est le général commandant la
milice; ce dernier est investi, par la loi, du commendement militaire et est chargé de
la discipline de la milice.

La division de l'adjudant général n'est pas une division du département de la
milice et de la défense comme les divisions ordinaires des départements. Elle est
attachée au ministère pour la commodité des communications ; mais elle est entière-
ment séparée et distincte pour tout ce qui appartient proprement au commandement
et à la discipline militaires. L'adjudant général communique avec la milice sur ces
questions par ordre de l'officier général commandant, et en son propre nom pour tout
ce qui a rapport aux affaires propres de son bureau. Il est secondé dans l'accomplis-
sement de ses fonctions par un personnel civil de sept commis.

Les fonctions propres de l'adjudant général consistent à aider le major général
commandant, dans tout ce qui a rapport au commandement et à la discipline militaires.
Il contrôle et dirige l'ouvrage de bureau du personnel civil de sa division; il a la
charge des archives officielles ayant rapport au commandement, aux exercices, et à
la discipline, ainsi qu'à 1 organisation, aux nominations, aux capacités et à la retraite
des officiers, aux salles d'exercices, aux champs de tir, et au tir à la carabine, aux écoles
militaires, aux jury d'examen, aux cours martiales, à l'enrôlement et au licencie-
ment des miliciens, aux cadres, et aux officiers en service, au collège militaire, aux
examens d'admission et à l'admission des cadets. Il prépare toutes les commissions,
il fournit et distribue toutes les formules en blanc nécessaires pour tout ce qui a
rapport à son bureau ainsi que les livres d'instructions et de règlements pour l'usage
de la milice. Il fait les demandes officielles nécessaires pour la distribution des armeà,
des fourniments, des équipements, des munitions et des uniformes pour l'usage de la
milice active, et il a la responsabilité du matériel distribué aux différents corps.

Comme il n'y a pas de quartier-maître général, il est chargé du transport et du
logement des troupes; de la distribution des tentes, des couvertures et autres effets
nécessaires dans les campements et les casernes; du service des renseignements
militaires, y compris la préparation des cartes officielles et des plans des frontières,
des forts et des casernes occupés ou gardés par la milice; le rassemblement des ren-
seignements relatifs aux lignes télégraphiques, aux routes, chemins de fer, canaux,
cours d'eau et sources d'approvisionnement dans la Confédération ; -aux facilités de
transport, à la population, ses conditions, son caractère, ses produits agricoles et ma-
nufacturiers, son commerce, ses capacités et ses mesures de défense, et en général à
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tout ce qui peut affecter ces choses ou aucune d'elles dans des cas de guerre ou de
troubles locaux.

Il sert d'intermédiaire pour. les communications relatives aux approvisionne-
ments de substances alimentaires, de fourrage, de combustible, de moyens d'éclairage,
de médicaments et d'instruments de chirurgie; aux réclamations d'indemnités pour
accidents ou blessures pendant le service; aux réparations à faire aux bâtiments ou
aux fortifications; et à toutes les dépenses se rapportant aux ouvrages militaires
nouveaux ou projetés dans les provinces, et qui exigent une autorisation spéciale.

Il est aussi.président du conseil des visiteurs du collège militaire royal; et en
qualité de second officier par l'ancienneté, il agit comme tel aux quartiers généraux,
en l'absence du général commandant.

En théorie, l'adjudant général n'est pas censé communiquer directement avec la
partie civile du département, mais le général commandant est responsable dos diverses
affaires faites Ôu approuvées par l'adjudant général.

Le général commandant transmet les choses qui demandent li sanction du
ministre, et les réponses lui sont adressées par le ministre; bien qu'il soit évident
qu'il ne se considère pas responsable des choses qui ne se rapportent pas au comman-
dement et à la discipline et des rapports qu'il fait sur des sujets spéciaux. Il expédie
des-documents sur des sujets généraux, mais il n'en assume pas la responsabilité
dans les cas où l'approbation finale est une question de politique et qu'elle dépend du
ministre. Les mots " expédié," "transmis " ou " r commandé," n'impliquent donc
aucune admission ou responsabilité du contenu ; ces documents passent par le canal
ordinaire des communications en se revêtant du nombre de noms sans entraîner do
responsabilité, celle-ci s'arrêtant virtuellement au fonctionnaire auquel ressortit le
sujet.

Aucun général commandant ne peut donner une attention minutieuse aux détails
officiels, et de cette manière les règlements imposent des fonctions spéciales à des
individus dans diverses branches du service militaire, pour la fidèle exécution
desquels ils sont individuellement responsables.

Le système militaire actuel a commencé sur une échelle peu considérable ; et les
fonctions se rapportant à l'organisation, le commandement, l'équipement, l'habille-
ment, la discipline, la solde, le transport et l'approvisionnement furent d'abord
confiées à l'adjudant général, qui les remplissait sous la direction générale du chef d'un
département faisant fonctions de ministre de la milice. Plus tard, on créa un minis-
tère spécial de la milice ; un ministre et un sous-ministre furent nommés, et le
contrôle des divisions de l'intendance et de la comptabilité fut retiré à l'adjudant
général, dans le but de le relever de cette responsabilité. L'intention était bonne,
mais l'allégement n'était qu'apparent quant au matériel, vu que pour maintenir l'or-
ganisation existante, l'adjudant général eut à prévoir tous les besoins de la milice et
encourir la responsabilité, avec la sanction du ministre de se procu-rer et de réunir
les uniformes, les armes, les munitions, les approvisionnements et l'équipement, dont
le besoin pourrait éventuellement se faire sentir.. Il est difficile de faire comprendre
à ceux qui ne sont pas familiers avec le service, que ces fonctions, qui, sous le
système actuel, devraient appartenir au directeur de l'intendance et à ses aides, sont
extrêmement onéreuses lorsqu'elles sont ajoutées aux propres devoirs de l'adjudant
général, qui s'accroissent d'année en année par l'augmentation ordinaire des besoins
de la milice dus à la création de nouveaux corps, d'écoles d'artillerie, et d'un collège
militaire, qui nécessitent la rédaction de règles, d'ordres et de règlements pour l'ad-
ministration régulière de toutes les affaires intérieures du système tout entier.

En général on ne paraît pas apprécier comme il faut toutes les difficultés qui
se rattacnent à l'administration des affaires militaires; non plus que le fait que le
retrait des troupes impériales, des garnisons, et des réserves du matériel militairo,
approvisionnements, équipements, et munitions, a imposé à ceux qui sont chargés de
cette administration, un devoir impérieux de créer et de maintenir au Canada une
organisation militaire suffisante pour les besoins ordinaires. Quiconque connaît la
nature de ce service, doit voir les progrès qu'on a faits et les difficultés qu'il reste
encore à surmonter.
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Au point de vue militaire, la seule faculté dont la nature ait doué l'homme, est
celle de combattre pour sa propre existence; mais pour qu'il puisse le faire d'une
manière intelligente, il faut que cet instinct soit cultivé. On ne peut donc s'attendre
que les connaissances techniques ayant rapport au matériel et aux accoutrements
militaires existent par intuition,-qu'un homme ordinaire puisse les acquérir sans
apprentissage, ou puisse remplir d'une manière satisfaisante des fonctions aussi
importantes sans l'application ou le zèle nécessaires pour rendre le service efficace.

Tout article nécessaire pour l'équipement militaire, les munitions et les approvi-
sionnements, diffère des articles ordinaires que l'on trouve dans le commerce; par
conséquent il faut pour pouvoir commander les approvisionnements nécessaires avoir
une connaissance teebnique de leur fabrication, de leur classification et de leur con-
servation pendant tout le temps qu'ils restent en magasin. ,Dire que quelqu'un doit
remplir ces fonctions n'est pas une raison suffisante pour laisser subsister cet état de
chose. L'ordre de faire remplir ces fonctions légitimes et nécessaires par l'officier
qu'il appartient, devrait être impérieux, et de nature à s'assurer qu'il acquerra la
science technique voulue pour remplir ces fonctions tout en tenant compte des intérêts
publics.

Bien que l'acquisition de connaissances techniques soit considérée nécessaire
pour certaines fonctions particulières, la nature du service exige l'application rligou-
reuse de cette connaissance dans la bonne direetion, et toute l'attention des employés
pour l'accomplissement de leurs diverses fonctions publiques.

Le système existant permet à quelques fonctionnaires de s'engager dans certains
travaûx en antagonisme avec les fonctions. Ces travaux distraient nécessairement
leur attention de leur ouvrage légitime, et retardent l'ouvrage ordinaire du départe-
ment.

Une autre difficulté, c'est que les employés sont enclins à se classifier suivant la
nationalité, la province natale et la durée du service, autant de considérations dont il
y a à tenir compte en même temps que des capacités spéciales, lorsqu'il s'agit de
donner de l'avancement. Donc, si un homme devient incapable, pour une causo
quelconque, de remplir convenablement les devoirs de sa charge, la politique force le
département à donner à la considération de ces trois conditions, priorité sur celle de
l'efficacité du service. L'habileté qu'il faut déployer dans ces circonstances, est
d'une importance considérable, et il s'est présenté des cas où l'on a dû souffrir ces
incapacités et cette négligence de devoirs plutôt que d'encourir l'odieux auquel se fût
exposé celui qui n'eût pas tenu compte de la difficulté, Ainsi, il arrive souvent que
la masse de l'ouvrage départemental se trouve réellement fait par la minorité du per-
sonnel.

Une autre difficulté provient des changements de ministres, qui ont été en
moyenne d'un par année depuis huit ans, outre le passage de plusieurs ministres
provisoires pendant de courtes périodes.

Ces fréquents changements ne permettent pas à un ministre de voir le fruit de
ses travaux, même s'il a le temps de prendre de l'intérêt dans le département. Les
exigences sociales et politiques absorbent une grande partie de son temps, et il est
naturellement peu porté à étudier un sujet aussi difficile que l'administration de la
mllice dans ses conditions actuelles. Il peut être en faveur d'une réduction de l'effectif,
afin de lui garder une juste proportion avec les crédits que lui vote le parlement pour
son maintien ; mais des considérations politiques l'empêcheront de réduire l'effectif
d'une manière générale ou équitable, et l'on ne peut espérer qu'il soit enclin, même
s'il en avait le temps, à lutter avec ses collègues et le parlement jusqu'à ce qu'il
réussisse. Il s'ensuit donc que la politique militaire est défectueuse, et que les mem-
bres du personnel doivent être continuellement sur le qui-vive pour empêcher la
critique défavorable qui peut se faire de cette politique, et toute expression de mécon-
tentement de la part des troupes.

WALKER POWELL,. colonel,
Adjudant général de la milice.

BUREAU DE L'ADJUDANT GÉNÉRAL,
OTTAWA, 2 décembre 1880.
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ANNEXE V.

REGLES CONCERNANT LES NOMINATIONS ET L'AVANCEMENT DANS LE BUREAU DE POSTE
DE. NEW-YORK.

Dans le but de rendre plus certain qu'il ne sera choisi que des personnes de
bonnes moeurs et de capacités suffisantes parmi les aspirants aux emplois, qui sont
trop nombreux pour que le maître de poste puisse prendre des renseignements per-
sonnels sur leur mérite individuel, les règles suivantes ont été établies:

1. A l'avenir toute demande de place de commis dans le bureau de poste devra
être faite sur une formule en blanc qui sera fournie à l'aspirant.

2. Il ne se fera de nominations qu'aux emplois de commis du plus bas grade, et
aucune demande d'aspirant de moins de 16 ans ou de plus de 25, ne sera admise,
excepté lorsque l'aspirant aura été honorablement congédié de l'armée ou de la
marine des Etats-Unis.

3. A la réception d'une demande de place, et avant qu'il y soit donné suite,
l'aspirant sera renvoyé à un médecin qui l'examinera pour savoir si sa condition
physique lui permettra de faire le service. Si le rapport est défavorable, la demande
sera rejetée; s'il est favorable, la demande sera enregistrée suivant son ordre.

4. Chaque demande devra être accompagnée d'un certificat signé par au moins
trois et au plus cinq citoyens respectables, indiquant le temps depuis lequel chacun
d'eux connaît l'aspirant, et attestant sa moralité et sa réputation d'intégrité, de
sobriété, d'application au travail, ainsi que la disposition des signataires à donner
personnellement tout autre renseignement qu'ils pourront, sur l'aspirant, si le maître
de poste ou le conseil des examinaleurs l'exigent.

5. Les demandes qui ne seront pas faites tel que prescrit, ou qui seront trouvées
conte-nir de fausses déclarations, ou qui de toute autre manière indiqueront que
l'aspirant n'est pas propre à remplir une place dans le bureau de poste, seront rejetées,
et l'aspirant en recevra avis.

6. Toutes les écritures et les notes d'examen indiquant les capacités relatives des
aspirants seront soigneusement gardées.

7. Les aspirants dont les noms seront restés sur le registre pendant un an, avant
que leur tour ne soit venu pour passer à i'examen, seront regardés comme rayés de la
liste, et ne seront pas appelés pour l'examen, à moins qu'ils ne soient inscrits de
nouveau sur le registre au moyen d'une nouvelle demande, après quoi ils seront
appelés lorsque leur tour sera arrivé.

8. Toutes les demandes dûment reçues et gardées, seront, lorsque leur tour
viendra suivant leur ordre, soumises à un jury d'examen constitué par les présentes et
composé du sous-maître de poste, de l'auditeur, des surintendants généraux des
quatrième, cinquième et sixième divisions, et du sous-surintendant général de la
troisième division. Le secrétaire particulier du maître de poste agira aussi comme
secrétaire de ce conseil.

9. Lorqu'il surviendra des vacances dans les rangs inférieurs, le jury d'examen
donnera avis à un certain nombre d'aspirants, au moins vingt, les premiers sur la liste,
de se présenter à l'examen de concours.

10. Les questions à poser et auxquelles il faudra répondre, à ces examens,
seront de nature à montrer les capacités des aspirants:

(1.) Sur l'écriture.
(2.) Sur l'arithmétique.
(3.) Sur la géographie.
(4.) Sur la grammaire anglaise.
(5.) Sur l'histoire des Etats-Unis, et sur des sujets d'une nature publique, autant

qu'il faudra pour juger de la capacité générale ou de l'aptitude particulière des
aspirants pour le service postal.

11. Le jury présentera au maître de poste une liste des noms des aspiran
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heureux par ordre d'excellence, comme l'indiquera l'examen, en commençant par le
plus élevé; et la place sera donnée à l'un des trois premiers noms sur la liste.

12. Tout autre détail au sujet du mode d'examen sera laissé à la discrétion du
jury, sauf instructions du maître de poste en conformité de ces règles.

13. Toutes vacances qui pourront survenir dans les charges élevées dans aucun
département, seront remplies par l'avancement des employés des rangs inférieurs à
la suite d'examens de concours, auxquels on n'admettra que les personnes déjà
employées dans la division où surviendront ces vacances ou dans les divisions où les
fonctions sont analogue.. Les questions dans ces examens seront limitées principa-
lement aux sujets se rattachant aux affaires ordinaires de ce département. Ces
examens seront fait par le surintendant génét al de la division dont dépend ce dépar-
tement, assisté d'une ou de plusieurs personnes que le maître de poste désignera; et
il sera fait un rapport du résultat au maître de poste de la manière prescrite par la
règle 11, et la place vacante sera donnée par promotion à l'un des trois premiers par
ordre de succès dans -l'examen de concours. Mais chaque fois que la place à remplir
par promotion est une charge à laquelle se rattache l'exercice de quelque autorité
administrative, le jury pourra poser en outre des questions de nature à faire connaître
jusqu'à quel point les aspirauts possèdent les qualités spécialement requises pour ces
places.

14. Pour les places de fardeliers, l'examen sera limité aux questions qui pourront
faire connaître la capacité physique des aspirants et ce qu'ils savent en fait de lec-
ture, d'écriture et d'arithmétique élémentaire.

15. Le maître de poste excepte de l'opération des règles ci-dessus, la nomination
et la promotion aux places de grande/ responsabilité pécuniaire, ainsi que celles qui
entraînent des rapports confidentiels, comme celle de secrétaire particulier, etc.

THOMAS L. JAMES,
Maïtre de poste.

.Approuvé: Que ces règles entrent en vigueur le 1er mai 1879.
_D. M. XEY, ministre des postes.

Les règles (i-dessus sont approuvées.
R. B. HAYES.

3 avril 1879.

ANNEXE W.

Dans le sénat des Etats-Unis, le 10 janvier 1881, M. Pendletoa (par requête)
demanda, et de consentement unanime obtint la permission de présenter le bill
suivant, qui fut la deux fois et renvoyé au comité spécial chargé d'examiner les
diverses branches du service civil :

Bill pour régulariser et améliorer le service civil des Etats-Unis.
Attendu que la justice commune demande qu'autant que possible, tous les

citoyens ayant les qualités nécessaires aient des chances égales, à raison de leurs
aptitudes, d'obtenir des nominations, de l'emploi et de l'avancement dans le service
civil des Etats-Unis ; et attendu que la justice envers le public exige que le gouver.
nement puisse avoir le plus grand choix parmi ceux qui sont dans les conditions de
répondre aux exigences du service public ; et

Attendu que la.justice, aussi bien que l'économie, la capicité, et l'intégrité dans
le service public y gagneront si l'on substitue des examens de concours libres et
uniformes au système qui a régné jusqu'à présent en vertu des statuts de mil huit
cent cinquante-trois et mil huit cent cinquante-cinq : En conséquence,

Qu'il soit décrété par le Sénat et la Chambre des aéputés des Etats-Unis d'Amérique,
en congrès assemblés, que le Président est autorisé à désigner et à employer cinq
personnes, dont pas plus de trois appartiendront au même parti, comme commissaires
du service civil, et les dits cinq commissaires constitueront la commission du service
civil des Etats-Unis. Trois de ces commissaires ne rempliront aucune autre charge'
officielle sous le gouvernement des Etats-Unis, et les deux autres seront des officiers
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expérimentés du service public à Wasbington, mais non pas du même département,
et ils ne resteront commissaires qu'aussi longtemps qu'ils resteront dans le service
publie dans quelque département, et qu'ils résideront dans le district de Columbia.

Le Président pourra renvoyer aucun des commissaires pour des raisons valables,
après lui avoir donné l'occasion d'offrir des explications en réponse à toute accusation
portée contre lui, cette raison devant être mentionnée par écrit dans l'ordre de
renvoi qui sera gardé par le secrétaire d'Etat; mais aucun renvoi ne sera fait à raison
d'opinions ou d'affiliations de partis; et toute vacance dans la commission sera rem-
plie par le président confbrmément aux conditions du premier choix des commis-
saires.

Les trois commissaires qui ne devront occuper aucune autre charge officielle-
recevront chacun un traitement de trois mille cinq cents dollars par année, et les
deux autres membres qui rempliront quelqu'autre emploi public,. recevront chacun
un traitement de cinq cents dollars par année, outre les appointements réguliers de
leur charge. Et chacun de ces commissaires sera remboursé des dépenses nécessaires
qu'il fera pour l'accomplissement de ses devoirs en cette qualité.

ART. 2. Qu'il sera du devoir de cette commissionD:
1. De rédiger et de soumettre au pré.ident pour être approuvées et promulguées,.

quand le besoin s'en fera sentir, des règles conformes au présent acte, et d'arrêter la
manière de faire exécuter celui-ci; et lorsque ces règles auront été approuvées et
promulguées, il sera du devoir de tous les fonctionnaires des Etats-Unis dans les
départements ou les bureaux auxquels elles pourront s'appliquer, d'aider de toute
manière qui sera dûment en leur pouvoir, à faire observer ces règles, et toutes les
modifications qui pourront y être apportées.

2. Et, entre autres choses, ces règles ordonneront, autant que le permettront les
conditions d'une bonne administration, ce qui suit:

(1.) Qu'il sera établi un système de concours ouvert à tous pour éprouver la
capacité des aspirants au service public, classifiés ou à classifier comme ci-dessous;

(2.) Que tous les offices, places et emplois ainsi arrangés, ou à arranger en,
classes, seront remplis en choisissant le titulaire parmi ceux qui auront le mieux
réussi dans les examens de concours;

(3.) Que l'entrée dans le service public, selon qu'il est dit ci-dessus, se fera dans
le grade le moins élevé;

(4.) Qu'il sera subi un stage avant aucune nomination définitive à un emploi
quelconque;

(5.) Que l'avancement se fera des grades inférieurs aux grades supérieurs au
mérite et au concours;

(6.) Que personne dans le service public n'est pour cela même obligé de con-
tribuer à un fonds politique quelconque, ou de rendre aucun service politique, et ne
sera destitué, ni ne subira aucun préjudice pour avoir refusé de le faire;

(7.) Que personne dans le service n'a le droit de se servir de son autorité ou de
son influence officielle pour forcer les opinions politiques de qui que ce soit;

(8.) Il y aura devant les commissaires des examens ordinaires dans tous les cas
convenables quand il sera jugé à propos et que les examens de concours ne seront pas
trouvés praticables ;

(9. ) Qu'avis sera donné par écrit à cette commission, des personnes choisies
pour être nommées ou employées parmi celles qui auront été examinées, ainsi que
du rejet de ces personnes après leur stage, et la dite commission en tiendra un
registre.

Et toutes exceptions nécessaires qui seront faites à ces neuf dispositions fonda-
mentales servant de base aux règles seront consignées en regard de ces règles, et les
raisons en seront mentionnées dans les rapports annuels de la commission.

3. La dite commission réglementera et contrôlera ces examens, et, par ses
membres ou l'entremise des examinateurs, elle en surveillera et conservera les notes
officielles; et la commission tiendra des procès-verbaux de ses propres actes.

4. La dite commission pourra faire des enquêtes sur les faits, et pourra faire des
rapports sur tous les sujets relatifs à la mise en vigueur et aux effets des dites règles

465

A. 188144 Victoria.



Documents de la Session (No. 113.)

et règlements, et concernant les actes de tout examinateur ou jury d'examen de ses
propres subordonnés, et des fonctionnaires publics relativement à l'observance du
présent acte.

5. La dite commission fera un rapport annuel au Président, qui le transmettra au
Congrès, exposant ses actes, les règles, règlements et exceptions en vigueur, leur effet
pratique, et toutes recommandations qu'elle pourra faire pour l'accomplissement plus
efficace des fins du présent acte.

ART. 3. La dite commissien est autorisée à employer un examinateur en chef,
qui pourra être aussi secrétaire de la commission, et dont une partie des fonctions
consistera, sous la direction de la commission, à agir avec les jury d'examen antant
que possible à Washington ou ailleurs, et à assurer la justesse, l'uniformité et la jus-
tice de toutes leurs délibérations et décisions, dont il aura droit de prendre connais-
sance en tout temps.

Après avoir eu l'occasion de se défendre de toute accusation portée contre lui, il
pourra être destitué par la commission pour des raisons qui seront consignées dans
ses procès-verbaux, et un successeur lui sera nommé. L'examinateur en chef aura
droit de recevoir quatre mille dollars par année, et on lui paiera les dépenses qu'il fera
en voyages nécessités par l'accomplissement de ses fonctions.

La commission est aussi autorisée à employer un sténographe et copiste, qui aura
droit à des appointements de seize cents dollars par année, et il pourra être renvoyé
et un successeur lui sera nommé de la manière pourvue pour l'examinateur en chef.
La commission pourra aussi louer les services d'un messager, qui recevera un salaire
de six cents dollars par année, et qu'elle pourra renvoyer lorsqu'il lui plaira.

La commission pourra, à Washington ou dans toute autre partie du pays où il
faudra tenir des examens, désigner et choisir un nombre convenable de personnes
dans le service officiel des Etats-Unis, après avoir cousulté le chef des départements
dans lesquels ces personnes sont employées, pour faire partie des jury d'examen, et
pourra, en aucun temps, substituer toute autre personne de ce service à aucune de
celles qu'elle aura ainsi choisies.

Et toute personne ainsi choisie aura droit pendant qu'elle fera partie d'un jury
d'examen, de recevoir pour ce service une rémunération n'excédant par cinq cents
dollars par année outre ses appointements réguliers dans le service public; le montant
de cette rémunération additionnelle devra être approuvé par le président, mais la
somme totale des rémunérations additionnelles dont le paiement sera autorisé chaque
année à tous les examinateurs ne dépassera pas dix mille dollars. Il sera du devoir du
percepteur, du maître de poste et des autres fonctionnaires des Etats-Unis, à tout
endroit en dehors du district de Columbia où le président ou la commissaire ordonnera
qu'il soit tenu des examens, de permettre l'usage raisonnable des édifices publics pour
ces examens, et de les faciliter de toutes les manières raisonnables.

ART. 4. Qu'il sera du devoir du secrétaire de l'intérieur de faire assigner et fournir
des chambres convenables et commodes, garnies, chauffées et éclairées, dans la ville
de Washington, pour les travaux de la dite commission et des dits examinateurs, et
de fournir la papeterie ou autres articles nécessaires, ainsi que de faire faire les
impressions dont la commission aura besoin. Et les frais et dépenses ci-dessus, et les
différents traitements, rémunérations, et les dépenses nécessaires ci-dessus mentionnés
lorsqu'ils auront été donnés en détail et attestés sous sei ment, seront payés sur les
fonds du trésor qui n'auront pas été affectés à autres fins.

ART. 5. Que tout commissaire, examinateur, copiste ou messager, ou toute per-
sonne dans le service public, qui, volontairement et par corruption, par lui-même ou
avec l'aide d'une ou de plusieurs personnes, frustrera, trompera ou empêchera toute
personne dans l'exercice de son droit d'être examinée suivant aucune des règles et
règlements, ou qui, volontairement, par corruption et faussement, marquera, graduera,
estimera ou notera dans un rapport, l'examen ou le caractère de toute personne exa.
minée, ou qui aidera à ce faire, ou qui volontairement et par corruption fera de fausses
représentations sur cet examen ou sur la personne examinée, ou qui volontairement
et par corruption fournira à toute personne quelque renseignement spécial ou secret
dans le but d'améliorer ou de ruiner les chances que peut avoir toute personne ainsi
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examinée, ou devant être examinée, d'être nommée, employée ou avancée, sera, pour
chacun de ces actes, coupable d'un délit (misdemeanor), et sur déclaration de culpa-
bilité, sera punie d'une amende d'au moins cent dollars et de pas plus de mille dollars,
ou d'un emprisonnement d'au moins dix jours ou d'un an au plus, ou à la fois de
l'amende et de lemprisonnement.

ART. 6. Dans les soixante jours à compter de la passation du présent acte il sera
du devoir du secrétaire de la trésorerie, en se conformant autant que possible à la
,classification de certains commis existant aujourd'hui en vertu de l'article cent soixante-
trois des Statuts Refondus, d'arranger en classes les différents commis et personnes
employés par le percepteur, l'officier naval, le contrôleur, et les estimateurs, ou quel-
qu'un d'eux, ou se trouvant dans le service public, dans leurs bureaux: respectifs dans
chaque district douanier dans lequel le nombre de ces commis ou personnes est en
tout d'au moins cinquante. Et à l'avenir, à toute époque, à la demande du Président,
le dit secrétaire classera ou arrangera ainsi les commis ou personnes ainsi employés
dans aucun des dits bureau ou bureaux, dans aucua des autres districts douaniers. Et,
sur une demande semblable, et pour les fins du présent acte, le dit secrétaire arrangera
en une ou plusieurs de ces classes, ou des classes existantes, tous autres commis, agents
ou personnes employés dans son département dans aucun district non encore classifié;
et tous arrangement et classification ainsi faits seront rapportés au président.

2. Dans les dits soixante jours, il sera du devoir du ministre des postes, en confor-
mité générale du dit article cent soixante et trois, d'arranger séparément en classes
les différents commis ou personnes employés, ou au service public, dans chaque bureau
de poste, ou sous chaque maître de poste dans les Etats-Unis, où le nombre total de
ces commis ou personnes atteindra le chiffre de cinquante. Et à l'avenir, à toute
époque à la demande du président, il sera du devoir du ministre des postes d'arranger
ainsi en classes les commis ou personnes ainsi employés au service postal dans aucun
autre bureau; et tous arrangement et classification ainsi faits seront rapportés au
président.

3. Qu'à toute époque, le dit secrétaire, le ministre des postes, et chacun des chefs
de départements mentionnés dans le cent cinquante-huitième article des Statuts Refon-
dus, et chaque chef de bureau, devront, à la demande du président, et pour faciliter
l'exécution du présent acte, respectivement réviser tout arrangement ou classification
alors en vigueur, dans leurs départements et bureaux respectifs, et devront, pour les
fins de l'examen dont il est parlé dans le présent acte, comprendre dans une ou plu-
sieurs classes, autant que ce sera praticable, les places, les commis et employés subal-
ternes du service public, attachés à leurs départements respectifs, non encore classifiés
pour l'examen.

SEc. 7. Après l'expiration des quatre mois qui suivront la passation du préSent
acte. aucun officier ou commis ne sera nommé, et aucune personne ne sera employée
pour entrer ou être promue dans l'une des classes existant aujourd'hui, ou qui pour-
ront être établies en conformité des dites règles, avant d'avoir passé un examen ou
avoir prouvé être spécialement exemptée de cet examen conformément au présent
acte.

Mais rien de ce que contient le présent acte ne sera interprété comme enlevant
à ceux qui ont été honorablement congédiés du service militaire ou naval, aucun pri-
vilège conféré par le dix-sept cent cinquante-quatrième article des Statuts Refondus,
ou enlevant au président aucun pouvoir non contraire au présent acte, conféré par le
dix-sept cent cinquante-troisième article des dits statuts; et aucun officier n'apparte-
nant pas à la branche exécutive du gouvernement, ou aucune personne employée
simplement comme ouvrier ou manoeuvre ne sera obligé d'être classifié comme ci-
dessus; et, à moins d'un ordre du Sénat, aucune personne dont la nomination est
sujette à la confirmation du Sénat, ne sera obligée d'être classifiée ou de passer un
examen.
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DES

TEMO[GNAGES.

ADJUDANT GÉNÉRAL. Voir Powell, col., p. 41 ; Annexe U, p. 460.
AGRICULTURE, DÉPARTEMENT DE L'. Voir Bryn&ner, p 290; Lowe, p. 133 ; Sinall, p. 138.
ALEXANDER, FI, représentant des employés du conseil privé, interrogatoire de. No des Q., 2967-74

p. 310.
Au service depuis 25 ans, 2967; la classification actuelle est acceptable en somme, mais devrait

;tre plus élevée pour les employés du conseil, à cause de leur surcroît de travail et de la nature
confidentielle de leurs fonctions, 2969; le minimum des appointements devrait être de $500,
avec augmentation annuelle de *$50; stage de 3 à 6 mais, 2970 ; avancement par droit
d'ancienneté à mérite égal, et dans le départ., 2971 ; le système des pensions est acceptable,
mais il faudrait établir une caisse pour les veuves et les orphelins, au moyen d'une plus forte
retenue, 2972-3.

ASHWORTH, JOHN, caissier du départ. des postes, témoignage de. N° des Q, 330-312, p. 26
Trente-sept ans dans le départ., 330, 332; changements de fonctions par intervalles ; dépôts actuel-

lement faits directement au receveur général, 333-4 ; ces changements ont diminué ses devoirs
jusqu'à un certain point, 335-6 ; sa charge est distincte, mais n'exerce aucun contrôle sur le
comptable, 337 ; pas d'aides, 338 ; explique les détails de ses devoirs, 339-10 ; est directeur-
gérant de la Société de Construction du S. C., 311-2.

AssURANCEs. Voir Clerriman, p. 199.
AUDITEUR FÉDÉRAL. Voir Howe, Sydenham, p. 332; Seeley, W., p. 345 ; Tims, T. D., p. 261.
AUDITEUR GÉNÉRAL. Voir McDouigall, J. Lorne, p. 270.
AusTIN, JosEPH, inspecteur du port d'Halifax, témoignage de. NO des Q., 3052-65 ; p. 323

Trente-huit ans de service, 3052 ; nature de ses devoirs--Surveillance des préposés aux arrivages
et au débarquement, etc., 3053-5-; les entrepôts de réception, de tolérance et de douane sont
sous son contrôle exclusif, 3058 ; colis tenus séparément les uns des autres, sauf les spiritueux,
dans les entrepôts de douane, 3060 ; examine régalièrement tous les permis de livraison de
marchandises, 3061-2 ; reçoit et compare tous les jours les ccpies des déclarations à l'entrée
envoyées au gouvernement, 3063 ; ne vérifie que les fonds perçus pour droits de douane, mai:
ne fait aucune marque, 3056; fait un bilan trimestriel de tous les effets, 3064; il serait bon qu'il
reçut des instractions plus amples et plus précises du département, 3065.

BAILLAIlGÉ, F., sous-ministre des travaux publics, témoignage de. No des Q., 1906-55; p. 182.
Au service depuis trente-six ans, 1900; nominations faites dans le département par arrêté du

conseil ; quelques officiers ont été tirés de l'ancien département, d'autres du dehors ;-on s'est
enquis de leurs capacités et de leur moralité ;-tous les employés pris en dehors ont d'abord fait
un surnumérariat, quelques-uns pendant un mois ;-ges de 32 à 34 ans, 1901-4; les dispositions
de l'acte du Service Civil de 1868 ne sont pas suivies au sujet des examens, mais ceux-ci ne
sont pas suffisants pour constater les aptitudes des employés dont on a besoin dans les T.P. ;-
ces examens devraient être faits par le département, et les candidats devraient savoir les deux
langues, 1905-6, 1912 ; le mode suivi en Angleterre, en France et en Belgique.ne peut convenir
dans les T. P., 1907; si c'est à l'avenir comme dans le passé, les personnes recommandées par
le ministre pourraient seules être examinées, 1908 ; jusqu'ici les promotions n'ont dépendu que
du mérite, 1909; les vacances devraient et peuvent être rempLes par des employés du départe-
ment, mais certaines fonctions, comme celles de l'ingénieur et de l'architecte en chef, doivent
être remplies par des hommes du dehors, 1910, 1917; s'il y avait des examens, il cerait indiffé-
rent que le système des nominations politiques fût continué ou non, 1911; quelques employés
sont surnuméraires depuis cinq ans, parce qu'il n'y a pas de vacances dans le personnel perma-
nent, 1914-15; dans le cas d'employés fainéants ou incapables, ils peuvent être suspendus et
leurs appointements arrêtés, ou même démis dans les cas graves. 1918 ; l'architecte en chef seul
est payé à même la liste civile, mais ses subalternes sont payés à même les fonds votés pour
les édifices auxquels ils sont employés-l'architecte seul contribue au fonds de retraite, 1919-20 ;
quelques-uns de ces employés sont au service depuis 1 à 25 ans, mais il ne serait pas judicieux
de tous les classer parmi le personnel de l'architecte en chef-son premier adjoint et les dessi-
nateurs devraient être nommés permanents, 1922 ; explique les devoirs du personnel de
l'architecte et ce qu il coûte par an, $9,173 07, 1923 ; il est employé des commis tempora-res dont
les appointements ne figurent pas dans les comptes publics, parce qu'ils sont payés à même les.
crédits votés pour les différents travaux sur lesquels ils sont engagés, 1924-5; la classiication
actuelle est suffisante, 1926; l'un des employés a atteint.l'âge de sa retraite, et un autre a ét&
suspendu pour ivrognerie, 1927 ; est en faveur du système actuel d'augmentation des appointe-
ments dans le département,-personne n'y a droit s'il néglige ses devoirs pendant plusieurs jours,
1928-9; les commis temporaires sont employés par nécessité, et il vaudrait mieux en employer
quelques-uns permanemment, 1930-1; somme payée pour annonces en 1879-80, $1,643, dans 8&
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BAILLARGÉ, F.-Suite.
journaux,-en 1880-1, payé trimestre du 30 septembre 1880, $1,554.12, dans 54 journaux, 1932;
la plupart du travail dans le département est d'une nature technique, 1933;la charge de payeur
devrait être placée sous le contrôle du premier comptable, 1934; devoirs du mécanicien surin-
tendant, qui doit posséder des connaissances d'un ordre rélevé-son traitement ne figure pas
dans les comptes publics parce qu'il ne fait pas partie du personnel permanent-n'a plus
la surveillance des édifices publics en dehors de la capitale-de fortes sommes dépendent de sa
surveillance des dragueurs-il ne bénéficie pas des avantages de l'acte des pensions, mais le
devrait, 19.36-41; le système d'émettre des certificats est préférable à celui de payer par des
traites du département, bien qu'il est parfois cause d'inconvénients, 1942-3; les livres du
département ne sont pas apurés par l'auditeur, 1946 : la présence des employés est consignée
dans un registre et régulière, 1917 ; personne n'est occupé à des occupations extérieures, 1948 ;
les chefs de divisions reçoivent $3,50 pour leurs frais d'hôtel à part les frais de route, les autres
$35 par mois et leurs subalternes, $25, 1949 ; l'emploi des commis temporaires est invariable-
ment autorisé par le ministre, 1950-51 : l'acte des pensions est avantageux au service, seulement
un cas d'un messager, ti ès vieux, 1952-3.

BAIN, JoHN, comptable du département des chemins de fer et canaux, témoignage de. No des Q.,
2366-72 ; p. 232.

Au service depuis 23 ans, 2366 ; emploi des fonds votés par le parlement pour les différents travaux
et services du département-livres balancés à la fin de l'année-le système exige du temps
pour être mis en pratique-préfère le système de faire les paiements par l'entremise d'un autre
département, 2367-70; appointements mensuels, annonces, menues dépenses faites directement
par le département en vertu du système des lettres de crédit, 2367, 2371; pièces justificatives,
2367, 2372.

BANQUEs, réponses des, aux lettres circulaires. Voir Annexe B, p. 350.
BARBER, c. E., représentant des employés du département de l'auditeur général, interrogatoire de.

No des Q., 2918-37 ; p. 294.
Au service depuis 25 ans, 2918 ; recommande qu'il y ait trois classes d'employés dans le départe-

ment, avec appointements de $700 à $2,600; six années de service dans chaque classe et
augmentation annuelle de $50, 2920-1; le mérite devrait seul donner- droit à l'avancement,
après examen impartial, 2922; pas de retraite avant dix ans de service, sauf pour incapacité
phys'que, 2923; il devrait être créé une caisse de secours îpour les veuves et orphelins, en aug-
mentant la retenue sur les appointements des employés, 2924-5; il devrait y avoir une classe
d'aspirants équivalant aux commis de 3e classe, payés tant par jour, le stage ne devant pas
durer plus d'un an, 2926; pas d'admission dans le service sans examen, y compris les aspirants ;
l'influence politique devrait être écartée des nommations ; pas d'examen de concours avant la
nomination, 2927-30.

BAXTER, R. W., département des finances, témoignage de. No des Q., 2638-54; p. 253.
Au service depuis 24 ans, 2638; explique [a nature de son ouvrage-surveille le travail du grand-

livre des crédits, 2640 ; autorisation des paiements, soit à compte des crédits ouverts par le
parlement ou pour d'autres comptes-dans le cas de dépenses urgentes et spéciales pour les-
quelles il n'a pas été ouvert de crédit, il est émis un mandat spécial par S.E. le gouverneur
générai, 2640; l'augmentation annuelle des appointements devrait être une récompense pour
le bon accomplissementdes devoirs, mais recommande la division de la première classe aisulieu
d'avoir deux divisions de commis de seconde classe-et aussi un plus haut grade pour le seul
commis de première classe, 2641.

ELLEMARE, R., inspecteur de district du revenu de l'intérieur, Montréal, témoignage de. NI des Q.,
1017-43; p. 94.

Son district comprend Il districts judiciaires et autant de divisions du revenu, dont 9 sont sous sa
surveillance et 2 sont inspectées par le département à Ottawa ; visite les bureaux du revenu
de l'intérieur ou de l'accise et des poils et mesures, etc., 1017; visite les endroits où l'on
fabrique des produits sujets aux droits d'accise quatre fois par année, 1018; les entrepôts sont
examinés et l'inventaire fait dans toutes les divisions, excepté à Montréal, par lui-même quatre
tois par année, et ' Montréal par ses employés tous les six mois, 1019; contrôle les opérations
des fabricants depuis l'entrée des matières brutes jusqu'au paiement des droits et la livraison
des marchandises, 1020; il est tenu un registre qui indique ou sont employés les divers officiers
d'accise, 1021 ; les livres et pièces justificatives sont contiôlés tous les jours, 1022 ; s'assure si
le percepteur et les autres employés remplissent leurs devoirs, par une surveillance constante
et l'inspection des livres, 1023; décrit comment il se procure les estampilles du revenu et ce
qui en est fait-il en est émis plus de 150,000 par mois, 1024; n'a pas connaissance que les
employés reçoivent de profits casuels ou émoluments outre leurs parts de saisies, dans les-
quelles il ne participe pas, 1025; le gouverneur en conseil nomme les employés, qui doivent
subir un examen, 1026-8; le personnel est capable en général, mais n'est pas assez nombreux
dans la division de Montréal, 1029; dernièrement les promotions se sont faites d'après le
mérite, 1030; aucun employé n'est engagé dans des occupations extérieures, à l'exception
d'un excellent comptable ($500 par anuée), qui travaille parfois en dehors après les heures
de bureau, 1031; en général, les employés sont assez instruits pour l'accomplissement de
leurs devoirs, 1032; plusieurs sont impropres au service, 1033; il est tenu un livre de pré-
sence et les employés sont assidus au bureau, de 9.30 à 4 h., parfois plus longtemps, 1034-5;
l'échelle des appointements n'est pas proportionnée aux devoirs et à la responsabilité, 1036;
recommande ua bureau d'examinateurs permanent pour les examens préliminaires et un stage
de surçumérariat comme celui qui se fait actuellement' dans la division du revenu de l'inte-
rieur, 1037; avec les exigences du neuvel acte, le personnel est insuffisant, 1038 ; a le pouvoir
de suspendre pour négligence de devoirs, 1039; l'argent est reçu en fonds courants et en
chèques acceptés, lorque les droits excèdent $500, celui qui les paient déposant le montant
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à la banque au crédit du receveur général, et le récépissé de la banque est accepté en
paiement; les recettes en argent sont déposées tous les jours aà midi au crédit du receveur
général, et tout ce qui est reçu ensuite est gardé par le percepteur et mis dans une caisse
de sûreté, 1040 ; il y a eu un détournement considérable dont l'auteur est au pénitencier,
1041; les'employés fournissent caution, 1042 ! le choix des employés devrait être basé sur
leurs qualités physiques et intellectuelles constatées par un examen et un stage de surnu-
mérariat, 1043.

3LACKADAR,,Huei W., maître de poste d'HEalifax, interrogatoire de. No des Q., 3066-82 ; p. 324.
Au service depuis 6 ans, 3066 ; certains employés sont classifiés, d'autres ne le sont pas, 3067 ; les

nominations se font par le départ. à Ottawa, sur la recommandation des députés ; ils font un
stage, mais ne subissent pas d'examen, 3068-9; les examens de concours seraient mieux, mais
le système actuel fonctionne assez bien, 3070 ; les augmentations se font par le départ. et les
avancements sur sa recommandation, lorsque les employés le méritent, 3071, 3078 ; les
meilleurs emplois ne sont pas donnés à des étrangers, 3072 ; un employé de trop, aucun
n'est incapable, 3073, 3075 ; si l'on ne nommait que de bons employés, le personnel pourrait
être réduit, 3074 ; il suffit de 2 ans pour qu'un jeune homme devienne bon trieur, 3076;
ceux qui par leur assiduité deviennent de bons trieurs devraient avoir de l'avancement, 3077
la discipline est bien observée ; il a été imposé des amendes pour infractions ; il est tenu un
livre de présence, 3079-80 ; il y a quatre aEs des lettres chargées ont été ouvertes, pas depuis,
3081 ; suggère quelques améliorations dans l'administration, 3082,

BOLsTER, E. J., inspecteur des poids et mesures de la division de Toronto, interrogatoire de. No des
Q., 707-27 ; p. 62.

La division comprend Toronto et les comtés d'York, Peel, Ontario, Simece, Grey, Muskoka et
Algoma, 707 ; est au service depuis 12 mois comme inspecteur en chef ; a six aides ; bureau
principal à Toronto, 708-11 ; est agent de la compagnie d'assurance British America, 712 ; ses
aides sont capables et en nombre suffisant ; ils reçoivent $500 par année, 713-5 ; l'un de ses
employés est intéressé dans des affaires du dehors, 716 ; les heures de bureau sont de 9 à 4 ;
quitte rarement le bureau avant 6 p.m , 717 ; va à Orillia, où réside sa famille, le samedi après-
midi et revient le lundi matin, 718; son devoir est de veiller à ce que la besogne de ses aides
soit bien faite, 719; a passé un examen de seconde classe; trois de ses aides n'ont pas pu passer
l'examen ; ne croit pas que.l'examen soit une preuve de capacité, 720 ; le sous-inspecteur fait
la plus grande partie de l'ouvrage, 721 ; n'a jamais inspecté les districts extéileurs, mais a
récemment obtenu la permission de le faire, 722 ; en cinq mais, les émoluments d'inspection
reçus par ses aides se sont élevés à $260.87, 723 ; en général ses aides sont attentifs à leurs
devoirs, 724'; les poids ne sont pas très défectueux à Toronto, mais les mesures le sont, 725 ;
croit que beaucoup de poids et de mesures sont importés à Toronto, d' Angleterre et des Etats-
Unis, mais n'en a été prévenu que deux fois ; il pourrait en être importé par centaines sans
qu'il en ait connaissance et être inexactes, 726 ; lorsque les autorités douanières négligent de
l'avertir de ces importations, le gouvernement perd les droits d'inspection et le public la pro-
tection que lui donne l'inspection des poids et mesures, 727.

]BOWMAN, JAMEs, sous-inspecteur des poids et mesures à Toronto, interrogatoire de. Nt des Q,, 728-34;
p. 64.

A été nommé en.août 1879; travaille surtout à Toronto, à vérifier les poids et mesures; fait les
deux tiers de louvrage et pourrait en faire davantage s'il n'avait pas à garder le bureau aussi
souvent, 728-31; il reste encore les trois quarts de l'ouvrage à faire à Toronto, et l'inaccom-
plissement de liuspection a pour résultat de nuire au revenu et au public, par suite de l'usage
de poids et mesures inexacts, 732-4.

BRAuN, F., secrétaire du département des chemins de fer et canaux, interrogatoire de. N* des Q.,
2341-65; p. 230.

Au service depuis 25 ans, 2341; est chargé de la correspondance, du soin des documents, archives,
etc., 2342; le département comprend les divisions de la comptabilité, des archives, de la
correspondance, de lingénieur des canaux et de l'ingénieur du Pacifique, 2343; les employés
sont nommés par arrêté du conseil ; n'est jamais consuité; pas d'examen; jusqu'ici les employés
se sont montrés capables, 2341-8; très peu d'avancements dans le département, 2449; l'examen
et le stage seraient nécessaires pour les divisions de la comptabilite, des ingénieurs et de la
correspondance ; pour les autres, des hommes d'instruction et d'intelligence ordinaires peuvent
en remplir les devoirs; on juge de la valeur d'un employé par son travail, 2350-2; le système
actuel d'augmentation des appointements n'est pas avantageux, car certains employés arrivent
à recevoir plu, que ne vaut leur travail, 2353-6; il est employé des surnumémaires payés à
même les crédits votés pour les travaux, 2357-8; on demande des soumissions pour les travaux
à faire par annonces, et le sous-ministre les ouvre en sa présence et celle d'un commis, 2359-
£0; il a été payé l'année dernière $24,744.72 pour annonces publiées dans 253 journaux, 2361
tous les employés du département savent qu'ils ne doivent pas faire usage des renoeignements
qu'ils peuvent obtenir dans l'exercice de leurs charges, 2362 ; il est tenu un livre de présence,
2363-4; plusieurs employés ne contribuent pas au fonds de retraite, parce que leurs appointe-
ments sont imputés aux comptes des travaux, 2S65.

BRYMNoER, DoUGLAs, archiviste, département de l'agriculture, interrogatoire de. NO des Q., 2073-9; p. 200.
A la charge des archives historiques, 2073 ; était membre du comité chargé par. les employés, en

1876, d'étudier la question des pensions et de lassurance sur la vie, 2074 5 ; préfère au système
actuel celui des pensions aux veuves et orphelins, qui a été adopté sur le Grand-Tronc et beau-
.coup de compagnies de chemins de fer en France, 2076 ; ce système devrait être général et
basé sur la moyenne des appointements des employés, et la pension devrait être payée jusqu'à
la mort ou le mariage de la veuve et à la majorité du plus jeune enfant, 2077-8 ; les contribu..
tions au fonds des pensions devraient être 'cmpulsoires, 2079.
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CAISSE D'tPARGNEs DES POSTES. Voir Stewart, p. 22.
CARRUTEERS, JoHN, sous-maitre. de poste à Toronto, interrogatoire de. .No.des Q.,.561-89 ;,p. 49.

Estau service depuis 1872, 562; surveille les employés, etc., 563;.n'a pas plus d'employés qu'il n'en/
faut,-est en faveur de l'emploi de surnuméraires,-tous les employés sont capab>les de rempli'r
leurs'dévoirs, 565-6 ; les meilleurs employés entrent jeunes au service,-â $360 par année en
entrant, 567-7a ; il y a des employés dont les fonctions sont identiques, mais dont les appoin-
tements sont différents, 568 ; il est difficile de remédier à cela, car les commis commencent avec
de légérs appointements qui augmentent tous les ans, mais ceux qui. apprennent plus vite-
n'avancent pas plus promptement que les autres, 569-70; ce serait un eueouragement à bien
faire si l'augmentation des appointements dépendait de la rapidité et de l'exactitude au
travail, 571 ; en entrant, un commis doit lire et écrire rapidement et .avoir bonne vue, 572
le travail d'un commis qui atteint aux plus hautes positions équivaut à celui des employés du
commerce, 573 ; si l'avancement dépendait du mérite, et si l'on renvoyait les incapables, les
dépenses du bureau pourraient être réduites, 574 ; le travail des employés change constam-
ment, 575; les employés sont constamment occupés ; ils travaillent huit heures. par jour, et
c'est suffisant, 576-7 ; on pourrait réduire le nombre des employés en augmentant les heures de
tr'avail ou en lui laissant le choix des employés; on encoi e si l'avancement dépendait du mérite,
578-9 ; l'homme qui a une bonne éducation fait le meilleur employé, 580-1 ; un examen préa-
lable à l'entrée au service et un stage de six mois auraient pour effet d'améliorer le service,
582 ; sur 44 facteurs, deux ne font rien mais reçoivent leur salaire ; ils sont nommés par le-
départ.. 583 ; la discipline est bonne et la conduite des employés satisfaisante ; en cas d'insu-
bordination, fait rapport au ministre, qui punit d'une amende ou de la destitution, 584 ; il est
tenu un livre de prétence et il est fait un rapport mensuel au départ., 585-6 ; le système disci--
plinaire est particulier au bureau et a un bon effet, È87 9.

CASE, H. N., directeur de la poste à Hamilton, interrogatoire de. NO des Q., 869-890; p. 77.
Au service depuis le 1er décembre 1874, 864-5; a assez d'employés mais pas assez de facteurs, 866

un seul employé de première classe, qui pourrait être mis à la retraite ; un autre est souvent
absent pour cause de mauvaise santé; un employé qui reçoit $1,200 pourrait être remplacé-
par un commis à $400, 867-9; les nominations se font sur la recommandation des députés de
la ville, 870; a plusieurs employés qui pourraient· remplacer les deux dont il a parlé s'ils
étaient mis à la retraite, 871; si l'on pensionnait le commis de première classe, l'ouvrage
pourrait se faire par le personnel actuel, en y ajoutant un commis de classe inférieure, 872;
l'ouvrage du bureau serait diminué si les malles de la Colombie-Britannique et du Manitoba
n'arrêtaient pas à Hamilton, 873-4; l'ouvrage du commis de première classe diffère de celui
des autres; aucun des employés ne pourrait indifféremment remplir toutes les charges,
875; les facteurs sont nommés de la même manière que les commis ; ils entrent à $300,
876; les avancements et les augmentations d'appointements sont régis par l'ancienneté
et le mérite; il fait toujours rapport sur le mérite des employés lorsqu'il s'agit d'avancement,
877; les appointements sont de e 520 à $1,200, suivant les classes, 878 ; fait un rapportmensuel
sur la conduite des employés; la discipline est bonne; a rarement eu l'occasion de punir,
879 ; les heures de bureau varient mais sont en moyenne de huit par jour, 880 ; aucun commis
n'est entré avant 18 ans-âge ordinaire à l'entrée, 23 ou 24 ans ; le bon âge pour entrer est de
18 à 21 ans,*881; le mode actuel de nomination est bon, et il est satisfait de ses employés, mais
ce n'est que par l'épreuve qu'on peut juger de leurs capacités, 882-4 ; le sous-maître de poste
est un homme capable, 855; l'examen devrait porter sur le degré d'instruction de l'aspirant à
un emploi, sa conduite démontrerait ensuite s'il est capable, 887 ; les devoirs de chaque jour
sont un examen par eux-mêmes, et c'est en les accomplissant que les employés font preuve de
capacité. 888 ; il suffit d'une intelligence ordinaire pour les remplir, 889-90.

CAsGRAIN, H., représentant des employés du département de l'agriculture, interrogatoire de.
Q.n0 2901; p. 290.

Recommande de conserver la classification actuelle ; après un examen satisfaisant et un stage,
l'employé de 3e classe devrait recevoir au minimum $5C par année, avec augmentation
annuelle de $50 ; trouve le système actuel d'augmentation annuelle généralement satisfaisant,
mais trouve qu'il y a anomalie entre le maximum des appointements de la 2e classe ancienne
et le minimum de la lère classe ; recommande que l'avancement soit accordé au mérite et à
l'ancienneté réunis ; trouve le système de pension satisfaisant,- sauf la retenue mensuelle ;
recommande la création d'un fonds pour venir au secours des veuves et orphelins des employés.

ViHAMBERLIN, lieut.-colonel, imprimeur de la reine, interrogatoire du. NO des Q., 2284-2315; p. 222.
Au service depuis 10 ans, 2294; est chargé de l'impression des statuts, de la Gazette, etc., 2285 ; a

le contrôle des annonces des départements ; mais elles sont parfois envoyées directement aux
journaux, et les comptes lui sont ensuite soumis, 2286; a quatre commis et un messager,
nommés par le gouvernement, 2287-8; il serait bon de faire subir des examens plus rigoureux
aux aspirants ; le meilleur âge pour entrer au service est de 18 à 21 ans ; l'examen et le stage
sont nécessaires, mais pas l'examen de concours, excepté pour les charges qui nécessitent des
connaissances scientifiques; les nominations doivent être faites par les ministres, et l'examen
doit être tel qu'il fasse voir si Paspirant a les connaissances requises pour remplir la fonction
qu'il doit occuper-; le système anglais n'a pas réussi parce que les épreuves n'établissent pas
suffisamment les aptitudes des aspirants ; il faudrait un conseil d'examinateurs indépendant
des influences politiques et étranger au service, 2289-303, 2307-9; les hauts emplois devraient
être accordés à ceux qui remplissent bien leurs devoirs dans le service, et les promotions ne
devraient avoir lieu que sur la recommandation des sous-chefs, 2034-6; cependant il est
nécessaire de prendre des personnes du dehors quand il n'y a pas dans le service d'hommes
capables de remplir les charges vacantes, 2310-1; ne croit pas que les députés soient influencés
dans leurs votes par les questions de patronage, 2314; ne croit pas que le système actuel des
impressions publiques puisse être plus économique, mais l'on pourrait avoir un travail plus
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parfait et plus prompt en établissant une imprimerie de l'Etat; on ne devrait recevoir les
soumissions que de gens bien établis et connus, et le gouvernement devrait pouvoir renouveler
les contrats quand les entrepreneurs se seraient bien acquittés de leur entreprise ; il serait
mieux de confier la vente des statuts et de la Gazette du Canada à des libraires dans les
grandes villes, 2315; communique une lettre dans laquelle il exprime l'opinion que l'acte des
pensions est injuste envers celui qui a toujours contribué au fonds de retraite et meurt dans le
service; la veuve et les orphelins devraient recevoir quelque chose.

CHEMINs DE FER ET CANAUx 1 ÜDPARTEMENT DES. Voir Bain, p. 232 ; Braun, p. 228 ; Psge, p. 233
Trudeau, p. 237.

CHEMIN DE FER CANADiEN DU PACIFIQUE. Voir Schreiber, p. 268.
CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL. Voir Pottinger, pp. 251, 259.
OMERaIMAN, professeur, surintendant des assurances, interrogatoire de. No des Q., 2054-72; p. 199.

A préparé un projet d'assurance sur la vie pour les employés, 2055; il devrait y avoir examen des
aspirants avantleur entrée au service, et leur avancement devrait être sous le contrôle des
sous-chefs, 2058-9; admettrait tous ceux qui produiraient de bons certificats, dans certaines
limites d'âge, 2060-1 ; les nominations devraient se faire par les chefs des départements, 2062,;
le concours absolu serait le meilleur plan, mais n'est pas possible dans l'état actuel des choses,
2063; l'examen de concours ferait connaître les plus méritants parmi les aspirants, 2064-6:
recommanderait un stage préliminaire.à la nomination, 2067 ; le patronage politique devrait
être aboli pour les nominations, 2068; l'âge le plus convenable est de 18 à 21 ans, mais pour
certaines charges, il faut des gens plus âgés, 2069; celui qui passerait le meilleur examen ferait
en général le meilleur employé, 2070; s'il existait un bureau indépendant chargé des nomina-
tions et avancements, il en résulterait une réforme dans le service, 2071-2.

COLBECK, HENRY, sous-maître de poste à Hamilton, témoignage de. N< des Q,, 891-6; p. 79.
Est au service depuis 1854 et a la surveillance générale du bureau, 891 ; le personnel est suffisam-

ment nombreux et l'organisation est bonne; un employé désire être mis à la retraite, 892;
quelques-uns ne sont pas assez payés, d'autres pourraient être promus en cas de vacance, 893;
les jeunes gens habitués à travailler et actifs font de meilleurs employés que ceux qui sont au
service depuis longtemps, 894; le système actuel d'avancement et d'augmentation d'appointe-
ments pourrait être amélioré, 895; le meilleur âge pour entrer au service est 24 ans, si l'aspi--
rant a quelque expérience des affaires ; l'avancement devrait avoir lieu pour cause de mérite,896.

COLLGE MILITAIRE DE KINGsToN. Voir Macpherson, p. 107 ; Panet, p. 28.
CoMMIssAIsE DEs DouANEs. Voir Johnson, J.
C ONsEIL PRIvf Voir Côté, p. 241.
CôT, J. O., greffier du conseil privé, témoignage de. No des Q., 2463-89; p. 241.

Au service depuis 35 ans, 2463; pas d'examen pour l'adinission ou l'avancement; les nominations.
se font par arrêté du conseil, sur proposition du ministre, 2464-5; l'acte de 1868 est tombé en
désuétude, 2466; le meilleur âge pour entrer au service est de 20 à 25 ans, 2468; l'examen.
préalable à l'entrée améliorerait le service, 2469; il est souvent nommé des commis incapables
qui sont cependant gardés, 2470-1 ; en général les avancements se font par rang d'ancienneté,
2472; un grade et trois classes ; appointements de $400 à $2,400; stagiaires, $300 par année ;:
il suffirait de deux classes, 2474-6, 2479, 2481; on n'exige pas de déclaration formelle de garder
le secret de la part des employés, 2477; la connaissance des deux langues serait désirable, 2478 p
la différence des appointements provient de la classification, 2480 ; l'augmentation annuelle est
un encouragement pour les jeunes gens, 2482 ; le personnel n'est pas trop nombreux et est
capable, 2483-4; les employes sont assidus et signent le livre de présenee, 2485; aucun employé
n'est engagé dans des affaires lucratives en dehors, 2426; les jours de fête et les samedis après-
midi ne sont pas jours de congé pour les employés du département, 2487-8.

CoURTNEY, J. l., sous-ministre des finances, interrogatoire de. NO des Q., 2511-94 ; p. 245.
Au service depuis 1869, 2511 ; nomination par arrêté du conseil sur proposition du ministre, 2512

pas d'examen, 251-5; meilleur âge, de 18 à 25 ans, 2516; examen de concours et stage préfé-
rables au système actuel, et il vaudrait mieux pour les ministres de ne faire les nominations
qu'aux plus hauts emplois, 2517-24, 2528 ; les commissaires du service civil devraient être
nommés comme des juges, 2525 ; il pourrait y avoir moins de grades dans son dépaitement,
2526 ; l'avancement donne au mérite serait un avantage pour le service, 2527 ; le conseil du
service civil devrait faire les nomiiations et les avancements et être constitué comme en
Angleterre, 2529-31; le service civil sert de refuge à ceux qui ne peuvent gagner leur vie
ailleurs, 2532; le travail du département se fait bien et ue pourrait être plus économique,
2533-4; un travail de 6k heures par jour est suffisant, 2535; les devoirs des commis de première
classe devraient être clairement définis, 2536 ; il a été nommé une personne possédant des
aptitudes spéciales, 2537; la connaissance des deux langues est désirable, mais pas indispen-
sable, 2538 ; les lettres sont copiées à la presse, 2539 ; l'ouvrage du déphrtement pourrait être
classifié mieux qu'il ne l'est à présent, 2540-1 ; le système des augmentations annuelles n'est
pas juste pour tous, 2542-3, 2545-6, 2564; le groupement des officiers par classes tend à
diminuer le nombre des demaudes d'augmentation, 2544 ; les appointements sont géné-
ralement proportionnés à l'ouvrage, 2547; il est employé des commis surnuméraires qui
reçoivent de $2 à $2.50 par jour ; il vaut mieux les payer à la journée qu'à la tâche,
2548-50 ; les femmes font de bons employés pour certains ouvrages, 2551-2 ; un commis
a été mis à la retraite et un autre envoya à Winnipeg et n'ont pas été remplacés, 2553;
la disposition actuelle des bureaux est défectueuse ; l'ouvrage se ferait mieux et plus
économiquement dans une grande salle que dans plusieurs petites chambres, 2554-6 ; le
surintendant des assurances remplit des fonctions techniques, 2557 ; pas d'amende pour
inconduite, 2558-60 ; il est tenu un livre de présence, 2561 ; le sous-chef devrait pouvoir
payer le travail supplémentaire des employés dans certains cas, 2562-3, 2565 ; les caisses
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d'épargnes sont inspectées une fois par année, et généralement les comptes sont en bon état
dans les cas de pertes les cautions n'ont pas été déchargées, 25e6-7 ; signe les chèques officiels
qui doivent porter sa signature, 2568 ; n'est pas tenu d'inspecter les livres des autres départe-

ment, 2569; a suggéré que tous les livres fussent uniformes, 2571 ; les archives des affaires
financières sont gardées au département des finances, 257 ; voit presque toutes les lettres
expédiées et reçues 2573-4 ; le ministre peut trouver dans le département tous les renseigne-
ments dont il a besoin, 2575 ; le département des finances corrige les erreurs dans les rapports
des autres départements, 2576 ; les divisions du service extérieur font rapport aux départe-
ments des finances et de l'auditeur, 2577 ; pas de retard inutile dans l'envoi de ces rapports,
2578 ; les billets du Canada sont imprimés à demande, et le surplus est gardé dans des voûtes
à l'épreuve du feu, 2579-80 ; l'auditeur n'a rien à voir dans les livres du département des
finances, 2581 ; les comptes sont arrêtés avec la banque tous les mois, 2582 ; si les rapports des
départements étaient fournis à tempe, les comptes publics pourraient être imprimés à Noël,
2583; des traites accompagnées de récépissés sont envoyés au département par les banques pour
les revenus des douanes, mais les revenus de l'intérieur sont remis par le département du
revenu de l'intérieur, 2584-6 ; approuve le système des lettres de crédit pour les dépenses des
départements, 2587 ; il est payé tant par jour pour les dépenses de voyage, 2588 ; la pension de
retraite a l'effet de rendre le service plus économique et meilleur, 2589-92 ; le système d'assu-
rance sur la vie est bon, mais il est généralement distinct de la pension, 2592a ; les officiers
inférieurs du département pourraient généralement être promus -à des grades plus élevés en
cas de vacance, 2593 ; quelles classes a'employés sont nécessaires dans le département, 2594.

CUDLIP, J. W., inspecteur des ports du Nouveau-Brunswick, interrogatoire de. 1\ des Q., 3203-31
p. 336.

Au service depuis 6 ans, 3203 ; son district comprend l'Ile du Prince-Edouard, 42 ports et ports
dépendants, 3204-6 ; le grand nombre de petits ports augmentent les risques de pertes pour le
revend par l'absence d'estimateurs, 3207 ; encore beaucoup de contrebande sur les frontières,
3208 ; devoirs de second officier du port, 3209 ; le chef des garde-clés est responsable aux per-
cepteur au sujet des marchandises entreposées, 3210 ; inspecte les ports deux fais par année,
en vertu d'instructions spéciales du dépt., 3211-2 ; en cas de négligence de devoirs, répri-
mande et fait rapport, 3213 ; si un percepteur se rendait coupable de détournement, prendrait
charge du bureau en attendant d'autres instructions d'Ottawa, 3214 ; a découvert plusieurs
détournements au montant de $8.910, 3215 ; dans les grands ports, il donne ses instructions
aux percepteurs, dans les ports secondaires, aux officiers, 3216 ; le système de tenue des livres
et des comptes est à peu près uniforme dans les bureaux de douanes du district, 3217 ; tiendrait
le percepteur responsable de la conduite du contrôleur ou second officier, 3218 ; exam ne les
entrepôts une fois par année et en fait l'inventaire, 3219-20 ; examine aussi les livres d'entre-
pôt qui sont tenus par le percepteur ou le gardien d'entrepôt, 3221-2 ; ces livres suffisent pour
contrôler les opérations du port, et sont tenus au bureau du gardien d'entrepôt, 3223-4 ; les
règlements administratifs concernant les livres d'entrepôt nos 1 et 2 pourraient être adoptés
avec avantage dans le district, 3225 ; constate la quantité de spiritueux en entrepôt en les
jaugeaut et éprouvant, 3226; il devrait être exigé d'autre cautionnement que celui de l'impor-
tateur ou propriétaire, 3227 ; les marchandises sont rangées dans les entrepôts suivant les
numéros des cautionnements, mais ne portent pas ces numéros, 3228; il y a 32 entrepôts de
douane et deux de tolérance au port, 3229 ; il vaudrait mieux avoir des entrepôts de PEtat,
3230: suggère quelques modifications du système pour la protection du revena et du marchand
honnête, 3231.

DAvis, JOHN, inspecteur général des distilleries, revenu de l'intérieur, interrogatoire de. N° de Q,
1858-99; p. 177.

Au service depuis 1882, 1858 ; le district de Windsor est partagé en quatre divisions, contenant
158 établissements licenciés ; prend de trois à quatre semaines pour les visiter,-explique en
détail son travail d'inspection, 1859-60 ; les grandes distilleries produisent de $6,000 à*$I0,000
de droits par jour pendant 208 à 220 jours par année, 1861 ; l'inspection se fait tous les trois
mois, 1862-3 ; il y a deux officiers dans chaque distillerie, un dans les grandes brasseries de
malt, et un ou plusieurs dans les grandes manufactures de tabac, 1861; peu d'irrégularités et
pas de fraudes depuis quelques années ; les devoirs des officiers sont importants et bien rem-
plis, 18e5-6 ; tous les officiers subissent un examen, ce qui en procure de bons, 1867 ; des
officiers incapables feraient perdre beaucoup au trésor, 1868 ; le percepteur est responsable
des deniers qu'il reçoit et fournit un cautionnement ; l'inspeçteur vérifie les sommes qu'il
perçoit ; s'il ne rendait pas compte de ses recettes, l'inspecteur devrait le suspendre et faire
rapport au dépt., sans quoi il serait aussi responsable ; les inspecteurs fournissent caution,
1869-73 ; un inspecteur choisi en dehors du service ne pourrait pas protéger le revenu, et ces
.nominations ont un mauvais effet sur le service, 1874-6 ; deux inspecteurs de district n'ont pu
passer l'examen, et deux autres n'ont obtenu que des certificats de 3e classe, 1877 ; l'on aug-
menterait l'efficacité du service si tous les inspecteurs et percepteurs étaient choisis dans ses
rangs, 1878 ; les inspecteurs qui n'ont pu passer l'examen ont agi comme examinateurs, mais
ae sont pas compétents à ii, faire, 1879-80 ; le système d'inspection des livres et comptes est
de nature à prévenir la frak e, 1881; les timbres des effets de commerce sont déposés dans les
voûtes d'une banque, 1F82 ; ne voit pas de danger de pertes pour le trésor dans le système
c'entreposage actuel, 1883; il vaut mieux séparer les marchandises sujettes aux droits d'accise
de celles frappées de droits de douane, et les entrepôts publics sont plus sus que les entrepôts
particuliers, 1884-7 ; le personnel n'est pas suffisant dans la division, et il faudrait au moins
trois.officiers de plus,41883; a dû suspendre plusieurs officiers qui ont ensuite été destitués, 1889
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les officiers d'il y a 12 ans ne seraient plus à la hauteur des devoirs à remplir pour protéger le
revenu, 1890 ; pour les emplois les plus importants, les appointements ne sont pas suffisants,
1891 ; ne peut compter sur les jeunes employés pour remplir des charges importantes avant
qu'ils aient passé deux ans avec un officier d'accise de la classe spéciale, 1892-3 ; beaucoup
d'emplois pourraient être remplis par des employés inférieurs, 1894 ; quelques employés, après
avoir passé l'examen, sont devenus paresseux, 1895 ; la discipline est bonne en général ; la
neine imposée pour infraction est la confiscation des appointements pendant quelque temps, ce
qui a un bon effet, 1896 ; les officiers tiennent un journal qui est très utile, 1897; le système de
baser les appointements sur la classification des employés, adopté dernièrement, aurait un bon
effet sur le service ; dans Ontario, il suffirait de deux districts au lieu de trois, 1898 ; il serait
bon de changer les officiers d'un port à l'autre, 1999.

De.,as, Laur-cot., sous-ministre de l'intérieur, interrogatoire de. NI des Q. 1500-1607, 1641-55
pp. 140, 155.

Au service depuis 187! et sous-ministre depuis 1878, 1500; le département comprend six divisions
-les terres fédérales, la police à cheval, l'exploration géologique, le gouvernement des
territoires du N.-O., celui du district de Kéwatin, et les terres des écoles du Manitoba et du
N.-O., 1501 ; les nominations se font par le conseil sur le rapport du ministre ; ce système fait
entrer des gens incompétents; pas d'examen préalable, 1502-4; ne garde pas nécessairement
les employes inutiles ou incapables, 1505 ; est en faveur d'examens par un tribunal indépen-
dant de toute influence politique, 1506-8; le meilleur âge pour entrer au service est de 18 à 21
ans, excepté lorsqu'il faut des connaissances spéciales, 1509, 1524; l'acte du S. C. de 1868 est
d evenue lettre-morte par suite des influences politiques employées pour lesnominations, 1510-11;
l'examen et le stage de six mois produiraient les meilleurs employés, 1512, 1519-20 ; le système
actuel ne produit pas d'éléments pour les charges inférieures du service, 1513;.pourrait
remplir certaines vacances dans les rangs du service, mais pas pour les emplois qui exigent
des connaissances spéciales ou professionnelles, 1514; les avancements réguliers encourage-
raient les employés, 1515 ; n'insisterait pas sur les examens de concours, 1516; un homme
instruit fait un meilleur fonctionnaire que celui qui ne l'est pas, 1518; l'avancement devrait
dépendre de la recommandation des supérieurs, 1521 ; l'avancement n'entraîne pas toujours un
changement de fonctions, mais une augmentation d'appointements sans augmentation de
responsabilité, 1525-6; les commis de première classe devraient avoir des devoirs spé-
ciaux, 1527; la connaissance du français et de l'anglais devrait donner droit à l'employé
àa des égards particuliers, 1528-30; la nomination d'étrangers aux meilleures positions
tend à décourager le personnel permanent, 1531-2 ; n'approuve pas le système des aug-
mentations indistinctes d'appointements chaque année, 1534; jusqu'ici elles ont été données
sans égard à la conduite des employés, mais sur la recommandation du supérieur immé-
diat, 1535-38 ; le service civil ne devrait pas avoir le droit de vote, 15,9 ; abrégerait le
terme du service pour les avancements en faveur des employés très capables, 1540; le
personnel intérieur et extérieur est efficace et pas trop n mbreux; un ou deux employés
pourraient être mis à la retraite; les appointements ne sont pas bien propoitionnés ; un
employé a été accusé de négligence volontaire et le cas est pendant; ne garderait pas néces-
sairement les employés paresseux et incapables, 1541-9, 1601 ; l'examen, le stage et l'avan-
cement donné au mérite augmenteraient l'efficacité et l'economie, 1550; quand un arpen-
teur a fini son ouvrage, il est payé et s'en va, 1553; les jeunes gens employés par le départe-
ment pour aider aux arpenteurs ne sont pas gardés après l'ouvrage termine, 1554; les arpen-
teurs ou explorateurs scientifiques ne sont payés que pour l'ouvrage qu'ils font, mais il
serait avantageux qu'ils fussent attachés permanemment au département, 1555-6 ; l'examen
des arpenteurs est prescrit par la loi et suffisant, 1557-8; explique comment se font les arpen-
tages à l'entreprise et comment on en contrôle l'exactitude, 1559-61 ; le choix des arpenteurs
de première classe a lieu parmi ceux qui sont recommandés par l'arpenteur général; quant
aux travaux à l'entreprise, ils sont donnés aux plus bas soumissionnaires : le système est
excellent, 1562-3; explique quels sont les revenus du département et comment ils sont con-
trôlés, et aussi comment sont pe?çus les revenus provenant des terrains de l'artillerie et de
F'amirauté, 1564-7; il n'est pas nécessaire d'avoir une classe d'employés d'un grade inférieur à
celles qui existent déjà; pas nécessaire d'emplcyer de surnuméraires ; ceztains ouvrages,
comme le dessin, sont faits après les heures de bureau et payés à la tâche, d'autre ouvrage est
aussi donné en dehors, mais il serait plus juste et plus économique d'y employer des commis
permanents, 1568-74; le département emploie des surnuméraires qui sont payés 1.50 et $2.00,
dimanches et j mrs de fête compris; ils ne sont jamais nommés pour plus de six mois, mais leur
engagement est parfois renouvelé, surtout pour les dessinateurs, et ces employés finissent sou-
vent par être nommés permanents, à l'exclusion de gens plus capables,1575-9 ; tousiles employés
de la division des terres fédérales doivent posséder des connaissances techniques que l'on
pourrait constater par un examen, 1580-1 ; le travail spécial accompli en sus des devoirs ordi-
naires devrait être payé par sui-croît et donné aux plus méritants, 1582 ; la discipline est
bonne ; il est tenu un livre de présence et les employés sont assidus ; les règlements discipli-
naires sont communiqués à tous les employés, et en cas d'infractions, ils sont d'abord répri-
mandés, puis destitués, 1583-8; aucun employé n'est engagé à des occupations extérieures,
1589; pas de livre de conduite, il suffit du témoignage du chef de bureau et du sous-ministre
dans les cas d'avancement ou d'augmentation des appointements, 1590M2; explique la compta-
bilité du département, et l'inspection des comptes des agents du service extérieur, 1593-4; tous
ceux qui reçoivent des deniers fournissent caution, et il n'y a jamais eu de détournements de
fonds, 1595; explique comment les fonds sont fournis aux agents et dépensés ; toutes les
dépenses sont approuvées par le ministre, 1596-1599 ; explîque comment sont vérifiés les
comptes des arpenteurs; le département n'a jamais été trompé sur la quantité de travail fait,
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mais quelquefois sur la qualité, 1597-8; les dépenses de voyage sont réglées- et payées suivant
un arrêté du conseil, 1600; le service extérieur se compose d'un inspecteur d'arpentage à Win-
nipeg, qui est aussi agent des terres fédérales; il y a de plus des agent- établis en différents
endroits du N. O. qui sont permaneits, 1602; la division des terres fédérales a pris tant,
d'importance qu'il serait avantageux d'en faire un département indépendant, 1603; l'acte des
pensions est injuste en certains cas, puisqu'en eas de décès d'un employé, sa famille ne retire
aucun bénéfice de ce fonds, quoique l'employé. puisse y avoir contribué pendant de longues
années; il faudrait donc l'amender de manière à donner quelque chose aux veuves et orphelins,
onu adopter un système d'assurance sur la vie, 1607, 1641-5; le traitement des sous-chefs devrait
être conforme à la nature et l'étendue de leurs devoirs et à l'importance du département, 1646-
8; croit qu'il n'est que juste de suppléer à l'insuffisance des traitements des sous-chefs en les
chargeant de certaines fonctions pour lesqeelles ils reçoivent un supplément de rémunération,
1649-53; un homme ayant des connaissances scientifiques spéciales et des capacités adminis-
tratives est plus utile qu'un autre qui n'est que bon administrateur dans un département, 1655

DÉPENsEs CONTINGENTES. Voir Ross, P., p. 197.
DEsLAURIERs, J. N , représentant des messagers, interrogatoire de. No des Q, 2985-7 ; p. 313.

Les messagers des départs. ne reçoivent que $500 au plus, mais devraient avoir une augmentation
annuelle de $40 jusqu'à $600 ; aprèz 20 ans de service, ils devraient avoir $700; devraient être-
mis sur le même pied que ceux du Sénat et des Communes; si un meEsager meurt au service,
ses contributions au fonds de retraite remises à sa veuve et à ses enfants, 2986 ; sont de service
de 7 h. a.m. à 8, 9 ou 10 h. p.m., selon qu'on l'exige, 2987.

DEWE, JOHN, inspecteur en chef des postes, interrogatoire de. No des Q., 430-79 ; p. 35.
Est au service depuis 37 ans, dont dix comme inspecteur, 430-1; il explique au long ses raisons

pour lesquelles il est en faveur du système de concours ouvert aux jeunes gens de 16 à 25
ans qui pourraient fournir des certificats de santé, de moralité, d'intelligence et d'éducation-
le jury devrait avoir égard aux aptitudes spéciales des aspiran+s pour certaines fonctions-
après l'admission, chaque commis devrait être employé provisoirement pendant un an, et s'il
était trouvé capable, on devrait le faire entrer dans la plus basse classe, à $400 par année,
avec augmentation annuelle de $50 jusqu'à $900-aucun commis ne devrait être promu à
moins de l'avoir mérité par sa conduite-avec l'espoir d'avancer rapidement, chaque employ,é
ferait de son mieux et le service serait mieux fait, 432 ; il est bon de faire faire un stage aux
employés, afin de s'assurer de leurs capacités, 433 ; il a été nommé des étrangers au service à.
des charges élevées, mais cela nuit à l'efficacité du service, 434-6 ; depuis quelque temps les
inspecteurs des postes sont choisis parmi les gens sans expérience du service, 437 ; leur choix
devrait dépendre de leurs aptitudes et de leurs capacités et être fait après examen, 438-9 ;
il explique les devoirs des inspecteurs, 440 ; l'emploi préalable et l'avancement graduel est le
meilleur moyen de les instruire, 441 ; les inspecteurs sont généralem-nt capables, 442 ; les
principales fonctions des maitres de poste de Toronto et Montréal sont de veiller à l'exécution
de l'ouvrage, faire les rapports, etc., 443 ; depuis quelques années ces charges sont données à
des étranges au service, mais il vaudrait mieux choisir les titulaires parmi les empleyés des
postes, 444-5, 447 ; les facteurs devraient être nommés aux charges de trieurs quand il y a des
vacanees, 446 ; quelques emplois exigent des connaissaices technignes, 449; en somme le
personnel du service extérieur est trop nombreux, 450-2 ; certains employés du service exté-
rieur sont usés, sans être absolument incapables de remplir leurs fonctions, 453; quelques
jeunes gens incapables ont été nommés, mais presque tous ont quitté le service, 454 en
général les employés des nureaux de poste des villes sont assez instruits pour le travail qu'ils
ont à faire, 455 ; ne connait aucun employé du département qui s'occupe d'affaires en dehors
du bureau, 456; dans quelques bureaux de poste de ville on impose de légères amendes pour
les infractions à la discipline, 457 ; en général les avancements se font par droit d'ancienneté,
458 ; l'acte du service civil n'a pas toujours été appliqué.au service extérieur, 461 ; un registre
de conduite des employés serait utile dans les cas d'avancement ou d'augmentation, 462 ; eroit
le système des pensions bon, 465-7 ; il serait bon d'amender l'acte de manière à donner une
pension aux veuves et orphelins des employés, 468-70 ; il n'y aurait aucune difficulté à trouver
dans le département des hommes capables de remplir les plus hautes charges dans le service
extérieur, 471; l'examen des aspirants et leur nomination provisoire devraient se faire par une
commission exempte d'esprit de parti politique, et la nomination permanente se ferait ensuite
sur le rapport du chef de bureau, 472-3 ; les destitutions devraient se faire par le conseil privé
et l'avancement des employés devrait être soustrait aux influences politiques, 474-5 ; pour les
avancements il faut se fier à l'honnêteté de l'officier chargé de faire les recommandations,
quoique les sous-ministres ne soient pas à l'abri d'influences étrangères, 476-7 ; la commission
du service civil pourrait sauvegarder les officiers supérieurs des départements aux influences
extérieures, 478 ; un bon système d'avancement serait de faire soumettre par le chef de bureau
au sous-ministre une liste de ceux qui y auraient droit, et le choix se ferait sur cette liste dans
les cas de vacance, 479.

DIcKSoN, GEO. P , Toronto, inspecteur de district du revenu de l'intérieur, interrogatoire de. NI des
. Q., 742-62 ; p. 65.

Au service depuis 1863, 743; inspecte les livres de tous les percepteurs lu district tous les trois
mois, fait l'inventaire des entrepôts, etc,, 744; son aistrict s'étend de Prince Arthur's Landing
à Oobourg, et comprend sept divisions, 745-6; l'inspecteur en chef, M. H. Godson,.exerce un
contrôle sur lui comme sur tous les autres inspecteurs, 746ï; personnel efficace, mais pas trop
nombreux ; l'industrie du maltage augmentant, il faudrait augmenter le personnel, 747; il
serait avantageux de changer les employés du revenu d'une localité à l'autre, 749 ; les employas
du revenu de l'intérieur sont d'abord nommés à l'essai, sauf examen ultérieur, mais s'ils ne
peuvent passer l'examen, ils ne sont pas nommés permanemment, 750-1 ; ce mode de nomination
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est, de nature à créer un bon personnel, 752; l'avancement des commis du service extérieur
dépend du résultat de leur ex^amen, 753; ceux qui passent le meilleur examen font générale-
ment les meilleurs employés, -754 ; les mutations de la première classe à la classe spéciale se
font au concours, et ce système est très avantageux pour le service, 755-7; l'efficacité du
service serait plus grande si les percepteurs et inspecteurs étaient choisis parmi ceux qui
figurent sur la liste de la classe spéciale, 758; le système de tenue des livres, de la caisse, etc.
dans les bureaux, est excellent, 759 ; un bon système d'examen tendrait à créer une bonne
classe d'officiers, si on encourageait le travail en n'accordant l'avancement qu'au mérite, 760-1 ;
tous les agents du service extérieur tiennent un journal qui est envoyé au département tous
les trois mois et qui permet au commissaire de juger ce qu'a fait un agent un jour quelconque,
762,

DIoiNmE, OcTAvE, comptable des travaux publics, témoignage de. NO des Q. 2012-26; p..195.
Au service depuis 16 ans, 2012; a deux employés sous son contrôle, 2013; il vaudrait mieux réunir

le bureau du payeur au sien, 2014 ; les paiements se font par le payeur. qui envoie les pièces
justificatives au comptable, 2015, 2026; contresigne les chèques, excepte pour les lettres de
crédit en faveur du département; tous les paiements se font par certificats, sauf pour les menus
comptes ; il serait moins long de tout payer par chèques tirés sur une lettre de crédit, car les
individus éprouvent parfois des inconvénients du système de paiement par certificats ; il est
de règle de ne pas donner de chèque pour plus de $t0 à la fois, 2016-23 ; les comptes coim-
prennent les dépenses de toutes sortes, excepté le paiement des employés, 2024; un état des
livres est soumis tous les mois à l'auditeur, 2025.

DOUGLAS, JOHN, percepteur intérimaire des douanes à Toronto, témoignage de. NO des Q., 590-671;
pp. 52, 61.

Au service depuis 26 ans, 591 ; en entrant en charge a trouvé les livres en bon ordre, 592 ; il y a 51
employés permanents, 10 surnuméraires, et il en faudrait un autre,-tous sont capables, 593-5;
les fonctions les plus importantes sont les moins rémunérées, 596 ; les commis ne sont pas
classifiés, 597 ; si des employés qui remplissent des fonctions importantes sont moins rémunérés
que d'autres, cela est dû au mode actuel de nomination, 598, 621 ; des gens âgés et sans expé-
rience ont été nommés en leur donnant les plus forts appointements, 599 ; si un employé ne
peut remplir les fonctions auxquelles il est nommé, il faut lui trouver un travail qu'il est
capable de faire, mais il faut le garder une fois nommé, 600-2 ; si les employés n'étaient nom-
més qu'à cause de leurs capacités, l'ouvrage pourrait se faire avec un personnel moindre, 603;
on ne leur fait pas subir d'examen, 604-5 ; les avancements se font d'après le mérite, constaté
par le percepteur et le premier commis, 606-8 ; pas de notes officielles sur la conduite des
employés, mais lorsqu'il s'agit d'avancement, il est fait un rapport au dépt,, 609-10 ; les jeunes
gens de 17 à 20 ans sont les plus faciles à former pour le service, 611 ; l'avancement et l'augmen-
tation des appointements ne devraient être accordés qu'au mérite, 612 ; les examens de con-
cours et le stage seraient le meilleur système à suivre pour avoir de bons employés, 613-5, 622 ;
si plusieurs employés peuvent être avancés en grade, l'examen des états de service peut servir
à faire le meilleur choix, 616 ; les employés devraient être classifiés suivant l'acte du service
civil, 617 ; n'approuve pas l'emploi de surnuméraires, excepté pendent peu de temps, 618; ils
ne reçoivent pas plus que les employés permanents, mais l'un d'eux ne fait rien, 619; les
avancements ne sont pas toujours faits comme il l'aurait conseillé, 620 ; pas de préposé à l'en-
registrement des navires à Toronto, 623 ; pas de destitution depuis celle du percepteur,-en
cas de nécessité, suspendrait un employé et ferait rapport au dépt., 625 ; il est tenu un livre
de présence,-la discipline est bonne et les employés sont ponctuelc, 626-7 ; la nomination
d'étrangers aux meilleurs emplois sans égard aux droits des employés expérimentés a un mau-
vais effet sur le service, car les bons employés, n'ayant aucun espoir d'avancement, quittent le
service, 628 ; les remises se font tous les jours à Ottawa et couvrent toutes les perceptions de
la journée, 629-30 ; les recettes s'élèvent parfois à $20,000 par jour, et les droits sont payés par
des chèques sur la banque à l'ordre du percepteur, 631-2 , le livre de caisse est contrôlé tous
les jours au moyen des déclarations par l'inspecteur local, et de temps en temps par l'inspec-
teur des ports, 633 ; le livre de recettes de l'inspecteur contrôle le livre de caisse, 634; quoique
les recettes soient contrôlées tous les jours, leur dépôt au crédit du receveur général dépend
du percepteur, 635 ; explique comment il vérifiîit les recettes du port lorsqu'il agissait comme
inspecteur, 636 ; il n'était envoyé au dépt. aucun avis des paiements faits sur les déclarations
provisoires, et ces sommes restaient entre les mains du percepteur, 637-8 ; les déclarations
provisoires restaient en suspens 10 à 12 jours, quelquefois deux on trois semaines, mais aujour-
d'hui ce système est aboli, 610-3 ; en théorie, le contrôleur est indépendant, mais l'ordre du
percepteur, d'après une ancienne coutume, suffisait pour autoriser la soitie de marchandises des
entrepôts, 614-6 ; l'ex-percepteur avait deux comptes à la banque, l'un était spécial et l'autre
des droitsperças, mais les irrégularités qui ont amené sa destitution n'auraient pu avoir lieu
sans le consentement du caissier, 617 ; n'avait alors aucun moyen de découvrir que le percep-
teur détournait les fonds, 648 ; lorsque des marchandises étaient livrées sur une déclaration
provisoire, il vérifiait le fait d'après la déclaration, 649 ; s'il avait découvert des irrégularités,
en aurait d'abord parlé au percepteur, et s'il ne les avait pas corrigées, aurait fait rapport, 650 ;
il ne se fait plus de déclarations provisoires, mais il s'en fait encore sans facture, 651 ; avant
la destitution de l'ex-percepteur, avait, comme contrôleur, connaissance de toutes les opéra.
tions, sauf des dépôts à la banque, qui lui étaient cachés par le caissier, de connivence avec le
pereepteur, 652-3 ; ne soupçonnait pas que rien allât mal, mais demandait souvent au percep-
teur de presser le caissier de lui soumettre ses comptes, 654 ; vérifiant le compte quotidien, ne
avérifiait pas le compte hebdomadaire, 555 ; n'a eu connaissance des détournements que lors de
l'inspection de M. Johnson, 556 ; les déclarations sans facture peuvent être causes a'irrégula-
iités, 657 ; un livre spécial est tenu pour les déclarations provisoires et à vue et est inspectê
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par l'inspecteur des ports, 658-9 ; n'a pas autant d'autorité que s'il était percepteur, mais ne
pense pas que personne ait éprouvé d'inconvénients pour cette raison, 660-1l; la statistique du
port est préparée à Toronto, mais si elle était préparée à Ottawa, le personnel du bureau
pourrait être réduit de 4 ou 5 et cela serait un soulagement pour le bureau de Toronto, 662-7 ; un
seul employé incapable pour cause d'infirmité- deux seulement ont été nommés à raison de leur
connaissance des affaires, 668-9; il serait bon de changer les employés de douane d'un port à
l'autre, 670-1l; le compte des dépenses imprévues est envoyé chaque mois au département et
payé par un chèque, 694; rien n'empêche de déposer toutes les recettes au crédit du receveur
général, 695 ; les fonds provenant des saisies sont déposés au crédit du, receveur général, 696;
le contrôleur, l'estimateur et tous ceux qui sont concernés dans les saisies partagent dans le
prcduit de ces saisies, et c'est un puissant stimulant, 697-9 ; il fait l'inventaire tous les trois
mois, mais l'inspecteur ne.le fait pas toujours dans ses tournées, 700-2 ; l'inspecteur. vérifie
l'inventaire par le grand-livre d'entrer ôt, 703 ; les marchandises entreposées ne sont pas
rangées suivant les déclarations à lentiée, 701; pour les thés, les fruits secs et les vins, un
importateur peut en retirer de l'entrepôt qui ont une grande valeur en payant les droits comme
étant d'une valeur intérieure, mais il ne pourrait exporter des marchandises de 'valeur inférieure
en les représentant comme étant de valeur supérieure, 705-6.

DOUANEs, DÉPARTEMENT DEs. Voir Johnson, pp. 114, 218 ; Kavanagh, p. 201'; MIewburn, p. 212; Cudlip,
p. 336.

DoUANE D'HALIFAX. Voir Austin, p. 233; -Hill, p. 323 ; Ros, W., p. 316.
- 'HAMILTON. «Voir Kittson, p. 71 ; Mackenzie, p 75.
- DE MONTRÉAL. Voir Lewis, pp. 93. 214 ; Simpson, p. 90.
- DE QUÉBEC. Voir Dunscomb, p. 97,
- DE SAINT-JEAN, N.-B. Voir Gerow, p. 339 ; Matthew, p. 336 ; Ruel, p. 332.

- - DE ToRoNTo. Voir Douglas, pp. 52, 61 ; XcLean, p. 60 ; Paton, p. 58.
Classification du service extérieur des douanes. Voir Annexe C, p. 352

DuNscomB, JoHN W., perceptenr des douanes à Québec, interrogatoir6 de. Ne des Q., 1057-86; p.97.
Reçoit à part ses appointements environ $15 par année pour les patentes de.santé, 1057 ; les of-

ciers et employés sont nommés par le gouverneur en conseil, les préposés aux arrivages et
bateliers par le ministre des douanes,-ils ne font pas de stage, 1058-9 ; le personnel fait bien
le service, 1060; il n'y a eu que deux promotions depuis vingt ans, les vacances sont
toujours remplie3 par des gens du dehors, 1061; fait rapport au département, ou peut sus-
pendre les employés en cas d'infractions à la discipline, 1062; le caissier reçoit l'argent, et il
est contrôlé par le livre de caisse du contrôleur, 1063-t ; les dépôts se font tous les jours à la
Banque de Montréal, 1065; tout l'argent est déposé au crédit du receveur général, sauf ce qui
est reçu pour les commissaires du port, 1066; il est rendu compte des perceptions au départe-
ment tous les jours,-fait aussi des iapports hebdomadaires, mensuels et trimestriels, 1067; le
gardien et sa famille demeurent dans les édifices de la douane,-ils sont chauffés et éclairés,
1068-9 ; la papeterie est reçue d'Ottawa, 1070 ; toutes les autres dépenses sunt payées à même
le crédit des dépenses contingentes, et il en est fait rapport tous les mois, 1071 ; pas de détour-
nements, 1072; tous les employés nommés par commission fournissent un cautionnement, mais
pas les commis, mais il croit qu'on devrait en exiger d'eux, 1073 ; quelques-uns des employés
sont payés par les steamers quand ils travaillent les dimanches et jours de fête ou la nuit; cela
est autorisé par le gouvernement, en outre tous les employés, sauf le percepteur, ont une part
des saisies, 1074; les moyens actuels ne suffisent pas pour permettre aux préposés aux arri-
vages de bien remplir leurs devoirs, et il s'ensuit probablement une grande perte pour le
reuenu, 1075; ne sait pas si des employés ont des occupations extérieures, 1076 ; en général,
les employés sont suffisamnent instruits, 1077 ; pas d'invalides,-ton s sont assidus au bureau
et travaillent de 9 à 4,-ceux du bord de l'eau à toute heure, 1078-8e; il serait bon d'avoir des
témoignages satisfaisants, un examen et un stage, avant la nomination, 1081 ; la surveil-
lance de tout le service est sailfaisante, 1082 ; l'inventaire des entrepôts se fait tous les trois
mois, 1083 ; l'entreposage de certaines marchandises ne devrait se faire que dans les entrepôts
publics,-le nombre des entrepôts particuliers devrait être réduit, 1084 ; il n'y a qu'un seul
employé dont les appointements sont insuffisants, 1085; suggère une chaloupe à vapeur et des
bâtiments plus commodes pour l'examen des bagages des voyageurs, afin de rendre le service
plus effectif et plus économique, 1075, 1086.

EMERY, M., sous-directeur de la poste à Montréal, interrogatoire de. NI des Q., 920-1; p. 82.
Est au service depuis 31 ans, 920; soumet un long mémoire à la commission dans lequel il dit qu'on

ne peut améliorer le service et le rendre moins dispendieux qu'en changeant le mode des nomi-
nations; pour démontrer les déplorables effets du patronage politique dans les nominations, il
dit que depuis janvier 1873, trente-cinq employés ont été destitués ou arrêtés pour vol, intem-
pérance ou incapacité complète, et d'autres pourraient aussi être renvoyés pour les mêmes ou
d'autres causes ; pour remédier à ces abus, il recommande l'établissement d'un bureau perma-
nent d'examinateurs qui s'assureraient du degré d'instruction des aspirants, de leur conduite
antérieure, et de leur condition physique,-un stage d'un an, des examens périodiques pendant
ce stage, la promotion pour cause de mérite et non pas seulement à cause de·l'ancienneté dans
le service; si l'on faisait une classe distincte des employés qui ne font qu'un travail mécanique,
en leur donnant $600 par année, on réduirait de beaucoup les dépenses du bureau. Certain
nombre d'aspirants pourraient, après avoir passé l'examen, être employés comme surnumé-
raires à mi-salaire jusqu'à ce qu'il se produise des vacances. Les chefs des grands bureaux
devraient avoir la faculté d'imposer des amendes pour les infractions à la discipline, et aucun
employé, une fois permanent, ne devrait s'occuper d'affaires extérieures de nature à nuire à
l'accomplissement de ses devoirs officiels; recommande d'augmenter la contribution des
employés au fonds de retraite et de donner une pension à leurs veuves, 921.

480



44 Victoria. Documents de la Session (No. 113.) A. 1881

EssoN, G., fils, inspecteur de district, revenu de l'intérieur, Halifax, interrogatoire de, NO des Q-r
3107-31 ; p. 327.

Au service depuis 4 ans, 3107 ; inspecte toute la Nouvelle-Ecosse ; a découvert quelques détourne-
ments, 3108-9, 3131 ; les polices des compagnies de garantie sont préférables aux cautionne-
ments personnels, 3110 ; les grandes distilleries, etc., sont surveillées par un employé, 3111 ;
visite les établissements et examine les livres périodiquement, 3112 ; les officiers du service
extérieur font un stage de 6 mois, 3113 les examens ont un bon effet et empêchent l'exercice
d'influences politiques dans les nominations, 3114-8 ; la nomination de personnes étrangères au
service au mépris des droits des employés a un mauvais effet. 3119-20 ; le meilleur âge est de
18 à 35 ans, 3121 ; dans la saison des affaires, le personnel est insuffisant ; tous les employés-
s'acquittent bien de leurs devoirs, 3122-3 ; les marchandises sujettes aux droits d'accise sont
encore tenues dans les entrepôts de douane, 3124 ;, le règlement relatif aux entrepôts n'a pas
encore été mis à exécution, 3125 ; les entrepôts de l'Etat ne seraient pas un avantage pour les
négociants dans la N.-E , 3126 ; il a été commis des fraudes au sujet de l'alcool, 3127 ; ne fait
pas l'épreuve du pétrole et n'appose pas de timbres sur les tabacs, 3128-9 ; le règlement relatif
au poisson n'est pas de nature à assurer une bonne inspection, 3130; explique comment il fait
l'inspection des bureaux, 3131.

FINANcEs, DfiPARTEMENT DEs. Voir Baxter, p 256; Courtney, p. 245; JlcDougall, p. 270; Tims, p. 261
Toller, p. 257.

FISSIAULT, A., représentant des employés du départ. des chemins de fer et canaux, interrogatoire de.
No des Q., 2952-6 ; p. 304.

Au service depuis 20 ans, 2952 ; soumet un mémoire exposant, comme étant l'avis des employés dm
départ., qu'il devrait être fait un tableau des divisions du départ. indiquant la classe ou le
grade des officiers et commis du personnel régulier de chaque division, leurs attributions et le
maximum des appointements ; pour obtenir les services d'hommes compétents, il devrait y
avoir examen et stage ; trois classes d'employé', de $750 à $2,000, avec augmentations
annuelles de $50, $75 et $100, suivant les classes ; les messagers de $400 à $600, avec auemen-
tation annuelle de $40 ; le travail fait en dehors des heures de bureau devrait être rétribué ;
établissement d'une "division du service général;"' un aide et des commis dans le bureau de
la rédaction des contrats ; les employés payés à même les crédits aux travaux devraient être
placés sur le même pied que les employés réguliers du départ. ; l'augmentation annuelle
devrait être accordée de droit jusqu'au maximum de la classe ; l'avancement devrait être la
récompense du mérite et de la compétence ; nomination d'un sous-chef dans chaque division ;
la retraite devrait combiner la pension et l'assurance sur la vie, avec plus forte retenue ; droit
à la retraite à 60 ans, 2954 ; la classification devrait être d'abord les stagiaires, les commis de
lère, 2e et 3e classes, et les fonctionnaires au-dessus du rang de premier commis, 2955.

FORTIER, CHARLES G., percepteur du revenu de l'intérieur à Hamilton, interrogatoire de. NO des Q.
897-919; p. 80.

Appartient à l'accise depuis 18 ans et a la surveillance générale de la division, 897-9; dix officiers
permanents et un temporaire, 900; le ministre fait les nominations, et tous les aspirants
subissent un examen, 901; s'ils ne peuvent subir l'examen, on les renvoie, 912; ces examens
rendent le service plus eficace, 903 ; il y a plusieurs classes d'employés de l'accise, mais les
appointements sont inégalement distribués et ne sont pas attachés aux classes, 904; il n'y a
pas trop d'employés, mais l'un d'e ix est infirme, 905 ; la division comprend Wentworth,
Hamilton, Halton et une brasserie à Dundas, mais il ne se fait rien dans Halton, 906; une partie-
de ses devoirs est de prévenir la fabrication illicite, 907;Jes heures de bureau sont de 9 a.m.
à 4 p.m. ; celles des employés de laccise de 7 a.m. à 7 p.m., 908; visite lui même les endroits
où travaillent les employés de laccise, mais le sous-percepteur y va quand il est occupé
ailleurs, 909-10; ne tient pas de livre de conduite, mais la discipline est bonne; fait rapport
au commissaire en cas d infraction de devoirs, ou suspend l'employé, 911-2 ; il serait avantageux
qu'un officier s'occupât exclusivement des grandes manufactures, 913; ce n'est que depuis
quelque temps que les appointements ne sont pas proportionnés au grade des employés, 914; il
n'y a pas eu d'irrégularité à ce port depuis quelque temps, 915 ; des états quotidiens, bi-mensuels
et trimestriels sont envoyés à Ottawa, où la statistique est compilée, 916; toutes les sommes
reçues sont remises au receveur général tous les jours, 917-8 ; les heures de banque se terminent,
à 1 h. p.m., 919.

FORST TR, W. F, surintendant du bureau des mandats d'articles d'argent, témoignage de. No des Q.,
1202-15; p. 109.

A vingt commis sous sa direction à Ottawa, et des surintendants à Victoria et Charlottetown ; le
personnel a été réduit depuis qu'il est entré en charge et n'est pas trop considérable ; les
dépenses ont diminué de $23,445 à $19,200, grâce à une meilleure répartition du travail faite
par le.gouverneur en conseil sur sa recommandation, 1202-5; le personnel du bureau à Ottawa
a été réduit de 27 à 21 en 1880 ; quelques employés mis à la retraite ou ont été placés ailleurs,
1206-7 ; un employé incapable de faire le service à cause de son grand âge, les autres s'ac-
quittent bien de leurs devoirs ; les appointements ne sont pas proportionnés aux services,
1208-9 ; les nominations se font sur la recommandation du ministre ; généralement des jeunes
gens ; pour entrer dans la division des mandats d'argent, le meilleur âge est 21 ans, 1210-12 ;
l'examen avant l'entrée et un stage avant la nomination, joint au mode de nominations poli-
tiques, donnerait un personnel effectif, 1213 ; il i'y a, dans le travail du bureau des mandats,
rien qui exige des connaissances que l'on ne pourrait constater par un bon examen, 1214
jusqu'à un certain point le bureau est la meilleure école pour les employés, 1215 ; l'examen et
le btage auraient l'effet d'écarter les incapables, mais la nomination par le chef politique est
un meilleur système que celui du concours, 1216-29 ; si les vacances étaient remplies par des
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employés permanents, en employant des copistes pour l'ouvrage ordinaire, le personnel pour-
rait être réduit, 1221 ; il est difficile de trouver dans les rangs inférieurs des employés capables
d'être promus à des grades plus élevés, parce que tous les subalternes ne peuvent pas faire de
bons chefs, 1222-3 ; l'entrée au service de gens peu capables est une des causes ; l'examen de
concours et.le stage:empêcheraient leur entrée et ne laisseraient que des gens capables d'occu-
per tous les eniplois, 1224-6, 1228 ; l'impuissance à monter en grade est aussi due en partie à
ce que les employés inférieurs négligent de s'en rendre dignes, 1227; le chef politique est res-
ponsable des nominations qu'il fait,.et elles sont parfois assez importantes pour que le parle-
ment s'en occupe, 1229-30 ; quelques employés sont payés plus chers que ne valent leurs ser-
vices, parce qu'ils sont arrives aux emplois par suite d'ancienneté, 1231 ; l'avancement et
l'augmentation d'appointements ne devraient être donnés à l'ancienneté que d'une manière
restreinte, 1232-1245 ; le service devrait être divisé par classes de fonctions au lien de classes
d'ancienneté, avec minimum et maximum d'appointements ; la promotion devrait se faire sur
la recommandation du chef administratif, qui serait moins exposé aux influences politiques que
le ministre, 1233-4 ; ces changements sont plus difficiles à opérer sous le système actuel de
nominations politiques, 1235 ; l'examen de concours pour I'àvancement, joint à un bon état de
service, aurait un bon effet sur le service, mais ne servirait pas pour faire connaître la valeur
réelle d'un employé, 1236-7 ; les emplois supérieurs devraient être donnés aux personnes déjà
dans le service, pourvu qu'elles puiesent les remplir, 1239 ; pour sa branche, les jeunes gens
qui ont passé quelque temps dans le commeree, sont préférables, 1241 ; la nomination d'étran-
gers aux meilleurs emplois n'a de mauvais effets sur le service que si ces nominations sont
mauvaises, 1240-2 ; le système des mandats-poste s'étend au Royaume-Uni, -aux Etats-Unis,
aux Indes anglaises et à Terreneuve, mais pas à la 'France ; ne voit aucune raison pour
laquelle il ne s'appliquerait pas aux principaux pays d'Europe, 1244.

GAzsTTE DO CANADA. Voir Chamberlin, p. 222.
GEROW, STEPHEN, contrôleur au port de Saint-Jean, N.-B., interrogatoire de. No des Q,, 3232-43;

p. 339.
Au service depuis 33 ans, 3232 ; ne signe pas comme officier en second, mais surveille les proposés

au débarquement et aux arrivages, et les jaugeurs ; verifie les recettes de chaque jour, mais ne
paraphe pas le livre de caisse, 3233-6 ; les entrepôts de tolérance sont sous son contrôle, 3237 ;
éprouve et jauge tous les spiritueux et donne le résultat au gardien·d'entrepôt, 3238; le pesage
du sucre, des melasses et antres effets soumis à des droits spécifiques sont sous son contrôle,
3239 ; le percepteur ne le consulte pas au sujet des congés démandés par les employés sous son
contrôle, 3240-1 ; fait rapport de leur conduite au percepteur, 3242 ; un officier est trop âgé
pour bien remplir ses devoirs, 3243.

Gonsît, A., représentant des employés du départ. des travaux publics, interrogatoire de. NO des Q.,
2957,63 ; p. 307.

Au service depuis 10 ans, 2957 ; recommande, comme étant l'opinion des employés du départ., un
stage de 3 mois, au moins, avant la nomination, et des appointements de $500 ; trois classes,
de $500 à $1,800 ; les surnuméraires, après six mois de service, devraient être nommés perma-
nents et classés selon la nature du service qu'ils remplissent ; les hommes de profession
devraient être classés à un plus haut degré que les autres et recevoir un minimum de $800;
augmentations annuelles de $75, $100 et $50 suivant les classes, 2959-60; l'avancement devrait
être accordé au mérite et à l'habileté, et aux employés du départ. de préférence à la nomina-
tion d'étrangers, 2961 ; le service antérieur à la nomination permanente devrait compter lors
de la mise à la retraite ; les contributions devraient être plus fortes, sur le principe du système
de Québec, afin de pouvoir payer une rente aux veuves et aux orphelins, -2962.

GODsoN, HENRY, inspecteur en chef du revenu de l'intérieur, interrogatoire de. NI des Q., 1781-1857;
p. 170.

Au service depuis 19 ans, 1781 ; les nominations se faisaient alors sans stage, 1782; est membre du
bureau d'examen, 1783; le système des examens avant la nomination définitive a été adopté
dans sa division environ 12 ans avant la confédération, 1784; le ministre contrôle ces examens,
1785; en général, celui qui obtient le plus de points à l'examen est nommé, mais il n'est pas
tenu de subir l'examen avant un stage de six mois, 1786-7; ce stage a été nécessaire et a été
le moyen de donner de bons employés au département, 1788-9; un employé serait gardé
jusqu'à ce qu'il pût subir l'examen, quoique ce soit contraire aux règlements, 1790-1809; il
est possible qu'un employé soit nommé à la première classe dès son premier examen, 1791 ;
règle générale, l'employé entre au plus bas traitement et attend ensuite le boa plaisir du
gouvernement pour être promu, 1792-3; les officiers de première classe sont admis à subir
l'examen de la classe spéciale, et s'ils réussissent, leurs appointements sont augmentés, 1794;
ceux qui passent les meilleurs examens sont nommés à la classe spéciale, dans laquelle se font
les avancements, 1796; ces examens ont eu pour résultats de nous donner des gens plus
capables, 1797-1801; les examens de concours encouragent le travail et le mérite, 1802; la
plus haute charge dans la division est celle d'inspecteur en chef ($2,400 par an), 1803; l'on
augmenterait l'efficacité du service en remplissant les charges d'inspecteurs et de percepteurs
par les employés de la classe spéciale, 1804 ; le travail d'un commis de la poste n'est pas com-
parable à celui d'un officier d'accise de la classe spéciale, qui exige des connaissances techniques
et beaucoup d'intelligence, 1805; le système des nominations au concours est bien préférable à
celui des nominations politiques, 1806-7 ; les résultats des examens récents prouvent que ce
système est bon et tend à améliorer le service, 1808 ; est en faveur de l'examen de concours
préliminaire avant la nomination pour tout le service, 1810-1; les récents examens pour la
classe spéciale avaient le caractère d'un concours, 1812; depuis deux ans, trois employés sont
passés dans la classe spéciale, 1813; les programmes d'examen sont préparés par le commissaire,
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le sous-commissaire, l'inspecteur des distilleries et l'inspecteur en chef, 1814; les examens
devraient être faits par un tribunal tout à fait indépendant, 1815; les employés apprennent
leurs devoirs pendant leur stage, 1816; depuis le mois d'octobre 1866 au mois d'octobre 1880,
il s'est présenté 272 candidats, et un seul n'a pu passer aux exai ens de 1880, 1817; les officiers
d'accise et les inspecteurs des poids et mesures doivent avoir une intelligence au-dessus de la
moyenne, 1818; il n'y aurait aucune difficulté à remîlir les charges supérieures dans les rangs
-du service, 1820; depuis l'inauguration de ce système d'examens, le service se fait mieux,
1822; comme inspecteur en chef, il visite les districts de temps en temps, quand c'est néces-
saire, 1823; quelques inspecteurs de district sont trop âgés pour bien faire le service, et ils
font leurs rapports au département, 1824-5; n'a pas le pouvoir de les suspendre, mais en a
parlé au ministre et au c. mmissaire, 1826-7; il n'y a pas en beaucoup d'irrégularités depuis
quelques années, 1828 ; dans les principales villes d'Ontario, les marchandises sujettes aux
droits d'accise ne sont plus entreposées dans les entrepôts de douane, mais cela se fait encore
à Montréal, Québec, Saint-Jean et Halifax; dans les petites localités, les officiers de douanes
sont payés par le département de l'accise pour faire le service, 1829 ; les irrégularités sont
moins fréquentes parce que les officiers sont plus actifs et la surveillance plus rigoureuse,
1830; plus des trois quarts des employés sont au service depuis plus de trois ans, 1831; les
premiers examens ont eu lieu en 1866, et ceux des dernières - années ont été plus rigoureux,
1832-3; il est de l'intérêt du service de changer les officiers d'une localité à l'autre et d'une
province à l'autre, 1834-5; le personnel n'est pas suffisant, 1836-7; il faut près de deux
semaines pour faire l'inspection à Montréal, 1838; les inspecteurs pris en dehors du service
n'ont pas tous passé l'examen et ne sont pas tous compétents, 1839 ; n'a jamais vu de timbres
contrefaits, 1840; la multiplicité des timbres peut être cause qu'ils ne soient pas tous oblitérés
et qu'on les fasse servir deux fois, 1841 ; les timbres sont apposés sur les colis de manière que
ceux-ci ne peuvent être ouverts sans briser les timbres, 1842-3; les appointements ne sont pas
toujours proportionnée aux devoirs, mais aucun employé n'est trop payé, 1844-5; le nombre
-des inspecteurs pourrait être réduit en réunissant certains districts, 1846-7 ; plusieurs employés
pourraient être mis à la retraite sans augzmenter le coût du service, 1848; généralement, les
irrégularités sont découvertes par lui-même ou par les inspecteurs, 1849; examine l'ouvrage
en détail dans les divisions importantes, 1850; les fonctions des officiers du département sont
ordinairement techniques, 1851; les officiers tiennent un journal qui est très utile, 1852; les
frais de voyage réels sont seuls payés et vérifiés par les inspecteurs, 1853; il est tenu un livre
de notes sur la conduite des employés, qui est fort·utile, 1854; le système de tenue des livres,
etc., empêche le péculat et les détournements, 1855; la statistique devrait être préparée à
Ottawa, 1856.

4IoUvERNRUR GÉNÉRAL, BUREAU DU sEcReTAIRE DU. Voir Kidd, J. p. 243.
GREGoRY, J. t , agent du département de la marine et des pêcheries à Québec, interrogatoire de.

NO des Q., 1148-60; p. 104.
A un bon personnel nommé par le ministre, 1148 ; pas de gardiens de phares négligents, 1149;

les phares en aval de Québec sont inspectés deux fois par année par l'inspecteur, et ceux
d'amont une fois par le même officier, mais les visite souvent lui-même, 1150; ne reçoit rien à
part ses appointements, 1151; aucun employé engagé dans des occupations extérieures ;
quelques-uns sont plus capables que d'autres ; tous sont assidus au bureau ; ils ne sont pas
trop nombreux, 1152-54, 1156; les comptes sont tenus par le comptable et soumis au départe-
ment deux fois par mois, 1155; les approvisionnements des phares, des steamers de lEtat et
de la police de rade sont obtenus par soumissions acceptées à Ottawa, et sont distribués sur
réquisitions, certifiées, 1157; le mécanicien tient un compte de l'huile et du charbon consumés
à bord des steamers, et il est aussi tenu compte de tout ce qui est envoyé à bord, etc., l'inspec-
teur vérifie tous les rapports mensuels et fait rapport deux fois par an de ce qui se trouve aux
phares, etc., 1158; fait l'inventaire des approvisionnements de temps à autre afin de voir si
les officiers charges des approvisionnements font bien leur devoir, 1159.

IIN, W. l., sous-ministre des postes, témoignage de. NO des Q., 1-206; p. 1.
Dans sa cinquantième année de service, 2; pas d'examen pour l'admission dans son ministère, 4;

on n'a pas l'habitude d'exiger aucune preuve de l'âge, de la santé ou de la moralité des aspi-
rants, 5; l'acte du service civil de 1860 est tombé en désuétude en 1872 ou 1873, 6; Peffet du
système de nomination actuel nuit beaucoup au service, 7; les nominations nouvelles ne se
font pas en général de manière à s'assurer les services de personnes capables de remplir les
plus hautes fonctions, 8; est au fait du système d'examen de concours en Angleterre, 9 ; est
en faveur de ce système si l'on prenait les moyens de le mettre en pratique ici, 10 ; les aspi-
rants devraient justifier de leurs bonnes mœurs, santé, âge, etc., et être âgés de 18 à 25 ans;
pense que les règles de l'ancien conseil du service civil étaient suffisantes sous ce rapport, 11
il faudrait le certificat d'un ecclésiastique, celui de deux personnes respectables et celui d'un
médecin, 12; le premier examen devrait se faire au cencours, mais le plus capable à l'examen
de concours ne fait pas toujours le meilleur employé, 13; celui que possède une bonne instruc-
tion élémentaire et la faculté d'acquérir des connaissances fera un meilleur employé qu'un
individu qui a fait un cours classique, 14; un examen de concours ne peut faire connaître les
aptitudes d'un aspirant à acquérir des connaissances, 15 ; un jeune homme intelligent, de 18 à
25 ana, possédant une bonne instruction élémentaire, serait plus utile qu'un homme de 40 ans
possédant une éducation classique, mais qui n'a pas d'aptitudes spéciales pour son
travail, 16; de deux hommes de 25 ans, dont l'un n'aurait reçu qu'une instruction élémentaire
et l'autre une éducation classique, le dernier serait préférable, 17; le concurrent qui se tire le
mieux de l'examen n'est pas necessairement le meilleur à choisir, mais c'est le seul moyen
rationnel de faire un choix, 18; le stage d'épreuve est un bon accessoire à l'examen, 19, 32;
l'examen n'est pas nécessaire pour l'admission aux plus hautes charges qui camp ortent la
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direction ou le contrôle général, 20 ; le système du concours est le meilleur à suivre pour
obtenir de bons employés, 21 ; en règle générale, les employés en entrant dans le service
devraient être placés dans les plus basses classes, 22 ; pour les emplois inférieurs les aspirante
devraient subir un examen, 23; il a été fait des nominations de personns âgées de plus de 25
ans dans le département des postes, mais rarement, 24; ne se souvient pas qu'on ait nommé
des gens trop âgés, 25-6 ; il n'a jamais été fait d'examens spéciaux, 27 ; toutes les nominations
Ee font par le gouverneur en conseil, sur la recommandation du ministre, 28 ; est fré quem-
ment consulté au sujet des nominations, mais il n'y a aucune règle établie à ce sujet ; n'est
pas ordinairement consulté pour les nominations aux emplois inférieurs, 29 ; les employés du
département des postes ne font pas d- temps d'épreuve, en général, 30 ; il est arrivé, mais
rarement, que l'on ait refusé de nommer permanemment des surnuméraires pour cause d'inca-
pacité, 31 ; le système de concours est plus utile que le simple examen préliminaire, 43 ; il n'y
a pas plus d'employés qu'il n'en faut pour le service tel qu'actuellement organisé, 34-5 ; ni
d'employés inoccupes ou surchargés d'ouvrage, 36 ; ni d'employés incapables de remplir leurs
devoirs, 37: il pourrait en être mis un ou deux à la retraite, 38 ; le personnel est bon en
général, mais il y a peu d'( ficiers de capacité supérieure, 39; le personnel e-t aussi bon que
le permet le système actuel, 40 ; il ne serait pas possible ce réduire le personnel, car la
besogne augmente tous les jours, 41 ; en prat que, les devoirs les plus onéreux sont remplis
par les employés les mieux payés, mais la répartition spéciale des fonctions et appointements
pourrait s'étendre à la deuxième classe, 42 ; l'effet de l'augmentation annuelle des appoin-
tements serait bon si elle était régulièrement mise en pratique, 43 ; cette augmentation
devrait toujours avoir lieu, et si l'employé ne la mérite pas, il devrait être destitué,-ello-
pourrait servir de moyen disciplinaire, 44 ; cette augmentation ne devrait avoir lieu que sur la
recommandation du supérieur immédiat de l'employé et du chef du dél artement 45 ; dans le
service extérieur, l'augmentation annuelle se fait d'après le même principe que dans le service
intérieur, mais sur une échelle différente, 46 ; ce principe d'augmentatioin se pratique dans le
département des postes depuis plus de 25 ans, 47 ; les noms des employés qui ont droit à une
promotion sont soumis au gouverneur en conseil, 48 ; les promotions sont censées être-faites
eu égard au méite, 49 ; il arrive parfois que certaines charges peuvent être remplies plus
avantageusement en choisissant des étrangers au service, 50 ; le ministre seul s'occupe de ces
cas, 51 ; l'avancement dans les classes supérieures se fait à raison des capacités des empli yés,
mais dans les classes intérieures, il se fait par ordre d'ancienneté, 52 ; pour les promotions des
employ és inférieurs à la 2e classe, on tient c<mpte de leur mérite, mais pas de leurs
fonctions, 53 ; les commis des classes inférieures ne sont pas ordinairement appelés à remplir
les devoirs d'un ordre supérieur, 54 ; parfois les nécessités du service obligent de prendre
des personnes étrangères au seivice pour remplir certaines charges supérieures, 55 ;
l'avancement d'une classe à une autre, »u-dessous de la première, dépend moins du mérite
relatif que de l'absence d'empêchement, 56 ; n'appliquerait le système de concours que pour
l'admiEsion et non pour l'avancement, 57; un examen de concours qui ferait ressortir les capa-
cités des employés serait utile pour les promotions dans les classes supérieures, on pour les
nominations aux fonctions exigeant des aptitudes spéciales, mais pas pour les classes inférieures,
58 il serait bon d'ouvtir le concours à l'avancement à un assez grand nombre d'employés
pour s'assurer d'une personne capable, 59 ; le sous- ministre devrait pouvoir admettre au con-
cours les employés de grades inféileurs qu'il jugerait capables de remplir l'emploi vacant, 60 ;
le choix des employés doit êtie laissé au ministre, car le sous-ministre peut être également
t.fluencé, 61; il vaut mieux continuer le système d'augmentation annuelle des appointements

plutôt que de raccourcir le terme actuel du service dans les différentes classes avant d'obtenir
un avancement, 62 ; l'influence politique ne tient pas compte du mérite des employés et peut
par conséquent leur être préjudiciable, b3 ; il ne conviendrait pas d'ouvrir à tous les membres
du service le concours pour les plus hauts emplois, 64; toutes choses égales entre les aspirants,
le concours serait utile pour remplir les vacances aux plus hauts emplois, 65 ; le sous-
ministre pourrait le mieux juger quels employés sont en mesure de concourir pour
ces emplois, 66 ; des étrangers ou de nouveaux employés ont été parfois nommés
à des charges importantes dans le département, 67 ; parfois parce qu'il n'y avait
personne dans le service capable de remplir ces charges, mais pas toujours, 68 ;
les nominations ont été faites par le gouverneur en conseil, 69 ; elles, ont eu un
mauvais effet sur le service, 70 ; les exigences du service demandent que le gouvernement
ait un pouvoir discrétionnaire étendu, mais de pareilles nominations ont pour effet de décou-
rager les meilleurs employés, 71 ; s'il existait une loi qui réglât les nominations des employés
de ce genre, ces exigences disparaîtraient en grande partie, 72 ; les.inspecteurs des bureaux de
poste sont généralement choisis paimi les employés du département, mais il y a en des excep-
tions, 73 ; un examen de concours pour eux ne produirait aucune amélioration, 74 ; énumère
les qualités que doit posséder un inspecteur, mais pense qu'aucun système d'examen ne pour-
rait les faire reconnait:e, 76-7 ; est satisfait du système actuel au sujet de la classification, du
nombre de l'avancement, du mode de nomination et de mise à la retraite des employés, si on
pouva.t le suivre en ne tenant compte que de l'intérêt public ; le seul remède efficace contre
les abus qui se sont introduits dans le service est le système de concours pour les nomina-
tions, 78 ; est en faveur du système d'avancement dû au mérite-aujourd'hui les bons
employés quittent le service parce qu'ils n'ont pas de chances d'avancement comme
dans les banques, le commerce ou les professions, 79-80 ; si les plus hautes charges
étaient assurées à ceux qui appartiennent déjà au service, pourrait y avoir amélioration
dans sa composition, 81 ; A n'y a aucune charge dans le service civil qui puisse, engager
les hommes supérieurs à y entrer, car les appointements ne sont pas suffisants, 82-3 ;
les seîvices que commande lEtat sont inférieurs à ceux des banques et autres institutiond
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commerciales, 84 ; le concours et le stage contribueraient beaucoup à rendre le service plus
efficace, 85; si l'avancement dépendait du mérite, et si les meilleurs emplois étaient ouverts
aux employés, lEtat s'assurerait les services de gens plus capables, 86; il serait avantageux
que l'augmentation regulière des appointements se fît dans tous les départements du service
public, 87 ; les employés publics gardent leurs charges durant bon plaisir, mais cependant les
jeunes gens d'énergie préfèrent tenter la fortune dans les affaires, 90-1 ; jusqu'à un certain
point le service civil est regardé comme une espèce de refuge pour ceux qui n'ont pu réussir
dans les affaires, mais les examens de concours tendraient à y mettre un terme, 92-3; le respect
de soi-même est une exceliente qualité chez un employé publie, mais celui qui est nommé à un
emploi par influence politique en aura moins que celui qui aura été nommé à la suite d'un con-
cours, 94-5; si les emplois se donnaient au concours et l'avancement au mérite, le nombre des
employés pourrait être réduit et le service se ferait mieux, 96-7 ; explique la nature des fonc-
tions des inspecteurs des postes, qui doivent nécessairement connaître à fond le fonctionne-
ment du système postal, 98-9 ; un homme doit avoir une intelligence plus qu'ordinaire pour
remplir ces fonctions, 100 ; sa connaiesance des devoirs à remplir peut être constatée par un
examen, 101 ; l'emploi préalable et l'avancement graduel serait un bon moyen de former ces
officiers, 102-3 ; dans le cas où plusieurs employéz posséderaient la confiance du chef perma-
nent du département, le concours serait utile pour faire un choix, 104-5 ; il n'est jamais arrive
que plusieurs officiers auraient pu être nommés inspecteurs, à cause de l'infériorité des indi-
vidus admis dans les classes inférieures, mais le concours donnerait une meilleure classe de
recrues, 106-7 ; un jury d'examen permanent et indépendant serait le meilleur moyen d'arriver
au système de concours, 108-9 ; il y a treize bureaux de poste de ville où les employés sont
nommés par le gouvernement et reçoivent des appoinîtements fixes ; les autres maîtres de
poste reçoivent des commissions et paient leurs employés, 110 ; les maîtres de poste sont
nommés par le gouvernement, généralement pour des considérations politiques, 112-3 ; on n'a
jamais exigé d'eux des connaissances préalables du service postal, 114; les traitements les plus
élevés sont, à Montréal, $4,000; à Toronto, $3,000 ; ailleurs, de $2,L00 à $2,400, 115 ; si ces
charges étaient données comme récompense au mérite des employés, cela aurait un bon effet
sur le service, 116 ; les nominations dans les bureaux de poste se font de la même manière
que dans le service intérieur, 118 ; il a été établi un système d'avancement régulier pour les
employés des grands bureaux de poste, et il a été assez bien suivi, 119-20 ; les emplois de
courriers sur les vapeurs transatlantiques sont recherchés comme avancement par les
employés inférieurs des postes, mais pas ceux des chemins de fer, 121 ; si les charges
de maîtres de poste des villes étaient ouvertes aux employés des posteu, cela serait
un grand encouragement pour eux, 123 ; il arrive que l'on garde des emuloyés qui ne
peuvent remplir leurs fonctions-il y en a un à Montréal, 124-6 ; néanmoins, un em-
ployé paresseux ou incapable n'est pas sûr de garder sa place, 127 ; quelques commis
dans les grands bureaux laissent à désirer sous le rapport de l'instruction, 12§ ; si la loi déter-
minait le nombre des employés permanents de chaque département, avec faculté d'employer
des surnuméraires au besoin, cela produirait une economie, suais le service n'en seriit pas
mieux fait, 129 ; l'on pourrait fort bien avoir ici, comme en Angleterre, une classe de commis
formant une division inférieure pour faire l'ouvrage le moins impurtant, 130 ; a la direction de
toutes les branches du service intérieur, mais chaque branche a son propre surintendant, 131 ;
connaît suffisamment les capacités de chaque employé pour juger de ses mérites, 132-3 ; le fait
que des employés sont entiés au service à un âge avancé ne lui fait aucun tort, car la plupart
y sont entrés jeunes, 134 ; ne voit pas moyen de réduire le personnel actuel, 135 ; le ministère
des postes est bien administré, son personnel est bon en général, et les employés remplissent
bien leurs devoirs, 136 ; il est essentiel que les commis de 1ère classe aient des fonctions spéci-
fiques, 137 ; il serait bon d'étendre ce principe aux commis de seconde classe ancienne, 138 ;
l'organisation du département est conforme à s'acte du service civil de 1868 et de l'arrêté du
conseil passé après le rapport de la commission du S. G. en 1869-70, 139 ; les défauts d'organi-
sation sont dus à ceux de la loi, 140 ; désirerait voir changer l'acte en attribuant des devoirs
spéciaux aux employés de seconde classe, 141 ; il est parfois nécessaire d'employer des surnu-
méraires, 144 ; certains ouvrages pourraient être faits par des commis inférieurs à ceux qui y
sont actuellement occupés, mais pas d'ouvrage à la pýèce, 145-6 ; les femmes font de bons
employés, mais il est difficile d'utiliser leurs services convenablement, 147 ; les commis surnu-
méraires reçoivent $1.50 par jour, dimanches et fêtes compris, mais il vaudrait mieux ne les
payer que pour les jours de travail iéel, 148-9; il yen a six dans le département, 150; beaucoup
sont gardés plus longtemps qu'il ne faut et finissent par être nommés permanents et encombrer
les bureaux, 151 ; n'est pas en faveur de l'emploi de commis surnuméraires, à moins que le
surnumérariat ne fasse partie d'un système régulier, 152 ; ils sont employés sur le désir du
ministre, 153 ; le système de paiement des surnuméraires fait qu'ils sont moins assidus à l'ou-
vrage qu'ils ne le seraient autrement, 154 ; la sémunéraiion des employés surnuméraires est
uniforme et plus élevée que celle des employés de granes ir.férieurs, 155-6 ; il n'y a pas d'en-
plois dans le département qui exigent des connaissances techniques, l58 ; il y a un livre de
présence qui est signé par tous les employés et examiné tous les jours, 119-60; si un commis ne-
le signe pas, il est obligé de rendre compte de son absence 161 ; ce livre est indispensable,
162 ; les heures de bureau sont généralement bien obseriées, 163 ; attache beaucoup d'impor-
tance à avoir autant de commis que possible dans une même chamure, sous la surveillance de
leur chef immédiat, 164 ; n'a rien à re dire à la discipline du département, 165 ; les unployés
du département ne s'occupent pas d'affaires étrangères au service, 166-8 ; il n'existe pas de
peines disciplinaires, mais il seiait bon qu'il y en eût, 169 ; ne peut savoir que pas re rapport
du chef de bureau si un employé s'absente après avoir signé le registre de présence, 170 ; il
n'y a pas de punition pour ne pas signer le regstre, le défaut de la signature comporte absence
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sans permission, 171 ; les infractions à la disciplipe sont punies par la réprimande, la suspen-
sion ou la destitution, 172; un employé suspendu de ses fonctions perd s's appointiments
pendant qu'elle dure, 173; chaque chef de division fait un rapport mensuel sur la conduite
des employés, 174 ; il est tenu un registre dans lequel est consignée la conduite de chaque
employé, 175 ; les rapports mensuels ne provoquent aucun"ressentiment, 176 ; le ministre des
postes peut actuellement reléguer un employé à un grade inférieur pour mauvaise conduite, et
l'exercice de ce pouvoir de temps à autre aurait un bon effet, 177 ; croit que la chose se fait en
Angleterre,178 ; le registre de conduite est toujours consulté lorsqu'il s'agit de donner de l'avan-
cement à un employé, 179 ; le systéme des rapports mensuels pourrait ëtre adopté avec avan-
tage dans les autres départements, 180 ; les beures de bureau sont de 9.30 à 4 h. p.m., 181 ;
les employés sont souvent obligés de travailler après les heures régulières, mais ne sont pas
payés pour cela, 182 ; ne pense pas que l'occupation de charges municipales par les employés
ait nui à l'accomplissement de leurs devoirs, 183 ; une échelle d'appointements avec augmen-
tation annuelle vaut mieux que des appointements fixes sans égard à la durée des services, 184 ;
signe tous les chèques, 185 ; l'acte du service civil définit les fonctions du conseil du S o.,
mnais le gouvernement n'a appelé le conseil à remplir aucun de ces devoirs depuis quelques
années-est président depuis un an et demi et reçoit $W00 comme tel, 186-7; il y a tous lesmois
une réunion proformá, 188 ; les devoirs du conseil ont été remplis pendant 15 ou 16 ans-
depuis 1857 jusqu'en 1872 ou 1873, 189 ; on ne devrait pas pratiquer d'économie au prix d'une
injustice envers les employés, 191 ; les services des employés devraient augmenter de valeur
tous les ans,-192; l'augmentation annuelle des appointements est avantageuse pour toutes les
classes, 193 ; certaines sommes payées pour services supplémentaires l'ont été par le ministre
pour des raisons qu'il jugeait satisfaisantes-quelques-unes de ces sommes n'étaient que des
remboursements de dépenses faites, 194 ; ne connaît aucun cas d'injustice dans l'application
du système des pensions dans son département, 196 ; le système devrait être régulier, 199 ;
jusqu'ici il a produit de l'efficacité et de l'économie, 200; n'a jamais cru qu'une pension aux
veuves et orphelins des employés pût faire partie du système, 201 ; ne croit pas qu'il serait
possible d'établir ce système sans entraîner une taxe trop forte sur le gouvernement ou les
employés, 202 ; croit que le système actuel des pensions fonctionne équitablement, 204 ; il
serait désirable d'établir un système d'assurance sur la vie des employés en rapport avec celui
des pensions, mais doute que la chose soit praticable ; ne pourrait pas facilement faire prépa-
rer un état indiquant quel effet a en la loi des pensions sur le coût du fonctionnement du
département, 206.

HIARPER, J. W., payeur du département des travaux publics, interrogatoire de. NO des Q., 2027-35;
p. 196.

Fait.les paiements relatifs aux édifices publics et à tons les travaux non donnés à l'entreprise, ce
qui s'élève à $200,000 ou $300,000 par année, 2027-8 ; a un bureau distinct, mais ne tient pas
de livres, excepté un livre de chèques et un livre de banque, ne croit pas qu'il serait prété-
rable que le travail de son bureau fût transféré à celui du comptable, 2029-31 ; ne fait qu'en-
voyer les certificats au bureau des mandats, 2032 ; les traitements des employés du départe-
tement sont imputés sur les travaux auxquels ils sont employés et ne figurent pas dans les
comptes publics, 2033 ; ces employés devraient contribuer au fonds de retraite et jouir de ses
avantages, 2034 ; transmet les pièces justificatives de ses paiements au comptable, qui lui en
donne crédit, 2035.

1i«GGiNs, MoouRE A., repr.ésentant des employés du département des finances, interrogatCire de. N0

des Q:, 2941-3 ; p. 300.
Au service depuis 43 ans, 2941 ; recommande le partage du département en autant de divisions

que nécessaire, chacune présidée par un premier commis ; appointements de $300 à $2,000,
suivant les classes ; les messagers de $300 à $600, avec chef à $700 ; travail supplémentaire
50c. l'heure ; augmentation annuelle de $50 satisfaisante ; rapport confidentiel des premiers
commis sur la capacité et la conduite des employés préalablement à leur avancement ou à
l'augmentation de leurs appointements ; augmentations spéciales dans les cas spéciaux
vacances remplies par les membres du service; pension pour les employés et pour les veuves
et nrphelins, 2912.

UnL, W. H., premier commis de douane au port d'Halifax, interrogatoire de. No des Q., 3043-51
p. 323.

Au service depuis 15 ans, 3043 ; représente le percepteur en son absence et explique quels sont ses
fonctions, F044; vérifie de temps en temps le livre du caissier, mais le contrôleur s'assure de
l'exactitude des écritures, 3045 ; il vaudrait mieux que le contrôleur certifiât l'exactitud-e de
l'état de caisse avant qu'il ne soit remis au percepteur, 3046 ; ni lui ni le caissier ne fournissent
caution, 3047 ; le percepteur dépose les fonds à la banque de Montréal, 3048 ; le travail du
bureau est bien fait et avec économie, 3019 ; les appointements ne sont pas proportionnés à
l'ouvrage, 3010-I.

HOWE, SYDNHAM, auditeur fédéral pour la Nouvelle-Ecosse, interrogatoire de. No des Q., 3153-8
p. 332.

Au service depuis 19 ans, 3153 ; nature de ses devoirs, 3154 ; ce qui est fait des coupons des dében-
tures, 3155 ; les affaires du bureau augmentent, 3156 ; 2 commis dans le bureau, qui devraient
être classifiés, 3157 ; est sous le tontrôle du dépt. des finances, 3158.

TMPRIMEUR D LA. REINE. Voir Chamberlin, p. 222.
INGÉNEUR DEs TRAVAUX PUBLICS. Voir Page, p. 233 ; Perley, p. 188.
INsPECTEUR FINANCIER. Voir Tims, p. 261.

NTaÉRIEUR, DÉPARTEMENT DE L'. Voir Denni8, pp. 140, 155.
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JENINs, C. W., sous-surintendant du bureau des mandats d'articles d'argent, interrogatoire de. N-
des Q., '343-348; p. 28.

An service depuis 15 ans, 343-4; a 18 aides dans sa division, dont les appointements sont à peu
près pronortionnés à leur mérite et à leur travail, 345-6 ; quelques-uns occupent des grades
plus élevés qu'ils ne devraient, et d'autres ne sont pas assez élevés, 347: ce fait est dû à.
l'ancienneté, 348.

JoaSsoN, H. W., agent du dépt. de la marine et des pêcheries à la Nouvelle-Ecosse, interrogatoire des
No des Q., 3132-43 ; p. 330.

Au service depuis 17 ans, 3132 : nature de ses devoirs ; 122 phares dans la N.-E , etc., 3133 ; 161
employés nommés à Ottawa ; les équipages sont choisis par les capitaines, etc., 313-4-5 ; les
nominations devraient être indépendantes des influences politiques, l'avancement accordé au
mérite et à l'ancienneté ; examen de concours et stage; âgé de 18 à 25 ans, 3136-8 ; pas trop
d'employés, tous propres au service, 3139-40 ; les approvisionnements sont fournis à l'entre-
prise, 3141 ; explique comment il contrôle leur distribution, 3142.

JONES, W. H., représentant des employés du secrétariat d'Etat, interrogatoire de, NO des Q 2910-17:
p. 293.

Au service depuis 41 ans, 2910; la classification et le nombre des grades doit être laissée au gou-
vernement, 2912 ; recommande l'avancement régulier d'une classe à l'autre, avec augmentation
annuelle d'appointements; pas de nominations d'étrangers, 2913-4; après 30 ans de service,
l'employé devrait avoir droit à sa retraite, 2915; est en faveur de la création d'une caisse pour
les veuves et orphelins à laquelle contribueraient les employés, 2916; les employés de 2e classe
ancienne devraient recevoir $1,500 en entrant dans la lère classe ; ne devraient pas travailler-
pour d'autres départements et avoir congé le samedi après-midi, même pendant la session, 2917.

JoHNsoN, J., commissaire des douanes, interrogatoire de. NO des Q., 1246-1436, 2239-49; pp. 114, 218&
Au service depuis 20 ans ; commissaire depuis 1875, 1246; les nominations permanentes se font généra-

lement pararrêté du conseil, mais les temporaires par lettre du département, 1217 ; pas d'exa-
men pour l'admission ou l'avancement dans le sei vice extérieur ; ce système a été trouvé impra-
ticable à cause des influences politiques; pour le service intérieur, examen prescrit par l'acte
du service civil, 1248, 1279 ; avec le système actuel, des gens incapables sont parfois nommés
aux emplois; il devrait y avoir examen et stage, au lieu de faire les nominations par faveur
politique, 1249-51; les appointements ne sont pas toujours proportionnés aux services, 1252 ;
le service n'est pas de nature à attirer les jeunes gens d'avenir, 1253 ; on n'y devrait nommer-
que des gens de 19 à 40 ans, 1255 ; certaines charges exigent des connaissances spéciales et ne-
devraient être confiées qu'à des gens qui auraient fait leurs preuves, 1256-7 ; ne peut dire s'il
serait avantageux que les estimateurs et les caissiers fournissent un cautionnement, 1258; la.
classification des ports adoptée en 1868 n'est plus suivie, 1259; l'efficacité du service serait
plus grande si les percepteurs, etc , étaient choisis dans le service, 1260 ; la classification
recommandée par la commission du service civil en 1869 est suivie quant aux fonctions, mais
pas quant aux appointements, 1261, 1267; les ports sont classés suivant les revenus qu'ils
produisent, 1268 ; certains ports rapportent moins que d'autres et ont cependant plus d'ouvrage,
comme Kingston, Collingwood et peut être Sarnia, 12634; les nominations nouvelles ne sont
pas généralement aux emplois inférieurs, mais devraient l'être, 1265-6; les nouveaux employés
reçoivent parfois des appointements trop élevés, et les employés inutiles ou paresseux ne sont pas
généralement renvoyés, dans le service extérieur, 1267-70; il serait mieux pour le service que-
les nominations se fissent sans égards aux influences politiques et que l'avancement fût accordé
au mérite, 1271 ; les autorités devraient avoir le droit de changer les officiers des douanes
d'un port à l'autre, à titre d'avancement, 1272-3; il y a un grand nombre de petits ports en
Canada, établis pour des considérations politiques, mais ne pense pas que les employés y soient
trop nombreux on trop payés ; cependant, ces petits ports augmentent les risques de pertes
pour le revenu etlles frais de perception de 20 pour cent, 1274-8, 1285, 1349-50, 1384-; si les
nominations, etc., étaient faites par des commissaires indépendants des influences politiques,
le service serait meilleur et le gouvernement plus libre, 1280; il ne serait pas possible d'établir
les droits sur les marchandises aux ports où elles sont importées, avant leur arrivée à desti-
nation définitive, 1283 ; l'imnortation des sucres, thés, vins, etc., ne devrait se faire qu'à
certains ports, 1284 ; préfère les examens de concours aux examens ordinaires pour lentrée au
service ; les ministres ne devraient pas s'occuper des nominations aux emplois inférieurs ;
l'examen devrait être en rapport avec chaque branche du service, 1286-91 ; croit le nombre de
claszes du service civil trop grand, 1292 ; les percepteurs sont généralement pris en dehors du
service, 1293-4 ; parfois difficile de trouver des employés capables de remplir les charges
élevées, parce que le choix est limité au port lui-même, 1295-6 ; n'est pas toujours consulté
pour les nominations ; avec le système actuel de nominations, le chef administratif devrait
être consulté pour les avancements, 1297-1300 ; pas assez d'employée dans le service-
intérieur, mais trop dans l'extérieur, où il y a beaucoup d'incapables ; un personnel
moins nombreux et mieux rétribué, mais plus capable, ferait mieux et plus économiquement,
l'ouvrage, 1301-3; le mérite n'est pas récompensé comme il devrait l'être par le systeme des
augmentations annuelles d'appointements, 1304; reçoit $1,000 en sus de son traitement ordi-
naire, 1305; le département fournit le compte des dépenses publié dans les comptes publics,
1306; si un douanier demande pune augmentation d'appointements, on tient compte de ce qu'il
reçoit pour les saisies,*etc., 1307; ce qu'ils reçoivent pour l'ouvrage qu'ils fant en dehors des
heures régulières n'est pas constant, 1308 ; un arrêté du conseil passé en 1856 fixe ce que les-
douaniers peuvent recevoir des compagnies de chemins de fer et les navires pour travail
supplémentaire, et le même employé peut être payé par plusieurs en même temps, 1309-10; le-
percepteur ne demande pas toujours l'autorisat:on du département pour les arrangements qu'ils
fait à cet égard, 1311 ; le département sait que le préposé aux arrivages à Québec reçoit $700:
par année de la Cie Allan, 1312 ; le percepteur envoie tous les mois au département un état de
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ce que reçoit chaque douanier pour son travail supplémentaire, 1313; ne voit pas d'avantage
au système de l'augmentation an-uelle des appointements par classes, 1314 ; la statistique des
différents ports est reçue mensuellement et trimestrielleient et occasionne beaucoup d'ouvrage
et de frais au dépt ; il faut souvent prendre de l'aide, et il vaudrait mieux que toute cette
statistique se 1it à Ottawa, 1315-6, 195-6 ; certain travail du service intérieur pourrait se faire
par des hommes de grades inférieurs à ceux oui le font, 1317 ; le genre d'ouvrage des employés
extérieurs est favorable à leur santé, 1318 ; les douaniers sont tenus de sortir la nuit si l'on
prévoit de la contrebande, 1319 ; l'acte des pensions n'accorde rien aux familles des employés
qui perdent leur santé au service, eux-mêmes ne reçoivent pas suffi3amment, 1320 ; le service
intérieur se fait bien, mais dans le service extérienr, beaucoup sont incapables ; a été obligé
de s'en plaindre, et il s'en est souvent suivi des suspensions ou destitutions, 1-321-2 ; l'emploi
de commis temporaires à tant par jour n'aurait pas l'effet de réduire le nombre des permanents,
1323 ; les rapports préparés par le département le sont par les employés permanents, mais il
faut quelquefois y employer des surnuméraires, 1324-5 ; la règle qui permet l'emploi de commis
des autres départements, en les payant après les heures de bureau, est bonne, mais devrait
aussi s'appliquer aux commis du départ. pour certains ouvrages, 1326 ; il devrait y avoir une
échelle de rémunération pour l'ouvrage supplémentaire, 1327 ; en l'absence du ministre, a le
droit de répartir l'ouvrage et de suspendre les employés qui ne font pas leur devoir; quant aux
avancements, il exprime son avis au ministre, qui le suit généralement, 1328 ; heures de bureau
de 9 à 4 ; tient un livre de présence ; employés assidus ; pas d'amendes, mais il devrait y en
avoir, 1329-31 ; pas de livre de conduite ; les inspecteurs des ports tiennent un journal ; il
serait bon d'avoir un registre dans lequel serait consignée la conduite générale des employés,
1332-4 ; il n'y a que quatre inspecteurs réguliers, simplement chargés de veiller à l'exécution
ds lois et règlements de douane, 1335-6 ; les percepteurs et autres officiers sont guidés par un
recueil d'instructions sur leurs devoirs, 1337 ; l'inspection se fait aussi bien que possible, vu
le peu d'inspecteurs, dont le nombre devrait être augmenté, 1338-9 ; l'inspecteur n'a d'autres
pouvoirs sur les percepteurs que de faire rapport sur leur conduite, 1340 ; l'inspecteur est un
officier supérieur au percepteur en ce qu'il surveille son travail ; il doit connaître tous les
details du service et être un homme d'expérience, 1341-3 ; le traitement des inspecteurs est
suttisant, 1344; l'un de leurs plus importants devoirs est de vérifier les comptes des ports,
1315 ; si le nombre des petits ports était réduit, celui des inspecteurs serait suffisant, 1346 ;
lorsque le percepteur fait ses dépôts à la banque, il reçoit un reçu en double qu'il transmet aux
départs. des finances et des douanes, et il envoie une traite de la banqie au receveur général
pour le montant du dépôt ; les livres des départs. des douanes et des finances doivent corres-
pondre ; il y a quelq iefois des écarts dans la répartition des sommes reçues, mais ils sont
corrigés et à la fia de l'année le total se trouve exact ; le système de contrôle est aussi
complet que possible, mais l'abolition des petits ports serait une g trantie d'exactitude de plus,
1317-50 ; dans les ports il est fait une avance aux percepteurs pour les dépenses courantes au
commencement de l'année ; dans les petits ports, les comptes sont envoyés au départ. tous les
trois mois et payés s'ils sont trouvés exacts, 1351 ; les chèques pour les dépenses du départ.
sont préparés et signés dans son bureau ; aucun compte des percepteurs n'est payé sans pièces
justificatives, 1352-4 ; la loi oblige les percepteurs à attester les comptes, mais ils ne peuvent
faire aucune dépense extraordinaire sans l'autorisation préalable du dépait., 1355 ; les inspec-
teurs reçoivent f4 par jour lorsqu'ils voyagent ; les officiers du départ. envoyés en mission
spéciale reçoivent leurs frais de route et $3.50 par jour, 1356-7 ; les comptes des ports sont
reçus tous les mois, et la manière de les tenir est uniforme, 1358-9 ; les détournements sont
rares et ne sont pas dus au manque de surveillance, mais parce que l'officier cache ses recettes,
S'il est découvert il est chassé ; n'a pas eu connaissance de, poursuites au criminel, mais elles
auraient un bon effet, 1360-5 ; les percepteurs, etc., fournissent un cautionnement ; dans les
cas de détournements, on fait payer les cautions ; pertes peu considérables, 1366-8 ; le rapport
du dépôt des recettes des ports est fait au départ. le lendemain de la fin de chaque mois, 1369 ;
les inspecteurs examinent les comptes des bur-aux extérieurs, et le comptable du département
les examine à mesure qu'il les reçoit, 1370 ; pas de répétition inutile dans la tenue des comptes
du départ. 1371 ; les comptes des ports sont vérifiés une fois par mais, et ce n'est nu'à la fin du
mois ou dans les quîinze jours qui suivent qu'on peut voir s'ils couvrent toutes les recettes du
mois, 1372-5 ; un percepteur peut, de connivence avec d'autres officiers, avoir pendant quelques
j urs le contrôle de sommes considérables, 1376, 1435 ; les inspecteurs vérifient les remises par
les dates des déclarations, 1377 ; le départ. admet les déclarations sans facture, mais pas les
déclarations provisoires ; il vaudrait mieux leur substituer des déclarations "premières " et
"Imodificatives," mais cela serait difficile, 1378-9 ; il est contraire aux règlements d'inscrire
dans un même livre, comme à Toronto (Douglas, 636-7), les recettes des déclarations sans
facture et provisoires avec les amendes, et l'avance faite pour les dépenses courantes, etc.,
1380 ; le départ. n'a pas eu connaissance de la disparition de deux de ces livres pour 1871 à
1873, 1381 ; le compte des dépôts était teni par le départ. des finances et celui du receveur
général lorsque ce dernier existait, 1382 ; le trésor a pu éprouver des pertes plus d'une fois
par la destruction ou suppression des factures et déclarations par les percepteurs, et on ne peut
empêcher cela qu'en abolissant les petits ports, etc., 1349, 1383-4 ; il serait avantageux que
tous les officiers en second à l'extérieur eussent communication de la correspondance officielle,
des affaires monétaires, etc., 1385 ; le conseil des d uanes ordonne l'estimation des marchan-
dises dans tous les ports du Canada, 1386-7 ; la décision de lestimateur n'est pas définitive
contre l'importateur, qui peut en appeler à deux négociants, mais elle l'est contre le trésor,
1389-90 ; les estimateurs aux ports d'entrée partagent dans les saisies, mais ce système est
condamnable sous certains rapports.; il vaudrait mieux les payer davantage, 1391-2; pour
arriver à une évaluation uniforme des marchandises dans les différents ports, le départ.
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envoie fréquemment des instructions et des échantillons sur lesquels sont indiqés les droits
imposables, etc., 1393; n'est pas prêt à dire si le percepteur devrait avoir part des deniers prove-
nant de saisie, 1394; les rapports statistiques par provinces sont faits pour satisfaire la classe com-
merciale et les députés; s'ils ntaient faits que pour le Canada, le personnel pourrait être réduit ;
les rapports des marchandises déclarées pour la consommation dans chaque province ne sont pas
strictement exacts, à cause du commerce interprovincial, 1395-9 ; les percepteurs ne reçoivent
rien pour l'enregistremeut ou l'inspection des navires, etc., quoique cela leur occasionne un
grand surcroît de responsabilité, 1400-2 ; explique comment sont contrôlées les opérations

'entrepôt dans les ports d'entrée extérieurs, 1403 ; l'entreposage de toute espèce de marchan-
dises dans les entrepôts particuliers est dangereux et dispendieux ; il vaudrait mieux les
entreposer dans les entrepôts publics-surtout les eaux-de-vie et spiritueux, 1404-7 ; les effets
peuvent rester en entrepôt pendant deux ans et quelquefois plus, 1408 ; n'approuve pas le
système de la fabrication en entrepôt, 1409 ; ceux qui déposent des marchandises en entrepôt
donnent leur cautionnement personnel pour le double du montant des droits, mais si l'importa-
teur est notoirement insolvable, le personnel doit refuser son cautionnement, 1410-1 ; explique à
quelles conditions un bâtiment peut être constitué en entrepôt -il y a qusatre espèces d'entrepôts:
ceux de l'Etat, celui des particuliers ou compagnies, les entrepôts prives, et les en'repôts de

toléran-e, 1412 ; les entrepôts des douanes doivent être distincts de ceux du revenu de l'inté-
rieur, 1413 ; il serait plus sûr que les entrepôts privés fessent séparés par de bons
murs des magasins des propriétaires, 1414 ; le trésor a perde de fortes sommes par
l'enlèvement frauduleux de marchandises des entrepôts, 1415 ; l'acte des pensions permet de se
défaire des gens incapables ; il y en a plusieurs qui pourraient être mis à la retraite dans
Pintérêt du service, 1416-8 ; est en faveur d'un système de pension pour les veuves et orphelins
des employés, m-us ne le croit pas possible, 1419-20 ; croit qu'un systèine d'assurance sur la vie
des employés serait une bonne chose, 1421 : la classification établie par la commission du S. 0.
u 1879 n'est pas satisfaisante, 1423 ; l'organisation du départ. des douanes devrait étre abolie,et le commissaire devrait être revêtu d'une plus grande autorité ; - le nombre des classes des

employés devrait être réduit à trois-l'entrée devrait avoir lieu après un an de stage, sans
échelle mobile d'appointements, mais avec traitement fixe et plus élevé lors de l'avancement
les fonctionnaires au-dessus des commis de première classe devraient avoir un titre officiel;
tout-s les nominations et promotions devraient être libres des influences politiques et locales,et n'avoir lieu qu'après examen de concours et comme récompense au mérite, 1424 ; l'avance-
Ment qui ne dépend que de l'ancienneté encourage l'indolence, 1425 ; dans le service intérieur,
l'avancement consiste seulement dans l'augmentation des appointements et le passage d'une
<lasse à l'autre, mais dans le service extérieur, il se fait sous l'empire d'imfluences exterieures,
1426 ; il vaudrait mieux n'accorder d'augmentation d'appointements que sur la recommanda.
tion du chef de la division, approuvée par le chef administratif, 1427 ; il serait bon de donner
la plus grande publicité aux nominations et avancements, et les employés responsables du travail
des commis qu'il s'agirait d'avancer devraient être consultés, 1428 ; le système des avance-
meents par ancienneté tend à décourager les employés les plus capables, car les appointements
les plus elevés ne sont pas donnés à ceux qui font le travail le plus important, 1429-30; dans le
service intérieur, les avancements se font généralement sur le rapport du commissaire, qui
constate l'ancienneté et les aptitudes de l'employé, mais ils entraînent rarement un change-
ment de fonctions, 1431-2 ; il n'y a qu'un seul caissier (celui de Montréal) qui fournisse un
cautionnement ; il vaudrait mieux que les caissiers fussent choisis par le gouvernement, et non
par les percepteurs, comme aujourd'hui, 1433 ; le percepteur ne peut agir comme son
propre caissier, 1434 ; les inspecteurs examine-t soigneusement les comptes des percepteurs,
1436; expose son opinion à l'égard des saisies-le pouvoir donné au ministre de mitiger ou
remettre les amendes est de nature à nul·ificr les autres dispositions de la loi ; il devrait y
avoir des commissaires formant une cour chargée de juger de toutes les causes de saisie ; le
système actuel est trop compliqué, et il vaudrait mieux augmenter les amendes et retrancher
les dispositions criminelles de la loi, 2239-42 ; les employés des douanes devraient avoir un
uniforme, 2243 ; les décisions du départ. sur les questions de douane devraient être commu-
iquées tous les mois aux percepteurs, comme cela se fait aux Etats-Unis, 2245-6 ; les inspec-
teurs sont chargés de tenir note de la conduite des employés, 2247-8 ; ils doivent aussi commu-
niquer à leurs successeurs tout ce qu'ils savent des irrégularités. commises dans lurs
districts, 22j9.

UsTIcE, 'DÉPARTEMENT DE LÀ. Voir Lash, p. 227.

KAANAGH, H., i1specteur des ports de douane, interrogitoire de. N° des Q., 2080, 2157 ; p. 201.
Au service depuis 29 ans, 208); inspecte plus de 63 ports et postes entre Kingston et les îles de la

Madeleine.; les visite une fois par année, 2081-2, 2090; ils devraient être inspectés deux fois
par année, 2137-8 ; reçoit copie de toutes les ordonnances des douanes, 2033; les officiers font
généralement bien leur travail; cependant, plusieurs de ceux qui ont été nommés récemment,
sur la recommandation des députés, ne connaissent pas encore bien leur bes>gne, 2034-6 ; a
inspecté Kingston il y a quatre mois, Québec au milieu de l'été, mais n'a pas inspecté Mont-
réal depuis trois ans; y fait cependant des inspections partielles de temps en temps, 2087-8•
explique en détail son mode d'inspection, de vérification des livres, etc., 2089-91 ; lorsqu'il
trouve des irrégularités, réprimande les officiers et fait rapport au département, 2092 ; ne sait
pas siles propriétaires d'entrepôts savent quand il va faire son inspection ; enregistre son nom
dans le registre de l'hôtel où il descend, 2093; jauge quelqiefois les liqueurs et a trouvé des
erreurs-une fois pour $1,000 ; a fait payer les droits et une amende de $500; compte généra-.
lement.les-barils et suppose qu'ils contie-nnent la quantité voulue, 2094-5, 2151; a entendi
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parler de fraudes à Montréal, mais l'inspecteur local ayant reçu l'ordre de faire l'examen de
tous les entrepôts, il (K) n'a pas jugé à propos de le faire, se fiant sur l'inspecteur local, 2097,1
2100; il se fait un inventaire de3 entrepôts tous les trois mois à Montréal, 2156; le contrôleur
remplace souvent le percepteur, ce qui nuit à son propre travail, 2101 ; certains officiers ont
détourné des sommes considérables; quatre percepteurs coupables ont été démis, mais d'autres
ont été gardés; l'un d'eux a remboursé la somme détournée, 2102.3, 2109; a pris des mesures
pour mettre fia à ces irrégularités, mais ses instructions n'ont pas été suivies, quoique le-
caissier ait remboursé le déficit, 2129, 2131 ; est capable d'inspecter. toute sa division, 2104 ;
les règlements récents au sujet des entrepôts sont suffisants, mais ne s'appliquent pas aux
anciens, 2105; il serait bon d'avoir la garantie d'une personne solvable outre celle du proprié-
taires des marchandises entreposées, 2106 ; est le supérieur des percepteurs et autres officiers.
de douanes ; n'a pas le droit de les commander, mais de leur faire des recommandations, et
s'ils ne les suivent pas, fait rapport; a le pouvoir de suspendre si l'intérêt du revenu l'exige,
2107; ne fait rapport que dans les cas spéciaux, 2108 ; il serait bon que l'on donnât aux inspec-
teurs des instructions détaillées,-2111-2 ; les percepteurs des douanes assignent à leurs employés
les fonctions qu'ils doivent remplir, et ceux-ci reçoivent en général des appointements minimes,
2113-4 ; ne s'occupe pas des nominations et rarement des avancements, 2115-6 ; il n'y a pas de
règle à l'égard de l'ouvrage des commis, et lorsque le mérite d'un employé n'est pas reconnu,
cela cause da mécontentement, 2117-8 ; si l'on donnait de l'avancement au mérite, et une
augmentation d'appointements à des épcques déterminées, cela aurait un bon effet, et l'on
aurait de meilleurs officiers en leur faisant faire un stage avant de les nommer, 2119-20 ; fait
rapport au départ. quand il s'aperçoit que les employés ne font pas leur devoir, 2121-2 ; il
n'existe pas de système général pour la tenue des livres, la vérification des comptes, etc., dans
les différents bureaux de douane, mais chaque percepteur fait le travail du mieux qu'il peut,
sauf l'approbation des inspecteurs, 2123-4 ; le percepteur serait responsable si le contrôleur
négligeait son devoir, 2125 ; les marchandises sont généralement déposées dans les entrepôts
suivant les déclarations à l'entrée, et chaque colis porte le numéro de sa déclaration, 2126
n'est pas chargé d'inspecter les marchandises sujettes aux droits d'accise, qui devraient être
tenues séparément, 2t27-8 ; les préposés à l'enregistrement des navires et les jaugeurs relèvent
du départ. de la marine et des pêcheries, mais il s'informe s'ils remplissent bien leurs devoirs
2134-5; le seul moyen sôr est d'entreposer les marchandises dans les entrepôts de S. M. dans
les ports importants, 2136 ; écrit un certificat sur le livre de caisse du percepteur qu'il a rendu
compte de tous les deniers perçus,et le contrôleur doit s'assurer que les droits sont fidelement per-
çus,2140-2; le percepteur fait prêter le serment prescrit par l'acte des douanes,et quelquefois c'est
le premier commis ou le contrôleur, mais ils n'en ont pas le droit, 2143-4 ; ne s'occupe des éva-
luations faites par les estimateurs, 2145 ; beaucoup de ports secondaires devraient être fermés, et
le service pourrait être fait par des douaniers rétribués par leurs parts des deniers provenant des
saisies, 2146.9; plusieurs officiers ne sont pas suffisamment payés, 2150 ; il est du devoir des percep-
teurs et préposés au débarquement de recevoir et entreposer les marchandises sujettes aux
droits d'accise ; s'ils négligeaient ce devoir, les censurerait et ferait rapport, 2152-4; n'est pas
consulté à l'égard des promotions, 2155 ; prend note de la conduite des officiers, dont il inspecte
le travail, 2156 ; soumet un mémoire sur les réformes à faire dans les douanes et au sujet des
nominations et promotions des employés, 2157.

l<m', J., secrétaire intérimaire du gouverneur général, interrogotoire de. No des Q., 2490-251a;
p. 243,

Au service depuis 23 ans, 2490 ; explique la nature de ses devoirs, 2491 ; les nominations se font
par le gouvernement sur la proposition du gouverneur, 2492; pas d'examen dernièrement pour
l'entrée, mais il devrait y en avoir un suivi d'un stage, 2493-6; le meilleur âge pour entrer
au service est de 18 à 20 ans, 2497 ; le premier commis devrait avoir le rang de sous-ministre,
2499 ; les copies de documents se font à la main, 2500 ; les employés du bureau ne savent pas
le français, 2501 ; le personnel est excellent, 2502 ; il est donné de l'ouvrage en dehors, 2503;
livre de présence tenu, 25041; le travail est surtout de la correspondance, 2505 ; le travail de
chacun est à peu près le même, mais la responsabilité retombe sur le premier commis, 2506-7 ;
tous ne doivent pas recevoir les mêmes appointements, 2508 ; il n'est pas pris de précautions
spéciales pour préserver la correspondance contre le feu, 2509 ; ce qui est payé aux employés
lorsqu'ils voyagent, 2510.

KING, E. F., inspecteur des postes Montréal, interrogatoire de. No des Q., 979-83 ; p. 88.
Est au service depuis 1846, lorsque les postes étaient encore sous le régime impérial, inspecteur

depuis 1861, 979 ; explique la nature de ses fonctions, 980 ; le personnel se compose de 8
employés dans le bureau de l'inspecteur et de 42 commis pour le seryice des malles par chemins
de fer ;-le service des malles de la division coûte $70,076.60 par année, sans y comprendre le
Grand Tronc ;-il y a 475 bureaux de poste dans la division,-nombre de milles parcourus,
453,648 par année, par terre, mais 231 milles par semaine sont suspendus en été ;-il y a 31S
routes de terre, 14 par chemins de fer, 3 par bateaux à vapeur, 931 ; la formule actuelle des'
cautionnements ne convient pas aux b.esoins du service postal ; suggère une formule plus
commode, 982 ; approuve en général le mémoire de M. Emery au sujet du bureau de poste de
Montréal, 983.

KING, R. M., inspecteur des poids et mesures à Halifax, interrogatoire de. NQ des Q., 3144-52 ; p. 331.
Au service depuis un an ; sa division embrasse 5 comtés ; 4 divisions dans la province ; deux

employés suffisent pour faire l'ouvrage ; heures de bureau, de 9.30 à 5 heures, 3144-9 ; a con-
damné beaucoup de balances et remplacé les anciennes mesures par les nouvelles, 3150; l'acte
d'inspection est généralement accepté par les négociants honnêtes, 3151 ; suggère certains,
perfectionnements à apporter dans les détails du service, 3152.
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KING, S. J., maître de poste à Saint-Jean, N.B., interrogatoire de. No des Q, 3244-56 ; p. 340.
Au service depuis le 1er mars dernier, 3244 ; personnel efficace et pas trop nombreux, divisé en

quatre classes, 3245-6, 3251-2 ; les augmentations d'appointements se font sur sa propre recom-
mandation par le dépt. à Ottawa, 3248 ; les nominations se font par le dépt. sans examen
préalable, 3249-50; discipline généralement bien observée ; des amendes sont imposées au
besoin, 3253 ; les appointements ne sont pas proportionnés aux devoirs, ce qui a un mauvais
effet sur les meilleurs employés, 3255-6.

KITTsoN, W. -E, percepteur des douanes à Hamilton, interrogatoire de. No des Q., 794-842 ; p. 71.
Au service depuis 1837, transféré de Cobourg à Hamilton en 1860, 794 ; n'a pas plus d'employés

que nécessaire ; lui en faudrait un de plus ; personnel capable, 795-7 ; quelques commis qui
font le même travail que d'autres sont mieux payés parce qu'ils sont au service depuis plus
longtemps, 798 ; les nominations se f nt sur la recommandation des députés de la ville, 799 ;
pour les emplois ordinaires, il vaut mieux prendre des jeunes gens de 15 à 20 ans: pour les
charges d'estimateurs, il faut des gens d'expérience, 800 ; les gens nommés aujourd'hui sont
généralement trop âgés, 801 ; il a été nommé des employés à qui on a donné des appointe-
ments plus élevés qu'ils n'avaient droit à l'entrée, ce qui est injuste pour les autres, 802-3 ;
pas d'invalides pour cause de vieillesse, intempérance ou autre, 804 ; les meilleurs emplois
depuis des années, 807 ; le système actuel de nominations ne produit pas de bonsý
sont généralement donnés à des étrangers, 805-6 ; pas d'examen ni 'de stage
employés ; politique au fond de presque toutes les nominations, 808; est en faveur de l'examen
et du stage, 809 ; quelques douaniers sont assez jeunes et actifs pour prévenir la contrebande
de nuit, 810 ; dans quelques cas, les employés devraient entrer à de faibles appointements et
gagner leur avancement ; dans d'autres il faut des gens parfaitement capables enentrant, 811 ;
la aiscipline est assez bonne en général ; n'a jamais fait qu'un seul rapport contre un employé
qui a été suspendu, 812 ; ne tient pas de livre de conduite, mais l'inspecteur s'informe toujours
cie la conduite des employés, 813 ; il a été fait 20 déclarations sans facture depuis le 30 juin ;
accepte aussi des dépôts pour les déclarations provisoires, qu'il rembourse sur paiement de-
droits, 814 ; tient un livre pour les entrées sans facture, 815 ; l'inspecteur les vérifie lors de
ses visites, 816; il vaudrait mieux faire estimer les marchandises et prendre une déclaration
"&première," car alors les droits reçus pourraient être déposés au crédit du receveur général,
817-8 ; toutes les perceptions sont déposées à la banque tous les jours, 819-20 ; livre de caisse
contrôlé par l'inspecteur ; tient un livre de recettes, qui contrôle celui du caissier ; le contrô-
leur en tient aussi un, 821; les déclarations que couvrent les remises de fonds ne sont envoyées
à Ottawa qu'une fois par semaine, 822; tous les employés du port sont subordonnés au percep-
teur ; le contrôleur le remplace en son absence, mais il est responsable de tout ce qui se fait
au dehors, 823, 829 ; chaque marchand, sur paiement d'une certaine somme, a droit à un
entrepôt ; lorsqu'il importe des marchandises, il les dépose dans l'entrepôt et les en retire à
volonté, sous la surveillance du garde-clefs, qui est lui-même contrôlé par le contrôleur,
824-5 ; l'inventaiîe des entrepôts se fait tous les mois, 826 ; il est arrivé, mais rarement, que
des marchandises aient été retirées de l'entrepôt avant leur déclaration régulière et le paie-
ment des droits, 827 ; toutes les marchandises venant des Etats-Unis par chemin de fer sont
toujours accompagnées d'un manifeste, mais pas celles partant de ports comme Guelph ou
Windsor pour l'intérieur, 828 ; 1- contrôleur est jusqu'à un certain point un employé indépen-
dant, et tous les garde-clés et gardiens d'entrepôts sont responsables à lui, 829-30 ; les garde-
clés ne tiennent pas de regis!re des marchandises qu'ils reçoivent ou livrent et ne fournissent
pas d'état de ce qui reste en entrepôt, 831 ; le contrôleur ne lui fait pas de rapport à époques
fixes, mais il (M. Kittson) voit ses livres quani il le désire et signe ses rapports trimestriels
parce qu'il les croit exacts, 832-3 ; l'inspecteur des ports fait un inventaire des marchandises
en entrepôt lors de son inspection, et contrôle par là les livres d'entrepôt du port, 834 ; tient
un compte de débit et crédit pour chaque cautionnement d'entrepôt, 835 ; en général les mar-
chandises portées dans une déclaration à la sortie de l'entrepôt sont seules livrées, et la fraude
est peu probable, 836 ; n'a jamais vu de règltment qui exige que les marchandises en entrepôt
soient rangées conformément à chaque cautionnement et portent le numéro du cautionnement,
837 ; toute la statistique du port est fournie tous les trois mois et cause beaucoup d'ouvrage
au bureau, 838-9 ; les estimateurs sont compétents et sont employés depuis 4 à 10 ans, 840 ;
l'imposition équitable des droits dépend beaucoup de l'habileté des estimateurs, 811 ; on
pourrait constater les aptitudes d'un estimateur au moyen d'un examen, 842.

LAïoTHF, G., directeur de la poste de Montréal, interrogatoire de. No des Q., 922-78 ; p. 85.
Traitement de $4,000 sans autres profits casuels, 922-4 ; aucun employé ne reçoit autre chose que

ses appointements réguliers ; quelques-uns travaillent en dehors, mais cela ne nuit pas à
l'accomplissement de leurs devoirs, 925-6 ; le ministre des postes nomme les employés, 927 ;.
quelques-uns font un stage, 928 ; les employés du bureau ne sont généralement pas assez
instruits, 929 ; huit ou neuf sont incapables de remplir leurs devoirs, 930 ; quelques-uns
Pétaient dès leur entrée, 931 ; s'est plaint au département à ce sujet, et généralement on
s'occupe de ces plaintes, 932 ; les employés sont assidus au bureau-huit heures par jour,
933-5 ; Pargent est reçu par les commis des mandats d'argent, de la caisse d'épargne, le comp-
table et le secrétaire,-il y a différentes sources de revenus, et toutes les recettes sont enre-
gistrées par deux commis et le comptable, 936-8 ; toutes les recettes des mandats et de la
caisse d'épargne sont déposées chaque jour à la Banque de Montréal ou à la Banque d'Ontario;
les autres sont déposées par le comptable trois ou quatre fois par mois, mais rien n'est placé à
son crédit personnel, 939-41 ; le comptable et le secrétaire ont la garde des timbres-poste ;.
ils ne donnent pas de cautionnement, mais il est lui-même responsable, 942-3 ; les timbres-
poste sont fournis aux vendeurs sur leur demande accompagnée d'un certificat de banque pour-
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le montant, 944 ; suggère d'élever le minimum des achats de timbres de $?0 à $100, 945 ; ne
vend p-esque pas de timbres au public, 946 ; le prix des timbr's est porté dans le livre de
caisse et déposé à la banque, et il en est fait rapport au département tous les mois, 947 ; les
timbres sont comptés tous les jours au bureau, et périodiquement par l'inspecteur, 918 ; le
comptable et le secrétaire tiennent les comptes, et ils sont rendus une fois par mois au dépt.,
919-50 ; il est reçu environ $14,000 par année en frais de port, 951 ; les taxes d'affranchisse-
ment entre les bureaux de poste sont débitées entre eux par feuilles d'avis, 932-3 ; la corres-
pondance se fait par lui-même, par son adjoint et par le secrétaire, 954-5 ; le gtrdien demeure
dans l'édifice de la poste, et il est chauffé, éclairé et fourni d'eau, 956-7 ; le papier de rebut
est vendu et le comptable reçoit l'argent, 958.9 ; la santé du personnel est bonne en général,
960 ; les emplayés ont deux semaines de conge par année, les facteurs une semaine, 961
l'élévateur employé dans le bureau est nuisible à la santé, on devrait le faire fonctionner à la
vapeur, 962 ; si le bureau était conduit comme un établissement particulier, il pourrait
réduire le personnel de sept ou huit employés, 96 ,'; de 14 à 16 commis travaillent en dehors
des heures de bureau, mais ne reçoivent rien en sus pour cela, 96 -5 ; le service est partagé en
six divisions, 967 ; la surveillance est suffisante, sauf pour l'expédition, qui se fait au rez-de-
chaussée, 968 ; les lettres chargées sont inscrites dans un registre et ne sont livrées que contre
la signature du destinataire, 969 ; les lettres et paquets chargés sont déposés dans une armoire
de sûteté durant la nuit, dont la clé est gardée par les officiers responsables, 970-1 ; les appro-
visionnements sont fournis sur requisition faite à Ottawa, 97?-3 ; il garde la papeterie dans
son bureau et ne la distribue qu'au besoin, 974 ; pas de détournements depuis 1875, sauf
quelques vols de lettres chargées, 975 ; le gouvernement n'a rien perdu, et il ne sait pas ce
qui été perdu par les particuliers, 976 ; les employés avaient fourni un cautionnement, mais ne
sait pas si les cautions ont payé les montants détournés, 977-8.

L.ANGEvIN, E. J.. sous-secrétaire d'Etat, interrogatoire de NO des Q., 2250-83 ; p. 220.
Au service depuis 1865, 2250 ; le dépt. se c mpose de quatre divisions et le personnel est capable,

2251, 2255, 2265 ; les disppsitions de l'acte du S. (;. sont généralement suivies pour les nomi-
nations, mais il n'a pas été fait d'examen des aspirants depuis quelques années, 2252-6 ; en
général les vacances sont remplies dans les rangs du service, mais quelquef >is les nominations
sont faites en dehors ; est générilement consulté pour les avancements ; les nominations
faites en dehors ont un mauvais effit sur le service ; les vacansces devraient être remplies par
les employés déjà dans le service, 2258-61 ; les appointements sont répartis d'une manière
équitable, 2266 ; ne sait pas si des employés sont engagés dans des occupa ion lucratives en
dehors du r'ureau, 2267 ; il y a un commis surnuméraire dans le dépt., 2268 ; les divisions de
l'imprimeur de la reine et de la papeterie exigent des connaissances spéciales, 2269 ; les fonc-
tions sont réparties suivant les classes des employés, 2270 ; l'archiviste a la garde de la corres-
pondance et des documents, 2271 ; les recettes pour commissions et copies de documents sont
déposées tous les mois au crédit du receveur général, 2272 ; le livre de présence est signé par
tous les employés, excepté les premiers commis, 2273-5, 2277 ; n'a jamais eu l'occasion de
punir pour infractions à la discipline, 2276 ; les noms des employés qi ont droit à une aug-
mentation sont soumis au chef du dépt., mais on prend leur conduite en considération pour la
leur accorder ou refuser ; un commis arrivé au maximum de sa classe n'est pas nécessairement
promu à une autre, 2278-82 ; les déviations apportées à l'organisation de 1863 sont dues aux
changements survenus dans le dépt, depuis lors, 2283.

LARUE, G., percepteur du revenu de l'intérie'îr, Québec, témoignage de. NO des Q. 1087-1115 ; p. 100.
Visite tous les deux mois les endroits où l'on produit des marchandises sujettes à l'accise, 1087 ;

les entrepôts sont visités et l'inventaire en est fait tous les trois mois, 1088 ; surveille les opé-
rations depuis l'entrée de la matière brute jusqu'à la sortie des marchandises et le paiement des
droits, 1089 ; surveille les officiers de laccise par de fréquentes visites, 1090 ; livres et docu-
ments inspectés jusqu'au 1er août, 1091 ; les estampilles du revenu sont fournies d'Ottawa,
inscrites dans un registre et donné aux officiers de l'accise, qui les remettent aux fabricants sur
paiement des droits, 1092 ; les officiers ne reçoivent rien, en dehors de leurs appointements, à
l'exception de leur part des deniers provenant des saisies, 1093; le départ. nomme les employés,
qui sont pris à l'essai, sauf confirmation après examen, 1094-5 ; le service se fait bien, 1096 ;
pas de système régulier d'avancement, 1097 ; les officiers n'ont pas d'occupations extérieures,
1098 ; sont suffisamment instruitz, excepté un, et tous capables de remplir leurs devoirs et
assidus au bureau, 1099-1101; heures de bureau de 9 à 4 et de 9 à 6,1102 ; quelques employés
peu capables sont trop payés, 1103 ; le temps d'épreuve est nécessaire pour donner de bons
employés, mais tous doivent avoir une certaine instruction, 1104 ; sur la vteillance exercée sur
tout le district est suffisante, 1105 ; peut suspendre un employé et faire rapport à Ottawa
pour iufraction à la discipline, 11A6; reçoit lui-même l'argent, et en son absonce le teneur
de livres le reçoit, 1107; pas de détournements, 1118 ; les employés fournissent caution,
1 1C9 ; le teneur de livres le remplace en son absence, 1111 ; l'inspecteur et lui-même surveillent
la tenue des livres, 1112 ; quelques commis ont plus d'ouvrage q·1e d'autres, 1113 ; l'ouvrage
courant de chaque jour se fait avant que les commis quittent le bureau, 1114 ; les officiers
de l'accise'sont parfois obligés de travailler avant et après les heures de bureau.

L asH, Z. A., sous-ministre de la justice, interrogatoire de. Ni des Q., 2316-40 ; p. 227.
Est sous-ministre depuis 1876, 2316 ; deux divisions, le départ. proprement dit et les pénitenciers

il explique ses devoirs et la nature du travail au long ; cinq pénitenciers en Canada, et
l'inspecteur est le chef de cette division ; le corps de polic. félérale, composé de 20 hommes,
est sous le contrôle d'un commissaire, lequel est aussi commis dans le départ , 2317, 2330 ; il y
a un code de règlements pour l'administration des pénitenciers, mais l'inspecteur reçoit aussi
des instructions spéciales du départ.,2318 ; le corps de police ne fait en réalité que la garde des
,édifices et est sous le contrôle du départ. des travaux publics: il a coûté $11,000 l'année
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dernière, 2319-21 ; il serait désirable de faire disparaître l'influence politique dans les nomina-
tions, et les avancements devraient être accordés au mérite et à l'ancienneté combinés, 2322-3;
certains employés des pénitenciers sont nommés par le gouverneur en conseil et par le ministre,
d'autres par les préfets ; pas d'examen excepté pour les comptables et ceux qui ont besoin de
posséder des connaissances spéciales, 2324-6 : l'inspecteur peut suspendre les emnloyés des
pénitenciers, 2328 ; les préfets,les sous-préfets, les médecins et les comptables des pénitenciers,
et à Kingston l'aumônier protestant, ont droit aux avantages;de l'acte des pensions, 2229; le
travail du départ. est bien fait ; pas trop d'employés ni d'incapables ; pas de surnuméraires,
2331-3 ; le système actuel d'augmentation des appointements est mauvais, car il augmente les
dépenses sans profit, 2334 ; les comptes du départ. sont payés par le départ. des finances,
2336-8 ; il serait désirable qu'autant d'employés que possible sachent le français 23:-9-40.

LESusau, W. D., représentant des employés du dépt. des postes, interrogatoire de. No des Q., 2902-9,
2988 96 ; pp. 291, 314.

Recommande la réduction et simpliication des grades ; que les aspirants soient payés à tant par
jour et fassent six mois de stage ; qu'il y ait trois classes régulières d'employés permanents,
et que ceux de 3e classe reçoivent au moins $500 par année ; l'échelle des appointements
portée dans le bill du 8.0. de 1875 s-rait acceptable, 2902-3 ; l'augmentation annuelle ne
devrait être refusée que pour bonne raison, 2901 ; l'avancement d'une classe à l'autre devrait
dépendre des capacités ; chaqie dépt. devrait être partagé en autant de divisions qu'il y a de
services différents, et les vacances d'une division devraient être remplies par les employés d'une
autre, excepté lorsqu'il faudrait descendre di deux classes ; les hiuts emplois devraient être
donnés à des personnes déjà dans le service lorsque possible, 2905 ; pour l'avancement, l'on
devrait tenir compte de l'ancienneté, mais aussi encourager le mérite 2906 ; le système actuel
des pensions est satisfaisant, mais la retraite pourrait être obligatoire à 65 ans, 2907; l'on
devrait créer un fonds pour les veuves et les orphelins des employés, en faisant u,1e plus forte
retenue sur les appointements, 2905-9; exprime l'opinion que pour élever le niveau du service
civil, il faudrait un sévète examen avant la nomination, surtout sur l'arithmétique et la langue
anglaise, et que l'avancement soit la conséquence des progrès faits par l'employé, 2938 ; hésite
A dire si l'absence de t)ute influen ce politique. dans les nominations produirait de bien meilleurs
résultats que le système actuel, s'il y avait des examens, 2991; l'exercice du patronage politique
dans les nominations aux meilleurs emplois a eu un mauvais eff-t sur le service, mais ce mal
va en diminuant auj ourd'hui, 2992-4; le système actuel, complété par i-i examen des aspirants,
peut donner d'aussi bons employés que le système de concours, 2995 ; explique pourquoi il
croit que le service, recruté au moyen de nominations politiques, "a plus de points de contact
avec l'opinion publique " que s'il l'était par le moyen des concours, 29J6

LEmws, JoHN, contrôleur et gardien d'entiepôt, douanes de Montréal, interrogatoire de. NO des Q.
1002-16, 2386-2417 ; pp. 93, 234.

Ne reçoit aucuns revenant-bons autres que ses appointements et les parts de deniers provenant des
saisies qu'il fait,-le préposé aux arrivages reçoit des émoluments pour lejaug age des navires,
-les commissaires du port paient quelques centaines de piastres à trois ou quatre commis pour
percevoir les-droits de quaiage, 1002-4 ; ne connaît pas de commis engagés dans des affaires
du dehors, 1001; le personnel est assez ins'ruit pour les devoirs à remplir,-pas d'invalides,
1005-6-10 ; les employés sont assidus au bureau,-les heures régulières sont de 9 30 a.m. à 4
p.m., mais quelques-uns travaillent de 7 a m. à 6 p.m., 1007-8 ; avant de faire aucune nomi-
nation, on devrait s'assurer des capacités des aspirants et leur faire faire un stage de 6 à 12
mois,-désapprouve le mode actuel de nomination, 1011 ; en général les nominations se
font par influence politique, 1012 ; beaucoup d'employés ne s'absentent jamais, mais plusieurs
prennent des vacances de 15 à 20 jours, 1013; pas de manqe de surveillance, 1014; l'inventaire
-des marchandises en entrepôt se fait quatre fois par année, 1015 ; recommande la classification
et la promotion régulières des employés ;-il devrait y avoir des entrepô's publics pour les vins
et les liqueurs, 1016; fait faire l'inventaire des entrepôts quatre fois par année ; a reçu des
instructions spéciales au sujet des vins et spiritueux et les a suivies sans retard, mais n'a
pas découvert d'irrégularités graves ; ne s'est jamais opposé à ce que l'inspecteur fît l'examen
des entrepôts du port, 2386-92 ; a quelquefois à remplir les devoirs du percepteur, mais ses
devoirs personnels n'en souffront pas, 2:<93; les commis de la douane font prêter les serments
qcui accompagnent les déclarations à l'entrée ou è la sortie, 2394-5 ; il y a 7 ou 8 dépôts de
douane et 87 entrepôts. qui. emploient 25 garde clefs. à Montréal, 2396-8; quelques anciens
entrepôts se sont trouvés conformes aux noaveaux règlements ; il a été commis une fraude
considérable dans un entrepôt conforme à ces règlements, 2399-2400 ; l'établissement d'en-
trepôts de l'Etat produirait une économie et préviendrait la fraude, mais il faudrait y sacrifier
d'importants intérêts privés ; on pourrait concilier les intérêts des marchands et du gou-
vernement en établissant les entrepôts près du bâtiment occupé par le marchsnd, où l'on en
pourrait pénétrer que par une seule porte dont la clef resterait à la douane, 2401-7 ; les facilités
de transport rendent inutile de garder des quantités considérables de marchandises en entre-
pôt, 2408 ; les appointem 'nts à Montréal ne sont pas équitablement proportionnés aux fone-
tions ; les officiers qui remplissent des devoirs entraînant un sureroît de responsabilité
devraient être payés en conséquence, 2409-10; les employés des douanes sont payés par les
compagnies de chemins de fer ou les propriétaires de navires lorsqu'ils travaillent pour
eux en dehors des heures de bureau, 2411-4 ; est en faveur de l'augmentation graduelledes
appointementi, 2415 ; la connaissance des langues anglaise et française est avantageuse, 2416.

Pour la classification des employés du service extérieur des douanes, voir Annexe C, p. 352.
Lowe, JoHN, secrétaire dit départ. de l'agriculture, témoignage de. No des Q , 1437-84 ; p. 133.

Au service depuis 1870, secrétaire depuis 1873, 1437 ; le départ. comprend cinq divisions-l'agricul-
ture, l'immigration, la quarantaine, les arts et manufaect :res, les brevets d'irvention, marques
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de commerce, dessins de fabriques et droits d'auteur 27 employés permanents et 14 tempo-
raires ; explique la nature duravail fait dans chaque division, 1438; pas d'examen spécial
pour admission depuis qu'il est au service, 1439 ; les nominations se font par le conseil priv&
sur la recommandation du ministre, et ce système est excellent, 1440-1-6 ; quelques commis font.
un stage, dans ce cas les incapables ne sont pas gardés, 1442-3 ; le ministre ne consulte pas-
les employés supérieurs pour les nominations, mais quelquefois pour les avancements, qui se
font parfois pour raison d'ancienneté, parfois pour d'autres raisons, 1444-5; doute si un examen
préliminaire permettrait de faire un meilleur choix d'employés ; il vaut mieux les essayer, tout
en exigeant qu'ils soient assez instruits, 1447-8,.1453 ; les examens de concours en Angleterre
n'ont pas toujours produit les résultats qu'on en attendait, 1449-51 ; il n'est pas toujours
possible de préparer une série de questions propres à faire connaître les aptitudes spéciales,
que l'expérience seule démontre, 1454-5 ; l'examen de concours et le stage constitueraient
ensemble une épreuve suffisante, 1456-7 ; en général les employés inférieurs pourraient remplir-
des fonctions plus élevées, 1458 ; il a été nommé des gens du dehors à des positions importantes
dans le départ., à cause de leur aptitudes spéciales ou parce qu'on ne pouvait trouver dans le
service des hommes capables de les remplir, 1459-65; les nominations qui se font dans le départ.
sont pour la plupart des jeunes gens, 1466-7 ; deux femmes y sont employées comme surnumé-
raires et font bien leur besogne, 1468 ; plusieurs emplois, comme la correspondance, les brevets
d'inventions et marques de commerce, la statistique et les archives, exigent des connaissances
techniques, 1469 ; la promotion d'une classe *à une autre n'entraîne pas nécessairement un
changement de fonctions, 1471 ; l'augmentation annuelle des appointements est générale-
ment avantageuse, mais pas toujours juste, 1472 ; l'avancement devrait être donné au mérite,
1473 ; un officier dans la di-ision des archives qui fait une collection de documents historiques,
1474 ; le personnel du départ. est trop peu nombreux ; cite à l'appui le coût du bureau des
brevets d'invention au Canada et aux Etats-Unis, 1475 ; un employé pourrait être mis à la
retraite à cause de son âge, les autres sont capables de remplir leurs devoirs, 1476 ; il y a des,
agents spéciaux et permanents dans le service extérieur, tous remplissent bien leurs devoirs,
1477-8 ; l'avantage que retire le Canada de l'immigration dépasse les frais du service, 1479 ; il
est préférable de nommer des employés permanents plutôt que d'employer des surnuméraires
indefiniment, 1480 ; n'a jamais imposé d'amendes aux employés pour des fautes légères, 1481;
aucun officier du départ. n'est engagé dans des occupations étrangères, 1482.

MACKENZIE, A. J., contrôleur du port à Hamilton, interrogatoire de. No des Q., 843-63 ; p. 75.
Au service cepuis avril 1876 ; surveille le service extérieur, les garde-clefs, préposés au débarque-

ment, etc. ; est censé contrôler la gestion financière du percepteur, 843 ; ne prend pas de note
des déclarations sans factures, mais en a connaissance par le livre de caisse ; considère qu'elles
offrent de grands désavantages ; pas de contrôle sur l'argent après que le percepteur l'a reçu,
excepté par ses livres, 844-5 ; tous les employés sont compétents, mais l'ouvrage est mal
réparti ; s'il l'était mieux, il suffirait d'un personnel moins nombreux, 846-7 ; deux commis
tiennent les livres d'entrepôts nos 1 et 2, et ils n'ont pas assez à faire et sont trop payés pour ce
qu'ils font, 818 50 ; un commis tient les livres de marchandises exemptes de droits et des
exportations, et ce n'est pas assez pour l'employer constamment, 851-2 ; il est employé un
surnuméraire qui aide à un officier capable et laborieux, mais il pourrait être remplacé par
quelque employé permanent, 853-4 ; le premier commis fait l'ouvrage le plus important, 855
tous les employés du bureau font bien leur ouvrage, mais tous ne pourraient pas remplir de
fonctions plus élevées, et quelqu-s-uns ne sont pas suffisamment payés, 866 ; ne croit pas que
le système actuel des nominations soit bon ; est en faveur des examens et de l'avancement par
le mérite, 857-8 ; la statistique occupe un employé une semaine par mois; elle pourrait se faire
à Ottawa, ce qui permettrait de réduire le personnel, 859-60 ; l'inventaire des entrepôts se fait
tous les mois, et il prend notes des marchandises qui portent des numéros, 861-2 ; il compte le
nombre des colis, mais il peut arriver que les marchandises les plus précieuses soient enlevées
à la place de celles d'une moindre valeur, avec la connivence du garde-clefs.

MACPHERSON, LIEUT.-CoL., comptable du département de la milice, interrogatoire de. NO des Q.,
1182-1201 ; p. 1o7.

Appartient au service depuis 1862 et est comptable depuis 1872 ; surveille les dépenses du départ.,
vérifie les comptes, dresse le budget pour le ministre, a cinq commis sous lui, ce quin'est pas suffi-
sant, et tous font bien leur service, 1182-6 ; employés nommés à raison de leurs aptitudes sans
égard à leur age, 1187 ; le maximum des dépenses pour la milice a été de $1,500,000, mais il est
aujourd'hui de $750,000, 11·88 ; cette réduction n'a produit aucune diminution dans les dépenses
aux quartiers généraux, car le travail exige le même personnel, 1189; il y a 92 cadets au collège
militaire ; en déduisant ce qu'ils paient, la dépense de l'institution est de $50,000 par année;
les cadets reçoivent gratuitement la pension et l'enseignement, 1190-1 ; croit que l'intention
du gouvernement est de les employer comme ingénieurs sur les chemins de fer et travaux
publics et dans le personnel de la milice ; les autorités anglaises ont promis de donner quatre
commissions par année dans l'armée anglaise aux gradués, 1192 ; les autres sont libres u'aller
où bon leur semble, 1193 ; la plupart des professeurs du collège viennent d'Angleterre, mais
quelques-uns sont canadiens, 1194 ; les officiers des compagnies rurales sont responsables des
armes et fourniments ; dans les villes, ce sont les commandants de bataillon ; il a été fait
quelques réclamations pour pertes, et elles ont été payées, 1195 ; il a payé $40 par année et par
compagnie pour le soin des armes ; les majors de brigade doivent faire une inspection semes-
trielle aes armes, du fourniment et du matériel distribués aux compagnies et faire rapport de
ce qui manque, et dans les cas de pertes par négligence, les capitaines ont reçu ordre de les.
faire payer en vertu de l'acte de la milice, 1196 ; la nomination de gardiens d'arsenaux
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n'empêche pas les officiers commandants d'être responsables, 1197 ; le personnel intérieur et
extérieur du départ. est réduit au minimum, mais le service se fait bien et est économique,
1193 ; les nominations ne devraient se faire qu'en raison des capacités, 1199 i il ne se fait pas
d'examen pour l'avancement ou la nomination, mais cela devrait se faire, 1200-1.

MANDATS SUR LA POSTE. Voir Forsyih, p. 109; fenkint, p. 28.
MARINE ET PÉcHERIES, DÉPARTEMENT nE LA. Vnir (Pregory, p. 104 ; .0hns/on, p. 330 ; Slith p. 279.
MATTHEW, G. F., premier commis au port de Saint-Jean, N -B , interrogatoire de. NO des Q ,3195-32021

p. 336.
Au service depuis 27 ans, 3195 ; nature de ses devoirs, 3196 ; le caissier dépose les fonds à la banque

dans une boîte fermée à clef, 3197 ; l'ouvrage du bureau se fait avec réeularité et économie,
3198 ; heures de bureau de 9 à 4, mais il se ferme à 3h. pour le public, 3199-201 ; appointements
proportionnés à l'ouvrage, 3202.

MOcDOUGALL, J. L., auditeur général, interrogatoire de. NO des Q., 2745-2821 ; p. 270.
Fonctions définies par I1 V., c. 7 ; s'assure que les dépenses ont été autorisées, etc , 2746 ; les

nominations se font par arrêté du conseil ; pas d'examen ; est consulté pour les employés de
son bureau, 2747-8, 2758 ; le système actuel de nominations n'est pas tout à fait satisfaisant,
2749 ; le meilleur système serait celui des nominations après examen de concours, comme en
Angleterr-, devant des commissaires du service civil nommés comme les juges, 2750-3 ;
meilleur âge, 18 ans, 2754-6 ; les examens ne devraient - s'appliquer qu'aux grades inférieurs
aux sous-ministres, 2755 ; les hauts emplois devraient être accordés aux employés, quand ils
sont capables de les remplir, 2757 ; le zèle et la capacite devraient compter pour les avance-
ments, 2759 ; il serait bon d'avoir un registre officiel et confidentiel constatant la conduite
des employé-, 2760-2763-4 ; les employés d'une même classe devraient travailler dans une
même salle sous la surveillance d'un chef, 2762, 2784 ; le concours pour les emplois aurait un
bon effet sur l'instruction en général,.2765 ; le travail des femmes est utile, 2766 ; les avan-
cements devraient être accordés au mérite constaté par un examen, 2767 ; les jeunes gens
sortant de bonnes écoles commercialos.peuvent faire de bons employés, 2768; ceux qui auraient
fait de hautes études seraient préférables, 2769 ; il serait bon que les principaux employés
connussent le français et l'anglais, 2770 ; le personnel du dépt de l'auditeur devrait connaître
la tenue des livres et le calcul et subit un examen, 2771, 2775 ; les exigences politiques ont
parfois fait créer des places, 2772 ; le patronage politique est un embarras pour les députés et
nuit au service, 2773 ; le service du dépt. est bien fait, et les heures de bureau sont suffisans-
ment longues, 2774, 2776 ; ne croit pas qu'il serait avantageux de fixer par une loi le nombre
des commis de première classe ; n'est pas en faveur de l'emploi de surnuméraires, sauf dans
des circonstances exceptionnelles, 2777 ; n'approuve pas le système des traitements fixes, ni
leur mode d'augmentation annuelle actuel, 2778 ; une classification des employés commune à
tous les dépts. ne suffirait pas, 2780 ; l'avancement devrait être accordé aux employés suivant
leur mérite pour éviter l'encombrement, et il devrait y avoir trois grades d'employes rétribués
suivant l'importance de leurs fonctions, 2781-3 ; il serait mieux que les employés fussent
groupés dans une grande salle sous la surveillance d'un chef, 2784 ; l'emploi de commis surnu-
meraires, payés à la tâche, peut être avantageux dans certains dépts., mais pas dans le sien,
27b6-8 ; n'approuve pas que les employés permanents soient payés pour le travail fait après
les heures de bureau ; mais si la chose arrivait souvent, on devrait augmenter leurs appointe-
ments, 2789-92 ; le livre de présence est régulièrement signé, excepté par le sous-auditeur,
2793-4 ; quelques employés ne sont plus propres au service, mais en général, il est satisfait des
siens, 2795-6; est en faveur de la suspension, mais non pas des amendes, pour négligence de
devoirs, 2797 ; explique quels livres sont tenus dans son dépt. et quel contrôle il exerce sur
les dépenses ; croit qu'il devrait aussi pouvoir contrôler les recettes et rapports des agents du
gouvt., 2798-2800 ; veille à l'annulation des billets de l'Etat, mais n'a rien à voir aux timbres,
2801 • certains comptes sont payés avant d'être examinés, 2802 ; explique comment il est
reméd -ié à l'insuffisance des pièces justificatives, 2803-4 ; n'a jamais en raison de soupçonner
des fraudes, 2805 ; explique comment sont ouverts les crédits en faveur des dépts., 2807-8 ; le
sysième de crédit devrait être suivi lorsque celui qui reçoit l'argent est obligé de faire des
déboursés, mais il n'est pas nécessaire d'aller plus loin, 2809 ; nature des fonctions des audi-
teurs provinciaux qui lui font rapport, 2810 ; le système des pensions est nécessaire, mais pas
pour les veuves et orphelins ; le gouvt. ne devrait ni permettre ni forcer un employé à se
retirer avant un certain âge, 2811-5 ; tous les employés devraient contribuer au fonds de
retraite, mais les contributions des employés de la Chambre et du dSénat sont payées à même
les dépenses contingentes, 2816-20.

McLEAN, THOMAS, premier commis des douanes à Toronto, témoignage de. NO des Q., 685-93 ; p. 60.
Au service depuis 1870 ; pendant qu'il était sous-caissier il faisait l'ouvrage général du bureau,

mais ne recevait pas d'argent, 685-6 ; connaît bien l'ouvrage du bureau et sait qu'il se fait bien,
mais ne peut dire si les appointements sont proportionnés à l'ouvrage et aux fonctions des
employés, 687-8 ; approuve le stage après l'examen et le mérite, 689-90 ; le premier commis
devrait connaître le tarif afin de pouvoir contrôler les déclarations des marchandises en
douane, 691 ; il explique le système de Pentreposement, 692 ; le système des declarations sans
facture est le point faible dans les douanes, celui des déclarations premières serait peut-être
meilleur, 693.

McLtoD, ANGUs, percepteur du revenu de l'intérieur à Halifax, interrogatoire de. NO des Q.,
3092-3106 ; p. 326.

Au service depuis 12 ans, 3092 ; sa division comprend 8 comtés, 3093 ; 4 préposés à lacciseset un
messager ; les percepteurs des douanes font aussi le service, 3091; le départ. aura ses propres
entrepôts vers le 1er janvier prochain, 3096 ; empêche la fabrication illicite, 3097 ; employés
divisés en 3 classes ; les appointements ne sont pas proportionnés, 3098-100 ; ne fait pas
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lépreuve du jétrole, 3101 ; ne visite pas les bureaux extérieurs, mais lesfabriques et entrepôts
et fait l'inventaire tous les 3 mois, 3102-3 ; heures de bureau de 9.30 à 4 h, 3104 ; les employés
du service extérieur tiennent un journal, 3105 ; envoie des certificats de dépôt et les déclara-
tions à l'entrée trois fois par semaine à Ottawa, 3106.

McMILLAN, JoHN, inspecteur des bureaux de poste du N.-B., interrogatoire de. No des Q., 3257-68
p. 341.

Au service depuis 13 ans, 3257 ; surveille tout le service postal du N.-B., 3258 ; il y a 20 commis, y
compris ceux employés sur les chemins de fer ; ils sont nommés par le gouvernement sans
examen, 3259-60 ; ce système de nomination fonctionne très bien dans son départ., 3261-2 ; il
est difficile de se défaire d'un employé incapable, 3263 ; est en faveur d'un examen devant un
juiy indépendant d'influences politiques et d'un stage, 3264 ; avancements par ancienneté, si
l'employé le mérite, 3265 ; veille à la discipline des bureat x de poste et punit les irrégularités
en consultant les maîties de poste, 3266 ; pas de détournements importants depuis quelque
temps, 3267.

MEssAGERs. Voir Deslau7iers, p. 313.
MEWBURN, T. 0., inspecteur des ports de douane, interrogatoire de. N> des Q, 2158-2238 ; p. 212.

Au service depuis 1840, inspecteur depuis 1876, 2118 ; inspecte de 60 à 70 ports, depuis Kingston
jusqu'à Prince-Arthur's-Landing, et peut les inspecter tous, mais depuis un an a charge du
bureau de Toronto avec le percepteur intérimaire, inspecte chaque port tous les ans, et les
principaux tous les trois mois ou plus souvent ; l'inspection n'est peut-être pas assez fréquente,
2159-61, 2186, 2221 ; n'a jamais reçu d'instructions imprimées et n'est pas très sûr de ses
pouvoirs, 2162.3 ; a découvert>des irrégularités et en a fait rapport, mais le gouvernement n'a
rien perdu, 2164, 2176-7, 2180 ; aucun officier incapable de remplir ses devoirs, 2165 ; la disci-
pline n'est pas toujours bien observee, et dans ce cas il suspend les employés, dont deux ont
été destitués, 2166-7 ; on garde dans le service des hommes incapables qui ont des influences
politiques, mais le service serait meilleur si la politique était exclue des nominations, 2168-70 ;
les estimateurs différent beaucoup dans leur évaluation des marchandises, et il serait mieux
d'adopter le système suivi à la douane de New-York, 2171-4 ; il serait nécessaire d'avoir plus
d'uniformité dans la tenue des livres, 2175 ; les caissiers devraient fournir caution comme les
autres officiers, 2178-9 ; on a dernièrement modifié le système de tenue des comptes pour
piévenir les fraudes, 2181 ; les entrepôts particuliers sont utiles, mais peuvent donner lieu à
des abus.; dans les grandes villes, il vaut mieux avoir des entrepôts du gouvernement, 2182-3 ;
il explique comment il procède aux inspections, 2185 ; itispecte les ports où il y a des contrô-
leurs avec autant de soin que ceux où il n'y en a pas, 2187 ; vérifie toutes les marchandises qui
sont dans l'entrepôt, et lorsqu'il découvre un déficit, il fait payer les droits et réprimande les
officiers, 2188 91 ; en faisant l'inventaire des entrepôts, il ne mesure pas les spiritueux, mais
prend les mai ques et quantités portées sur les colis comme exactes, 2l9_-4 ; il n'y aurait aucua
avantage à changer les percepteurs d'un port à l'autre, mais on pourrait changer les contrô-
leurs, estimateurs et préposés au débarquement dans certains ports, et changer tous les officiers
lorsqu'il survient quelque vacance, 2196, 2211 ; les ports secondaires ne sont pas avantageux,
2197 ; l'habitude de payer les piéposés au débarquement en dehors de leurs appointements régu-
tiers est condamnable, 2198 ; énumère les règles à l'égard des saisies, 2199 ; tient un journal lors
de ses inspections, qui lui sert à préparer ses rapports, 2200 ; donne ses instructions par écrit aux
percepteurs, 2201 ; le système actuel des nomtnations est mauvais, 2202 ; le service se fait bien
en général, mais le personnel pourrait être réduit si tous les officiers étaient capables, 2203-6 ;
son prédécesseur ne lui a pas laissé de renseignements sur la conduite des employés, mais cela
devrait se faire, 2207-10 ; il serait nécessaire que tous les inspecteurs eussent des instructions
positives, 2212-3; sur 240 employés, 10 ou 15 ne sont plus capables de remplir leurs devoirs,
2214 ; le livre d'instructions remis aux officiers détermine seul leurs devoirs, 2216 ; a quelque-
fois recommandé des augmentations d'appointements, qui ont été accordées dans quelques cas,
2217-8 ; le patronage pohtique nuit à l'efficacité du service ; le mérite seul devrait être récom-
pensé, 2202, 2219 20 ; lorsqu'il découvre quelque chose qui devrait être modifié, discute la chose
avec le percepteur, et en cas de désaccord, fait rapport au départ., 2222-5 ; croit avoir le
pouvoir de suspendre un percepteur, 2226 ; n'est pas certain d'avoir le pouvoir d'inteivenir
dans les évaluations des ectimateurs, et l'estimateur peut seulement soumettre la chose au
départ., 2227-9 ; les mandats pour livraison de marchandises sont gardés par les préposés au
débarquement conme pièces justificatives, mais il vaudrait mieux qu'ils les remissent au
contrôleur, 2230-2 ; dans quelques entrepôts, les marchandises sont tenues séparément suivant
leurs déclarations, afin de mieux prévenir la fraude, 2233 ; n'a jamais été chargé o'inspecter le
travail des préposés à l'enregistrement et jaugeurs des navires, 2234 ; il y a dix ou douze
espèces de déclarations, 2235; les déclarations dites sight entries sont utiles, mais elles devraient
être remplacées par des déclarations régulières, et s'il était alois payé plus que nécessaire, le
surplus pouriait être remboursé à l'importateur, 2236-8.

Soumet une lettre dans laquelle il suggère de donner aux percepteurs copie des décisions du départ.
au sujet des douanes, tous les mois, p. 218.

MILicE, DIPARTEMENT DE LA. Voir Macpherson, p. 107 ; Panet, p. 28 ; Powell, p. 41 ; Wily, p. 105.
MORRoW, JOHN, percepteur du revenu de l'intérieur à Toronto, iiiterrugatoire de. No des Q., 763-93;

p. 67.
Au service depuis 1866, percepteur depuis 1872, 764 ; son district comprend Tc ronto et les comtés

d'York, Peel, Ontario, Simcoe et partie de Halton ; visite les fabriques une fois par mois, sur-
veille les employés, etc., 765 ; a 3 employés dans le bureau et 20 au dehors ; la plupart sont
capables, mais le personnel est insuffisant à cause de l'accroissement des manufactures, 766-7
les appointements sont bien proportionnés à l'ouvrage fait, mais quelques employés ne sont
plus à la hauteur de leurs functions, 768 ; avant de nommer un aspirant, l'on devrait s'assurer
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de ses capacités, etc , et n'en pas admettre au-lessous de 22 ans pour le service extérieur-l8
pour l'intérieur,-celui qui subit le meilleur examen est généralement le plus digne d'avance-
ment, 769 ; la discipline est bien observée, et il ne tient qa'un livre personnel sur la conduite-
des employés, 770-1 ; si un officier promu à une classe supérieure est incapable d'en remplir
les fonctions, ses appointements ne peuvent être réduits que par arrêté du conseil, mais il peut
être renvoyé à ses piemières fonctions, 772 ; les recettes sont toutes portées dans un livre de
caisse et déposées au crédit du receveur général par une traite, 773 ; donne des reçus pour
tout ce qui entre en caisse, 774 ;'s'il survenait des vacances dans les emplois les plus élevés, a
des employés qui pourraient y être promus, 775 ; les appointements des emoloyés de 1ère et 2e
clas:es ne sont pas suffisants pour l'ouvrage et la responsabilité ; le traitement le plus élevé
dans la classe spéciale est de $1,000, 776 ; le percepteur d'une division importante doit possé-
der des connaissances générales sur toutes les industries sujettes à l'accise ; un percepteur
pris en dehors ne peut pas bien remplir les devoirs de la charge, 778-9 ; le sous-percepteur est
au fait de la correspondance et des affaires de la division, il fait l'inspection de temps à autre,
etc., 780 ; le percepteur doit veiller à empêcher la fabrication illicite ; les dénonciations
viennent généralement du dehors ; il est alors envoyé un agent qui fait des perquisitions ; les
distilleries illicites sont généralement dans des savanes et ravins, etc., cette partie du service
est dangereuse, 781-2 ; les heures de bureau sont de 9 à 4, mais en réalité ne se terminent que
lorsque l'ouvrage est tout fait ; dans le service extérieur, elles sont de 8 a.m. à 6 p.m., 783 ;
voit par les journaux tenus par les employés de l'accise s'ils remplissent bien leurs devoirs et
sont assidus à l'ouvrage, 784 5 ; le service des distilleries est nuisible à la santé, celui des
fabriques de tabac l'est moins, 786 ; il serait avantageux pour les employés qu'il y eût un
fonds de pension pour les veuves et orphelins, 787 ; le système actuel de tenue des livres, etc.,
tend à empêcher le péculat et le détournement, 788 ; le système des examens a pour effet de
rendre les employés plus capables, 789 ; l'inventaire des entrepôts, excepté pour le malt, se
fait tous les trois mois par le percepteur ou le so'us-percepteur, 790; les mîrchandises en entre-
pôt doivent correspondre avec les balances qui figurent dans les livres ; s'il y a différence, le
droit est exigé sur ce qui manque, 791 ; tous les spiritueux sont pesés, ce qui est le système le
plus sûr d'en constater la quantité produite, 792 ; les capacités et connaissances techniques
d'un employé de laccise peuvent être constatées par un examen convenable, 793.

NETTLE, R , représentant des employés du revenu de l'intérieur, interrogatoire de. Q. oU 2898 ; p. 288.
Recommande lexamen des stagiaires et leur nomination après deux ans de service satisfaisant, à

$400 par année,-l'abolition de la désignation de "commis de seconde classe cadette ;" des
appointements de $500 à $800 pour la 3e classe, avec augmentation annuelle de $60 ; de $900
à $1,400 pour la 2e classe, avec augmentation annuelle de $50 ; de $1,400 à $1,600 pour la lère
classe, avec augmentation annuelle de $100 ; la compétence et l'ancienneté devraient déter-
miner les avancements, et l'employé arrivé au maximum de sa classe devrait être porté à la
suivante ; le système actuel des pensions est généralement acceptable, mais il devrait dtre créé
des ressources pour les veuves et orphelins des employés.

PAes, JOHN, ingénieur en chef des chemins de fer et canaux, interrogatoire de. -N des Q., 2373-85
p. 233.

Au service depuis.39 ans, 2373; conçoit etfait exécuter les travaux publics, 2374; nomme lui-même
les ingé.ieurs, les surintendants des canaux sont nommés par le gouvernement ; le ministre le
consulte toujours sur la nomination des surveillants des travaux ; les employés des canaux ne
sont pas toujours très capables, 2375-6; le stage peut être bon, mais l'expérience des travaux
publics est préférable, 2377 ; son personnel se compose de cinq ou six employés, 2378 ; le travail
du bureau est la meilleure école pour former de bons employés ; car il est professionnel et
technique, 2379-81 ; les employés devraient tous être familiers avec le genre de travail de sa
ivisiou avant leur entrée au service, 2382 ; détermine souvent lui-même les appointements des

employés du service extérieur, 2383; .aucun des rfficiers sous son contiôle ne fait partie du
personnel permanent,-cela n'est pas nécessaire, 2j84 ; énumère les travaux publics en voie
d'exécution, 2185.

PANET, LIEUT.-COLONEL, Sous-ministre de la milice et de la défense, interrogatoire de. N
0 

des Q.,
249-429 ; p. !8.

Occupe sa charge depuis 1874, 340-50 ; sauf une exception, il n'y a pas plus d'employés dans le
service interieur ou extérieur du département qu'il n'en faut, 351-4 ; un commis du service
intérieur est malade, et cela nuit à l'ouvrage, 355 ; un seul officier pourrait être mis à la
retraite, 356 ; les employés du départ. remplissent bien leurs devoirs, mais les plus anciens ne
sont pas toujours ceux qui méritent de l'avancement, 357-8 ; les appointements sont raisonna-
blement répartis, 359 ; en général les promotions se font par ancienneté, mais il y a des excep-
tions,360 1; les nominations se font sur la recommandation du ministre, mais il n'est pas consulté,
362-3 ; le système actuel ne lui donne pas d'hommes incompétents, 364-5 ; il a éte nommé des
étrangers lorsque des employés du départ. auraient pu être nommés, 366 ; certain travail
pourrait être fait par des commis d'un grade inférieur, 367 ; les employés du service civil sont
aussi capables que ceux des banques. etc., 368 ; les sous-adjudants généraux, majors de brigade,
etc., sont permanents et nommés sur la recommandation du ministre, 369-72 ; le plus ancien
sous-adjudant général a 15 ans de service, et le plus âgé 65 ans, 371 ; il serait avantageux
pour le service d'y nommer des jeunes gens qui en feraient une carrière, 373 ; il serait bon de
faire subir un examen et un stage de 12 mois aux aspirants, 374, 381, 386 ; est en faveur des
examens de concours pour les nominations et les promotions, 382-4, 388-90 ; il n'y a pas
d'examen des aspirants avant leur entrée dans le départ., 385 ; il pourrait y avoir des examens-
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comme ceux que l'on fait subir dans le collège militaire et les universités, 387 ; le chef perma-
nent choisirait les meilleurs sujets si on le laissait libre, 391-2 ; ce système serait avantageur
au service, 393; ne connaît aucun employé de son départ. qui soit engagé dans des affaires
extérieures, 391 ; un employé du service extérieur occupe un emploi municipal, 395 ; un commis
est correspondant de journaux étrangers, 395 ; les secrétaires particuliers du ministre sont
en genéral choisis parmi les employés. du départ., 397 ; il explique la différence qui existe entre
ses fonctions et celles de l'adjudant général, 398-9, 401 ; leurs fonctions ne sont pas en confi t,
400 ; toutes les dépenses du départ. sont couvertes par un.crédit annuel voté par le parlement,
qui ne peut être dépassé, 402 ; il y a douze districts, chacun sous le commandement d'un sous-
adjudant général, qui fait rapport directement aux quartiers généraux, 403-4 ; il y a des majors
de brigade et des garde-magasins dans chaque district, et deux inspecteurs de l'artillerie,
405-7 ; le collège militaire de Kingston est sous le contrôle du départ., 408 ; les cadres de la
milice active sont de 44,742 hommes, mais l'effectif réel n'est que de 36,111, 409 ; les garde-
magasins sont sous le contrôle du directeur de l'intendance et du sous-ministre, et ils font un
rapport mensuel, 410 ; il ne se fait aucune dépense qui n'ait été autorisée par le ministre, 411
les sous-adjudants généraux, majors de brigade, payeurs de districts et garde-magasins ne sont
pas sujet à l'acte du service civil, 412 ; le personnel du collège militaire est sous les ordres du
commandant du collège, qui est une institution purement militaire, 413-4 ; il y a quinze
commis dans l'administration militaire, y compris l'adjudant général, qui est essentiellement
militaire, 415-6 ; pas de commis surnuméraires dans le départ., 417 ; le système des avance-
ments, qui se font par arrêté du conseil, tend à démoraliser le service, 418 ; l'acte du service
civil a été généralement observé, sauf dans le cas de quelques nominations, 419 ; le système
des pensions est un -grand avantage pour le service, 420 ; l'adjudant général a droit à la
retraite, ainsi que les employés de son bureau, mais les sous-adjudants, majors de brigade et
garde-magasins ne peuvent recevoir de pension, 421.3 ; est satisfait de la discipline du départ.,
424 ; un commis peut être suspendu pour infraction à la discipline, et dans ce cas il perdrait
une partie de ses appointements, 425-6 ; c'est une pénalité qui devrait être toujours appliquée,
mais qui ne l'a jamais été à sa connaissance, 427-9.

PATON, R. G. A., caissier de la douane à Toronto, interrogatoire de. NO des Q., 672-84; p. 58.
Est au service depuis plus de 26 ans ; est entré comme garde-clés ; a été nommé caissier il y a cinq

ans à $1,200 ; a un aid', 672; il y a trois livres de caisse dans le bureau, qui se contrôlent les
uns les autres, 673 ; toutes les sommes perçues sont inscrites dans son livre-de caisse et dépo-
sées à la banque tous les jours, depuis dix mois ; auparava'nt les dépôts se faisaient par un
autre, mais il ne sait s'ils étaient faits régulièrement, 674, 678 ; ne peut produire les livres de
banque en usage lorsqu'il remettait les fonds au premier commis, car il ne les a jamais eus en
sa possession, 675 ; 1'îuspecteur des ports a examiné son livre de caisse et celui du percepteur
de temps à autre, 676 ; ne voit pas de meilleur moyen de tenir ce livre, 677 ; les dépenses
contingentes sont payees par un chèque envoyé du département, comme le gaz, l'eau, les
télégrammes, etc., 679-80 ; son aide est plus au fait que lui des détails du compte spécial, 682 ;
les chèques reçus pour les dépenses contingentes sont déposés au crédit du compte spécial, 683;
les appointements des surnuméraires, les dépenses imprévues, etc., sont toutes payees sur ce
compte, qui est balancé chaque année.

PATTEsoN, T. C., maitre de poste de Toronto, interrogatoire de. N° des Q., 541-53 ; p. 47.
A été nommé il y a un an et demi, 541 ; énumère le nombre d'employés de son bureau, qui n'est

pas trop considérable pour les besoins du service, 542-3 ; si les employés avaient à travailler
12 heures par jour au lieu de 8, on en trouverait autant qu'à présent, mais ils seraient infé-
rieurs, 544 ; les bons emplois sont rares en ce pays, et le gouvernement a besoin de patronage,
c'est pourquoi les hautes fonctions sont données à des gens du dehors, 545-6 ; n'a pas d'em-
ployés incapables de remplir leurs fonctions, mais quelques facteurs pourraient être mis à la
retraite, 547 ; les appointements sont plutôt proportionnés à l'ancienneté qu'à la nature des
fonctions, 548 ; les avancements se font en général par droit d'ancienneté ; peu de ditférence
entre le travail des différentes classes, 549; depuis quelque temps on ne nomme que des jeunes
gens d'une vingtaine d'années, 510 ; le gouvernement ne pourrait renvoyer les anciens em-
ployés pour les remplacer par des jeunes gens, 551 ; le travail des bureaux de poste se ferait
mieux et plus économiquemnt si c'etaient des établissements particuliers, mais avec le système
actuel, on ne peut exiger davantage des employés, 552 ; le meilleur moyen d'obtenir de bons
employés serait de leur faire faire un stage d'un an avant de les nommer permanents, 553.

PNITENCIEs. Voir LuS3, p. 227.
PEIKINs, D. C., percepteur du revenu de l'intérieur, Saint-Jean, N.B., interrogatoire de. N° des Q.,

3282-303 ; p. 343.
Au service depuis 8 ans, 3282 ; neuf comtés dans la division, et huit officiers, 3283-4; éprouve de

la difficulté à faire faire l'ouvrage par les'officiers des douanes, 3285 ; les marchandises sont
maintenant déposées dans des entrepôts distincts de ceux des douanes, 3286 ; pas de distilla-
tion illicite dans sa division, 3287 ; quelques-uns des officiers sont classés, mais pis tous, 3288 ;
les officiers porteurs de certificats de 1ère et 2e classes, ne sont pas mieux rétribués que les
autres, 3289 ; est responsable de la conduite des officiers extérieurs, mais n'a pas reça d'instruc-
tions précises à ce sujet, 3290 ; 2 brasseries, 1 manufacture de malt, 1 fabrique de tabac et 1
vinaigrerie dans sa division, sous la surveillance d'officiers capables, j291-3 ; l'inspecteur fait
l'inventaire des entrepôts, etc., tous les trois mois, 3294 ; les employés sont assidus ; pas de
livre de présence, 3295 ; tous les officiers tiennent un journal, dont l'effet est bon, 3296 ;
dépose les recettes tous les jours au crédit du receveur général, et les comptes sont vérifiés
par l'inspecteur, 3297-8 ; pas de détournements, 3299 ; il serait avantageux de changer les
officiers d'un district à l'autre de temps en temps, 3300 ; le personnel est efficace, mais i1
faudrait un autre officier pour le remplacer en son absence, 3301-3.
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PERLE, H. F., ingénieur en chef du département des travaux publics, interrogatoire de. N des Q.,
1956-85 ; p. 188.

Au service depuis 1871, 1956 ; les devoirs des officiers sont techniques ; ils sont nommés par le
ministre, mais ne subissent pas d'examen ; ils sont capables, 1957-60 ; pendant qu'il était
ingénieur des travaux publics dans les provinces maritimes, il choisissait ses propres aides, et
ce système était preférable, 1961-2 ; le mécanicien-surintendant est jusqu'à un certain point
sous son contrôle, 1963 ; les bons employés devraient toujours être nommês permanemment ;
aujourd'hui il n'y en a que quatre aux quartiers générauxl; es appointements des surnumé-
raires sont payés à même les crédits affecté3 au1 travaux sur lesquels ils sont employés ; il
vaudrait mieux les placer dans le personnel permanent, 1964-8, 1981 ; les travaux sont offerts
à la concurrence publique et adjugés aux plus bas soumissaires s'ils ifent des garanties satis-
faisantes, 1969-70 ; explique l'ouvrage fait par sou personnel dans les provinces maritimes et
comment se font les paiements pour ces travaux. 1971-2 ; le paiement fait diectement par
chèque. n'fiffre aucun inconvénient ; il serait désirable d'abolir le système des paiements par
certificats, 1973 ; les ingénieurs et surintendants chargés de l'exéeution des travaux sont
choisis par le ministre et employés au mois, 1974; énumère les travaux faits à la journée, 1975;
les contremaîtres sont nommés sur la recommandation du dêputé du comte, mals ne sont pas
toijours ls meilleurs qu'on pourrait se procurer, 1976-77 ; ie trivaii fait à la journée est plus
économique qu'à l'entreprise en certains cas, 1918; tous les frais de voyage réels sont payés
par le dépt. et le compte est fourni en détail, 1979 ; la discipline est bonne ; les employés font
rapport régulièrement, 1980-1 ; certains de ses ermpLoyés pourraient être remplacés avantageu-
sement, 1982 ; les appointements ne sont pas proportionnes aux fonctions, 19S3; il est malheu-
reux que les employés qui occupent des charges élevées, n'étant pas permanents, ne puissent
jouir des avantages de l'acte des pensions, 1995.

PETTIGREW, W. S. représentant des employés du dépt. de la marine et des pêcheries, interrogatoire de.
No des Q.,2983-4 ; p. 311.

Au service depuis 9 ans, 2983 ; la classification n'est pas satisfaisante,; trois clases d'employés,
1ère. 2e et 3e, à part un premier commis ; appointements de $500 à $2,00), avec anementation
annuelle de $50 ; classification du travail ; augmentation du maximum des appointements,
$200 pour la 1ère classe, $100 pour la 2e et $50 pour la 3e ; avan cement par droit d'an ciennet&
et de mérite ; système de pension nécessaire ; dispositions en faveur des veuves et des orphe-
lins au moyen .d'une retenue sur les appointements, 2984.

PHAREs. Voir Gregory, p. 104 ; Johston, p. 330.
PIPER, HARR L., sous-inspecteur des poids et mesures à Toronto, interrogatoire de. N° des Q.,

735-41; p. 64.
Est au service depuis 1879 ; fait surtout l'ouvrage du bureau et surveille une fabrique de balances

et une boutique de ferblanterie, 735-6 ; il reste beaucoup d'ouvrage à faire à Toronto, 737 ; les
heures de bureau sont de 9 à 4 ; il y a suffisamment d'ouvrage pour e:ployer deux hommes eu
dehors, 738 ; est échevin, mais cela ne nuit pas à ses fonctions, 739 ; appartient à la seconde
classe, 740.

PoIDs ET MisiREs, INsPEci1ION DEs. Voir Bolster, p. 62; Bowman, p. 64 ; King, p. 331 ; Piper, p. 64
Wüimoet, p 344.

POLICE A cHEvAL. Voir Lash, p. 227.
POsTEs, DÉPARTEMENT DES. Voir 4shworth, p. 26 ; Dewe, p. 35; Forsyth, p 109 ; Grigin, p. 1 ; 1enkins,

p. 28 ; Stewart, p. 22 ; Waeksteed, p. 17.
PosTE, BUREAU D'HALIFAx. Voir Blackalar, p. 324 ; Sory, p. 325.

- 'HAMILTON Voir Case, p 77 ; Colbeck, p. 79.
DE MoNTRÉAL. Voir lhsmery, p. 82 ; King, p. 88 ; LaeMothe, p. 85.
DE QUÉec. Voir Pruneau, p. 101.
DE SAINT-JlEAN, N.-B. Voir King, p. 340 ; McMillan, p. 341 ; Woodrow, p. 341.
-nm ToRONTo. Voir Carruthers. p. 49; Pattesonz, p. 47 ; Sweetnam, pp 43, 48.

Règlements du bureau de poste de New-York. Annexe V, p. 462
PoTTNGER, D., surintendant en chef du chemin de f r lutercolonial, interrogatoire de. N lds Qd

2595-637, 2655-64 ; pp. 251, 259.
Au service de 1863, 2595 ; étendue de ses pouvoirs, 2596 ; lui-même et quelques autres employés

contribuent au toads de retraite, mais pas les autres, 2597 ; les nominations et avancements se
font sur le conseil de M. Schreiber, mais par le ministre, 2598-9 ; les avaucements se font dans
le service autant que possible ; pour les nominations, il n'y a ps d'examen, oiais u essai des
aspirants, 23600-1 ; ne garde pas les incapables, 2602-4 ; les chefs de gare son t nommés comme
les autres employés, 2605 ; si un employé est promu à une charge qu'il ne peut remplir, on le
renvoie à son premier poste, 2606 ; des étrangers au servce, ont ouvent nommés a des
emplois inférieurs, 2607 ; le personnel est capable, m.is u ou deux employés sont trop agés,
2608-9 ; les conducteirs de convois sont, de deux jours l'un, die service peiiant 11 heures sur
certaines ligues, 2610-17 ; la moyenne pour les rha.uffurs et mécaniciens est nu. pircoirs de 100
milles par jour pour les convois de voyageurs, et de 80 à 90 milles pour ceux des marchandises
ils ne sont pas surchargés ;, les préposes aux signaux et aiguilleur3 snt de servic. 10 à 12
heures par jour, les préposes aux départs, 8 heures, 2611-15 ; la mar des convois réguliers
est réglée par le tableau des heures de départ et d'arrivé, celle des convois spécmiaux par
télégraphe, 2614 ; les conducteurs des convois de nuit ne sont pas payés plus chers que ceux
du jour. 2617 ; les conducteurs peuvent vendre des billets sui les convois, dont il fait rapport
à Pauditeur; il vaudrait mieux que la vente des billets se lît par les agents autorisés, 2618-20
la discipline est bien observée ; infractions punies par l'amende, la suspension, etc., 262;
explique comment il est mis en fonds pour les dépenses courantes, les approvisionnements, et
comment il an est rendu compte à Ottawa, 2622-:9 ; il y a eu quelques irréguirités et un seul
détournement par le caissier, de $2,000 à $3,000, 2630 ; les officiers qui perçaivent des fonds
113-32
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POTTINGER, D-Suite.
doivent donner caution par une police de garantie, 2631 ; les frais de voyage réels sont seuls
payés, 2632; il y a eu quatre collisions sur le chemin, dues à la négligence des employés,
2633-4 ; le chemin est divisé par section de 5 milles pour les réparations, et il y a quatre hommes
sur chaque, 2635 ; le personnel est suffisant dans chaque département, 2636 ; explique la nature
de la " Caisse d'Assurance des employés contre les accidents," 2655-6 ; un certain nombre
d'employés ne contribuent pas au fonds de retraite, mais désireraient y contribuer, 2659-9 ; il
serait désirable que tous les employés fussent encouragés à s'assurer quelque moyer. de subsis-
tance après qu'ils ont cessé de pouvoir faire le service, 2660-1 ; maximum et minimum des
appointements, 2662 ; commis pas classifiés ; heures de bureau de 9a.m. à 1 p.m. et de 2 à 6
p.m. ou plus, 2663 ; moyenne du nombre de milles parcourus chaque jour par les convois de
voyageurs, 2,600 milles ; par les trains de marchandises, 5,300 milles, 2661.

POWELL, COLONEL, adjudant général, témoignage de. NO des Q., 480-506 ; p. 41.
Est au service depuis 1862, et adjudant général depuis avril 1875, 480-tL; l'administration de la milice

comprend des fonctions civiles et militaires, 482 ; explique la nature de ses fonctions, 483;
les nominations se font par arrêté du conseil sur la proposition du ministre, 484 ; les commis
de bureau ne subissent pas d'examen, mais dans la milice les officiers en subissent un
pour être promus, 485 ; les examinateurs sont indépendants des influences politiques, 485;
les exarrens de concours seraient avantageux en général, mais pas dans sa division,
où l'on exige des connaissances techniques, mais si on ne nommamit que ceux qui auraient
subi un bon examen, le personnel pourrait être réduit, 487-9ï ; n'a pas plus d'employés
que nécessaire dans le service intérieur, 492 ; ne pense pas avoir d'employés incapables
ce remplir leurs devoirs, 493 ; les appointements sont généralement en rapport avec
les fonctions, 494 ; la règle suivie pour l'avancement et l'augmentation des appointements
est la même que dans les autres branches du service civil, 496 ; chique départ. devrait être
administré par des officiers spéciaux, 498 ; les employés sont généralement promus d'une classe
à l'autre par droit d'ancienneté, 499 ; il n'a été fait que deux nominations dans le service
intérieur depuis 6 ou 7 ans, et on a choisi des étrangers parce qu'il n'y avait personne dans le
départ. capable de remplir ces emplois, 500 ; fait rapport sur les capacités et la conduite des
employés avant leur avancement, 501 '-ne sait pas si on s'est assuré des capacités des personnes
étrangères nommées à des emplois ; il a dû les accepter lorsqu'elles ont été nommées, 502
avec un bon système d'examens préalables, on obtiendrait de meilleurs employés, et le service
serait plus économique, 503 ; chaque district militaire est sous le contrôle d'officiers expéri-
mentés, 504 ; les dépenses sont moins fortes, en proportion, dans les grands districts que dans
les petits, 505 ; les frais de route et d'hôtel des officiers sont payés lorsqu'ils voyagent pour le
service, 506.

Mémoire sur lorganisation du département. Voir Anneze U, p. 460.
PRUNEAU, J. B., maître de poste à Québec, interrogatoire de. NO des Q., 1116-47 ; p. 10J.

A droit à un dixième d'un pour cent sur les dépôts faits à la caisse d'épargne et sur les mandats
d'argent, ce qui s'élève à environ $200 par année, mais les autres employés ne reçoivent rien
en sus de leurs appointements, 1119-7 ; aucun des employés n'est engagé dans des occupations
extérieures, 1118 ; plusieurs employés ont fait un stage avant d'être nommés, 1119 ; employés
suffisammeit instruits ; un seul s'absente fréquemment pour cause d'intempérance, 1120-1 - il
n'a jamais été nommé de commis incapables de remplir leurs devoirs ; n'a eu qu'une seule fols
à suspendre un employé, qui a été réinstallé, 1022-3: employés assidus au bureau et travaillent
9 ou :0 heures par jour, 1124-5 ; le sous-maître de poste reçoit l'argent et en est responsable,
et il est tenu un compte de caisse, 1126-7 ; les dépôts se font à la banque de Montréal deux
fois par jour, mais pas à son crédit personnel, 1128-30 ; les timbres-poste sont fournis par le
départ. à Ottawa, gardés dans une a.moire de sûreté et vendus aux vendeurs de timbres auto-
risés, 1131 ; les comptes sont tenus par le sous-meitre de poste et envoyés au départ. une fois.
par mois, 1132; le gardien et sa famille demeurent dans le bureau de poste, mais il ne reçoit rien à
part son salaire, 1133-4 ; le papier de rebut est donné à un messager, 1135 ; les employés ont
des vacances de 15 jours par année ; en cas de maladie, il exige le certificat du médecin, 1136 ;
le personnel fait bien le setrvice, mais n'est pas assez nombreux, 1137-8; pas de travail de nuit,
1139 • les devoirs du bureau se font par divisiorns, surveillées par le sous-maître de poste et
lui-même, 1140-1 ; les lettres et paquets chargés sont reçus et gardés par un commis pendant
le jour, et déposés la nuit -"anis l'armoire de sûreté, 1142 ; la papeterie est gardée par le sous-
maître de poste, 1143 ; il n'y a eu qu'un vol de lettres chargées et le coupable a été envoyé au
pénitencier, 1144 ; lui-même, le sous-maître de poste, les commis prèposés aux mandats et aux
lettres chargées, et' les facteurs, fournissent 'n cautionnement, 1145; le meilleur moyen d'avoir
de bons employés est de leur faire subir un examen 'et un stage, 1147. C. A1. Boldue, sous-
maître de poste, partage "es opinions et approuve les réponses ci-dessus, p. 103.

REVENU DE L'INTéRIEUR D DPARTEMNT DU. Voir 1avis, p. 178 ; Godon, p. 177 ; Robins, p. 159.
dALIrAx. Voir Esson, p. 327 ; McLeod, p. 326.
HAMILToN. Voir Portier, p. 8.

--.--- MONTRÉAL Voir Bellemare, p. 94 ; Vincent, p. 96.
-- - - QUac. Voir Larue, p. 100.

- -ar-JEAN, N.- . Voir Perklin, p. 343.
ToRONTo. Voir Dickson, p. 65; MYorrow, o. 67.

Frais de perception du revenu de l'intérieur, Voir Annexe E, p 354.
ROBINs, PAUL 3., premier commis et comptable du département du revenu de l'intérieur, interrogatoire

de. N° des Q., 1670-1780 ; p. 159.
Au service depuis 12 ans, 1670 ; dans le service intérieur, les nominations se font par le conseil

sur la recommandation du ministre, mais dans le service extérieur elles se font par le ministre
provisoirement, à condition que l'aspirant subisse un examen ; énumère les sujets sur lesquels
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Ro3INs, Pan M-Suite.
a lieu l'examen ; cet examen a pour effet de procurer au service une bonne classe d'employés,
1671-4 ; les aspirants ont plusieurs mois pour se préparer, et les examens ont lieu tous les six
mois, 1675-6 ; les dispositions de l'acte du S.t. ne sont pas suivies en ce qui concerne les
examens, 1677 ; des commis nommés dans le service intérieur se sont parfois trouvés incompé-
tents, mais ils n'ont pas été renvoyés pour cela, 1678-80 ; tous les employés du dépt. peuvent
se rendre utiles, 1681 ; l'examen de concours et le stage sont les meilleurs moyens d'avoir de
bons employés, le tribunal chargé des examens devrait être libre de toute influence politique,
1682-4 des emplois supérieurs ont été parfois donnés à des étrangers au service, ce qui cree
du mécontentement, 1685-6 l'avancement accordé au mérite encouragerait les employés à
bien faire, 1687 ; jusqu'ici il n'a jamais été difficile de trouver dans les grades inférieurs des
employés capables de remplir des fonctions plus élevées, 1688 ; le sous-chef est souvent con-
sulté pour les nominations, et les avancements devraient se faire sur sa recommandation,
1689-90 ; avec une meilleure classe d'employés, l'ouvrage pourrait se faire avec un perssonnel
moindre, 1691 ; celui qui est nommé par influence politique compte plus sur cette influence
que sur son meirte pour être avancé, 16931; il serait aussi important de faire subir des examens
pour les Pvancements que pour les nominations, et le concours devrait être ouvert à tout le
service, 1693-4; lavancement devrait être donné à l'ancienneté jointe ae mérite, 1695; l'examen
devrait se borner aux fonctions de l'emploi vacant, 1696; dans le service intérieur, un employé
est incompétent à cause de son age, 1697 ; les agents du service extérieur sont guidés dans
l'accomplissement de eurs devoirs.par la loi, les règlements et les instructions du dépt., 1698;
le personnel du dépt, ne ocurrait être réduit de plus d'un employé, 1699 le travail extérieur
se f;it bien, mais d'ans le 'service intérieur, il y a manque d'activité chez les employés, 1700
ces employés sont parfois réprimandés, 1701 ; il serait utile l'avoir un registre de la conduite
des employés, 1702-3 ; un seul employé du service intérieur reçoit quelque chose en sus de son
paiement, sur Pautorisation du ministre ; les agents du service extérieur ont droit à une part
dans les saisies, 1704-5; plusieurs des oficiers de Paccise ne sont pas suffisamment payés, mais
aucun ne l'est trop, 17(6-9; les appointements sont parfois basés sur l'ancienneté ou le mérite,
mais pas toujours, 1707 ; l'augmentation annuelle devrait être bornée aux classes inférieures
et accordée au mérite ; pour les classes supérieures, les appointements devraient être en rap-
port avec l'importance des fonctions, 1708 ; est en faveur de l'emploi de commis temporaires
que l'on renverrait lorsque l'ouvrage à faire serait terminé ; aujourd'hui les surnuméraires
sont en réalité permanents, 1710 ; beaucoup de fonctions nécessitent des connaissances tech-
niques, mais les nominations se font à ces fonctions comme aux autres, 1711-2 ; on pourrait
s'assurer qu'un individu possède ces connaissances par un examen convenable, 1713-5; le livre
de présence est régulièrement signé, 1716-7 ; il serait bon d'imposer une amende pour les
absences du bureau, 1718 ; les vacances ordinaires sont- de trois semaines ; en cas de maladie
on exige quelquefois le certificat du médecin, mais pas toujours, 1719 ; un employé (lui-même)
est engagé dans des occupations extérieures, mais le service n'en souffre pas, 1720 ; un officier
est parfois suspendu de ses fonctions sur le rapport de l'inspecteur, en cas d'infractions à la
discipline, et il y a aussi perte de traitement dans ces cas, 1721-2 ; le système de tenue des
livres et de la caisse tend à empêcher les détournements, 1723; explique comment il est rendu
compte des deniers perçus au dehors, 1724 ; avec le système suivi pour la tenue des comptes,
le dépt. peut facilement découvrir toute grave erreur dans les rapports, 1725 ; aussitôt que le
courrier apporte la traite et les déclarations qui l'accompagnent, le dépt. peut voir si la somme
remise est exactement la somme reçue par l'employ é, 1726 ; les sources de jevenus sont les
droits d'accise, les péages sur les canaux, les loyers de pouvoirs d'eau, etc , 1727; explique par
quels moyens le dépt. connaît la nature et la quantité des marchandises entreposées, et com-
ment il surveille la fabrication en entrepôt, 1728-9 ; les marchandises peuvent rester deux ans
en entrepôt sous un même cautionnement, lequel peut ensuite être renouvelé, 1730 ; les livres
sont clos tous les jours à une heure, mais les bureaux restent ouverts jusqu'à 4, et ce système
fonctionne bien, 1731 ; l'auditeur n'a jamais inspecté les livre-, 1732 ; il n'est rien payé sans
pièces justificatives, 1733 ; les bureaux extérieurs sont visités et les comptes inspectés tous les
trois mois par les inspecteurs, 1734 ; ls percepteurs sont seuls responsables des fonds perçus,
1735 ; il y a eu des détournements au montant de $25,000, mais il en a été recouvré un e bonne
partie des cautions, 1736-7 ; ces détournements étaient dus au manquei de surveillance des ins-
pecteurs, 1738 : tous les employés de laccise ou ceux qui sont chargés de percevoir des fonds
fournissent un 'cautionnement, 1739 ; la moyenne des saiies est de $4,000 à $5,000 par année,
et la distribution s'en fait par arrêté di conseil, 1740 ; énumère ce qu'u coûté la perception
des droits depuis 4 ans, 1741 ; explique comment sont distribués les estampilles et timbres, qui
sont tous fournis par la Banl Note Go de fontréal, 1742-7 ; le dépt. est mis en fonds au moyen
d'une lettre de crédli sur la banque, sur laquelle il tire pour les dépenses, 1748 : les chèques
officiels sont signés par le commissaire, le sous-commiisaire ou le premier commis ; ne croit
pas qu'il soit nécessaire de les faire signer par deux officiers, 1748-50 ; l'uniformité des chèques
pour tous les dépus. pourrait créer de la confusion, 1753; il serait avantageux d'avoir un sys-
tème uniforme de tenue de livres, et de paiements, 1753 ; le système adopté pour mettre le
dépt. en fonds et pour les dépenses est exactement celui qui convient, 1754 ; le travail de la
statistique se fait dans le dépt., et la moitié du personnel y est occupée ; ce travail est essen-
tiel comme moyen de contrôle sur les percepteurs, et il est plus avantageux de le faire au
bureau central, 1755-8 ; si les affaires du dépt. augmentaient considérablement, il n'y aurait
aucune difficulté à suivre le même système de comptabilité en augmentant le personnel, 1759;
la plupart des dépenses de voyage sont occasionnées par la surveillance des manufactures ; les
dépenses réelles seules sont payées, 1760 ; le travail fait après les heures de bureau n'est pas
payé, 1761 ; des employés du dépt. ont eu à remplir les devoirs d'officiers supérieurs envoyés
en missions spéciales pour lesquelles ils étaient spécialement payés,-dans un cas l'officier
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absent a reçu $1,400 ou $1,500 pour six mois, en sus de son traitement,-mais les employés qui
font l'ouvrage de ces officiers ne reçoivent rien pour cela, 1762-4 ; dans le service extérieur,
celui qui remplit les devoirs d'un officier absent reçoit comme compensation la différence qui
existe entre leurs traitements respectifs, 1765-6; l'on devrait, par économie et esprit de justice,
employer et payer les commis du dépt. pour le travail de surcroît à faire, 1767 ; un arrêté du
conseil exige que les employés du dépt. travaillent en dehors des heures de bureau sans être
payés, 1768; il n'y a aucune difficulté à préparer les rapports longtemps avant la réunion du
parlement, 1769; la préparation des relevés demandés par le parlement pourrait être faite plus
économiquement et plus promptement par les employés permanents que pardes surnuméraires,
1770 ; l'acte des pensions est assez bien administré., mais il devrait comprendre une assurance
sur la vie ; il a pour effet de rendre le service plus économique et plus efficace, 1771-9.

Ross, ToMAs, comptable des dépenses contingentes, interrogatoire de. N° des Q., 2036-53 ; p. 197.
Au service dep uis 42 ans, 2036 ; énumère en détail les dépenses comprises sous le chef général de

dépenses contingentes, 2037 ; plusieurs dépts. paient plus ou moins de dépenses contingentes
ou imprévues, 2039 ; refuserait de payer un compte qui ne tomberait pas dans la catégorie des
dépenses contingentes, 2040 ; avant la nomination de l'auciteur actuel, l'acte (31 '., c. 35)
n'était pes toujours observé, 2041-2 ; rend compte à l'auditeur et lui soumet des états men-
sue, 2013 ; auditeur lui fournit les fonds nécessaires, 2044 ; s'il doute de la nature d'un
compt. il consulte l'auditeur, 2045 ; l'établissement du bureau de la papeterie a produit une
éconoie d'au oins $100,000 par année, 2046 ; les femmes et hommes de journée sont payés
par lui ;les premières sont sous le contrôle du secrétaire d'Etat, 2047 ; ce service coûte $1,000
par mois, et l'es dépenses de tous les bureaux s'élèvent à $10,000 par moi, 2048 ; est d'avis
qu'on le devrait nommer que des jeunes gens aux emplois et réserver les hauts emolois pour
ceux qui s'en montreraient dignes, 2049 ; le commis de la papeterie paie les comptes de
papeterie et l'auditeur les comptes d'impression, 2040 ; croit que l'acte des pensions
devrait être amendé de manière que les veuves des employés reçoivent une légère annuité, et
que certiins fonctionnaires puissent recevoir plus que la loi ne le permet aujourd'hui, 2052 ; le
système actuellement suivi pour le paiement des dépenses contingentes des dépts. simplifie
beaucoup les choses, 2053.

Ross, W,, percepteur des douanes à Hialifax, interrogatoire de. No des Q., 2997-3042 p. 316.
Au service depuis 6 ans, 2997 ; les employés sont nommés par le gouvernement ; ne peut pas les

remplacer s'ils ne sont pas propres au service, 2998-9 ; un employé incapable, 3000 ; meilleur
age pour entrer au service, 24 ans ; les nominations devraient se faire au concours, apres
examen devant un conseil indépendant, 3002-4 ; les avancements et augmentations d'appoin-
tements devraient être accordés au mérite et à l'ancienneté, 3005 ; stage nécessaire. 3006 ; les
nomi'nntious en dehors du service découragent les bons employés, 3007 ; personnel pas trop
considérable, mais pourrait être réduit si l'on ne nommait que des gens capables, 3008-9 ; il y
a beaucoup d'ouvrage qui ne figure pas dans les rapports, et l'ouvrage du bureau serait mieux
fait s'il s'y trouvait plus de jeunes gens, 3010-1 ; pas de notes officielles sur la conduite des
employés, 3012 ; les appointements ne sont pas les mêmes pour le même ouvrage, 3013 ; il se
fait trois espèces de déclarations, cinq dépôts de douane, 39 entrepôts, 3014-7 ; le personnel
pourrait être diminué si les entrepôts appartenaient à l'Etat, 3018 ; système de livraison et de
transport des marchandises, 3019-24 ; le contrôleur a seul le contrôle du service extérieur,
3025-7 ; l'inspecteur des ports fait l'inventaire des entrepôts et livres de temps à autre, 3028 ;
les appointements des employés du port d'Halifax sont inférieurs à ceux d'autres ports, 3029 ;
la dis-ipliue du bureau est assez bien observée; suspend quelquefois ceux qui manquent, 3030;
tient un livre de présence, 3031 ; dépose les recettes tous les jours à la banque de Montréal, et
au receveur général tous les mois ; tient les com)tes comms il l'eatead, 3032-1i; u seul
détournement de peu d'importance, 3035 ; les cautionnements sont renouvelés en certaine cas,
3036 ; le préposé à l'enregistrem-nt reçoit des appointements fixes, le jaugeur des honoraires,
3037 ; pourrait se dispeuiser de trois commis si la statistique était préparée à Ottawa, 3038 ;
il y a cinq ports secondaires sans entrepôt ansous son contrôle, 3039-40 ; reçoit environ $10 par
année pour patentes de santé, 3041 ; soumet un mémoire au sujet du travail des employés du
bureau et recommandant que leurs appointements soient augmentés, qu'ils soient mis sur le
même pied que ceux d'Ottawa quant aux augmentations annuelles, que l'avancement soit
ac-ordé au mérite et à l'ancienueté, et plusieurs autres réformes dans l'intérêt du service,
3042.

RUSL, J. R., percepteur des douanes à Saint-Jean, N.B., interrogatoire de. N des Q., 3159-94; p. 332.
Percepteur depuis 10 ans, 3159 ; les officierset percepteurs sont nommés par le dépt., 3160 ; les

employés contribuent au fonds des pensions, 3161 ; est obligé de garder tous les employés une
fais nommés, 3162 ; tous sont assez compétents, 3163 ; les employés ne sont plas classés,
excepté le premier commis, 3164 ; les appointements sont luelquefois augmentés sur son rap-
port, mais pas régulièrement, 3i65 ; meilleur âge pour les commis, de 19 à 25 ans ; pour le
service extérieur, de 25 à 4@ ans, 3166 ; les nominations devraient se faire par un bureau per-
manent à l'abri d'influences politiques, et les avancements accordés au mérite et à l'ancien-
reté ; examen et stage nécessaires, 3167-8 ; appointements en entrant de $300 à $5J00, 3169;
le personnel n'est pas trop nombreux, mais avec un autre système de nominations, il pourrait
être réduit, 3170-1 ; quelques officiers ne sont plus propres au service, 3172 ; la retraite
devrait ê're obligatoire à 65 ans, 3173 ; il est tenu un livre de présence ainsi qu'un bordereau
de l'ouvrage fait par chaque employé du dehors, 3174 ; les appointements sont assez bien pro-
portionnés aux fonctions, mais il y a des exceptions, 3175; mode de surveillance des entrepôts
et des marchandises non entreposées, 3176-80; il n'y a pas de système pour l'expédition de
marchandises en entrepôt ; suggère un remède, 3181-2 ; le contrôleur des arrivages surveille
les préposés, 3183 ; l'inspecteur des ports visite constamment les entrepôts et vérifie leur

502



44 Victoria. Documents de la Session (Nd. 113.) A. 1881

Ross, W-Suite.
contenu, 3184 ; discipline bien observée, 3185 ; dépose les recettes toutes les semaines, 3186
pas de détournements depuis quatre ans, 3187 ; agit comme préposé à l'enregistrement des
navires sans rémunération, 3188-9 ; la préparation de la statistique à Ottawa réduirait louvrage
du bureau, 3190 ; quatre ports dépendants sous son contrôle ; sont une source de fraude et
suggère le moyen d'y remédier, 3191-2 ; affidavits, 3193 ; recommande de réduire le nombre
des entrepôts privés, d'établir des entrepôts de lEtat, d'établir des règlements pour la régie
des douanes dans les grands ports, etc., 3i94.

SAUVAGE§, DEPARTEMENT DEs. Voir Vankcoughnet, pp. 153-7.
ScHRE1BER, oLLisGW;oD. ingénieur en chef du chemin de fer du Pacifique, interrogatoire de. NI des

Q., 2722-44; p. 268,
Explique la nature de .es fonctions, 2722-3 ; les employés soýt nommés par le ministre et le surin-

tendant en chef par arrêté du conseil, 2724 ; on s'enquiert des capacités et de l'expérience des
personnes que Pn veut nommer, et si elles ne sont pas jnzées compétentes après essai, ') les
renvoie ou leur donne des positions inférieures, 2725-7, 2737 ; les employés coctr;buent au
fonds de retraite, 2728 ; l'avancement de-vrait être donné aux officiers fidéles et compétents
quand l'occasion s'en présente, et c'est ce qui se fait généralement, 2729-33 ; les employés de
lIntercolonial reçoivent des appointements mensuels, 2734 ; sur'les grands chemins de fer de
ce continent l'avancement s' fait au mérite, 2735 ; des jeunes gens ont rainé leur santé au
service des chemins de fer, 2736 ; le personnel est capable et pas trop nombreux ; un employé
ne fait plus rien, 2738 ; il y a un fonds d'assurance contre les accidents, auquel les employés
contribuent, 2740 ; le gouvernement a promis d'y contribuer, 2741 ; approuve le système de
lassuriace contre les accidents dont profiteraient les veuves et orphelins ; le g)uvt. devrait
doter ce fonds à' même les recettes du chemin de fer, 2742-13 ; les employés nommés par arrêté
du oonseil contribuent au fonds de retraite ; les autres ont demandé d'y contribuer et d'en
bénéficier, 2744.

ScoTT, T. S , architecte un chef du département des travaux publics, interrogatoire de. No Ldes Q.,
1986-2011 ; p. 192.

Au service depuis 1871, 1986 ; contrôle tous les architectes locaux, les commis des travaux, et 16
employés clans le service intérieur ; les devoirs de ces officiers sont d'une nature techique ; le
ministre en a nommé quelques..uns, d'autres l'ont été par lui ; ne s'est jamais informé de leurs
mœurs ; la plupart des nominations sont bonnes, sauf quelques exceptions, 19s7-90 ; désirerait
pouvoir faire une nouvelle classification du personnel intérieur; les architectes extérieurs,
sauf deux exceptions, sont payés par commission, 1992 ; il serait préférable que tous les
employés lu service intérieur fussent nermanents, mais· pas les architectes employés à lexté-
rieur, 1993-4 ; explique comment est payé le personnel, 1995:; il n'y a aucune difficulté à
s'assurer des aptituales d'un employé au moyen de l'examen, 1996 ; celui qui obtient, le plus de
points aux examens de concours ne fiit pas toujours le meilleur employé, 1997-8 ; pour
connaître les capacités d'un individu, il poserait une série de questions pratiques, des preuves
de sa capacité dans l'art du dessin, etc., et de son expérience dans les travaux publics ou
privés ; l'examen devrait être en rapport avec les devoirs à remplir, 1999-2000 ; le coût du
chauffage des édifices publics est réduit au minimum ; a doné l'ordre de reduire la grandeur
des becs de gaz dans les édifices du parlement, 2001 ; explique comment sont payées les
dépenses de voyage, et ce qui est fait des comptes et estimations après qu'il les a certifiés,
2002-3 ; ce système entraîne des inconvénienus et des pertes et pourrait être remplacé par un
meilleur, 2004-5 ; le certificat des traveux exécutés ailleurs qu'ià Ottawva est donné par larchi-
tecte local, vérifié dans son bureau et parfois renvoyé avant d'être payé, 2006-8 ; re4etnmande
parfois une avance à l'entrepreneur lorsque lestimation est renvoyée à 'architecte, 2i09 ; le
personnel intérieur est capable et pas trop nombreux, 2010 ; les officiers contamment
employés devraient contribuer au fonds de retraite et en profiter, 2011.

SEcRÉTAIRE D'ETA T, DÉPARTEMENT DU, Voir Langevisn, p. 220.
SEELEY, W., auditeur fdéral pour le Nouveau-Brunswick, interrogatoire de. NO des Q., 3311-20;

p. 345,
Au service depuis 17 ans. 3311 ; nature de ses devoirs, 3312 ; l'effet de contresigner le chèques ne

constitue qu'un contrôle sur les lettres de crédit, 3o13 ; n'a aucun contrôle sur les dépenses
payées par chèques, 3314-5 ; ne voit jamais les pièces justificatives ; le système de vérification
n'est pas bon, 3316-8 ; a contresigné des chèques au montant de $17é,000 Pannée dernière,
3319 ; le système d'audition a prévenu des erreurs, 3320.

SERVIcE cIVIL, représentants des employés du, Voir Alexander, p. 310 ; Barber, p, 294 ; Casgrain,
p. 290; Fissiault, p. 304; Gobeil, p. 307 ; Higgins, p. 300 ; Jones, p. 293; Lesaeur, pp. 291, 314;
-'.Nettle, p. 288 ; Pettegriew, p. 311 ; Siercood, p. 296; Sinclair, p. 303 ; Stuart, p. 309 ; Salte,
p. 310; W'aters, p 296.

Rapport sur l'organisation du service civil en Angleterre. Voir Annexe F, p. 356.
Bill pour réglementer le service civil aux Etats-Unis, Voir Annexe G, p. 371.
Règlements du service civil aux Etats-Unis. Annexe D, p. 353.

SHIUWooD, G. M., représentant des employés du départ. de l'adjudant général, interrogatoire de.
NI des Q,, 2931-7 ; p. 296.

Au service depuis 16 ans, 2931 ; recommande l'abolition de la 2e classe ancienne et de ne garder
que trois classes, 1ère, 2e et le; appointements de la 3e classe, de $500 à $850 ; de la 2e, de $900
à $1,400 ; de la 1ère, de $1,400 à $1,800 ; qu'un employé porté à la 1ère classe n'ait pas à
attendre quatre ans pour recevoir une augmentation ; de réduire la durée du service dans les
classes inférieures et de porter l'augmentation annuelle à $100, 2933-4 ; avancement par
ancienneté et capacité, 2935 ; la loi des pensions n'est pas avantageuse à òeux qui meurent
dans le service ; pension pour les veuves et orphelins au moyen d'une plus forte contribution
des employés, 2936-7.
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SIMPsON, W. B., percepteur des douanes à Montréal, interrogatoire de. N° des Q., 984-1001 ; p. 90.
N'a aucun revenant-bon, excepté pour les patentes de santé, qui ne dépassent pas $10 par année;

mais croit qu'on devrait l'indemniser de la perte de la charge de préposé à lengagement, que
le dernier gouvernement lui a enlevée, 984 ; toutes les nominations permanentes sont faites
par le ministre des douanes, les surnuméraires le sont sur la recommandation des députés de la
ville après avoir passé un examen, 985j; ils ne font pas de stage, 986 ; tous les employés ne font
pas bien leur service,-aurait besoin de quelqu'un qui connût lespagnol et Pallemand,-les
influences politiques sont cause de la nomination d'employés incapables, 987 ; il n'y a pas de
système régulier d'avancement, les vacances sont généralement -remplis par des gens du
dehors, 988 ; pour faire observer la discipline il emploie son influence personnelle, menace de
faire rapport au depart. des infractions, ou suspend.le contrevenant,-econmande l'imposi-
tion d'une amende, 989 ; le caissier et son aide reçoivent Pargent, 990 ; il contrôle les recettes
au moyeu du livre de caisse de liuspecteur et du premier commis, et surtout le rapport
quotidien du caissier. qui est vérifié par les certifi ats de dépôt à la baque, 991 ; les dépôts se
font à la banque tous les jours,-ce qui est reçu après 'heure du dépôt est déposé dans les
voûtes de la banque, 992 ; certains fonds spéciaux sont déposés au crédit du percepteur et
payés par chèques aux corporations qui y ont droit, 993 ; rend ses comptes au département
.mesueilement, trinestriellement, semestiellement et annuellement, 991 ; la correspondance
se fuit pt lui-même etle secrétaire-correspondant, 995 ; le gardien et sa femme, ainsi que le
mécaniien et sa amille, dremeurenit dans Pédiflce de la douane, et on leur allone Péclairage et
le chauff e, 996-7 ; les approvisionnements de bureau sont fournis sur demande par le départ.;
dans les cas pressants, achète les effets lui-même et fait rapport; trouve que l'eau coûte beau-
cotup tip) cher, 998 ; surveille la distribution de la papeterie, qiest confiee à un commis, 999;
pas de d2étournements, 1000 ; beaucoup d'emphoyés n-n fournissent pas de cautionnement, mais
tous devraient en do>nner,--le caissier et s; o aide unnent chacun un cantionnement de
$20,000, 1001.

ScLAia, [goaeR, représentant des employés de la division des aifaires des sauvages, ministère de
l'intérieu, interrogatoire de. N Odes Q., 2944-l1 ; p. 303

Au sýervice depuis près de 22 ans, 2944 ; après un stage de 2 a's, les appointements devraient
être portés de $400 à $600, par une aigoentaionî annuelle de $50 ; commis de Ire classe, $75
d'augmeutation par année ; lors de lavancement d'une classe à une autre, augmentation de
$101), 2947 ; avancements sur le certificat du sous-ministre et à certains intervalles ; le maxi-
mum des appointerents d'une classe ne devrait pas être plus élevé que le minimum de la
suivante ; les vacances devraient être remplies dans les rangs du service ; et l'on devrait tenir
compte de Passiduité et des capacités pour l'avancement, 29i8 ; 30 ans de service devraient
donnar droit àe la retraite, qui serait obligatoire à 65, 2949 ; secours aux veuves et orphelins et
retenue plus forte sur les appointements, 2950.

SMALL, R. B , comptable dut département de l'agriculture, témoignage de. NI des Q., 1484-99 ; p. 138.
Au service depuis 13 ans ; a charge de la correspondance, reçoit et vérifie les comptes, prépare les

chèques, etc., 1484-5 ; il est tenu un livre de présene, et les employés sont ponctuels, 1486 ;
ne peut tire s'il est attaché quelque punition aux infractions à la discipline, 1487 ; ne connait
pas d'employés occupés au dehors, 1488 ; le système de tenue des comptes est celui qui a
toujours été suivi, sauf l'abolition des crédits par provinces, 1489 ; le sous-ministre signe les
chèques, et en son absence le secrétaire ou le commis principal, 1490 ; au commencement de
l'année, il est ouvert un crédit sur la banque de Montréal par le départ. des finances, sur lequel
on tire pour les dépenses, dont un état mensuel est soumis au ministre, au sous-ministre et au
secrétaire, 1491-2 ; il n'est fait d'avances aux agents da service extérieur que pour un trimestre
à la fois, et tous les comptes sont certifiés par eux et examinés par lui-même, 1493 ; le système
de "crédît ' foctionne bien, 1494 ; les voyages re font par ordre du ministre, et les frais de
route seuls sont payé-; les agents spéciaux ne reçoivent jamais plus de t$4 par jour pour frais de
voyage, rî95 ; en voyat le compte des dépenses mensuelles à Pauditeur général, il ne
l'accompagne pas dN'ta t de la balance au crédit du départ. à la banque ou de celle que
monetre les livres du dépr rt., 1496 ; pas d'inspection des agences à époques déterminées, mais
elles sont visitées de temps à au

t
re par le sous-ministre ou le secrétaire, 1497 ; le départ a fait

des dépenses exceptionnelles au sujet des expositions internationales étrangères, 1498 ;n'a
rieu à faire avec la préparation de la statistique, 1499.

SMITI, W., sous-ministre de la unarine et des pêcheries, interrogatoire de. NI des Q , 2822-97 ; p. 279.
Est au service depuis 38 ans, 2822 ; explique Forganisation du départ. et la répartition du travail

des employés, 2823; l'acte du S, C. n'est pas suivi pour les nominations, .2824 ; est en faveur
d'examens de concours devant un jury indépendant du gouvt. afin d'éviter les influences
politiques ; des avancements faits dans le service ; de la mutation des employés d'un départ. à
un autre ; de l'emploi de surnuméraires, au besoin, à d-s prix fixes ; dans le service extérieur
les employés pourraient être avancés d'un port à l'autre ; le nombre des grades pourrait être
réduit et sim plifié; l'âge le plus convenable est de 18 à 22 ans ; lavancement et Ilaugmentation
des appointements devraient être accordés au mérite et àla durée du service, sur le rapport d'un
officier supérieur; en général les appointements doivent être réglés par l'ancienneté, 2825-35,
2849-50, 2888 ; les emplois les plus élevés pourraient être remplis par des personnes déjà dans
le service ; la nomination d'étrangers cause du mécontentement, 2836-7; les inspecteurs et
percepteurs du revenu, etc., devraient être transférés d'un port à l'autre, 2838-40 ; le personnel
fait bien le service, mais n'est pas assez considérable; un commis est en mauvaise santé, 2841-2;
les appointements ne sont pas proportionnés aux fonctions, 2843; une femme est employée
comme traducteur et est un excellent commis, 2844; il serait avantageux que les employés
connussent les deux langues, 2,845 ; n'est pas en faveur des augmentations annuelles, 2846;
il est facile de faire face à l'augmentation de l'ouvrage par l'emploi de surnuméraires, 2847-8 ;
les sous-ministres ne devraient pas recevoir de supplément d'appointements, et tous devraient
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recevoir les mêmes traitements, 2851 ;les fonctions se 'attachant à l'enregistrement des navires
exigent des connaissances techniques, 2852; le travail des employés des douanes dans les ports
ordinaires n'est pas moins important que celui des commis du service intérieur, et dans certains
cas il est plus important, 2853-54; il est tenu un livre de présence ; la discipline est bien
observée ; peut suspendre les employés en l'absence du ministre; est en faveur de l'imposition
d'amendes, 2855-7; il n'est pas tenu de registre officiel de la conduite des employés, mais il
serait bon qu'un rapport confidentiel fût fait au ministre, 2858-61 ; l'employé accusé de négli-
gence de ses devoirs devrait en être informé par écrit, 2862; ne pense pas qu'il résulterait
d'injustice pour les employés du rapport confidentiel des percepteurs des douanes, 2864 ; le
changement apporté au mode d'enregistrement des navires n'a pas accru l'ouvrage ni la
responsabilité, 2865 ; les préposés à l'enregistrement et les jaugeurs sont nommés au besoin
par le ministre de la marine, 2866 ; ne croit pas néeessalie d'avoir des préposés à l'enregistre-
ment dans les petits ports, 2867-8 ; il vaudrait mieux ne pas avoir autant le ces petits ports,2869 ; la nomination des percepteurs comme préposés à l'enregistrement leur a occasionné un
grand surcroît de besogne, 2870 ; le travail et la responsabilité augmentent avec le nombre des
navires, 2871 ; les percepteurs des douanes se procurent eux-mêmes l'aide dont ils ont besoin,
2872 ; les préposés sont responsables des pertes qu'ils font éprouver aux particuliers par leur
négligence, 2873 ; la taxe est de 20c, pour l'examen des livres du .bureau, et de 24c. pour un
extrait. 2874-6 ; le dépt. de la marine ne paie pas les préposés à l'enregistrement, 2877-8 ; les
inspecteurs des ports ne sont pasx tenus d'examiner les livres des préposés, 2879 ; les percep-
teurs des douanes sont chargés de veiller à l'observance des lois concernant les bateaux à
vapeur, et ils sont tenus responsables s'ils le négligent, 2880-2 ; l'acte des pensions a un bon
effet sur le service, mais il devrait être donné quelque chose aux veuves et orphelins ; les
employés devraient pouvoir prendre leur retraite à 65 ans ; le gouvernement ne devrait pas
avoir la faculté d'ajouter au chiffre de la pension, 2883-6 ; ne croit pas à la nécessité d'examens
pour les fonctions exigeant des connaissances techniques, 2889-90 ; explique pour quelles
raisons il est en faveur de l'emploi de surnuméraires au besoin, 2891-6.

STEwART, J. 0., surintendant de la division des caisses d'épargne, interrogatoire de. N° des Q.,
278-329 ; p. 22.

Au service depuis vingt-cinq ans et demi, 279-90 ; n'a pas plus d'employés qu'il n'en faut dans sa
division, 281-2, 285 ; leurs appointements ne sont pas toujours proportionnés à leur travail,
283 ; un ou deux ont peu de santé, mais peuvent faire l'ouvrage ordinaire, 284 ; ne sait pas si
les aspirants aux emplois subissent un examen, 286 ; les commis qui entrent dans sa division
ont généralement de 16 à 20 ans, 287 ; pourrait se passer d'un ou de plusieurs commis qui font
leur apprentissagesi le conseil du service civil pouvait lui donner à demande un commis qui au-
rait subi un examen satisfaisant, 288 ; ne ferait pas reposer sur l'examen seul sa confiance dans
le commis ainsi fourni,289; l'exclusion de l'influence politique dans les nominations et promo-
tions aurait un bon effet sur les employés, 290 ; les commis travaillent après les heures de
bureau sanis rémunération ni aide, 292; un examen de concours pour l'admission au service
serait avantageux, et il ne serait pas difficile d'établir un programme propre à faire juger du
mérite des aspirants, 293-7 ;l'avancement en raison du merite est le secret de l'efficacité,
298-9 ; le rapport du chet immédiat du commis est le meilleur guide pour son avancement,300 ;
certains employés de sa division mériteraient de l'avancement, mais pas tous, 301 ; aucun des
employés de sa division ne s'occupe d'affaires en dehors du service, 302-3 ; ses employés ne
sont pas payés pour leur travail supplémentaire, bien que ceux des douanes aient été payés
pour ce genre de travail, 304,-(voir aussi Annexe A) ; on devrait clairement spécifir dans
chaque département ce qui constitue l'ouvrage régulier et le travail supplémentaire, 306-8;
lemploi de commis surnuméraires, dans sa division, qui n'auraient pas l'espoir d'être nommés
permanents plus tard, ne serait qu'une perte de temps à les instruire, 309 ; la tenue des
comptes n'est pas inutilement compliquée, 310 ; ses employés sont assidus à l'ouvrage, 311-2
fait rapport des affaires de sa division une fois par mois au sous-mini3tre des finances, 313
les affaires des caisses d'épargnxe so"t bien tenues par les maîtres de poste, 314 ; ils reçoivent
une cormtission sur les dépôts, excepté dans certaines grandes villes, 315-6 ; ces commissions
se sont élevées à $4,583.78 en 1880, 317 ; il ne peut être établi de caisses d'épargnes qu'aux
bureaux d'articles d'argent, 318 ; les détournements de fonds sont très rares, 319 ; il a été
perdu $6,100 en treize ans, détournées par un maître de poste, mais le gouvernement n'a rien
pu recouvrer des cautions, 320-1; les maîtres de poste devraient fournir des polices de garantie
en cauion'ement, 322-3 ; il est quelquefois porté des sommes dans les livrets des déposants
dont il n'est pas readu compte, mais le fait est expliqué d'unermanière satisfaisante en général,
324 ; tous les chèques qu'il donne sont payables personnellement aux déposants, 325 ; il n'y a
eu que deux cas de supp sition de déposant qui aient réussi, quoique cette fraude ait souvent
été tentée, 326 ; le livret contient le nom et la signature du déposant comme en Angleterre,
327 ; la loi n'exige pas que les comptes des caisses d'épargnes soient bien tenus de manière à
montrer s'ils entraînent une perte ou donnent un gain au revenu, mais il les tient lui-même de
cette manière, 328 ; l'argent coûte 4½ ponîr cent au gouvernement, intérêt aux déposants et
aepenses comprises, 329.

SToRY, Jou D., sous-inspecteur des postes à Halifax, interrogatoire de. NQ des Q., 3083-91 ; p. 325.
Au service depuis 1869, :083 ; nature ie ses devoirs, 3084 ; 4 conmis dans le bureau et 10 sur les

chemins de fer, généi aiement nommés provisoirement et ensuite permanents sur la recomman-
dation de l'inspecteur, 3085-6 il devrait y avoir examen devant un jury indépendant, 3087
l'avnucement a lieu par droit d'ancienneté et quelquefois par le mérite, 3088 ; recommande
moins de classes dans les bureaux des inspecteurs, 3090 ; pas de pertes importantes depuis
quelques années, 3091.
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STUART, lieut.-colonel, représentant des employés du bureau du gouverneur général, interrogatoire
de. NO des Q., 2964-6 ; p. 309.

Au service depuis 15 ans, 2964 ; soumet un mémoire recommandant que l'augmentation annuelle
des appointements de plus de $1,000 soit de $100 ; l'avancement par droit d'ancienneté et
mérite ; retraite à 60 ans (facultative), mais obligatoire à 65 ; pas de.retenue sur les appointe-
ments, comme en Angleterre ; société d'assurance au moyen d'une retenue, au profit des
veuves et orphelins, 2965.

SULTE, B., représentant des employés du dépt. de la milice, interrogatoire de. NO des Q., 2975-82
p. 310.

Au service depuis 13 ans, 2975 ; recommande qu'il n'y ait que trois elasses d'employés au-dessous
du rang de premier commis ; les appointements de la dernière classe devraient être de $800
au moins ; avancement par droit d'ancienneté ; le système de pension est satisfaisant, mais il
devrait exister quelque moyen de soutenir les veuves et orpheline des employés, 2977-82.

SWEETNAM, MATTHEW, inspecteur des postes de la division de Toronto, interrogatoire de. NO des Q.,
507-540, 554-60, pp. 43, 48.

Aufservice des postes depuis 1852, inspecteur depuis 1857 ; il explique quelles sont ses fonctions,
509 ; les nominations se font par le ministre des postes-pas toujours à ciuse d'aptitudes par-
ticulières, 510 ; si la personne nommée est incapable, il en fait rapport au chef du dépt., 511 ;
son personnel n'est pas trop nombreux ; il serait avantageux que les employés fussent en
général plus instruits et aient de l'expérience dans les travaux des bureaux de poste, 512-5 ;
un examen préliminaire à la nomination serait aussi fort avantageux, 516 ; trois des commis
actuels sont capables, les autres ne pourraient remplir de plus hautes fonctions, 517 ; les
appointements sont proportionnés aux fonctions, 518 ; si un bon commis partait, il pourrait en
être nommé un autre de capacités inférieures, mais il n'aurait pas nécessairement sa charge et
ses appointements, 519; l'un des employés a une mauvaise santé et pourrait être mis à la
retraite, 520 ; pour remplir une vacance, chercherait à constater les capacités de Paspirant et
à choisIr un homme qui aurait quelque expérience du service, 521 ; un système d'avancement
qui empêcherait liintroduction inutile d'étrangers dans le service serait très avantageux, 522
en entrant, Un commis devrait commencer par les grades inférieurs et l'avaneementne devrai u
être accordé qu'au mérite, sur rapport du chef de division; 523-4 : il n'est pas tenu de registre
de conduite dans sa division, mais il est fait un rapport mensuel à Ottawa, 525 ; le personnel
du service des chemins de fer est bon, mais le système de nomination n'est pas de nature à
produire les meilleurs employés, dar la plupart sont choisis en dehors du service, 526 ; les
augmentations d'appointements sont accordées à tous indirectement ; les commis entrent au
service à $400 et il leur faut douze ans -pour arriver à la première classe, 527 ; la différence
d'appointements n'indique pas toujours une différence dans les fonctions ; une bonne partie
des courriers sur chemins de fer pourraient être nommés maîtres de poste de campagne ; tous
les employés ne doivent pas recevoir les mêmes appointements, 528 ; les meilleurs emplois
devraient être accordés au mérite, 529 ; les emploqés des bureaux de poste des villes aimeraient
mieux entrer comme courrier sur les chemins de fer,-Pouvrage est quelquefois très pressant-
ils n'ont pas droit à une pension en cas d'necident, mais ils continuent d'être payés s'ils sont
blessés et temporairement arrêtés,-il devrait y avoir deux classes de courriers, afin de pour-
voir à leur avancement, 530-5; il serait bon d'avoir un système d'amendes et de punitions pour
négligence ou infractions à la discipline, 536 ; heures de bureau de 9.30 a.m. à 4.30 p.m. ; il
est tenu un livre de présence, 537-8 ; • aucun employé n'est engagé dans des affaires en dehors
du bureau, 539 ; le système de pension est un moyen de garder les bons employés, 540 ; ne
pourrait pas réduire son personnel, 554 ; la discipline est excellente, il n'a à sévir que contre
l'intempérance, et dans ce cas il recommande une amende, 555 ; fait un rapport mensuel sur
la conduite des employés, et des rapports spéciaux en cas de mauvaise conduite, 556-7 ; l'exa-
men de concours avant la nomination.et l'avancement aurait un bon ettet sur le service, 558-9;.
les jeunes gens instruits font généra.lemeint les meilleurs employés, 560.

TERREs FÉo:RALEs. Voir Dennis, pp. 140, 155.
Tims, T. D., inspecteur financier, témoignage de. NO des Q., 2665-2721 ; p. 2Ù1.

Au service depuis 22 ans, 2665 ; inspecte les bureaux des sous-receveurs généraux, les caisses
d'épargnes et les comptes des chemins de fer de i'Etat, 2666 ; lesinfluences politiques devraient
être écartées des nominations et avancements ; conseille l'examen préalable et le stage,
5667-7t, 267--7 , des gens incapables peuvent entrer dans le service sous le système actuel, 2672;
le meilleur âge est de 18 à 25 aus pour entrer au service ; l'vancement accordé au mérite
serait favorable au service, 2678-82, 2690 ; des étrangers on ctté nommés grâce àdes influences
politiques, 2683 ; l'examen de concours et le stage donneraient les meilleurs-empl.oyés, 2684-5
le personnel n'est pas trop nombreux, 2686 ; employé incapable de remplir ses devoirs, 2687
la classification actuelte devrait être changée et le service divisé en trois classes ; le sys-
tème des augmentations annuelles devrait être aboli, 2686-9 ; le système actuel de
contrôle des caisses d'épargnes est efficace, mais pourrait être modifié pour celles
des compagnes, 2691-2 ; luspection pourrait se faire efficacement s'il avait un ad-
joint, 2693-4 ; il y a eu des détoir'nements au mentant de $18,224.34 dans les caisses
d'épargnes, 2695-6 ; il y a 46 bureaux de caisses d'épargnes, 2696 z; l'organisation du départ.
en ce qui concerne le coatrôle du service extérieur n'est pas parfait,· et il suggère des change-
ments dans l'administration des caisses d'épargnes, 2698-9 ; en 1879, le montant total des
dépôts s'est élevé à $11,433,983.20 ; en 1877, le maximum des dépôts par une même personne
a été limité à $10,000, mais il y en a de plus élevés ; l'intérêt est de 4 pour cent, 2700-3 ; les
employés coupables d'irrégularités n'ont pas été poursuivis, mais destitués, 2704 ; les livres et
comptes du chemin de fer Jntercolonial généralement en bon état, 2705; compagnie d'assu-
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rance contre les accidents sur les chemins de fer, 2706-7 ; les recettes brutes du chemin sont
déposées tous les jours au crédit du receveur général, 2708 ; mode d'inspection des comptes du
chemin de fer publié dans le premier rapport de l'auditeur général, 2709-11 ; il n'est pas
nécessaire qu'un officier du départ. des finances ou de l'auditeur consacre tout son temps à
l'examen des comptes du chemin de fer, 2712-3 ; le· contrôle des liquidations du chemin de fer
Intercolonial avec les autres chemins de fer se fait par l'auditeur de l'Intercolonial, 2714 ; les
paiements faits à Ottawa se bornent maintenant au prix des rails, 2715 ; reçoit $3.50 par jour
lorsqu'il voyage, outre ses frais de route, 2716 ; les officiers du service extérieur se pla4gnent
de ne pas recevoir les mêmes appointements que ceux du service intérieur, 2717 ; devoirs de
l'auditeur à Saint-Jean, N.-B, 2718 ; tous les membres du personnel extérieur ne sont pas
compétents, 2719 ; les fonctions des auditeurs de la N.-E. et du N.-B. pourraient être remplies
Par les sous-receveurs, 2720 ; les employés ne devraient pas contribuer au fonds de retraite,
mais à un fonds créé pour donner une pension à leurs veuves et orphelins, 2721.

TOLLER, f., département des finances, interrogatoire de. NI des Q., 2642-54 ; p. 257.
Au service depuis 7 ans, 2642 ; l'examen et le stage sont désirables, 2543-4 ; examens devant un

conseil-du service civil, comme en Angleterre, 2645 ; meilleur âge de 18 à 19 ans, 2646 ; avan-
cement d'après l'ancienneté, toutes choses égales, 2647 ; les membres du service devraient être
préférés aux étrangers pour remplir les emplois élevés, 2648 ; recommande un changement
dans les grades et dans les appointements, 2650 ; a été employé pendant Il ans dans les
banques, 2651 ; le système de tenue des livres du départ. des finances pourrait être simplifié,
2652 ; un employé d'une classe particulière ne devrait pas y être gardé jusqu'à ce qu'il
atteigne le maximum des appointements, s'il est capable de remplir un emploi supérieur, 2653;
est en faveur d'une pension aux veuves et orphelins des employés, 2654.

TRAVAIL SUP'PLÉMENTAIRE, RfMUNÉtRATION DU. Voir Annexe A, p. 346.
TRAVAUx PUBLICs, DEPARTEMENT DES. Voir Baillairgé, p. 182 ; Dionne, p. 193 ; Harper, p. 196 ; Perley,

p. 188, Scott, p. 192.
TRUDEAU, T., sous-ministre des chemins de fer et canaux, interrogatoire de. N0 

des Q., 2418-62; p. 231.
Au service depuis 1859 et a la charge du départ., 2418-9 ; pas d'examen formel pour l'admission ou

l'avancement ; les nominations se font par le ministre sur la recommandation des citoyens ; la
plupart du temps il est fait un stage de peu de durée ; l'effet du système actuel n'est pas
mauvais, 2420-4 ; il est préférable d'entrer jeune au service et d'avoir quelque expérience des
affaires, 2422-5, 2435-6 ; attache plus d'importance à l'épreuve du stage- qu'à l'examen, 2428 ;
depuis la confédération le plus jeune employé avait 21 ans et le plus vieux 39, 2429 ; il est
parfois nommé des employés incapables, et il est difficile de s'en défaire, 2430-1 ; les avance-
ments se font par le ministre, 2432 ; il est quelquefois nommé des étrangers aux bons emplois,
et cela décourage ceux qui croient y avoir droit, 2433-4 ; il est important que les ingénieurs
aient travaillé ailleurs qu'aux travaux de l'Etat, 2335 ; les hommes de profession employés
durant l'exécution des travaux sont nommés par le ministre sur la recommandation de
l'ingénieur en chef, et leur traitement est fixé de la même manière, 2438-40 ; il y a six classes
d'employés dans le depart. au nombre de 25 ; est satisfait de l'organisation actuelle, 2441-3 ;
les lettres officielles sont copiées à la presse, 2444 ; la connaissance des deux langues est
importante, 2445 ; les devoirs des commis de première classe devraient être clairement définis,
2446 ; l'augmentation annuelle des appointements a un bon effet si elle est accordée au mérite,
2447-8 ; le nombre des employés n'est pas trop grand ; tous remplissent bien leurs devoirs,
mais leurs appointements ne sont pas toujours bien proportionnés à leur travail, 2449-52 ; il
taut quelquefois employer des surnuméraires, 2453 ; leurs appointements sont pris sur les
crédits affectés aux travaux auxquels ils sont employés, 2454 ; ils sont nommés par le ministre,
2455 ; sont payés pour les dimanches et jours de fête, 2456 ; les heures de bureau sont de 9.30.
a.m. à 4 p.m., 2457 ; il est tenu un livre de présence, et les employés sont assidus ; visite les
bureaux tous les matins, 2458 ; les employés qui voyagent 1eçoivent $3.50 par jour outre

leurs frais de route, 2459 ; aucun employé n'est engagé dans des occupations lucratives,
2460 ; il ne serait pas sage de forcer les officiers à accepter leur pension rendus à un cer-
tain âge, 2461.

VANROUGHN1ET, L., sous-surintendant général des affaires des sauvages, interrogatoire de. NQ des Q,
1608-40, 1656-69 ; pp. 153, 157.

Au service depuis 20 ans, 1608 ; explique quels sont les devoirs des employés, 1609-10 ; pas d'exa-
men préalable aux nominations ou avancements ; les nominations sont dues aux influences
politiques, ce qui nuit au service'; il serait bon d'avoir des examens de concours, 1611-4,
1618-9 ; on n'exige pas de stage dans le dépt., mais quelquefois dans le service extérieur ; ce
système serait bon, 1615-6 ; il est arrivé que des employés capables ont été renvoyés, 1617 ;
les meilleurs emplois sont quelquefois donnés à des étrangers au service et cela lui nuit, 1620-1 ;
les affaires du dépt. ont été conduites avec négligence dans une couple d'agences des sauvages,
mais ce n'était pas dû à un manque d'instruction, 1622-3 ; pour faire un bon employé, il faut
avoir une bonne éducation élémentaire, mais il n'est pas toujours nécessaire de savoir le
français, 1624-6 ; croit qu'un employé qui ne ferait pas son devoir serait destitué s'il (X. V.)
le.dt mandait, 1628 ; l'avancement accordé au mérite a un bon effet, 1629 ; il y a un système
régulier d'inspection des agences dans le N.O., mais pas dans les anciennes provinces, 1630 ;
explique quels sont les moyens adoptés pour que. les fonds destinés aux sauvages leur soient
remis, 16bl ; s'ils ne parlent pas l'anglais, il est employé un interprète par les agents, 1632 ;
le nombre des sauvages est ce 103,367, 1633 ; lorsqu'il faut de l'aine, il est nécessaire
d'employer des surnuméraires, mais non autrement, 1634 ; les appointements ne
sont pas équitablement répartis ; leur augmentation se fait en vertu de l'acte du service civil,
mais il faut un certificat du chef de division et l'approbation du ministre, 1635-6 ; les affaire a

113-33
507



44 Victoria. Documents de la Session (No. 113.) A. 1881

VANKOUGHNET, L-Suie.
du dépt. devront augmenter pendant quelques années encore et nécessiter de plus grandes
dépenses, 1637-8 ; l'organisation du dépt. pourrait être perfectionnée en créant uin système
d'inspection dans les anciennes provinces et trois nouvelles divisions dans le dépt., 1639-40 ;
sept employés du service extérieur, âgés de 54 à 69 ans, sont encore capables de remplir leurs
devoirs, 1656 ; au lieu de donner des commissions sur les perceptions, il vaudrait mieux donner
à ceux qui les reçoivent des appointements fixes pour une somme équivalente, 1657 ; quelques
employés reçoivent une allocation annuelle pour leurs dépenses de voyage, d'autres leurs
dépenses réelles ; ce dernier système est le meilleur, 1658-9 ; pas de devoirs d'une nature
technique dans le dépt, 1660 ; il est tenu un livre de présence ; les heures de bureau sont de
9.30 a.m. à 4 p.m., 1661 ; es vacances sont limitées à trois semaines, 1662 ; explique comment
le dépt. est mis en fonds et comment sont contrôlées les dépenses, 1663-5 ; les livres ne sont
jamais inspectés par le dépt. de l'auditeur, 1666 ; le revenu provient de la vente du bois et de
la pierre sur les terres des sauvages et forme un fonds destiné à leur usage, 1667 ; le dént.
pourrait se passer de deux agents des sauvages, 1668 ; la disposition des bureaux du dépt.'est
très incommode, 1669.

VINET, Jos. L., revenu de l'intérieur, Montréal, interrogatoire de. NI des Q., 1014-56 ; p. 96.
A la surveillance de tous les employés,-est responsable de tous les deniers perçus,-fait la cor-

respondance avec le dépt., émet les licences,-examine les livres de tous les fabricants, et fait
les inventaires des manufactures aussi régulièrement que possible, 1044 ; l'ouvrage est assez
bien réparti entre 27 employés, 1045, 1051-2; l'ouvrage est assez bien fait, mais certains
devoirs se rattachant à la surveillance des manufactures exigent des aptitudes spéciales, 1046;
le sous-percepteur le remplace en cas d'absence et a la surveillance de la tenue des livres,
1047-8 ; la tenue des livres est contrôlée par le dépt. à Ottaws, 1049 ; les avancements ne se
font pas toujours par ordre de mérite, 1050 ; la besogne courante est terminée tous les jours,
1053 ; les employés font bien leur besogne, sauf trois ou quatre, 1054; quelques-uns trevaillent
après les heures de-bureau, mais ne sont pas payés pour cela, 1055; les appointements ne sont
pas toujours en rapport avec le travail et la responsabilité des employés. 1055.

WATTERs, T. J., représentant des employés du dépt. des douanes, interrogatoire de. N des Q.,
2938-40 ; p. 296.

Au service depuis Il ans, 2938 ; recommande l'abolition de la classe des stagiaires à $300 et la
création d'une 4e classe ; des appointements de $500 en entrant dans la 3e classe, avec aug-
mentation annuelle de $100 jusqu'à $900 ; 2e classe, de $1000 à $1300, avec augmentation de
$75 ; ire, de $l,600, à $2,000, avec augmentation de $50; classe supérieure, de $2,200 à $2,800
avec augmentation de $100 ; avancement accordé à l'ancienneté ; les nouvelles nominations
devraient se faire aux classes inférieures, et pas après 30 ans ; retraite obligatoire à 65 ans ;
rentes ou pensions aux veuves et orphelins, avec augmentation de retenue sur les appointe-
ments, 2919 ; les appointements actuels ne sont pas suffisants pour avoir des hommes compé-
tents,>2940.

WrcxsTEo, H. A., comptable du département des postes, témoignage de. No des Q., 207-77 ; p. 17.
Au service depuis 42 ans, 208 ; ne sait pas si les employés subissent un examen avant leur nomina-

tion, 209 ; n'a pas assez d'employés dans sa division, 210, 223 ; n'a pas de subtlternes absolu-
ment incapables de remplir leurs devoirs., mais un ou deux ont une faible santé, 211 ; ne sait.
pas s'il y en a dans le service extérieur, 212, 215 ; un ou deux employés pourraient être mis à la
retraite, 213 ; beaucoup d'employés font bien leur service, mais tous ne pourraient être promus,
et il faudrait s'adresser au dehors pour remplir certaines charges, 216-7 ; un bon système
d'examen fournirait de bons sujets, à moins qu'on n'admette les aspirants trop facilement,
218-9 ; les promotions se font de grade en grade, probablement d'après le mérite des employés,
mais on ne le consulte pas toujours, 220 ; la promotion ne change pas toujours les fonctions,
221 ; la promotion accordée au mérite est le secret de l'efficacité, 222 ; fait un rapport
mensuel sur la conduite des employés de sa branche, 224, 231 ; le système actuel des nomina-
tions et promotions n'est pas encourageant pour les jeures gens, qui. peuvent faire mieux dans
le commerce, etc., 225-6 ; le travail est réparti suivant les capacités des employés, 227-
l'examen préalable à la nomination devrait porter sur l'arithmétique, lécriture, etc., 228-9 ; il
n'est pas nécessaire de sortir du départ. pour remplir les vacances dans sa branche, 239 ; les,
augmentations d'appointements se font en raison de l'ancienneté plutôt que du mérite,. 232-2 ;
ces augnentations données indistinctement nuisent au service, 234 ; le système actuel des
augmentations vaut mieux qu'un traitement fixe pendantgnp temps moins long, 235 ; n'est pas
en faveur des pensions aux veuves et orphelins des employes, 236 ; une assurance facultative
serait préférable, 237 ; les hommes mariés consentiraient à contribuer à un fonds pour les
veuves et orphelins, mais les célibataires pourraient s'y opposer, 239 ; 'entrée au service d'un
homme de 50 ans et qui a droit à sa pension n'est pas une injustice pour les autres, 240 ; les
inspecteurs des postes reçoivent $3.50 par jour pour frais de voyage, leurs aides $2.50, les
courriers des paquebots $3 et 4c. par mille, 241-2 ; ne croit pas qu'il serait avantageux de fixer
par la loi le nombre des employés de chaque classe, 243-4; les rapports des bureaux de poste des
villes et des campagnes sont reçus tous les mois, 245 ; la tenue des comptes n'est pas exposée à,
être modifiée par d'autre département, 246 ; n'exerce qu'un contrôle secondaire surles dépenses,
ce contrôle étant dans les attributions du sous-ministre, 247 ; il se commet des détournements,
mais ils ne sont pas dus à un manque de surveillance, 248-50 ; dans les petits bureaux,
les maîtres de poste ont le contrôle des recettes pendant trois mois et s'en servent probablement,
mais dans ces cas ils sont poursuivis, 251-2 ; chaque maître de poste fournit un cautionnement,
et dans le cas de détournement, les cautions paient quelquefois, mais il se perd des sommes
assez considerables, 253-5 ; les certificats de dépôt du revenu des postes sont inscrits, dans le.
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WIOKsTEEE, fi. A-Suite.
livre de caisse par le caissier et toujonrs tenus distincts des autres revenus, 256-7; ses comptes
comprennent tous les revenus et toutes les dépenses des postes, 258 ; les recettes moyennes à
Montréal et à Toronto sont de $13,000 par mois, 259 ; dans les bureaux de ville, les maîtres de
poste font leurs dépôts tous les jours et rendent leurs comptes tous les mois, 260 ; à Montréal
et Toronto ne perçoivent que $1,200 à $1,500 par mois, le reste provient de la vente des
timbres-poste, 261 ; le système de comptabilité permet de savoir dans les dix jours qui suivent
la clôture du mois de quelles sommes les maîtres de poste doivent rendre compte, 262 ; tous
les items de dépenses figurent dans le rapport du départ., 264; les paiements faits en vertu de
subventions spécialement votées ne figurent pas dans ses comptes, 265 ; le caissier tient les
comptes des dépôts faits par les maîtres de poste, paie les employés, etc., 266 ; les maîtres de
poste des grands bureaux fournissent un état cerlifié du nombre de timbres-poste non vendus,
dans les petits bureaux on prend la parole du maître de poste, 267 ; ces comptes sont tous
examinés dans le cours du trimestre qui suit, 268 ; le contrôle des émissions de timbres-poste se
fait facilement, 269 ; ils sont sous la garde d'un commis qui a plusieurs aides, mais qui ne
donne pas de cautionnement, 270-1 ; les timbres-poste sont fournis aux maîtres de poste sur
leur demande; l'imprimeur les fournit aux départ, sur commande, 272 ; il n'y a pas de
contrôle officiel pendant leur impression, mais croit que l'entrepreneur fournit un fort
cautionnement de sa fidélité, 273 ; dans les grands bureaux, les inspecteurs les comptent
périodiquement, et dans le départ. ils sont comptés tous les trois mois, 174 ; les comptes à
payer par les maîtres de poste sont transmis au départ., qui les paie après vérification, 275; les
fonds destinés aux dépenses courantes du départ. lui sont fournis par une lettre de crédit du
ministre des finances, 276 ; l'ouvrage du départ. a triplé ou quadruplé depuis 1868, 277.

WILMoT, J. B., inspecteur des poids et mesures a Saint-Jean, N.B., interrogatoire de. NO des Q.,
3304-10 ; p. 344.

Au service depuis un an, 3304 ; les hommes d'affaires approuvent l'acte d'inspection, 3305; les
émoluments devraient être mieux répartis, 3306 ; les balances, poids et mesures sont généra-
lement en assez bonne condition, 3307 ; le percepteur des douanes ne l'avertit pas de l'impor-
tation de balances, 3308 ; pourra faire l'inspection de la division en deux ans à compter de
novembre 1879, 3309 ; ne sait pas qui paierait ses frais de route s'il allait faire l'inspection
dans le comté de Charlotte, 3310.

WILv, LaîuT.-cot., chef du matériel de la milice, interrogatoire de. N° des Q., 1161-81 ; p. 105.
Au service depuis 21 ans ; a soin du matériel militaire, reçoit les loyers des propriétés militaires,

a 30 personnes sous son contrôle, ce qui n'est pas trop pour l'ouvrage à faire, et tous s'acquit-
tent bien de leurs devoirs, 1161-5, 1180 ; les nominations se font ordinairement par le ministre,
mais il serait mieux que les employés ne fussent choisis qu'à cause de leurs capacités, 1166-8
le travail de la division a beaucoup augmenté depuis, quelques années, 1169 ; les appointe-
ments sont généralement suffisants, excepté pour les garde-magasins, 1170 ; un employé est
engagé dans des occupations extérieures, 1171 ; les propriétés de la milice sont situées dans
toutes les parties du Canada, 1172 ; a quatre commis sous son contrôle, dont il définit les
devoirs, !173-4; le matériel comprend les armes, munitions, uniformes, etc., d'une valeur de
$2,000,000, 1175 ; voyage beaucoup et reçoit $4 par jour et ses frais de route, 1176 ; une com-
mission d'officiers fait l'inventaire du matériel une fois par année dans chaque district ;,il n'y
a en qu'un seul détournement ; le matériel n'est pas assuré, excepté aux quartiers généraux.
1177 ; certains garde-magasins qui agissent aussi comme payeurs n'ont pas droit aux avan-
tages de l'acte des pensions, 1178-9.

WOoDRoW, JÂAMEs, sous-maître de poste -à Saint-Jean, N.B., interrogatoire de. N° des Q., 3269-81
p. 341.

Au service depuis 21 ans, 3269 ; nominations par le dépt. à Ottawa sur la recommandation des
députés, 3270 ; pas toujours avantageuses pour le service, 3271 ; pas d'examen, mais quelque-
fois un stage, 3272 ; est en faveur d'un examen et du stage ; âge. de 18 à 35 ans, 3273; aug-
mentations d'appointements généralement accordées à l'ancienneté, mais les avancements au
mérite, 3274 ; personnel pas trop nombreux, 3275 ; heures de bureaux différentes pour les
diverses classes d'employés, 3276 ; pas de différence entre les trieurs et les commis eux
guichets, 3277 ; il y a eu quelques vols et détournements, 3278 ; le système de l'inscription des
lettres chargées est maintenant plus efficace pour prévenir les soustractions, 3279 ; le maître
de poste, le sous-maître de poste, les commis préposés aux mandats d'argent et aux lettres
chargées donnent un cautionnement, 3280 ; suggère l'avancement des employés capables et
laborieux et leur classification suivant leur travail et le revenu, 3281.
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REPONSE
(114)

A un ODÈE de la CnÂïMBRE DES COMMUNES, en date du Il février 1881;
Pour copie de touté c:rrespondance échangé-e entre le gouvernement et
Michel Mathieu, écuier, avocat, M.P.P., ou toute autre personne, relati-
vement à l'achat d'une propriété pour l'établissement d'un bureau de
poste en la ville de Sorl.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

secrétariat d'Etat, Secrétaire dEtat.
9 mars 1881.

(115)

A a a ORDREde la OChIlAMBRE DES COMMUNES, en date du 14 février 1881;
Bour un état faisant cônnaître le nombre de boîtes, tiroirs et casiers
qu'il y a au bureau de poste de Montréal; le nombre de boîtes, tiroirs
et casiers non loués avant l'augmentation du loyer, et le nombre de
ceux non loués depuis la dite augmentation.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

terétariat-l'État, Sertariat d'Etat.
9'mars 1881.

(Jonfòrmêmnent à la recomnàndation du comité collectif des impressians, les réponses
ci-dessus ne sont pas inprimées.j

A. '1881
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REPONSE
(116)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881 ;-

Pour copie du rapport de l'ingénieur qui a fait un relèvement du port

de Wiarton.
Par ordre,

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,

9 mars 1881.

RÉPONSE
(117)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 17 février 1881 ;-

Pour un état faisant connaître tous les droits perçus. sur le riz importé

dans la province de la Colombie anglaise pendant la dernière année

financière ; aussi, un état des droits perçus sur la poudre importée dans

la dite province pendant la même période.

Par ordre,
JOHN O'CONNOIR,

Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,
5 mare 1881.

[Conformément à la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprimées.]

A. 1881
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REPONSE
(118)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES'COMMUNES, en date du 28 janvier 1881;
Pour un état donnant la quantité de houille importée en Canada depuis
le 30 juin dernier, et le droit perçu sur la dite houille, faisant la
distinction sur l'anthracite et la bitumineuse.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
17 février 1881.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'.Etat.

REPONSE
(119)j

- un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 14 février 1881
Pour copie de tous rapport ou relevés hydrographiques faits depuis la
dernière session, concernant le niveau actuel de l'eau du lac -Manitoba,
et ce qu'il en coûterait pour l'abaisser.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
7 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.

tConformément à la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprimées.]
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REPONSE
(120)

A un ORDRE de la CHAMšRE DES COMMUNES, en date du 7 inas 1881 ;-

Pour un état détaillé du coût réel, chaque année, du compte-rendu
officiel 'des débats, pour les quatre dernières années, ainsi qu'un état en
détail des montants payés, chaque année, pour ce service ; avec les
dates des paiements et un mémorandum des arrérages 'dais chaque
année, ayant rapport au service de l'année.

JOHN GEORGE BOURINOT,
Gre§îer de la Chambre.

RÉPONSE
(121)•

A une ADRESSE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881 ;-

Demandant copie de toute correspondance, arrêtés du conseil, pétitions,.
coinmissions d'enquête, rapports et autres docuùents au sujet de la
directionô d l'adminiitraion du pénitencier d eâiit-Vinicent-de-Paul,.
depuis le 1er janvier 1880.

Par or-dre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,
Mars 1881.

[Conformément à la recommandation du comité collectif des impresionis, les répons:
ci-dèssus ne sont pas imprimées.]

A. 1881
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REPONSE
(122)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 21 février 1881
Pour copie de tous documents se rapportant aux améliorations à faire
sur les battures du fleuve Saint-Laurent, vis-à-vis la pointe Saint-
Pierre-les-Becquets, ainsi que des rapports et des plans des ingénieurs
du gouvernement sur ces travaux.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
Il mars 1831.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.

ETAT
(123)

1)es affaires et une liste des actionnaires de la compagnie anglo-canadienne
de Prêts et de Placements (à responsabilité limitée), à la date du 31
décembre 1879, en conformité de l'acte 43 Victoria, ehapitre 43.

{Conformémnt à la recommandation du comité collectif des impressions, la réponse etl'état c&dessus ne sont pas imprimés.]

A.1881
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REPONSE A UN ORDRE

DES O

CHAMBRE DES COMMUNES'

'ONlERNlNT LE

OTTAWA

ET LES DROITS PAYÉS SUR LE FER, ETC., QUI ONT SERVI A
LA CONSTRUCTION DE CE PONT.

IMPRIMÉE PAR ORDRE DU PARLEMENT.

OTTAWA
IMPRIMERIE MACLEAN, ROGER ET CIE, RUE WELLINGTON.

1880

44 ýVictoria. Documents de la Session (No. 124.é) A. 1881
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R1PONSE
(124)

A UN ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, du 17 février 1881, pour la

production d'un état indiquant la valeur imposable du fer importé

pour la construction du pont de la Chaudière, telle que déclarée en
douane, le montant ajouté à cette valeur par l'estimateur ou le percep-
teur du port d'Ottawa, les noms des négociants nommés comme esti-
mateurs sous l'autorité de l'article 45, chap. 10, 40 Vict., et qui ont
été chargés de faire l'évaluation finale; aussi, copie de la décision, sen-
tence ou jugement. porté par les dits négociants et le percepteur des
douanes à Ottawa, au sujet de telle évaluation ou de la prétendue més-
estimation, pour paiement des droits, de tout le fer déclaré en douane
et destiné à la construction du dit pont, et copie de la preuve faite
devant les dits négociants.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.

Secrétariat d'Etat, 14 mars 1881.

LISTE DES PIECES DANS L'AFFAIRE DE LA SAISIE DU PONT DE
LA CHAUDIERE.

NoMINATION des arbitres et témoignages par eug entendus.

RAPPORT des arbitres et décision du percepteur de douanes.

FACTUREs d'articles en fer-Pont de la Chaudière.

De A à Z-DOCUMENTS, états, etc., produits comme témoignages devant les arbitres.

De i à 16-LETTREs, etc., mentionnés dans les témoignages entendus par les arbitres..

124--1
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Aq
ETAT de la quantité et valeur du fer, avec indication du montant des droits perçus sur

cet article, d'après les déclarations faites à la douane par MM. Clarke, Reeves et
Cie, entrepreneurs du pont de la Chaudière, jusqu'au 23 novembre 1880.

Quantité Taux
Dezcription des pièces. dlb par Valeur. Droit.

lb,

cts $ ets.
Poutres, à 3 ets ....... .... ...... ..... 684,240 2
Barres à œillet..................... 489050 .2
Tiges ................... .. 147,420 2
Chevilles, à 2î cts. ..... . ... 34e949 2
Attaches.............. .......................... 4,256 2
Boulons.......................................... .. 616 2
Brides................. .................. 4897 2
Fermes de tablier, à 3 ets.............................,4 2
Angles .... .... ............ ............. ....... .. 7441 2
Plaques.3ets......... ............................. ,41 2

1 43861 2j 36,097 00
Colonnes, à 3J ets ................................. 788,670 3 23,860 00
Plaques, à 3h cts. et 3J cts ..................... .......... 1, 5 72ý 2.61 41 (>0

2,234;,103 ... ,., 597,798 00

Pièces diverses, chevilles tournées, écrous, à 4 cts 32 817 1
Corbeaux, 2A cts............... 1,122 2Fontes, à 2cs........193,412 227,35120.....

Total-quantité et valeur 24144.................2,61,54 . 00
Ajoutez, pour frais de confection, 1 et. par lb............24615 00

4,256,32

$2;461,454 25 p. c. 86,971 00 21742 75
ad val.

DEVIs général des ponts métalliques pour les sections Est et Ouest du chemin de fer
Québec, -Montréal, Ottawa et Occidental, province de Québec.
1. Ce devis comprend les travaux, matériaux, main-d'ouvre et l'outillage néces-

saires à la construction de ponts en fer battu, sur le chemin de fer ci-haut désigné,
ent e Québec, Montréeal et Ottawa, conformément à la cédule y annexée.

2. Les ponts seront à simple voie, à tablier supérieur et intérieur. Leurs ouver-
tures seront de la dimension indiquée dans la cédule annexée. Le tablier reposera sur
des iraverses et fermes en fer placées à six pieds d'axe en axe.

3. Les soumissions devront être basées sur le devis général suivant, auquel l'on
devra strictement se conformer quant à la force des matériaux et à l'exécution des
travaux.

4. Chaque fabricant devra donner des détails de son procédé de fabrication.
Chaque soumission devra être accompiagnée des documents suivants:

l Des plans complets donnant tous les détails sur une échelle agrandie, et les
dimensionstdes raties.

2e Diagrammes de la force de compression, et calculs par parties de chaque pièce
pour faciliter la omnparaison.

3 sCalcul du poids de chaque travée avec sa partie complète du tablier, non
compris les traverses, rails, etc.
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4. Un devis détaillé et descriptif du plan,'de la nature et qualité du fer qu'il est
question d'employer, et du genre des travaux.

DEVIS GÉNÉRAL.

5. Chaque ouverture de pont à tablier inférieur devra avoir une pleine largeur
de quinze pieds entre les armatures, et une pleine hauteur d'au moins 18 pieds au-
dessus des rails. Les armatures de pont à tablier supérieur devront être placées à au
moins 12 pieds d'axe en axe lorsque les ouvertures auront 125 pieds ou moins de lar-
geur, et -à une plus grande distance en proportion de leur longueur et hauteur.

6. Sôlon sa longueur, chaque ouverture devra décrire un arc de , lequel devra
revenir à cette dimension après avoir subi l'épreuve des chargements maxima.

7. Chaque ouverture devra être construite entièrement en fer battu de la meil-
leure qualité, excepté les pièces de liaison et de support, qui pourront être en fonte,
de l'espèce acceptée.

8. Chaque ouverture devra pouvoir supporter une charge roulante maxima-en
sus de la pesanteur (lu pont-de 4,000 lbs. si elle est de 50 pieds; de 3,000 si elle est de
100 à 130 pieds; de 2,800 lbs. si elle est de 150 à 161 pieds; de 2,600 lbs. si elle est
de 200 pieds et plus; et une charge morte de 5,000 ibs. par pied sur la largeur d'un
panneau.

9. Les différentes pièces de chaque travée devront être proportionnées de manière
à ce que le fer ne soit pas assujéti à un plus grand effort de flexion, que celui que
peut produireun poids de 10,000 lbs. par pouce carré sur toute la paroi des semelles
inférieures, déduction faite des rivures, et de 6,000 lbs. par pouce carré sur les moises
ou armatures en treillis, à moins que ces moises ne soient arrivées à leur comaplète
tension quand la charge sera de 10,000 lbs.

l. L'effort de compression sur les semelles supérieures, contre-fiches et
tirants ne devra pas excéder, pour les pièces qui n'ont pas plus de 15
pouces de diamètre, celui que peut produie un poids de 8,000 lbs. par
pouce carré. Poui les longues pièces excédant 15 pouces de diamètre, l'effrt de
compression sera diminué selon la formule Gordon, et l'on adoptera le poids de 36,Q000
lbs. par pouce carré comme la limite de la résistance que le fer forgé peut offrir a la
compression, et un facteur de sûreté de 5=720. La longueur des contre-fiches et
arbalétriers sera d'une semelle à l'autre.

Le fer qui sera assujéti è la compression devra être de l'espèce acceptée après
examen. Le fer qui sera assujéti à la flexion devra avoir subi un double laminage
et pouvoir supporter un poids de 55,000 à 60,000 lbs. Il ne devra pas rester courbé
après avoir supporté un poids de moins de 25,000 lbs. par pouce carré calculé à l'aide
d'instruments dont l'usage sera autorisé, et sa compacité devra être telle qu'une barre
plate de 1 x 2 pouces, ou d'e plus grande largeur, puisse être doublée à froid sans
donner des indices de fracture.

12. La qualité du fer étant de première importance, le laminage des pièces qui
seront assujéties à la flexion devra être surveillé avec soin. Ces pièces devront être
fabriquées avec du fer en gueuse de la meilleure qualité, lequel sera soumis à l'épreuve
à l'état de barres ébauchées, et ensuite à un double laminage. Tous les matériaux
employés devront avoir subi des épreuves satisfaisantes avant et pendant la fabrica-
tion.

13. L'entrepreneur devra, à ses propres frais, faire faire toutes les épreuves, et
fournir parties des barres, plaques, pièces angulaires, etc., que l'ingénieur pourra
exiger à l'effet de constater si elles sont contormes aux conditions ci-dessus men-
tionnées.

14. Les épreuves que subiront les matériaux, ni la surveillance apportée pendant
la fabrication, ne seront considérées comme une acceptation des travaux ou matériaux
et ne diminueront en rien la responsabilité du fabricant. Pour causes de défectuo-
sité, l'ingénieur pourra en tout temps refuser d'accepter les travaux et matériaux ou
aucune de leurs parties.

15. Le travail sera rigoureusement de première classe. Toutes les rivures
devront être faites d'après des gabarits en fer; les trous des rivets devront être forés
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exactement vis-à-vis l'un de l'autre. Pendant l'exécution, tous les travaux seront
soumis à une surveillance rigoureuse.

16. Toute la construction devra être faite de manière à ce qu'aucune de ses
parties ne puisse retenir l'eau ou l'humidité.

17. D'amples mesures devront être prises à l'égard de la dilatation et de la
contraction sur les piles et culées.

18. Avant de sortir de la fabrique ou, d'être mises en un lieu où elles seront
exposées à rouiller, toutes les pièces devront recevoir une couche de peinture anti-
corrosive. Dès qu'elles seront mises en place, toutes les parties endommagées ou qui
auront été retouchées devront être nettoyées et repeinturées. Une fois -terminée,
toute la construction recevra deux couches de peinture de la qualité et couleur
acceptées.

19. Après leur achèvement, les ponts subiront l'épreuve suivante:
D'un bout à l'autre ils seront couverts de locomotives, pesant, avec leurs tenders

au moins 60 tonnes, et la flexion, au centre, ne devra pas excéder la quinze centième
partie de l'arche.

A. L. LIG.T,.
P. ALEX. PETERSON,

Ingénieurs du gouvernement.
QUÉBEc, 18 septembre 1876.

BUREAU DU PERCEPTEUR DE DOUANE,
OTTAWA, 10 décembre 1880.

MONsIEUR,-Je vOus transmets ci-joints les pièces de la saisie n0 24; un état de
la quantité de fer saisi en la possession de MM. Clarke, ]Reeves et Cie, entrepreneurs
de la construction du pont de la Chaudière en cette ville; une lettre que m'a écrite
l'officier qui a fait la saisie, donnant les raisons pour lesquelles cette saisie doit suivre
son cours; aussi, des lettres, documents, factures, etc., qui font connaître quels
étaient les prix du fer aux Etats-Unis l'été dernier; aussi des lettres et affidavits
transmis par MM. Clarke, Reeves et Cie,'certifiés par le consul anglais à Philadelphie.

j'ai dit à M. Reeves que ce qu'il devait faire était de demander des estimateurs,
mais il semble n'en pas voir la nécessité. Je n'en suis pas moins d'avis que c'est le
seul moyen auquel il doive recourir.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

Z. WILSON.

P. 8.-Ma conviction est que le fer déclaré à la douane a été évalué à un trop bas
prix.

J. JoHNsoN, écr., commissaire des douanes.

MAIsON DE DOUANE, OTTAWA, 9 décembre 1880.
MoNSIEUR, -J'ai l'honneur de transmettre, pour votre information et celle du

département des douanes, un état des déclarations faites par MM. Clarke, Reeves et
Cie, juqu'au 23 novembre. Il est accompagné de neuf lettres de fabricants américains
faisant connaître les prix du fer sembiable à celui employé pour la construction du
pont en haut des chutes de la Chaudière. Pour faciliter la consultation, j'ai numéroté
ces lettres.

Je vais d'abord examiner quel serait le prix de revient de ce pont aux prix
d'après lesquels le fer a payé le droit, et cela tout en tenant compte des frais de
transport et du prix de revient de la construction déclarés par les importateu rs, et de
la somme que le gouvernement de Québec devra payer à MM. Clarke, Reeves et Cie
pour la construction de ce pont lorsqu'il sera terminé.

A. 188144 Victoria.
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Coût, selon les déclarations en douane .. . ................. $86,971 00
Droits payés à la douane...................... ............ .... 21,742 75
Fret, 1,238 tonnes, à $87- par tonne de 2,000 lbs....... 8,777 42
Construction, faux fiais, peinture, etc... ....... ........... 15 000 00

$132,491 17
Prix du contrat, environ........... ............. 194,000 00

Profit............................ ......... $61,509 0

Prenant pour exacts les chiffres de M. Reeves, il se trouve avoir gagné plus de
$60,000 comme constructeur de pont, ou environ 50 pour cent dans toute l'entreprise,
et ce gain est distinct de ses profits comme fabricant de fer. Si l'on examine la
chose davantage, et toujours en s'en rapportant à son dire, il paraîtrait que le coût
total des matériaux ne s'est élevé qu'à 8.4,000, puisqu'il a reçu $194,00; pour le pont.
Il est en conséquence évident que la commission exigée par lui dans cette affaire est
réellement de 250 pour cent.

Ce qui milite fortement contre l'exactitude de la déclaration de M. Reeves, c'est
qu'il semble impossible à un constructeur de pont américain de se charger d'une
entreprise à plus bas prix que les soumissionnaires canadiens, de payer un droit
équivalant à 35 pour cent, y compris le fret, de faire venir à grands frais des ouvriers
de ses usines, et pouvoir, malgré cela, faire un bénéfice net de plus de $60,000, ou de
plus de 50 pour cent.

Le fer de construction est à un prix si élevé aux Etats-Unis, que quelques-unes
des plus grandes maisons refusèrent de donner la liste de leurs prix, vu qu'il leur était
impossible de rivaliser avec les fabricants anglais ou du continent. Voir lettre
ci-incluse de la Keystone Brydge Co., de Pittsburg, n0 10.

Les déclarations attestées sous serment, produites par les messieurs' Reeves et
certifiées par le consul anglais à Philadelphie, relativement au prix du fer sur le
marché de cette ville, se rapportent aux articles ordinaires du commerce des fers, et
non à l'espèce qui entre dans la construction des ponts, ainsi qu'on peut le voir par
la lettre n0 9 de la compagnie de ponts de Boston. Les affidavits font mention de
fers d'une forme étrangère à ceux qui, d'ordinaire, sont employés pour les ponts, et il
n'y est pas du tout question de ceux qui sont le plus en usage pour ce genre de cons
truction, savoir :

Les barres à œillet, de 5 à 12 ets. p. lb.
Armatures de ponts, de 4J à 5 ets. p. lb.
Et les poutrelles, de 4 à 5 ets. par lb.
Comme nouvelle preuve que l'évaluation du fer est juste et raisonnable, et que

mon assertion est fondée quant à l'espèce de fer mentionnée par les affidavits produits
par M. Reeves, je me permettrai d'attirer votre attention principalement sur la qua-
lité du fer saisi et que fait connaître en détail la copie annexée du devis dressé'par
les ingénieurs pour le pont de la Chaudière, et qui porte la lettre B. Voir articles Il
et 12. Et aussi pour démontrer que le fer déclaré en douane par Clarke, Reeves et
Cie, n'a pas été évalué à un prix raisonnable, j'emprunte à l'un des principaux organes
de i'industrie métallurgique, au Trone World, publié à Pittsburg, Pein., Etat ou MM.
Clarke, Reeves et Cie ont leur usine-la cote du prix de fabrique des fers qui
entrent dans la construction des ponts métalliques.

Les extraits suivants sont faits au Iron World du 24 septembre.
Fer angulaire (prix de Carnegie, frères et Cie)

LIVRÉ SUR LES WAGONS DU CHEMIN DE FER PITTSBURGH.

De forme régulière.
Cents.

,x ¾ jusqu'à 1 x 1 jusqu'à Il x 1I pouce................4-25
2 x 2 jusqu'à 4 x 4....... .................... ...................... 3.75
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De forme irrégulière. cents.
2 x 2 x 1 jusqu'à 5..................................................... 3-50

Angles.
2 x 4 jusqu'à 34 x 3 ...................... 50

Fer dit tar.
Î x 4 jusqu'à 4 x 4................-...............63-60

Cadres de fer.
¾x 7 x3-16.......................................4-25

De formes diverses.
Diverses fermes......... .................. 350 jusqu'à 4-25
En T..........................................
1 pouce et au-dessus ... ...................... 380 c. par lb.
Fermes et fer cannelé....................... ........

Fermes solides en fer battu.
De 3 pouces jusqu'à 64 pouces x 30 pieds..........3.80 c. par lb.
De 12 pouces jusqu'à 25 pieds .............
De 15 pouces x 25 pieds.................

Fermes de tablier.
De 7 pouces jusqu'à 9 pouces x 30 pieds..........." "

Fer laminé et fontes (prix de -Pittsburgh.)
Fer à chaudière, à tablier de pont, etc..... 2 ets. par lb.
Fermes ordinaires et fontes, non autrement spé-

cifiées..................................... 34 "
Plaques........,................................. 34 "

Barres canelées.
De 4J pouces jusqu'à 10 pouces x 30 pieds....... 3-80 c. par lb.
De 12 pouces x 30 pieds............
Fer à chaudière...................... ..........a..... ........

Fer à chaudière, laminé.
Plaques n'excédant pas 36 pouces de largeur x ¾

pouce d'épaisseur et plus .............. 3.50 c. par lb.
Je crois devoir faire remarquer ici, que par leur lettre du 1er décembre (A),

MM . Clarke, Reeves et Cie semblent partager, dans une grande mesure, l'avis de la
compagnie de Pont Keystone, au sujet du haut prix des fers qui entrent dans la cons-
truction des ponts métalliques. Cette compagnie ayant acheté à Montréal le fer qu'il
fallait pour ce pont, il n'est pas raisonnable de supposer qu'elle aurait fait cet achat
dans notre pays si elle eut pu produire cet article à meilleur marché.

Je tiens de bonne source que la compagnie du chemin de fer Grand-Tronc a
payé cet été entre 5 et 6 ets. par lb. du fer semblable à celui qui entre dans la cons-
truction du pont de la Chaudière, non compris le droit de douane et les faux frais.

M. Simmons, le contre-maître de MM. Clarke, Reeves et Cie m'a dit que s'il avait
réexporté une colonne dont il n'eut pas besoin, c'est parce qu'elle ne pouvait se
vendre ici plus de 5 cts. la livre, vu qu'elle avait coûté de 10 à 124 cts. Il préféra
payer le fret de retour jusqu'à l'usine plutôt que de la sacFifier à ce prix.

Avec les faits ci-dessus soumis à votre examen, j'ai toute confiance que vous
approuverez ma conduite en cette affaire.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

W. A. MACOAGY, estimateur, port d'Ottawa.
Z. WILSON. éCI..

Percepteur de douane, Ottawa.
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ETAT de la quantité et valeur du fer de construction, d'après les déclarations faites
à la douane par MM. Clarke, Reeves et Cie, entrepreneurs, avec indication du
montant des droits perçus sur cet article, jusqu'au 23 novembre 1880.

Description des pièces. uantité Tade lbs. par Valeur, Droit.
lb.

$cts:J $ ts
Poutrelles................ ........................ 684,240 2J$
Barres à oillet ..... ........ ................. ......... ,.............. 489,050 2
Tiges..... ........ ..................... 147,420 2
Chevilles.... .............................. 34,949 2
Manchons ...... .................... ......... .............. ......... 4,256 2
Boulons..................................648 24
Brides. ... ........... . .................. ......... 4,897 2
Fermes de tablier ......... ................. ......... 74,410 2
Angles ............................ 3,441 2
Plaques.,.... .................. ,................ ....... .550 2

1,443,861 2î 36,097 00
Colonnes............................. .. 788,670 3 23,360 00
Plaques .................. ........................................ ,1,572 

2
% 41 00

2,234,103 59,79 8 00
Pièces diverses............... ............. 32,817 1 
Cornières........... .......... .... 1,122 1
Fontes ..... . ..... .............................. ...... ........ 193,412 ' 1 2,558 0

Total-quantité et valeur.. ........................... 2,461,454 .... 62,356 00
Ajoutez, pour frais de confection...................................... 24,615 00

2',461,454 .,.... 86,971 00 21,742 75
Moyenne du coût par lb .. .. .......... 34 I

Télégramme de Z. Wilson à Clarke, Reeves et Cie.

OTTAWA, 4 décembre 1880.
Reçu votre lettre du 1er. Il faut se soumettre aux conditions de ma lettre du

27 novembre. Donnez instruction à votre agent de payer le droit ou de demander
des estimateurs. J'ai dit à votre agent que je n'attendrais que jusqu'à mardi.

Z. WILSON, percepteur de douane.

Télégramme de Clarke, Reeves et Cie, Philadelphie, à Z. Wilson.

PHILADELPHIE, 6 décembre 1880.
Reçu télégramme du 4. Serai à Ottawa jeudi et vous verrai.

Z. WItSON, percepteur de douane.
CLARKE, REEVES ET CIE.

Télégramme de R. S. Simmons à Clarke, Reeves et Cie.

OTTAWA, 6 décembre 1880.
Percepteur de douane m'apprend que si je ne paie le droit ou ne demande des

estimateurs il va opérer saisie. Il vous conseille de m'autoriser par télégramme à
demander des estimateurs. Attends réponse immédiate.

R. A SIMMONS.
CLARKE, REEVEs ET CiE., Philadelphie.
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Lettre de Z. Wilson à R. A. Simmons, agent de Clarke, Reeves et Cie.

MAISON DE DOUANE, PORT D'OTTAWA, 27 novembre 1880.
MONSIEUR,-Je vous informe qu'il est nécessaire que vous modifiez les déclara-

tions en douane par vous faites au nom de MM. Clarke, Reeveà et Cie, pour fer im-
porté, et que j'ai fait une nouvelle évaluation du fer du pont. Elle se monte à
$24,61. Le dépôt à faire pour payer le droit additionnel sera de $6,153.75.

Si vous n'acceptez pas cette évaluation, informez-m'en par lettre. Dès sa récep-
tion, je choisirai deux négociants d'expérience pour leur faire évaluer le prix de
revient du pont.

J'ai l'honneur d'être, monsiuur,
Votre obéissant serviteur,

Z. VILSON, percepteur de douane.

A. A. SIMMoNs, agent de la Cie Clarke, Reeves et Cie.

PIHILADELPIHE, Penn , 1er décembre 1880.
CiER MoNsIEUR,-Grande a été notre surprise de recevoir cette après-midi de

M. Simmons une lettre officielle écrite par vous, déclarant que noùs avions entré en
douane à trop bas prix le fer du pont de la Chaudière.

Jusqu'ici notre maison n'a jamais songé à placer ses produits à l'étranger à
plus bas prix qu'elle ne les vend ici; au contraire, nous a% ons coté le fer en question à
un prix plus élevé que celui auquel nous le vendons, et aux prix que nous l'avons
déclaré en douane, nous accepterions volontiers autant de commandes que l'on vou-
drait nous en faire tant que l'article en question conservera son prix actuel.

J'irai avec plaisir à Ottawa, si c'est nécessaire, pour y donner les explications
à ce sujet que vous pouvez désirer.

Voulant vous convaincre que le prix par nous déclaré en douane est non-seule-
ment le véritable. mais même plus élevé que celui que l'on obtient ici, je dirai que
les prix auquels nous vendons le fer-et à ces prix nous entreprendrons volontiers
des fournitures de cet article-sont les suivants: En barres, 2 cts.; fer angulaire,
25 ets.; en colonnes, 2-?- ets. Tous ces prix sont moins élevés que ceux par nous
déclai és pour le fer du pont de la Chaudière. De plus, nous avons ajouté au prix
déclaré un cent. par livre pour le fer ouvré, c'est-à-dire -0 ct. par livre de plus que ce
travail n'a coûté. Je dois dire aussi que pour ce pont nous avons acheté à Montréal
un lot de fer angulaire anglais, au prix de $2.47 par 100 livres, livré sur les wagons
du chemin de fer.

Quant aux estimateurs, nous n'en voyons pas la nécessité, car la valeur d'un
article est certainement son prix de vente sur le marché, et si ces évaluateurs n'étaient
pas marchands de gros d'un article quelconque, ils ne sauraient être au courant du
prix de cet article sur le marché. Nous attendons sous peu une lettre de vous à ce
sujet.

Vos obéissants et respectueux serviteurs,

I. C. REEVES, caissier.
Pour CLARKE, REEVEs ET CIE.

Z. WILsoN, écr., percepteur de douane, Ottawa.

CONSULAT DE SA MAJESTÉ BRIT %NNIQUE,
PoRT DE PH[LADELPIIIE.

Je, George Crumnp., écr, vice-consul intérimaire au port de Philadelphie, certifie
par la piésente que Percival Roberts, Samuel W. Groome et George Gerry White,
qui ont fait les qu4tre affidavits y annexés touchant le prix du fer, etc., me sont
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conoILs comme jouissant d'une bonne réputation et comme occupant une place mar-
quante dans le commerce, et que leurs déclarations et avis sont dignes de foi.

En foi de quoi j'ai apposé à la présente ma signature et le sceau du consulat, en
la ville de Philadelphie, ce 6e jour de décembre 1880.

GEORGE CRUMP. [L S.]

ETAT DE LA PENNSYLVANTE,
VILLE DE PHILADELPHIE.

Le 6me jour de décembre A.D. 1880, devant moi, notaire public, de la ville et
Etat susdits, est personnellement comparu Percival Roberts, lequel, avoir prêté
serment, a déposé comme suit:-Je suis l'un des associés de la maison A. et P. Roberts
et Cie, qui exploite l'industrie rr.étallurgique. Je connais le prix du fer et celui
auquel cet article se vendait dans la ville de Philadelphie pendant les mois de
septembre, octobre et novembre de cette année. Le fer se vendiit aux prix suivanis
dans là période susdite, livré en certaines quantités:

Fer en barres........................................... . par lb.
"i angulaire ..... ........ ................. 2 c.

en grandes plaques ...................... 21 ge.
PERCIVAL ROBERTS.

Attesté sous serment et signé en ma présence. Témoin ma signature et mon
sceau officiel apposés ce 6me jour de décembre A.D. 1880.

JoHN RoGERs, notaire public. [L.S.]

ETAT DE LA PENSYLVANIE, S.
VILLE DE PHILADELPHIE. j

Le 6me jour de décembre A.D. 1880, devant moi, notaire public de la ville et
Etat susdit, est personnellement comparu Samuel W. Groome, lequel, après avoir
prêté serment, a déposé comme suit:-Je suis l'un des associés de la maison J. F.
Bailey et Cie, agents de fabricants de fer, et je connais le prix auquel se vendait cet
article, dans la ville de Philadelphie, pendant les mois de septembre, octobre et'
novembre de cette année. Le fer se vendait aux prix suivants dans la période
susdite, livré en certaines quantités

Fer en barres.................,..2 c. par lb.
angulaire............... .......................... ... 2
segments de colonne............ . ................. 21

6
0
5
0

en plaques............................. .. c.
Fontes à l'usage des ponts,............. ............

Et le déposant n'a rien dit de plus.
SAMUEL W. GROOME.

Attesté sous serment et signé en ma présence. En foi de quoi j'ai apposé ma
signature et mon sceau officiel ce 6me jour de décembre A.D. 1880.

JoHN iRoGERS, notaire public. [LS.]

ETAT DE LA PENSYLVANIE.
VILLE DE PHILADELPHIE, 8.8.

Le 6me jour de décembre A.D. 1880, devant moi, notaire public, de la ville et
Etat susdits, est personnellement comparu George Gerry i hite, lequel, après avoir
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prêté serment, a déposé comme suit:-Je suis le secrétaire de la compagnie dite
Phoenix Iron, qui a fabriqué pour Clarke, Reeves et Cie le fer que ceux-ci ont fourni
pour le- pont de la Chaudière,.et j'Wffrme que le prix marchand de ce fer est réelle-
ment 8 de centin, et qu'il ne se vend pas plus d'un centin la livre, et le déposant
n'a rien dit de plus.

GEORGE GERRY WHITE.

A'ttesté sous serment et signé en ma présence. En foi de quoi j'ai apposé ma
signature et mon sceau officiel ce 6me jour de décembre A.D. 1880.

JOHN ROGERS, notaire public. [L.S.]

ETAT DE LA PENNSYLVANIE,
VILLE DE PHILADELPHIE.

Le 6me jour de décembre A.D. 1880, devant moi, notaire public de la ville et
Etat susdits, est personnellement comparu George Gerry White, lequel, après avoir
prêté serment, a déposé comme suit:-Je suis le secrétaire de la compagnie dite
Phoenix Iron, et je connais le prix marchand du for dans la ville de Pniladelphie.
Pendant les mois de septembre et novembre le fer se vendait aux prix suivants, livré
en certaines quantités :

Fer en barres ........ .................. .................. ...... 24C. par lb.
Fer angulaire............
Segments de colonne......................................... io6
Fontes à l'usage des ponts................................. 2. "

Et le déposant n'a rien dit de plus.
GEORGE GERRY WHITE.

Attesté et signé en ma présence ce 6me jour de décembre A. D. 1880. En foi de
quoi j'ai apposé ma signature et mon sceau officiel le jours et an susdits.

JOHN ROGERS, N. P. [L.S.]

c.
I. OTTAWA, 20 novembre 1880.
MoNsTEu,-Je me prépare à faire une soumission pour les édifices qui doivent

sous peu être construits à Toronto pour l'Assemblée législative-construction à laquelle
on a affecté plus de $100,0,0, et dans laquelle doit entrer beaucoup de fer-de différents
genres; or, comme je voudrais être bien renseigné à ce sujet, je serai votre obligé si
vous voulez bien me faire connaître les prix des poutrelles, fermes, arbalétriers, cor-
nières, ce., en fer forgé pour l'intérieur et la toiture, et des colonnes, etc., en fonte,
pour les autres parties de cette construction.

Veuillez me dire quel serait le prix de ces pièces livrées à la frontière, disons à
Ogdensburg ou Buffalo, ou à vos usines. Le fer devrait être de la meilleure qualité
et de l'espèce avec laquelle se construisent-les ponts métalliques. Au verso se trouve
le devis général des pièces dont je pourrai avoir besoin. Une prompte réponse obli-
gerait infiniment votre serviteur.

FRED. TOMS, entrepreneur, Ottawa.

Devis général.
Poutrelles en fer battu, de moins de 30 pieds.

"C "c de plus de "
Fermes, fer cannelé, barres à œili"t, en fer forgé.
Cornières, plaque-, arbalétriers.
Colonnes en fonte, de 12 pouces et plus, de 15 à 28 pieds.
Colonnes en fer forgé.
Fontes.
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No 2. PHILADELPHIE, 24 novembre 1880.

CHER MoNsIEUR,-En réponse à votre honorée du 20 de ce mois, je vous dirai que
nous fabriquons toute espèce de fer forgé, à l'exception du fer à chaudière. Nous
pourrions vous donner une liste de nos prix, mais elle ne vous serait que très peu
utile; cependant, dans l'intention de vous renseigner avec exactitude à cet égard,
nous vous demandons un devis complet dans le genre de celui-ci:

Dimension des fermes et pièces cannelées, et si elles doivent être ou non ajustées.
Si elles doivent l'être, jusqu'à quel degré. Poutrelles-leur longueur, la position
qu'elles doivent occuper et le poids qu'elles auront à supporter. Barres à oillet-leur
dimension et celle de l'oillet; enfin, tous les détails que vous pouvez donner. Si vous
avez les plans et s'il vous est possible de venir ici vous entendre avec notre mécani-
cien, cela facilitérait grandement les choses.

Avec l'espérance que vous nous reparlerez de l'affaire, je me souscris votre bien
dévoué.

GEO. GERRY WHITE, secrétaire.

P. S.-Prix des fermes unies, sans aucun travail d'ajustage.... 3c. par lb.
Des pièces cannelées, dimension ordinaire........................ 3Fc.
Cornières.........................................2%c. "
A rbalétriers............................ ....................................... 3ic. "
Nous ne faisons pas de colonnes en fonte.
Ces prix peuvent changer d'un moment à l'autre; ce sont ceux du jour, et nous

ne vous promettons pas qu'ils seront les mêmes si nous passons marché.
FRED. Toms, écr.

No 3. PHILADELPHIE, 27 novembre 1880.
CH ER MoNSIEUR,---J'acese réception de votre lettre du 20. J'ai remis à la com-

pagnie dite Phœnix Iron, votre demànde de renseignement quant au fer battu. Les
articles en fonte étant ma spécialilé, je vous informe que j'aimerais mieux voir le
dessin despièces avant de dire à quels prix j'en ferais la fourniture.

Pour les colonnes, etc., de forme ordinaire, le prix courant v.Lrie entre 3 et 4½ ets.
la livre, livrées sous mât.

Comptant que ces renseignements vous mettront à même de faire une estimation
du prix le revient de ces articles, et s'il vous arrive d'être l'heureux adjudicataire de
l'entreprise, je vous demande la faveur de me faire voir les plans, pour me guider
quant aux prix auxquels je proposerai d'en entreprendre la fourniture.

Je suis, monsieur, votre bien dévoué,
SAMUEL J. CRESWELL.

FRED. Toms, écr.

No 4. PHILADELPHIE, 27 novembre 1880.

CHER MoNsIEUR,-Nous avons reçu votre lettre. Notre réponse est que nous ne
pouvons pas donner de prix positifs, attendu que nous ne pouvons deviner quelle
somme de travail exigera le fer qu'il vous faudra, n'ayant pas vu les plans; mais
nous pensons que ceux donnés ci-dessous sont bien près d'être exacts

Fermes I laminées et barres cannelées pour plancher,
poinçonnées et ajustées à l'aide de tiges ............. 3½c. p r lb.

Poutrelles en fer battu, de moins de "0 pds..............."4.
"i de plus " . . 5e.

Co:'nières, barres à oeillet et plaques pour toiture........ 4c.
Colonnes en fonte, avec socle et chapiteau.. ............... 4c.

Livrés sur le chemin de fer ou le bateau à Pbiladelphie.
Bien à vous,

FRED. Toms, éer. S. SYK ES ET FILS.
11
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No 5. PITTSBURGH, PENN., 26 novembre 1880.
CHER MoNsIEUR,-Reçu votre lettre du 20 novembre et pris note de son contenu'

Si vous obtenez l'entreprise des édifices de la législature, nous serons aise de vous
fournir tout le fer qu'il vous faudra, car nous sommes en mesure de.le fabriquer. De
ce qu'il y a sur la liste par vous donnée, nous pouvons fournir les poutrelles, cornières
et pliques en fer forgé (celles-ci pouvant être jusqu'à deux pieds de largeur) et les
barres à oillet. Nous n'avons pas de liste générale de prix. Le prix des articles de
cette nature dépend beaucoup du chiffre de la commande, de leurs dimensions et des
détails de l'exécution. Actuellement, notre prix pour le fer à chaudière est ici de
2 65 cts. la livre; il est le même pour les cornières; les barres à oeillet, d'au moins
2 pouces de largeur, de 12 pieds de longueur et d'un modèle ordinaire, 4J ets. la
livre, pi-êtes à poser.

S'il vous est possible de nous donner plus de détails, c'est-à-dire mentionner le
nombre et les dimensions des barres, peut-être pourrons-nous vous donner un prix
qui vous permettra d'établir votre soumission sur une base plus sûre.

Bien à vous,
ANDREW KLOMAN.

FRED. ToMs, écr.

N° 6. PATERSON, N.Y., 24 nov. 1880.
CHER MoNsIEUR,-Reçu votre lettre du 22. Nous vous envoyons une liste de nos

pièces de fer. L s prix sont les suivants, mais ils sont susceptibles de varier:-
Ferrnes et poutrelles, de moins de 30 pieds........ . ... 3e.

" de plis " .. à c. extra.
Pièces cannelées, même prix que pour les liens.
Cornières, dimensions ordinaires . ........................ ........... 21c.
Ar-balétriers.....................................
Barres à eillet.................................4c. à 5c.
Fer à chaudière........................ .... 30.

Nous ne fabriquons pas d'articles en fonte.
Bien à vous,

W. O. FAYERWEATHER.
FRED. ToMs, écr.

N° 7. - CLEVELAND, O., 23 nov. 1880.
CHER MoNSIEUR,-Sans voir les plans, et sans connaître la somme de travail

qu'exigeront les pièces de fer dont vous aurez besoin, il nous est impossible de vous
donner autre chose que des chiffres approximatifs. Livrés à Buffalo, les prix de ces
pièces seraient:-

En fer forgé, de................................................... 5½c. par lb.
En fonte............................................................ 3¼c - "

Le prix des fontes dépendra du travail qu'exigeront les modèles. Si ce travail
-est très considérable, le prix ci-haut est insuffisant. Si vous obtenez l'entreprise,
nous ferons des prix exacts

Bien à vous,
H. M. CLAFFIN, président.

FRED. ToMs, écr.

N° 8. BUFFALo, N.Y., 24 nov. 1880.
CHER MoNsIEUR,-Reçu votre lettre du 22. En réponse, je dois vous dire qu'il

est impossible de faire des prix pour des travaux de cette nature sans voir les plans
et sans connaître la somme de travail qu'exigeront ces pièces en fer. Ce travail varie
tellement selon les édifices que·l'on ne peut rien décider sans les plans.

Je puis dire, toutefois, que leprix moyen pour la fourniture de ces pièces serait
ici d'environ 5½ ets. la livre. Nous exécutons à cette heure des pièces de cette nature
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pour un édifice du gouvernement, et notre prix est plus élevé que celui-là, mais il ne
s'applique pas aux fontes. Lorsque l'entreprise des travaux sera à la veille d'être
adjugée, nous serions aise de pouvoir examiner les plans. Alors nous pourrons pré-
ciser à quel prix nous nous chargerions de la fourniture des pièces en question.

Bien à vous,
GEO. C. BELL,

Gérant des usines dites Niagara Bridge.

USINES DITES BOSTON BRIDGE,
No 9. BOSTON, 27 novembre 1880.

CHER MONSIEUR,-En réponse à votre lettre du 26, nous allons faire de notre
mieux pour vous donner les renseignements désirés.

Prix des pièces suivantes, livrées sous mât, à Boston, Mass.:
Fermes laminées, unies, de 30 pieds et au-dessous, par lb. 3 îe2."4de plus de 30 pieds, pour chaque

5 pieds ou fraction ...... .................................. A c. ex.
Poinçonnage ordinaire des fermes pour les entretoise-

ments, par Lb............... .................................... c. "
Ajustage des extrémités........ ....................... ¾.
Fermes, boulonnées et séparées, (ordinaires) par 1b....... 3¾c.
Poutrelles en fer à chaudière ordinaire, par lb......... ..... de 41±à 4Pc.
Fer cannelé, de 30 pieds et moins, uni, par lb............... .3 c..

"9 de plus de 30 pieds, pour chaque 5 pieds ou
fraction........................................................... . 2c. ex.

Poinçonnage et ajustage ordinaire, comme pour les fermes.
Arbalétriers, unis, par lb..................3±c.
Fer en plaque (pour pont) uni, 3-c. par lb., C. N° 1, uni. 3*c.
Barres à œillet, de 3Ï x 1, ou plus, et d'au moins 12 pieds

de longueur...................... .................... 5....... 50.
Barres à oillet, moins grosses ou plus courtes, de............ 6 à 12c.
Pièces ordinaires de toiture, ce que je comprends par le

mot chevrons......... ......................................... 4Î à 4¾c.
Colonnes rondes, unies, de 15 pieds et moins................ 2½ à 2Ïc.

"c"i 15 à 28 pieds..............2¾ à 4c.
Je pense que vous pouvez vous guider en toute sûreté sur ces prix. Cependant,

ils varient selon la quantité de pièces de chaque espèce. Celui des barres à oillet
reste à peu près le même pour les courtes et longues, le coût du travail étant le même
dans les deux cas. Le travail est même plus considérable pour l'œillet d'une petite
barre, s'il doit recevoir une grosse cheville. Si je puis vous être utile davantage, vous
n avez qu'à me le demander.

Bien à vous,
D. H. ANDREWS.

P.S.-Je n'ai pas de liste de prix comme celle que vous demandez.

FRED. ToMs, écr.

N0 10.

D.H.A.

COMPAGNIE DITE KEYSTONE BRIDGE,
PITTSBURGH, PENN., 26 nov. 1880.

CHER MoNSIEUR,-IReçu votre lettre du 26. Pour le moment, nous ne voyons pas
qu'il nous soit possible de faire concurrence au fer importé au Canada. Il serait donc
inutile de donner des prix. Tout en vous remerciant d'avoir pensé à nous, je me
souscris votre respectueux serviteur,

C. L. STRABEL,
FRED. Toms, CR.Vice-président de la Cie dite Keystone Bridge.
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D.
CHEMTNS DE FER DU GOUVERNEMENT DE QUÉBEC.

Devis général et formule de soumission pour la superstructure du pont de la
Chaudière.

1. Emplacement du pont.
La superstructure en fer exigée par le présent contrat sera pour le pont de la

Chaudière, sur la rivière des Outaouais, et qui doit relier la ville de Hull, dans la
province de Québec, à la ville d'Ottawa, dans la province de l'Ontario. Le pont
devra être construit à peu prèsun demi-mille en amont des chutes de la Chaudière.

2. Communication par voie ferrée et par eau.
L'extrémité sud du pont sera en communication directe avec le chemin de fer

Grand-Tronc à Prescott et à Brockville, par les chemins de fer Saint-Laurent et Ottawa
et Canada Central. L'extrémité nord du pont serc en communication directe avec les
ports de Montréal et de Québec, et avec le chemin de fer Grand-Tronc à Montréal, par
le chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. De Montréal, les barges
peuvent remonter l'Outaouais jusqu'à environ deux milles de l'emplacement du pont.

3.-Travaux à exécuter.
Les travaux qu'embrasse ce devis consistent en la construction, le peinturage et la

livraison en bon état, exempts de charges (le toute espèce, y compris les droits de
douane * sur le fer de superstructure, les fermes en fer du tablier et quatre poutrelles
du même métal, et aussi, 4,560 pieds linéaires de fer angulaire de 3 x 3 pouces, du
poids de 22 lbs. par yard pour le contre-rail intérieur, tel qu'indiqué sur le plan et le
profil du tablier; mais non compris les boulons, chevilles ou rondelles qui seront
nécessaires aux ouvrages en bois que pourra exiger le système du tablier.

4.-Piles et culées.
La construction sera à tablier inférieur, ayant une pleine largeur de 15 pieds entre

les travées et une pleine hauteur de 20 pieds entre le dessus des poutrelles et la partie
la plus basse des entretoisements supérieurs. Les piles et culées sont tous à angles droits
avec l'axe du pont. La largeur de l'assiette sur toutes les culées est de quatre pieds et
la longueur de vingt-quati-e. Les piles ont huit pieds de largeur sur 24 de longueur.

5.-Ouvertures.
Les ouvertures sont établies comme suit, à partir du côté nord:

Ouverture.

I................................................
2............................. ......
3 ......... ................ ............ .... .......
4. ................... ............
5................. ... ........... :..... . ..
6........................................................

8.. .... .. .......................-........ ..........
9 ....... ... ............................... .

10 . ..................................... ,
1........................................I
12. ......... ....................................
13.. ...................................

Depuis l'assiettel
du pont surla D'axe en axeEcartement. culée jusqu'au des piles,centre de la

pile.

160 pds 168 pds. ...... ......... .......
255 4 ,... ...... .263 pds.
135 " ....... 143

150 "....... 158

150 ......... ........ 158
150 " . . ............... 158 "
150 " 158 pds.
150 158 4 ...
150 4 .......... .. 158 pds.
150 ".158 4

150 -....... 158 "
150 " .... 158 "
150 1 158 pds. ........................

No.
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

A cette date, l'impôt sur le fer pour les ponts est de 25 p.c., et sur les fermes laminées, de 15
p.c., calculé sur le prix du marché. Par ce prix, l'on entend celui auquel se vendent les articles de ce
genre sur le marché d'où ils sont exportés.
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6.-Eautes eaux.
Le lit de la rivière est de roc. C'est généralement en juin que les eaux attei-

gneut leur plus grande hauteur, et c'est vers le 1er août qu'elles reviennent à leur
niveau moyen. Pour plus amples détails, voir plan et tableau.

7--Systène de tablier.
L'assiette du pont est établie à une élévation de 63.09, et le baut des poutrelles

longitudinales, quand elles seront en place, devra être a une élévation de 64.40, ou à
3 pieds 6 pouces au-dessus de l'assiette du pont, et a partie inférieure de la structure
entre les piles devra être à une élévation d'au moins 64.65 ou neuf pouces au-dessus
de l'assiette du pont. Quatre poutrelles (en fer) longitudinales seront placées à
quatre pieds de distance d'axe en axe. Les fei-rmes du tablier devrontêtre solidement
rivées aux moises, et en aucun cas il ne sera permis de les suspendre par .des brides.

8.- Travées.
Les travées devront être à distance égale de chaque côté de l'axe du pont et en

plan vertical. Les arches de 135 pieds, de 150 et de -160 devront être exactement de
même forme et de même hauteur. Une arche de 255 pieds pourra avoir une plus
grande-élévation, mais elle devra être de même forime que les autres.

9.-Charges sur les petites arches.

Les arches de 15, de 150 et de 160 pieds devront être construites de manière à
pouvoir porter, en sus du poids de la construction, du bois, des rails, etc., faisant
partie du tablier, et qui est de 400 lbs. par pied linéaire, une charge roulante de 3,000
lbs. par pied linéaire, laquelle aura été précédée par celle d'un poids mort de 80,000
lbs. occupant un esrpace de 13 pieds 2 pouces et réparti sur huit roues motrices.

10.-Charges sur une grande arche.
L'arche de 255 pieds devra être construite de manière à pouvoir porter, en sus

du poids de la construction, du bois, des rails, etc., faisant partie du tablier, et qui
est de 400 lbs. par pied linéaire, une charge roulante de 2,800 lbs. par pied linéaire,
laquelle aura été précédée par celle d'un poids mort de 80,000 lbs. occupant un espace
de 13' 8" et réparti sir buit roues motrices.

11i.-Charge sur le tablier.

Les fermes et poutrelles longitudinales du tablier devront être proportionnés de
manière à pouvoir porter le poids mort-y compris le bois, les rails, etc., qui font
partie du tablier et pèsent 400 lbs. par pied linéaire,-avec une charge roulante de
80,000 lbs. concentrée en un espace de 13' 8" et répartie sur huit roues motrices. En
calculant la force des poutrelles longitudinales il faudra tenir compte que la charge
indiquée pourra se trouver dans une position qui fera porter son poids maximum sur
la ligne centrale de chacune des quatre poutrelles.

12.-Flexion de l'entretoisenent latéral.
L'entretoisement latéral devra être de nature à pouvoir supporter, en sus de la

première flexion occasionnée par le poids de 10,000 lbs produit à la suite de *son
assemblage, une pression atmosphérique de 40 lbs. par pied carré de travée pendant
que d'un bout à l'autre il sera couvert de wagons.

13. Effort de tensîion du fer.
Les pièces en fer seront de telles proportions qu'en portant les charges ci-haut

mentionnées, aucune partie de la construction ne subira un plus grand effort de ten-
sion que les suivants:

14.-Effort de résistance du fer à la compression.
Tension des contre-tiges, maîtresses tiges, et de toutes

les pièces qui la subispcnt directement par l'action
du système de tablier................... e 8,000 lbs.
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Tension des semelles inférieures des fermes du tablier
jusqu'au deux poutrelles au centre de la voie...8..bs.

Tension de la semelle inférieure de deux poutrelles à
côté de la voie.................................10000

Tension des barres à ceillet, dans les semelles et princi-
paux entretoisements.....................................10,000

Tension des pièces rivées aux semelles....................8500
Tension des plaques entées ................. . .... 7500
Tension de l'entretoisement latéral.... ............ 15.000 "

La force de résistance à la compression sera, pour toutes les pièces, y compris
les semelles supérieures des fermes du tablier et les deux poutrelles longitudinales du
centre, réduite en raison de la proportion du diamètre à la longueur, en se servant de
la formule Rankin, avec un facteur de six. Les deux poutrelles longitudinales exté-
rieures auront un facteur de sûreté de cinq. Lorsqu'il n'aura pas été fait d'expé-
riences reconnues complètes, avec des échantillons de la grandeur voulue, sur la forme
particulière du lien incliné employé, le facteur de la plus grande force pour chaque
forme de colonne sera déterminé par des expériences sur des pièces de la dimension
que l'on compte employer, mais en aucun cas ce facteur ne devra excéder 48,000 lbs.
par pouce carré. Pour les pièces en treillis assujéties à la compression, la longueur
du lien incliné sera calculée d'axe en axe des semelles mesurées sur la ligne du lien,
en calculant la force du lien à angle droit avec le plan de la poutrelle, et la longueur
du lien sera calculée d'axe en axe du reliement, en calculant la force du lien dans le
plan de la poutrelle.

15.-Efforts de cisaillement sur les boulons, etc.
L'effort de cisaillement sur tous les boulons ne devra pas excéder celui produit

par le poids de 7,500 lbs. par pouce carré, et sur les rivets il ne devra pas ètre plus grand
que celui produit par un poids de 6,000 lbs. par pouce carré. La compression
moyenne sur les semi-intrados des oillets (diamètre du boulon x l'épaisseur de la
tige) ne devra pas dépasser 10,000 lbs. par pouce carré. L'effort de cisaillement des
plaques en sautoir ne devra pas être de plus de 4,000 lbs. par pouce carré.

16.-Effort de flexion des boulons.
L'effort de flexion subi par les boulons ne devra pas excéder celui que peut pro-

duire un poids de 15,000 lbs. par pouce carré, et en déterminant cet effort de flexion,
l'axe des portées sera pris comme centre des forces appliquées.

17.-.Diamètre, etc., des chevilles.
Une cheville devra être d'un diamètre moindre que les deux tiers de la largeur

de la tige. Tous devront être faits au tour, droits et de la dimension voulue. Nulle,
erreur de plus de e de pouce ne sera tolérée.

18.-Description du fer à employer pour les parties sujettes à des effets de flexion.
Le fer dont se composeront les pièces soumises à la flexion aura dû passer par un

double affinage; il devra être dur, ductile, d'une texture uniforme et capable de résister
auxépreuves suivantes: des morceaux de fer plat, rond, carré ou angulaire, dont la
coupe aura une superficie d'au moins quatre pouces, devront offrir une foi-ce de résis-
tance extrême de 50,000 Ibs par pouce carré, subir une tension de 15 p. c. sur toute
leur longueur, et une réduction de surface, au point de fracture, de 25 p. c. Tout le
fer des parties exposées à la flexion devra avoir une limite d'élasticité d'au moins
25,000 l bs par pouce carré, et pouvoir résister à un vigoureux coup de marteau de forge
pendant qu'il subira une telle flexion. Les barres laminées de 1-" de diamètre, ou de
5" de largeur jusqu'à l" d'épaisseur, pourront être courbées à froid (160) jusqu'à ce-
que les deux parties viennent en contact sans donner d'indices de fracture. Après.
avoir été encochées au ciseau à froid et rompues, la cassure de ces barres devra- être
fi breuse.

19.--Fer assujéti à la compression.
Ce fer devra être dur, fibreux, d'une texture uniforme et d'une élasticité limitée à

la compression d'un poids de 25,000 lbs. par pouce carré.
16
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20.-Pièces de raccordement.
L'emploi de pièces en fontes ne sera permis qu'en petites longueurs et dans les petits

détails, par exemple pour faire les raccordements des sections des semelles supérieures.
De l'acier malléable pouvant résister à la flextion produite par un poids d'au moins
50,000 lbs. par pouce carré, pourra être substitué à la fonte pour les raccordements
entre les poteaux des extrémités et les semelles supérieures, et lorsque l'on emploiera la
fonte pour ces raccordements, un prix à cet effet devra figurer dans la soumission.

2 L-Poutrelles en plaques.
La force de ces poutrelles devra être calculée avec la prévision que les semelles

supérieures et inférieures résisteront à l'effort de flexion, avec un sixième de la paroi
verticale, déduction faite de tons les trous de rivet dans les pièces assujéties à·la
flexion. La paroi verticale devra résister à l'effort de cisaillement. Aucune paroi
verticale n'aura moins d'un quart de pouce d'épaisseur. Les parois des poutrelles en
plaques seront renforcées par des jambes placées à une distance n'excédant pas deux
fois l'épaisseur de la plaque; ces jambes de force devront être faites de manière à
s'adapter parfaitement aux cornières du haut et du bs. Lorsqu'il se rencontrera un
joint dans la paroi, ce joint devra être fermé par une plaque posée de chaque côté.

22.-Rivets.
Les rivets devront être faits avec la meilleure qualité de for et remplir complète-

ment les trous une fois posés. • Leur tête devra être ronde et leur dimension uniforme
pour chaque espèce. Ils devront être bieu faits et concentriques avec les trous.

Dans les pièces à rivets assujéties à la flexion ou à la compression, tous les joints
devront être recouverts, car l'on ne devra pas compter sur les joints aboutissants. Les
bouts, cependant, seront dressés droits, de manière à ce qu'il n'y ait pas dejoints ouverts.

23.-.Main-d'œeuvre.
Tous les travaux devront être de première classe sous tout rapport, tous les

joints aboutissants devront être rabotés ou polis au tour; la plus grande erreur
tolérée dans la longueur des barres à œSillets sera de --Ide pouce. Toutes les barres
devront être exactement de la même longueur, afin que lorsqu'elles seront mises en
piles les unes sur les autres, on puisse passer de longs boulons emplissant parfaitement
les trous, à travers les deux bouts d'une pile.

Dans toutes les pièces à rivets, les joints devront être carrés et parfaitement
dressés. Les trous des rivets seront espacés avec soin et forés exactement vis-à-vis
l'un de l'autre, afin que lorsque les différentes plaques formant une pièce seront
assemblées, un rivet de de pouce de diamètre de moins que le trou puisse entrer
chaud sans diminuer ou comprimer le fer.

24.-Galets de friction.

Il faudra tenir compte de la dilatation et (le la contraction variant avec une
différence de température- de 150 degrés, et à l'un des bouts de chaque armature sera
posé un galet de friction.

25.-Détails.
Les détails des travaux devront être d'une telle solidité, que lors des épreuves la

cassure se fera plutôt dans le corps même des pièces que dans aucune partie des
détails. Les oeillets des barres seront forgés en frr plein. Aucune soudure ne sera
permise dans .les pièces principales. Toutes les tiges à bout en vis auront des pro-
portions telles que le diamètre du bout du filet aura l'16" de plus qu'aucune autre partie
de la tige. Les côtés ouverts des sections seront convenablement étayés par des
entretoisements en sautoir. Tous les joints aboutissants seront protégés contre tout
dérangement par les chocs de côté. Toutes les longues tiges devront être assujéties
de manière à ne pas souffrir de vibration ou osciliation causée par le passage des
trains. Toutes les plaques de fondation devront avoir une superficie suffisante et être
liées solidement à la maçonnerie, aux frais de l'entrepreneur. Les filets de tous les
boulons et des tiges qui neseront pas:1nécessaires à l'assemblage seront soigneuse-
ment refoulés lorsque la construction sera terminee.
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26-Epreuve des.matériaux.
Toutes les épreuvesdes matériaux seront faites à l'aide -d'un engin reconnu égal

en précision aux meilleurs engins à levier.
27. Dessins et calculs des forces.

Chaque soumission devra être accompagnée d'une collection complète de dessins
représentant tous les détails, et des détails des calculs de la flexion dans les armatures
et le système de tablier. Ces documents deviendront la propriété du gouvernement.
Toutes les arches devront être construites en ligne, ainsi que l'a indiqué l'ingénieur
dirigeant. Elles devront avoir une cambrure d'un sur douze cents (-y), leur corde
supérieure devront être plus longue que l'inférieure.

28-Epreuve du pont.
Lorsque la construction sera terminée, toutes les arches seront éprouvées avec

une charge roulante de une tonne et un tiers par pied linéaire, marchant avec une
vitesse de vingt milles à l'heure. Avec cette charge, l'inflexion d'aucune arche ne
devra pas excéder T-V, et la construction devra revenir à sa première cambrure
lorsque la charge sera passée.

29-Peint urage.
Avant d'être assemblées, toutes les parties de l'ouvrage devront être nettoyées et

recevront une couche de peinture anti-corrosive. L'intérieur de toutes les colonnes
creuses, ainsi que les autres parties qui ne seront pas accessibles, après qu'elles auront
été mises en place, recevront deux couches de peinture. Une fois terminée, toute la
construction recevra deux couches de peinture de la qualité et couleur acceptées.

30.-Insjections.
L'ingénieur dirigeant et son inspecteur auront accès aux travaux durant les

heures de travail et toutes les facilités à ce sujet leur seront données. Toutes les
épreuves seront faites aux frais de l'entrepreneur, celles du travail comme celles des
matériaux.

31.-Responsabilité.
L'entrepreneur sera responsable de la main-d'œuvre, des matériaux et des délits

qui pourront.se commettre.
32.-Résumé.

Tous les travaux du pont ci-dessus décrit devront être de première qualité.ainsi
que les matériaux exigés pour une semblable construction, et on ne se prévaudra pas
des omissions qui auront pu se rencontrer dans le présent devis.

33.-Questions en litige.
L'ingénieur du gouvernement sera le seul juge des questions en litige, au sujet

de la main-d'œuvre, des matériaux ou des calculs. Le tout devra être fait à son
entière satisfaction.

34.-Paiements.
Les paiements seront faits comme suit: 75 pour cent lorsque le fer sera livré

sur le terrain du gouvernement, et la balance lorsque le pont sera éprouvé et accepté
par l'ingénieur du gouvernement.

35.-Les soumissions doivent être faites sur des formules imprimées.
Nulle soumission ne sera reçue si elle n'est faite sur la formule imprimée ci-

jointe et si elle n'est accompagnée d'un chèque sur une banque et accepté, de la
somme de mille piastres, qui sera confisquée si le soumissionnaire refuse ou néglige
de passer contrat pour l'exécution des travaux lorsqu'il en sera requis. Il devra
être donné des garanties satisfaisantes, au montant de quatre mille piastres, de la com-
plète exécution de l'entreprise.

36.-Période fix6e pour l'exécution de l'entreprise.
Les six arches de 150 pieds, sur le côté sud de la rivière, devront être construites

et prêtes à recevoir les rails le 15 août prochain ou avant.
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37.-Période pendant laquelle seront reçues les soumissions.
Les soumissions seront reçues jusqu'à jeudi, à midi, le 1er avril prochain. Elles

devront porter la suscription suivante : "Soumisbions pour la superstructure du pont
de la Chaudière," et être adressées à l'honorable commissaire de l'agriculture et des
travaux publics de la province de Québec, Québec.

38.-Rserve.
Le gouvernement se réserve le droit d'accepter la soumission la plus avanta-

geuse, qu'elle soit ou non la moins élevée, ainsi que celui de rejeter tcutes les soumis-
sions, si l'intérêt du gouvernement le demandait.

P. ALEX. PATERSON,
Bureau de l'ingénieur, 16 rue Saint-Jacques, Ingénieur en chef.

Montréal, 30 janvier 1880.

E
MAISON DE DOUANE, PORT' DE WINNIPEG, 4 décembre 1880.

MONsIEU,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 29 ult., n° 37,
et de vous transmettre, conformément à mes instructions, la seule facture étrangère
qui me soit parvenue depuis le 15 mars 1879, d'une quantité de fer à l'usage des ponts.

Deux déclarations,-no 2,667 et 2,465-dont copie a été envoyée à Ottawa, à
l'égard de matériaux de pont destinés au chemin de fer du Pacifique canadien à
Emerson, et qui n'étaient que des parties incomplètes d'une commande dont la facture
n'a pas été présentée, ont été faites par M. T. J. Lynskey, surintendant de l'embran-
chement de Pembina du chemin de fer du Pacifique canadien, et toutes deux compor-
taient que ces "matériaux sont de fabrique canadienne et pour l'usage du gouverne-
ment fédéral."

La facture ci-jointe est pour matériaux de pont de fer achetés par Job Abbott,
écr., président de la Cie dite Toronto Bridge, Ont., d'Andrew Kloman. Elle est
datée: Superior Mills, Pittsburgh, Penn., 4 octobre 1880, et se monte à $3,234.01.

J'ai l'honneur d'être votre très obéissant serviteur,
G. B. SPENCERI, percepteur.

Au commissaire des douanes, Ottawa.

SUPERIOR MILLs, PITTSBURGH, PENN., 4 octobre 1880.
Jon ABBOTT, écr.,

Président Toronto Bridge Co., Toronto, Ont.,
Acheté de ANDEEW KLOMAN.

pd. pc. $ cts. $ ets.

2-3 8 Acier E. B.......... 5 X 0 17 0 2,120
3-4 8 do ............ 5 X 1 17 0 3,450
4-5 16 do . 5 Xoi 17 0 5,070
5-6 16 do 6 X 1 170 6,596
6-7 16 do ......... , 6 X ] 17 0 7,620
1-2 8 do ............ i 5 X1 34 5-86 5,153
1-3 8 do ......... 5× 45434 7,566
2-4 9 do . 4 X 1 45 4,34 6,885
3-5 8 do . 3X1 454-34 4,746
4-5 8 do 3X 01} 23 9 2,080.
5-6 8 do ............ 3 X 04J 21 7-34 1,897
5-6 ' 8 do .3×0 23 9 1,400
6-7 8 do ... 3x0 21 7-34 1,335

S---- 55,918 5 75 3,215 29·

Charroi jusqu'à la gare, à 75c. par 2,240......... ........ 18 72

3,234 01

Expédiés par le ch. de fer P. et S. E.
124-2k1912-2½
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Chemin de fer du Pacifique canadien-Compte de la Oie dite Toronto Bridge,
pour les ponts duï lad des Bois, aux soins de C. Schièibe, ingenieir erchef, Emerson,
EditobaV.: r
âïnorr b el...

F
ROCHESTER, N.-Y, 3 avril 1880.

Chemin de fer du Grand Tronc du Canada.
Au Leighton Bridge and Iron Works.

Pont tournant, à Port-Colborne, 143,420 lbs. à 5 es. $7,171 00

Exp6di par le chemin de fer Grand Tronc, sur les wagons 1354, 1515, 2239,
:2306,3586, 6393.

.G

Ci-incluses sont les factures demandées par votre lettre du 29 ultimo. On s'est
exactement &onformé aux dernières instructions de cette lettre.

W. LEGGETT, percepteur.

Le commissaire des douanes, Ottawa.
PHILADELPHIE; PENN., * août1880.

Facture du fer expédié jusqu'au chemin de.fer Grand Occidental.
105 fermes, pesant... .............. 87,290.bs.
2s5 colonnes,..155
373 tiges, "31470
304 pièces de fonte........." ..................2e,430
192, baiÉres à oeillet, ".. . 501880
308 attaches, .... 4;129
22 manchons, 577
74 pques, 1479
18Ebridcs, 3"0
8 boulons,c118

12 paquets de plaques, ".......... 6
71 " pièces en fonte, ".332

42 bottes ferrures,...............11,313

376,003 lbs.
CLARKE; REEVESMET CIE.

Par I. C. IREE'vEs.

ETAT DE, LA PENNSYLVANIE, S S.
VIL TCOMTt DE PHILADJELPHIE.j

Isaac Cooper Reeves, après après avoir prêté serment, dépose qu'il est le caissier
,de la maison Clarke, iReeves et' Cie, de Philad elphie. lý'Que'le pFoidsduferenvoyé-ied
août 1880 au chemin de fer Gýand Occiental, Clifton, Canada, étaitde 376,QOOlivres.,

ISAAC COOPEIR REEVES.

Attesté# soue serment et signé devant moi ce 2 août 1880.

JOHN RODaERs, notaire publie, [-L.S.]

15,600
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PHILADELPHIE, 2 aoùt 1880.
CHER apNSIEUR;-Ci-inclus sont les connàiàesnetits du fer envoyéanu chemin de

fer Grand-Qcidental, les 28 et 30 juilet, etplace sur les wagpns 3,999, 3,661, 2,412,
2,479, 3,620 e-842, 1;656, 1,801,,4 2 3,469 ý,?1, 991, 1,780, 4,237.

Comme à l'ordinaire veuiléz t-irer sur nous pour le droit de douane.

Votre, etc.,
CLARKE, REEVES et Cie.

Par J. C. REEVES.
H. PREsTON, écr, Oliffton, ÔOt

PHILADELPHIE, PENN., 28juillet 1880.
Fer expédié au chemin de fer Grand-Occidental à Clifton

200 colonnë, péesant.a.............................. ,Ob.
119 fermesI.............. . 9
280 p19ces de on6te... ........................ 96

8bar-res a 2,820.
350 tiges....................................23400
314 qu ..... .................. 4,03
20 pièces de fr lat. . .............. 228
,8 attaches....u...................................0..... ..

6 p laques ....................................... 72

61 paquets de fer.res.....................2.880

288,754
C]~W~ RÉEYS et Cie.
Par I. C. IREEvEs.

ETAT DE LA,'PE NNSYL VMAIE, S S.

25,820 "

VILLE ET COMTÉ DE PHILADELPHIE, j
Isaa Ooper Revesaprs aoirprêté serinent, dépose comme suit: Je suis l

caissier de la 'asn lie 1vset Cie, de Philadelphie. Lba quaûn tité *die fer expé-
diée au chemin de fer Grand-Occidental à Clifton, Canada, était de 288,754 Ibs.

ISAAC COOPER REEVES.

Attesté sous serment et signé devant moi ce 29e jour de juillet 1880.
JOHN RODGEaS, notaire public [L.S.J

es a PHILADELPHIE, PENN. 2jilé180

ÇgEp ÇzMo5ER-C-inQlE, soestI facture -d'une quantité de fer e[pé"di »ge au c,.e
r.dgeje- r Gand-ç 1dutI.sur, les Wagons818501:4231, 16461 2364,'2564, *1613,352,915833,23003334,3206et dont.le poids, était de 288,7540, 1 ".,V illez,

992,1586e94,0)30 e"

comme vous l'avez déjà fait; payer le droit et tirer sur-nous pour vous rembourser.j

Bien à vous,
CLARKE, -REEÈËVES rETCie.

PrI. C. eEmVus.

2281
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PHILADELPHIE, PENN., 30 avril 1880.
Ci-joint la facture de 48 boulons à écrou...........1,182

24 tiges.... ................. 1,080
12 pièces de fer plat....... .. 484

1 boîte de ferrures..............29

2,775
Expédiés sur le wagon n0>1,174, D. S. et W., au chemin de fer Grand-Occidental

à Clifton.
CLARKE, IREEVES ET Cie.

Par I. C. IREEVES.

ETAT DE LA PENNSYLVANIE, S S.VILLE DE PHILADELPHIE. -

Isaac Cooper Reeves, après avoir prêté serment dépose ce qui suit :-Je suis le
caissier de la maison Clarke, Reeves et Cie, de Philadelphie. La quantité de fer expé-
diée au chemin de fer Grand-Occidental, à Clifton, Canada, le 30 avril 1880, était de
2,775 lbs.

ISAAC COOPER REEVES.

Attesté sous serment et signé devant moi ce 30a jour d'avril, A. D., 1880.
JOHN RoDGERS, notaire public. [L. S.]

PHILADELPHIE, PENN., 12 mars 1880.
Facture d'une quantité de fer pour un pont sur un chemin public, à 130 Mile

Post-pour le chemin de fer Grand Occidental.
4 pièces de fonte...........................364 lbs.
6 pièces de fer plat............... ........... 178
1 boîte de ferrures... ...................... 208 "
2 poutrelles.................................5,670
3 fermes. ... ,6......................6.................. 910

4 tiges ................................. 290"

7,620 lbs. à 5c., $381.00

CLARKE, REEVES ET CIE,
Par I. C. REEVES.

ETAT DE LA PENNSYLVANIE;S.
VILLE DE PHILADELPHIE, '

Isaac Cooper Reeves, après avoir prêté serment, dépose comme suit :-Je suis le
caissier de la maison Clarke, Reeves et Cie, de Philadelphie. Le prix, cours américain,
po'ur les 7,6201lbs. de fer de pont, expédié par la dite maison au chemin de fer Grand Occi-
dental (pour construire un pont sur un chemin public, à 130 Mile Post), le 12me jour
de mars A.D. 1880, est de 5 cts. par livre.

ISAAC COOPER REEVES.

Attesté sous serment et signé devant moi, ce 12e jour de mars 1880.
JOHN RODGERS, notaire public [L.S.]

22
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PHILADELPHIE,:PENN., 19 juillet 1880.
Facture de la quantité de fer suivante expédiée au chemin de fer Grand Occi-

dental, pour un pont à deux ouvertures (l'une de 3.80' et l'autre de 2.37'), sur la
Grande-Rivière.

Tour du Viaduc.

180 colonnes,
60 fermes I,

320 tiges
108 barres à œillet,
32 cornières,
12 liens inclinés L,

312 attaches,
16 plaques,

180 pièces de fonte,
73 paquets de fer,
31 boîtes de ferrures,

pesant ... ........
04 0 00'10e e eo e

0 uO '000,a0a.

049 9@u'i* u 0 0 00 0 0 0 0
Ouaae'ue*g * i O' *O aa4 ,

00 0 0.. .. .

Expédié sur les wagons n" 3427, 2278, 2155, 1555, 2692, 2681, 1647, 2571, 186
2,108.

CLARKE, REEVES ET CIE.
Par I. C. REEvEs.

ETAT DE LA PENNSYLVANIE)
VILLE DE PHILADELPHIE.

Isaac Cooper Reeves, après avoir prêté serment, dépose comme suit :-Je suis le
caissier de la maison Clarke, Reeves et Cie., de Philadelphie. Le prix, cours amêri--
cain, des 239,480 lbs. de fer pour pont, expédié au chemin de fer Grand Occidental (pour
le passage de la Grande-Rivière), à Clifton, Ontario, le 19 juillet 1880, est de 5 ets.
par lb.

ISAAC COOPER REEVES.

Attesté sous serment et signé devant moi, ce 19e jour de juillet, A. D., 1880.

JOHN RoDGERs, notaire public. [L.S.]

Télégramme expédié de Philadelphie à -H. Preston.

Cinq cents et demi par livre.
22 juillet 1880.

CLARKE, REEVES ET CIE.

23

80,660 lbs.
50,100 "
19,034
31,060
3,900
8,140
4,3654

890
28,135
4,285
8,911

239,480 lbs.

44 Victoria. A.1881
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Novemubreë 188.

Ph i etquantitédes différentes espèces 'd fer jui soit eed
dont MM. Clarke, Reeves et Cie étaient chargés de la fourniture des iariaux.
C'est une juste évaluation, d'après le prix du marché, du prix de la matière première
sortant de l'usine

Matriaux.i Prprtion
-. par lb. emplôyée.

Eer .n barres....................... 40 100
flaaaas...........................32 12 4

Cornières et üabalétriers 4.............29à-2
Colocn-,nes...................30 28....
Eiècea de fonte.......................25
Eorou............................... 60
Rivets..........................116 4-5 5 22-'

Prix de fabrique, 1 cent par lb........ .e . 100
Dépen'ses et pr o:fi t, 15 pour cent ........ .. . 58-

4506
Ces chiffres sont une juste' évaluation des prix à l'usine même.

JOB ABBOTT, ingénieur en chÀef,
Cie dite Toronto Bridge Co. and

Wrought iZron Bridge Co., Canton, Ohio.-

UINSm EDGEMiORE, WILMINGTON, DELAWARE, E.-U.
Quel est le l)éreix que vous -consdrre asnable pour le fer forgé,.de lasuper-

structure du pont dej ~a Clau'«pdière, .modèle de, Clarke. etReve-s. L'envoi en. a ét.é-
fait,' la mloitii.é en août, le reýsteen octobre. Veuillez être explicite. Envoyez réponse
ici 'par telégraphe.,

Télégramme expédié de Wilmington, ýDelaware, à John Taylor.

18.décembre 183,0.
Lorsque je scumi8ssionnai pour le pont de la Chaudière, en mars'dernier, je cnlôi'-

lai que ce fer leur coûterait, livré au Cana--da, moinisle droit. de douane et es ý.profits,
5,%%.W ets la livre. J'estimai le droit à 18% tprlve ce quipoti le Coût total à

ý1 Y3-2 12

1 ets la livre et le prix de revient du pont à $8M,000. C'est d'après cette somme-
qu'en août et octobre dernier, je fis mes prix d'un cent par livre plus bas qu'en octobre.

GEO. H. SELLERS.

j,
MONTRAL 20 décembre 1880.

CHER p.moNiu,-En. réponse à votre demande à l'égard du priïx des fontes pour
les ponts,.xtous disons que. l'automne dernier nous aurions pu en entreprendre la four-
niture à 2 cts, pourvu que la quantité demandée- nous eût permis de faire des installa-
tions qui ne rendissent pas l'entreprise désavantageuse.

Bien à vous,7
H. IR. IV-ES ET CIE.

JOHiN TAYLORt, écr.

24
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L.
4 janvier 1881.

Le prix moyen, du 1er août au 1er novembre, a été de 5î ets., livré sous mat, à.
Pittsburgh.

D. W. C. CARROLL ET CIE.
De Pittsburgh, Penn., à W. H. FRASEE, Ottawa.

PITTSEURGH, PENN., 10 mars 1880.
.Cu2ti MNsIguat-Re ,votre lettre du 5 et pris note de son contenu; nous-

navons pas en mains la quote des prix pour mai 1879. Ci-joint sont les prix compa-
r-ati fs:

îfail IMI Mars 188o
Brres a oillet, on fer....... ... 2¾ c. par lb. 5j c. par lb.

" en acier........ 3 c "
Plaques pour ponts, fer.........2 " A c

" acier....... 2 et 3 " 5 "
Cornières, -arbalétriers, etc.... 2¾ "4
Rails d'acier, 3 lbs, par tonne.... 45 et $46.5 $85 et $90.

4

Nous n'avons-på"s ifè listes de prix imprimées, mais les chiffres ci-dessus re
5entent ceux que nous demandons à:nos pratiques.

Biérà vous

ANDREW KL OMAN, par C. B. McVA Y.

gpré-

R.
PHILADELPHIE, 9 mars 1880.

CHER MoNSIEUR,-IReuYoie lettre du §. Nous vous avons envoyé aujourd'hui
un cahier de nos modèles. Prix aiiïêTs, livré àiaàfabricue:-

Fermes.. ................................... 4c. par lb.
Eer cannelé..................,....................... c. "
Plaques. ...................... ...... 4kc.

Arbalétriers........ .......................... 40c.
Cornières......................................4c.
Barres ........................................ 4c. "

Nous est avis que ces prix, se xpai ntiendrent jusqu'en mai. Si vous nous envoyez
votre devis pour que l'on voie ce qù'il vous faut, nous ferons nos prix, avec condition
de livraison en mai.

Bien à vous,
J. F. BAILEY ET CIE.

O.
Tlegramme de 1. 0 Reves à i. Preston.

OTTAwÂ, 4 janvier 1881.
tespjak téêg~rm diesé io 4la valey du fer. en dernier lieu déclaré en

douane pour l rand Ocdental, ainsi que la date de cette déclaration.

I. C. REEVES.
A H. PREON, Clifton.

' 25
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P.
Télégramme de H. Preston à L C. Reeves.

Vingt-cinq p.c., basé sur le prix de 5J ets., moins le droit.

H, PRESTON.I. C. REEVEs, Ottawa.

Q.
Télégramme de 1. C. Reeves à H. Preston.

OTTAWA, 5 janvier 1881.
Veuillez dire la date de cette déclaration, et si je ne vous ai pas écrit et dit qu'on

-s'était trompé de prix pour l'évaluation.
I. C. IREEVES.

IEH. PRESTON, Clifton.

R.
Télégramme de -E. Preston à I. C. Reeves.

CLIFTON, 5 janvier 1881.
Déclaration faite 11 août. Lorsque le fer fut tout reçu, j'ai écrit et télégraphié

pour demander quelle était alors la valeur. Vous avez répondu cinq et demi; la fac-
ture disait cinq, par erreur. Vous avez ensuite confirmé cela de vive voix.

I. G. REEVEs, Ottawa.H. PRESTON.

s.
Télégramme de 1. C. Reeves à H. Preston.

OTTAWA, 5 janvier 1881.
Envoyez par télégraphe copie de lettre par nous envoyée vers le 3 août à l'égard

de ce fer.
I. C. REEVES.

Télégramme de H. Preston à J. C. Reeves.

OTTAWA, 5 janvier 1881.
Philadelphie, 5 août 1880. H. Preston, Clifton.-Cher monsieur,-Reçu votre

lettre du trois, pris note de son contenu, et en réponse je vous dirai qu'en février et
mars, le prix du fer en barre était de 3 cts., et qu'aujourd'hui il est descendu à 2â
·cts., autrement dit, il se vend 2 cts. de moins qu'alors. Votre entreprise avec le
chemin de fer Grand-Occidental a été conclue dans le temps que le fer commandait le
haut prix de 7 ets., livraison faite; mais ce prix ne change rien quant au droit, car,
lorsque nous ne recevions que 5 ets., comme prix d'une fourniture an Grand Occiden-
tal, alors que le fer était à bas prix, on nous a fait payer sur cet article un droit
basé sur A sans égard pour notre entreprise-basé sur le prix du marché lorsque
nous avons livre le fer; par conséquent, la même règle sera suivie en ce cas,-l'entre-
prise a été basée sur le haut prix du fer, mais la livraison se fait à une époque où ce
prix est beaucoup moins élevé. Au prix de 5 ets, et avec un droit basé sur , nous

26 -
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avons fait des pertes sur toutes nos fournitures pour les ponts du Grand Occidental.
Quand, il y a quelques jours, nous vous avons fait connaître par télégramme que la
valeur du fer que nous expédions était de 5ï ets., le chiffre donné n'était pas réel, car
pour nous, le prix réel de revient du fer en barre est de 5.31 ets. Dans l'affidavit à
vous envoyé, c'est par erreur que le prix est porté à cinq centins. Cette erreur est
due à ce que vous avez donné au notaire copie d'une ancienne facture qui portait ce
prix, et nous ne l'avons pas découverte avant l'arrivée de votre télégramme deman-
dant quel était le prix du marché. Si nous envoyons au Canada des pièces faites
avec du fer et du minerai étranger, une remise de droits nous sera-t-elle accordée;
dans le cas affirmatif, quelle en sera la proportion ?-CLARKE, IREEVEs ET CIE.

H. PRESTON.

T.
BUREAU DE L'INGÉNIEUR DE LA CITÉ,

MINNEAPOLIS, Minn., 13 déc. 1880.
MEssIEURS,-Conformément à vos instructions, j'ai demandé publiquement des

soumissions pour les travaux que va nécessiter le remplacement de la superstructure
en bois du pont de l'avenue Plymouth par une autre en fer. Les soumissions reçues
et qui ont été ouvertes devant votre comité des chemins et ponts sont les suivantes:

C. J. et W. S. Bates................. $89,000
Smith Bridge Company, No. 1.................................... 63,180

"i No. 2....... ................ 61,420
"c "i No. 3.................. ................. 64,350

-Horace E. IHorton, No. 1, sans contreventement............. 65,800
"c"c No. 2, " · .............& 65,000

Contreventements " A," $3,000; "B," $5,000 ; " C," $5,300
"cD," 85,500; "E," $800.

Cunningham et Keepers, "A "..........6,930
" B ".. ........ 66,519

Si le plan "B " du contreventement est adopté, déduisez
$1,084.

Leighton Bridge and Iron Works (l'ancien pont devant
lui appartenir)............ . ................................... 66,442

The Wrought Iron Bridge Company, de Canton, Ohio, A 46,500
B 53,600
C 50,000
D 55,700
1 60,000
2 56,000

'cc Ilcc 3 56,500
cc cicc 4 53,809

Clarke, Reeves et Cie., (y compris enlèvement du vieux
pont)................ ............................. 69,980

Detroit Bridge and Iron Works.................................72,420
John Zullwerger..........00............................64,750
Ring Bridge Company, A....................60,600

B.. ......................... 60,;00
C .......................... tio,000

Missouri Valley Bridge Company, A... ............... 52,250
cB.cc.......................48,700

A 2................48000
Bc2c.........46,000

Corrugated Metal Company, A............................62,500
B.................... 61000

"cc.......................60000
C2..................... 58,000
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Couiñbia Bridge Works, ......................... O
B........... ... 68;400

" ", . C..... ............. .......... 6834O
M. S. Carter et Cie., sàns contreventemént.............,786

avec 62:16
Massàilloii Bridge ëComp:any No.' ... 7 1'76U

l o n No. 2............. .......... 40

Les propositions ci-dessus sont toutes accompagnées de plans et ,deyis.
De ce nombre, celles de J. 0. et W. C. Bates, Cunningham p Keepers et de è

Missouri Valley Bridge Co., ont été retirées. La dernière était la plus basse; mais
comme ses plans avaient été calculés pour une plus grande force de compression que
ne le prescrivaient les avis demandant des soumissions, je ne les ai pas examinées
complètement, ou pourmieux; dire, j'ai Qonsidéré -q'ilspe pouvaient équitablement
éntrer.en concurrence avec ceux des autres soumissionnaires qui ont fait les leurs
dans les proportions indiquées.

Pour décider à l'gard des plans et propositions soumises, j'ai cru que pour rert
4ustice à ous les concurrents, je devais xamier lespgpositions dans l'ordre d .leurs
pr1x, en commençant par la moins élevée, et de poursuivre ainsi, jusqu'àe cqu l'n
tom'bt sur une qui fût dans la imite des conditions spécifiées. La moins élevée en
second lieu*, est celle de la compagnie dite Wrought Iron Bridge, de Canton, Ohio.
Cette eonpagnie a fait des propositions avec huit différents devis et calcuis des forces,
et ses prix vai-ent de $46,500 à 8C0,000. Ces propositions sont marquées A, B, C, D,
1, 2, 3 et 4. Les quatre premières-de A à D inclusivement-portent à 40ïQ00 lbs. par
pouce carré lepoids de la compression, au lieu de. 36,000, chiffre spécifié. Consê-
quemment, elles ne -iépondent pas aux, besoins., . ans les, prop9sitjons de 1 à 4 je.
trouve les calculs bien faits, et dans l'ordre qu'elles occupent, j'en fais la description
suivante:

No. I. Pont d'une travée, à contreventement simple en neuf panneaux; hau-
teur des fermes, 27 pieds; prix $60,00Q.

No. 2. Pont d'une travée, à contreventement simþ'le en neuf panneaux; hauteur
des fermes, 27 pieds; prix $56,000.

No. .3. Pont d'une travée, à contreventement simple en neuf panneaux; hauteur
des fermes, 27 pieds; prix $56,500.

No.,4. Pont d'une travée, à contreventement simple en neuf panneaux; hauteur
des fermes, 27 pieds; prix $53,800.

Si l'un de ces.plans devait être adopté, je recommanderais de préférence le N° 3,
étant d'avis que c'est d'après celui-là que l'on pourrait construire un pont pouvant
répondre aux exigences d'une ville qui, comme la nôtre, augmente constamment.
Vous trouverez ci-joint le calcul des forces du plan N° 3, avec indication de la dimen-
sion des fermes, etc.; et aussi les formules adoptées pour calculer la force de résis-
tances des pièces à la compression. Généralement, il m'a paru que les, pièces étaient
plus fortes que ne l'exige cette construction, et je crois que les détails peuvent
répondre à tout. Ces devis étant explicatifs par eux-mêmes, j'ai cru ne pas devoir
entrer ici dans tous leurs détails. Avant de déterminer quelle devait être la force,
du pont qui doit remplacer le pont de bois actuel, je me suis dit qu'il fallait que cette.
nouvelle construction pût répondre aux besoins de- la partie de notre ville qui
augmente, et que bien peu de temps s'éconlerait avant que la circulation sur ce pont
ne devînt considérable. .Plus loin est le rapport du gardien du pont, parI lequel on
peut voir le nombre d'attelages qui ont passé entre sept heures et midi, et d'une à
six heui-es, le ,25 octobre 1880: Voitures chargées de bois de service,95; de brique
et de pierre, 22; charrettes à bois de chauffage, 35; voitures ordinaires, 482; ce qui
donne un total de 634 attelages par journée de dix heures.

Ces chiffres font voir que la circulation est déjà grande, et nous pouvons -raison-
nablement supposer que dans le cours des huit années prochaines, elle augmentera
dans une beaucoup plus grande proportion qu'elle ne l'a fait pendant les huit dernières..
Je n'entends pas démontrer la nécessité d'un pont de fer, mais, je veux faire connaître
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quelles étaient mes raisons pour que cette construction eû. la force et les proportions
que je voulais lui donner. D'après une autorité incontestable (un conseil de la société
des ingénieurs civils américains), un pont de proportion à porter une charge de 80 lbs
par pouce caré de surface de la voie, et d'une seule travée de 150 pieds, est considéré
de première classe pour le passage d'un chemin public, et pour déterminer la force du
fer à employer, j'ai exigé que sa force de résistance à la rupture ne pût être moindre
que de 50,00;036,000 et 32,000 lbs. par pouce carré de flexion, de compression et de
cisaillement; le pont devant avoir un facteur de sûreté de cinq et le fer employé
devaiavoir la force ci dessus mentionnée.

C'est là un facteur quelque peu plus grand que d'ordinaire il ne le faut pour des
ponts de chermins publics, car un facteur de quatre, avec les forces maximum ci-dessus,
suffit ordinairement pour cette sorte de ponts. En adoptant un facteur de cinq, nous
ne permettons pas que l'effort du fer excède 10,000, 7,200 et 6,400 par pouce carré,
dans l'ordre ci-dessus, tandis qu'aveu un facteur de quatre, il pourrait être soumis à
air effort d'un quart plus considérable que celui exigé par nos plans. Parmi les plans,
celui désigné comme le moins dispendieux et le plus acceptable est d'après le
système Pratt. C'est ce genre de pont que l'on préfère actuellement dans ce pays,
pour les chemins de fer comme pour les grands chemins publics. Des 15 plans pré-
sentés, 12 étaient du système Pratt, 1 était une modification de ce système, 1 était
parabolique et un à ferme double. Il n'y a encore que peu de ponts comme les deux
derniers aux Etats-Unis.

Cependant, j'ai appris de M. Douglass, le secrétaire de la compagnie qui construit
des ponts paraboliques, que 22 de ces ponts existent dans la Nouvel le-Angleterre et
les Etats du centre, et que leurs acquéreurs en étaient très satisfaits.

Différentes autorités reconnues ont jugé du mérite et du démérite de ce dernier
système. Quelques-uns l'ont=trouvé préférable au système de la corde parallèle,
d'autrés moins avantageux.

En examinant le calcul des foi-ces de ce pont, je n'ai pas trouvé qu'elles répon-
daient aux conditions du devis, car la semelle supérieure est loin d'être de la dimen-
eion exigée. Ainsi, pour me conformer à la règle adoptée, qui veut que l'on n'accepte
pas de plans s'ils ne remplissent les conditions établies pour le concours, j'ai dû faire
rapport de celui-ci, mais sans aucunement me prononcer sur son mérite, n'ayant pu
encore me satisfaire à cet égard.

Généralement, les autres plans soumis paraissent répondre aux conditions, et
tous sont accompagnés de bons détails de construction, car ils varient la longueur des
panneaux, la hauteur des fermes, etc. D'après l'examen que j'en ai fait, ces plans et
devis démontrent que les soumissionnaires veulent donner à la ville un pont excellent.

Je ne crois pas, toutefois, qu'il serait de l'intérêt de la ville de payer la différence
-entre le prix du plan No. 3 de la Cie Wrought Iron Bridge et celui des autres qui est
plus élevé, car je ne crois pas que la différence du coût puisse être représentée par la
différenee dans la qualité de la main-d'oeuvre ou par un excédant de force dans la
-construction.

D'après les informations prises touchant les moyens qu'a la compagnie de Canton
d'exécuter l'entreprise si elle lui est adjugée, cette compagnie serait une des premières
dans le pays pour la construction de ponts de grands chemins, et je tiens do source
'certaine qu'autant qu'aucune autre des Etats-Unis elle se-voit confier des travaux de
ce genre. Dans ces dernières années, elle a construit dans le pays bon nombre de ces
ponts. Elle een a construit dans vingt-cinq Etats de l'Union, et l'unique travée de
quelques-uns d'eux excède 300 pieds de-longueur.

Je pense q1e les faits ci-dessus permettent amplement de supposer que cette
compagnie est tout-à-fait en mesure de construire d'ie manière solide et selon les
principes de l'art, le pont dont on s'occupe en ce moment.

Respectueusement soumis'

ANDREW RINKER, ingénieur de la cité.
A l'honorable Conseil-de-Ville,

ille de Minneapolis.
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U:.
PHILADELPHIE, 5 octobre 1880.

MM. CLARKE, REEVES ET CIE,

Acheté de la PHNIX IRON COMPANY.

Description du fer. Poids net. Total. Prix. Montant.

.Pour le pont de la Chaudière chemin de fer j cts. $ cts.
Q. N. O. et .

28 pièces de fonte cannelées........ ........................................
4 " avec galets de friction, pieds ...... 18,300
4 " pour plinthes ........ . ..... 2,028

12 " pour l'intérieur et l'extérieur de la voiel 810
24 fermes, en fonte...................................................................
4 embases, en fonte, et 4 pds. de tige en T....................5,293

56 arrête-rondelle, 12 pièces d'ornement, etc.... ..............
2 S centrales et 4 disques extérieurs......................... 2,466

24 plaques en T, etc. . . ...................................................
58 boulons à oillet et rondelles d'attache................ ..
96 rondelles, cornières, etc...... ..................... 853
8 plaques en T, 8 boulons à oillet........................ ...... ......... .....

13 rondelles.........................................,....0.... ,19
~--~ 30,939 2·90 897 23

30 8seg. de col., 16 pds. 3j pes., 16 pds. 6 pcs., 37 pds. 7 pes. 125,076
20 4 " " 33pds...... .......................... 44,178

- 169,254 3301 5,585 38
2 4 " B,14 pds. 7 pcs....................... ..........I 630

28 4 A, 14 4 91 " à15 8? pes............. ............ 5,635
-- 6,265 3-30 206 74

8 barres à ocillet de 3JX-4 28 pds. 9 pcs. . ..................
32 5 X14¾ 38 pds. 611 pcs. à 48 pds. 9j pcs..........................................
16 4X 1 eti, 48 pds.9pc. ................................. ..........

116 5X2, etc., 17 pds. 2¾¾ pcs.................. ........ . . 123,850 3*75 4,644 38
24 1, 1, l' refoulé, 47 pds. 3î pes., etc ........................ ......
8 1 pcs. tiges à vis, 47 pds. 3 pcs.............' 9,055.
4 2Î 0, 22 pds. 1 pc., 4 pds. 2- pes., 23 pds. Sfpcs. .............
4 2 23 4c8j "4 "2 " 23 "8 "...........
4 1 23 i" 7 C 8 tg 1. "ci 25 I"'1½ "Ilete, ....... ....... ......

12 1 23 " 61c"25 " 2ï " 4"4 1 " 25p.lp......
6 1 25 i1 "4" 1 25" 0" ......
41 'e25i4"2"1 "25" 0"..........12,607

24 1 pc.19 4 0e" 8 " 1 c " 9"....... 1,51
32 brides de 14 et 1 , 10 pcs........................................
32 " 4 10."........... ..................... 1,006,

8 21O, 26Î, 26. . ............................ ..........
4 4X1 bub., 14 pcEs., 8 3X R, 16 pes . .......... ............. 679

24 2XkJ, 14 "....... ...........- @ 176
4 2Î O boulons à oeillet 28¾.... ........................-- .25,030 3-75 938 62

305 3-75 11 44
32 boulons à oillet de 1 et 1-, 134 à 26 ........ . 1,100 | 4.10 45 10-
4 5¾ boulons faits au tour, 34Î.................7,140 3*40 242 76

56 4 
' " " diverses longueurs........ .......... ............. .......

24 20, 25¼ pcs., 25i7 pcs....................................1,082 3.101 33 54
64 6 X6, 9p.......................................... ................
28 64X4, 15 pds. 1 pcs., etc., 28 6X4, 17 pds. 8 pes...I............... ...... .........
60 4X3,19 " 1 " 604X3, 17 " 0t0@.... . .
12 3 X3, 0 " 4 " 22434ýX3k 0 " 12 4. . .... .... .......
60 3 X3, 17 " l 1 e' e 603 X3, 19" 1 "...... 53,73I I 3-25 174648

400 T 5X2, diverses longueurs.......................I 6,660- 3.75 249 75
6 I6 pcs , 40 3 pds. { pcs....................... .............. 320 3'50 1120

06 3 X 2 X0, 2 pds. 3 pes......................... ................ ........
8 140X 0¾, 15 " 34 " ........................ 2•515 3.10 .77 96

81 1 0 " 4 . . . . . . . . . . . . . ..0 ... .... ............,8 1 io 430
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U.-Suite.

iJi faim' ULC LVI.U na4 1 iOM-, d f
iiscipio (n erPloids net.Total. Prix.

cts.
14 plaques de 27 X0¾, 17 pds. 8 pcs., 17 pds. 9 pes.................. 8,X90 3.65
60 " 21 XO ¶, 17 " 1 pcs., 19 pds. 1¾ pes... ........... 23,046 2.85
4 " 1il x ,12 " 0Pcs ............... ,............. ....... .........
4 " 10XO, 0 "12" ..

112 4 77îxOf,17 " O "2..... ............. .... .........
56 d 6 X, 74 0" ................. 230
4 boulons Ode 2 pes., 13 pes............................... .
8 cg là, cg à i' " * « I ::tg et lonIlsciésd.......c,..... . et:::I24 4 t 2**9* *............... ........... ......12 boulons sciés de ¾×1½pcs.,12 " 174 pcs ............. 194

48 boulons gant de 1 pce., 20 pcs., 7 pcs ..............
16 c "' 2 C"

470 " - 3 . . ............ .

4 CC ". .c
4 liens de 2XO, 324 pcs ............ ......... .3.196. 63*10

3,576 rivets de diverses longueurs, pce;... .. .. . . . . ....... .
4,168 "l .... .... .. .... .... ... ... . ...
4,532 "g "..........

18,308 " " . . .. .....-. . . .. *....

1,964 " " 4 .... 12,836 4.00
8 écrous de boulons, 5H, pcs....................... .... 8

112 " 47 ...................................
16 " 2 "... .............. 1,370 I
8écrousde2 .. . ......................... 150 1,520 3.10
8 4 21p4c . .. ..0. ... ....... 288 3.10

52 " 21 à 2¾ de pcs........ . . . ............ 149 11.00
52 c 1- à 2 pcs,........,.................................. . . . 121 10-00
76 " 1ài 1 . . .................9........ .. 171

120 " 1- à- " ....................... ........... .94 9.
534à . ...................

4 " pce.............. .... ..... . ....... 0 12.00
26 rondelles, 2 x0 pes..... . ................ .. ... .. ... ... . . .. ..
24 4 10 "..................... 10 . 6-00 |

478,388 .....

MAIN-D'oUVRE -Ateliers ...................................... 2,488 93
Forge................... ............. ........ 320 81
Pouvoir hydraulique................ ............ ..... .... 696 91
Gabarits..... .... .. *................... ... .. . .1. 6 5278

montant.

$ cts.
S313 54I656 81

.. ................

...... ....

98 76

513 44

47 12
8 93

16 39
12 10
5 92

17 46

0 03

0 60

16,387 94.

%A . . . .... . .. . .... .. 1 aPatrons. ................................. ................... ..... ......... I 118 s08
Menuiserie .......................... . ......................... 7 20
Scie à froid .............................................................. 12 l1
Forces............................................. 1 84
Laminage............................................................ 18 30
Poinçonnage, etc.....................................................I 26 24
Boîtes...................... . . . .. .. 16 00
Peinture, etc ............................................................ 134 91
Peinturage, etc . . .. . . ............ i 260 65

Total ......... .................. .................. $20,542 70,
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PnILADELPHIE, 11 octobre 1880.

MM. CLARKE, REEVES ET CIE.,

Acheté de la PHŒNIX IRON COMPANY.

Description du fer. Poids net. Total. Prix. Montant.

Pour le pont de la Chaudière, chemin de fer
Q. M. O. etO .

18 pièces en fonte cannelées .................................... 5,998
4 " avec galets de friction.................... 2,350
4 " pour plinthes.............. ........ I 1,200

12 " pour l'intérieur et l'extérieur de la voie..I 810 I
14 ferm es ...................................................................... ..............
4 en T, 4 embases, vases, etc...................... 2,5101

36 arrête-rondelle, 8 vases en fqnte, etc...... .................... 533
6 armatures et disques en fon.te....................... .1,538

28 cornières ........ .......... ............................. 404|
22 plaques polies au tour, 22 rondelles......................1
26 rondelles d'attache ; 77 rondelles.................. 46 0

20 6 seg. col., 16 pds. 2¾ pes., 32 pds. 04 pce .................... 42,210
14 4 1" B2 28 pds.'9 p s ......... .. . ................... 13,286
2 4 B-l15 pds. 1 p ...... .. ....... .........................I 50

18 4 "A, 15 pds. 41 pcs . 15 pds. 9½ pes....................... 3,183

36 < 6 X 4, 15 pds. 4 pes., 17 pds. 8 pes...............
12 3 X 3, 4 pes >: . .................................................
80 4 X 3,615 pds. 54 pes., 16 pds. '

117
c pes......................

144 3 X 3j, 12 pes ........ 0 ..... ................... ............
403 3, 15 pds. -7-pcs., 16 pds. 1Ie1pcs ...........................
64 T 6 ps 2, 3 p ds. 2' pcs. ...........................264 T 5 X 2kly 2 ds. 2 pc., 20j pes ...... .. .. .. .. . .. .
6 I 6 pcs, 40O, 3 pds. 1 pcs.... .... ,............... ....... .... ...... . ...
9 27 X 0% plaques,17 pd.s. 6 pcs., 17 pds. 8 pcs.........
40 21 X , 6 ft. 11 in., 15 ft. 54 in....... .. ... .. ...
4 10 X O, 12 Des....... .......... .....................

72 7j X H, 171 pds............. ............
36 6 X 0 , 7, pds ..........................................
56 2 x2Îcourbé, 2 pds. 3 pes ...... .....
4 2 X 0. liens, 27 p...... ............ ........ ............. ....4 11 X 0¾ plaques,'12½ ¢ ............. .. ...... .......
8 barres oàeillet, S 3 × X ¾,26 pds. 9 .Ppc; ...... ......... ..

16 4 X 1½ X 1,'l, 45 pds. §I pcs ..................................... ............
8 3ý X 1l,45pds.ipcs .........
8 3 X -,45pds. pCs ................... ...............

16 4 X1,13 pds. 61tp)s.,17pdslpcs......... ................
40 4 x li, 17 pds. fa pes ......... 39,380

8 1,- tiges à tête refoulée O, 44 pds. 2 pes......................
8 1 "d44 pds.lIfjpes..................... ...............
8 1 tige, 44 pds. 1½ pcs ......... ........................ ............... 3,980
4 tiges de 114 à tête refoulée, 19 pds. 6 pd. ......
4 " l, " 23 pds. 5Î pcs................
4 " 1' " 23 pds. 5p,............
4 " 1 24 pds.1li p. .. .
4 " 1 " 23 pds, 4 pes ............... ..........
4 " 1 "15pds.pcs.............
4 1 L" 24 pds.11pcs.......... ......... ..... ...
4 " 1: " 23>p ds. 3j pcs...............fé... 4.. .
4 1 - i 24 pds. 10J pcs......... . .
4 24 ft.10½in. ....
14 1 " 17 pds....... ........ 6,410
8 " 1 à tête refoulée et courbée, O 8 pds. 71 pcs... ...........
16 " t brides à anneau, 9 pe.. ...... ...................
32 " di" 9'Pei............ .. .........
4 " 3 X 0- attaches, 16 pouces.............. ..........

32

15,803

cts.

2·90

59,329 3·30

9,581 3.25

25,230
4,508

330
5,65,7

14,769
67

3.25
3.75
3.50
3-65
2.85
3 5G

2,186 3.10
112 3.50

49,770

$ ets.

458 29

1,957 86

311 38

819 97
169 05

11 55
205 48
420 92

2 35

67 76
3 92

3.75 37
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T.-Suite.

Description du fer. Poids Total. Prix. Montant.net.

t ic ts. $ cs8 2j X 0, 16 pes.......... ...........................
14 2 X 01, 14pcâ...,........................... 1,147
4 2 pcs, boulons à œillet 0, 22¾ pes......... .. ................
8 1m, 15 pes., 19 pcs....................

14 1, 12 pes........ ...... .................. .. .......................... | 239 | 1,386 3-75 51 97
4 4il boulons tournés, 28* pes......... 602 350 21 07

34 3, " diverses longueurs1........,818 3.02 58 186 115 207 pcs., 214 pes........ ........... 110,
88 écrous hexagones pour boulons.........................413
22 2' galets tournés, 22½ pcs...... .... .......
124 1If¾boulons à cheville, 8 pc

8 11 boulons, 12 phes ............
28 1 pce. boulons, 7j pcs., 161 pcs ...........

4 * pce. ". pcs.. .. ..
3004 pce. 3 pcs...........

16 pce. " 2 pes., 2t pcs ..........
4 tirants, 17J pcs............. ...............

24 4 chevilles, 9 pcs., 17 pcs........859
- 1,382 3-01 42 84

2448 rivets..................... .................

74-0 " ...... ...... . .............. ..................... ............ 4.00 2236

1329 4 "........... l ................................................ 953 4-00 3812
24 2 écrous hexagones....................... ........ 118 3-01 3 66
28 1,2 4 ....... . . ... 80 11-00 8 8u
24 1
161321 4......................... ............... ....... 1 00 17324 . ........ 10001 I1170
46 ,11.Il ... .. ...................................... 42 9·00 378
56 1 ....... 27 8-00 2 16

3l6 ,0 " -. . ,. 118|9001 10 62
241" . ...................................... I........ ...... Oi1200 | 0503

. .. . ............. .. . . .j .............. 12·00 003
30 rondelles.......................................316,00 0 18

199,303 6,760 91

MAIN-D'CUVRE-Atelier, ................................. .... 1,046 82
Forge . ... ........... ........... 133 51
Force hydraulique. ............................... 315 13
Patrons............ .............. 6797
Gabarits ....... ........ 3027
Menuiserie ........ ........... . ...... ....... 3 24
Scies à froid........................ .... 6 95
Forces.. . .................................. ... 3 88
Laminage.. ................... ,............... ........ ,..... 3 60
Peinturage ............... ........................... 13 17 I
Bo ites. .............. ...... ........................ 17 00
Peinture...................*...... .......................... 91 06 I
Peinturage. etc ..................................... 102 96

1,837 66

8,598 57

124-3
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U:-Suite.
PHILADELPIE, 17 dée. 1880.

MM. CLARKE, REEVES ET CIE.

Acheté de la COMPAGNIE PH(ENIX JIRON.

Description de fer.

Pour le pont de la Chaudière, chemin de fer
Q. M. O. et O.

Poids
net.

40 pièces de fonte pour semelles...................4)
40 vases........ ........ ........................ ...

121 pièces de semelles intérieures (1 extra)..........
Pièce laminée de 20 pcs,...........
Pièces de 20 pcs. pour plinthe......... .................

64 plaques pour voie..... . ... . ...
120 fermes................. .......................
40 tiges en T......
40 embases.........

320 arrète-rondelle . .. ... . . . ............
40 têtes de boulons ouvrées et cornières............... . .
44 gabarits (4 extra),...................................
42 rondelles; 82 rondelles d'e.ttache... .....

408 rondelles, pour boulons; 120 gabarits.....
122 " opp. I. T. P.................. .......
142 rordelles d'attache (20 extra)..................
248 rondelles de tiges inclinées 42; rondelles d'attache.
42 gabarits; 42 rondelles-,............... ..................
82 rondelles; 1 cornière........ ................. . .

246 tasseaux pour fermes............................
20 fermes centrales; 40 disques...... ........................... J

160 tiges, 1i et 14 à tête refoulée ; 44 1- 3;i4421.
80 vis lin.; 44 1 . . . .................. 49,023

160 14 brides, 9 pcs........ ......... ........... 5,119
320 M " 9 pcs. ;IÎ bride, 9 pds.................j

80 34 X 3 barres à oeillet 26 pds. 9 4pcs............il
80 4 X1 t " 34 pds.6 pcs...........
120 4 X 12 45 pds.5..ps ...............
80 3î X 45 pds. 5î69pcs............

4004 " 17pds. O¾pcs............
80 4 X 1 " 17 pds.Oi¾pcs ...........

261 6 seg. colonnes, 16 pds. 2Î à 33 pds. 7ï pcs..........37,430
121 4 "i B* 28 pds.9 s .............................. . 108,542
1604 " A 15pds.4 pcs ................ ,.............. 29,489
20 4 " B' 15 pds 1 pcs......... ......... 6,312

2,560 5 X 2* T, 20J et 2 pds. 2pcs ........ ...............................
32064 X 4 L, 15pds. 4 pcs. et17 pds. 8 pcs......... ...
729 4 X 3 " 16 pds. 11 6i7 

pcs., 18 pds. 11 pcs.7203 3 " ps....................
1,486 3 X 3j" 25 pes., 12 pes..... ....... ..........
120 3 X 3 4 pcs ..... ... . ........... . @...
360 3 X 3 " 21J pcs., 16 pds. 11-& pcs., 18 pds. 11. pcs .
360 3 24 pes,, 16 pds. 115 

pcs ,18 pds. lpes.J
60 6 in. I, 3 pds. 11li pcs .. .. ... ,....... ............
80 27 x " 17 pds. 6 pce., 17 pds. 8pcs.

360 21 X 159 16 pds. 111
7
gpcs., 18 pds. 11 ps. ...........

40 I X '" 12½ pcs. ....... .......... .....
40 10 X " 12 pcs ........................... *U.i J.

.640 71X 7 -." 7. pcs...................... ....
320 6X ¾" 74pcs..... ................ ...............
520 2iX>2 et 2 X j1,27 pes. ........... .......
40 41J boulons tournés, 27J pcs ... ....... ............
280 3U " 17+à 29' .. .........................
80 Ii " 19' à20g pes .... .... ......... 1128480 4è4 écrous de boulon 1 pce................................... 1,8

560 3 i " 1 pce .............. . ........ .... 3,411
160 1u " p e .................................. J

34

Total. Prix. Montant.

$ cts.

143,896 2'99 4,172 98

154,142 3-75 2,030 33

31,249 3-75 11,675 59

560,773 3-30 16,525 51
41,044 3·75 1,539 15

314,741 3'25 10,229 08

3,173 3-50 111 06
47,855 3.64 1,746 71

137,381 2-85 3,915 36
1,827 3-05 63 94

23,542 3-10 729 80

5,247 3-50 183 65
15,633 3-20 500 26

4,695f 310 145 55
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U.-Suite.

Description du fer. Poids net. Total. Prix. Montant.

cts. $ ets.
1 41J écrou de boulon, 27½ pes. (extra) 123 3.50.4.30
1 37g " 20Î pcs. ".. ....... ... 59 302 160
2 4 et 3j écrous de boulon....................... 32220 2 galets tournés, 22½ à 22½ pcs............J

40 14¾ tiges à tête Iefoulée, 21 pds, 10 pcs ................. 4,95
4043ds 5,007 f310 155 22

40 1"' 23 pds. 5 pcs..... .......
401 23 pds. 4½ pcs...........J |
40 1e 23 pds. 4 pcs.............t
80 1I " 15 pds. 91 pes. à24pds lpes. 49,863
'e 1 "j23pds. pcs.à24pds.11pes. |
40 1 24 pds. 101 pos........ ...........
201 24 pds. 10 pes...........

120 1 1c. courbées et à tête refoulée, 17 pds. ...... .
80 1' "S" 8 pds. 73 pcs... 8,7
2 l4 tiges à tête refoulée, 15 pds. 8 pus............., 160

4 1½ x 1 écrous hexagones......................<.0.............57 I ,2pa-ýe d butnshea.ons.5511 00 il 00
6 paires de boutons hexagones, ¾ et rivets. . . ................ 55....0.......

241 2, 2î et 3 pcs. par boulons ,...... ........................... 3,773
40 2 pcs. boulons à œillet, 22Î Des.......... .. .
80 14 pce. c" 15 à 19 pcs. ..... ......... ......... 2,295

120 1 pce. 12¾ pcs ...... ... ...

360 ., 1, et 1 ¾ p . boulons de diverses longueurs ...... ..... -

80 i boulons sciés, 12 pcs.........................
240 1 pce. boulons, 7j à 16½ pes .... ... .............
344 4 2- à 5 4pcs;....0.....................61

2,660 " 3 p s................... ......................
86 42¾ pcas ............................ .........
86e2 " 2 pcs...... .......... ......... ..........
40 1 tirants, 17 ps... ..................... ..

54,240 4 et 4 pce. rivets, diverses longueurs ........ .... 2,181.36
52,970 -pee. ": .. 54.534 400
51,080 4"..... ....... .
11,920 7 ".. ..... .... I

160 2 et 21 pcs, écrous hexagones 2î à 24 pcs...................... 794
120 2 p cs. 2 pcs..... .......... 384 i00 42 24
680 11"3 à l1¾ PC ..... ..... . 4. 0de0 If.......1,376 10-001 137 60
160 1 . ............

200 1 1 pce..........410 900 36 90
80I 1 pce........... 224 11-00 24 64

4801 " 1 pe.219 81752
412 " ...... . 9900
44 ......"..**pee.-0 03

2,660 -4 7pee.
300 écrous carrés de j pce. de filet ............. 36 7100 252
120 2¾ rondelles .. ......................- .6
160 1 .......... 30-

S 1 5 24 T................. 712 375 64 20
4 21 X ,¾ plaques, 16, 24, 2, 3 pcs .............. ........... 809 2-5 23 06
8 3 X 3 18 pds. Il pcs1....192 325.38..
4 3½X 3 3 12 pds... ................ J "
20 5 X25  4 20pds. ................................... 30737551

300 4pee. rivets........... ..................... ... 147.4..00...

35
124-31 0



41 Victoria. Documents de la Session (No. 124.) A. 1&81

U.-Suite.

-- -- Montant.

MAIN-D'cEUVRE-Ateliers ...................................................................... 9,150, 79.
Pouvoir hydraulique.....................................,.............. 2,340 80
Gabarits.......................................................... . 56 21
Forces......,.......... .................. .......... 65 20
Emballage extra........................ ....... ...... .................. 49 99
Peinture et pinceaux............ ............ .... ..... 423 35
Atelier des forgerons........... ..................... 1,259 95
Modèles................... .. , . ................. 104 64
Scie à froid............... ...................... 51 47
Frais de moulin...................................... 1l 55
Boites........................... . .. 69 00
Pein turage, etc... .......... ........................... 959 02
Expédition spéciale pour toute la commande, 1,304.. ...... 34 00

14,575 97

$73,612 84

PHILADELPHIE, 28 décembre 1880.

MM. CLARKE, REEVES ET CIE,

Acheté de la PH NIX IRON COMPANY.

Description du fer. Poids net. Total. Prix. Montant.

Pour le pont de la Chaudière, chemin de fer Q.M.O. et 0.

4 pièces de fonte pour semelles intérieures ..... .....
4 4 c avec galets de friction, 2 pieds.........
4 " " pour plinthe.......................

12 " " extér. et intér (6 pcs.), pour plinthe...
1J fermes ........ .......................... ........
4 pieds de tige T........... .............
4 embases..................... .......... .......

28 arrête-rondelle.....................................
8 cornières et vases...............,................
4 tirants, 36 rondelles ................. .................
2 étoiles, 24 rondelles........... .............
4 disques, 4 plaques...............................

20 carnières, 14 plaques.....................
18 boulons à oillet, rondelles................ .................
22 rondelles d'attache, 9 rondelles ......... ........ ............
16 6 seg. cols., 16 pds. 2-,pcs., 34 pds. 1¾ pd.............30,114
10 4 " Ba, 28 pds. 9e pcs......... .. ....... ..... ................. 8,250

2 4 B', 15 pds. l¾ pc.......... .................... 631
14 A, 15 pds. 41 pes. à 15 pds.9pcs...... ..... J...... 2,621

6 I 6-pes., 40, 3 pds. l11. pcs ...................--........ ......
12 < 3 X 3,'4 pds... ,. ............................. .........

112 3 X 3j, 12 pcs......... .......................
14 6. X 4, 15 pds. 4 pcs., 17 pds. 8 pcs.................
14 6e- X 4,15 pds. 4 pcs., 17 pds. 8 pouces .................
32 41 X 3,.16 pds. 117 pcs., 20 pds. 04½ pcs..........
32 4 X 3,16 pds. 11, pcs., 20 pds. Ok pcs...........
64 3 X 3, 16 pds. 1lle pcs., 20 pds. O pcs... ......... J232 T 5 X 2Î, 201, 201 et 26pcst,........................I.

13,568 2-90

41,616 3*30
307 3*50

26,893 3-25

3,607 3-75

$ ets.

3#3 47

1,373 33
10 75

874 02

135 26



44 Victoria, Documents de la Session (No. 124.) A. 1881

U.-Suite.

Description du fer. Poids Total. Prix. Montant.net.

2,400 3Î X 0¾, etc., 26 pds. 9¾e pcs. à 45 pds. 5fl pes.........
8 3 X 0¾, 45 pds. 54¾ pcs..........................24,430

40 4 X 1, etc , 17 pds. .01¾, 18 pds. 11Î pce.. ........ ........
8 1 tiges à tête refoulée 44 pds. 1- pee ............. .........
41l " " 22 pds. 7 pes......... ... ........ |
8 4 et 1½tiges à tête refoul., 23 pds. 4 pes., 23 pds. 4jpes. 5,859

12 1-e tiges à tête refoul., 15 pds. 10k pes., 24 pds. il pcs. I
8 1. 4 94 24 pds. 104 pcs..............J

10 10 tiges courbées et à tête refoulée, 17 pds........
8 1¾ " embase, 8 pds. 7t pcs . 1712
8 1 tiges à vis, 44 pds. 1 pce. .................................

32 1 pce. et 0 pce. [ brides, 9 pcs............................... 275
4 2-pcs. boulons à œillet, 228. pcs ..........................
8 14-pce. " 15 pcs., 19 pcs............. 221

l0 1-pce. " 12pcs.............
4 3 X o0 attaches, 16 pes...............................
8 2î X Oe 16 pcs.. ............... . . ...... 352

10 2 X 0 " 14 pcs . ....................... )
-- 32,849 3.75 1,231 84

8 1 boulons sciés, 12 pes... ....... .. ...................... .
4 tirants, 174 pcs..............................................71 3.10 2 20
4 2 X 01liens, 27 pes-.......... ........ ......................... 30
7 27 X 08 plaques, 17 pds. & pes., 17 pds. 8 pcs.................... ,177 3-65 152 46

32 21 X 0 " 16 pds. 111S,½ pcs., 20 pds. 9 pcs................11,926 2-85 339 89-
4 11 X 01 1 24 pes ,..... ......................... 0....
4 10 X 01 " 12pcs.............. ............... J.. 179 350 626

56 71 X 0. " 17§Pes............ ... ..................
28 6 XOg " 17apcs ...................................1,154 3.10 3577

4 4-% boulons tournés, 27 pc...................................... ............... 455 3-40 15 47
26 35 c " -171 pcs. à 26& pcs.................... ........ .... 1,458 3-20 46 or
6 1 ¾ " . 191 pcs. à 20* pcs...... .............. 105

22 2j galets tournés, 22½ pcs. à 22g 6 pcs........................ 505
8 4?, écrous hexagones pour boulons, 1 pce...

52 37 ....pce.... .. 311
12 1¾ " Opce.
4I boulons, 10a pes. .............................
8 1 " 84p s................ ........ ... ,.... ... ,......... j 90

2401 " 9 pes., 17J pcs.....................................
20 1 pc. boulons, 7 pcs., 161 pcs................ .......
4 0¾pc. 5 pc. .. .......... ..... ............. 321

240 Ogpc. " 3pcs. ...... ..... ................ .....
16 0 4pc 2 pcs.,2pes. ......................
40 2 X 2 pièces courbées, 2 pds. 2 pcs........................ 481

-- 1,813 3-10 562

2,704 0 rivets, 14 pce., 13 pce.........................489
1,9520 " 14 pce...................
4,776 0 " 21 pes., 2½ pcs.. .......................... .............. 1,316
4,482 0 2 spcs., 2 pes., 34 pcs......................2,197

981 
0 * " 3 pcs., 

2
- -ps., 24 pc. ...................... 708

-7 4,710 400 188 40
58 0¾ " 3¾ pes., 2* pes...... ......................... .............. 3> 400 1 40
20 2 et 2½ écrous hexagones, 2 pes., 2½ pcs .............. ... 78 3.10 2 42
12 0 etq 1Oîpce.,1-7pce ......... ....... .. ...... 22 11.00 2 46
64 1 O, 40pce., ilpce...... .............. 114
16 1 1* pee.. ... .................... ......... 24

-- 138 10.00 13 80
24 ¾ " 0 pce., 1¾ pce .......... ............. 25
18 14" 1¼ pce.......... -........... ......... . 18
40 O- pce ..... ........ 12

240 07" o 9.......h......... ..................... 91
-- -| 146 9-00 13 14

40 1 pce. I pee... ................................- | 20 8-00 1 60
26 l4X 2j rondelles.......... ................................ 2 600 0 12

145,224 4,896 91

37
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U.-in.

Montant.

$ ets. cts.
TRA VAIL -Ateliers......... ............. ........................ 843 03

Pouvoir hydraulique........................................184 84
Forge ............... ........ ..... ...................... 95 40
Patrons.............. ........................ ...... ..... 71 86
Gabarits............ ........................... 32 72
Scie à froid...... ..... . .... ................. ,.................... 15 14
Forces. .......... ....... ... ...... ............................................... ... 4 60
Frais de laminage......... ......................... .................. 3 78
Peinturage extra ,..... ,. ...... ......... ................... ............. 3 88
Bottes.............. ......... .......................................... 10 00
Pein turage, etc ......... ........ .......................... . . ..... 85 80
Peinture et pinceaux........................................................... 44 92

1,400 97

6,297 88

V.
PHILADELPHIE, 30 déc., 1880.

MM CLARiKE, REEVES et Cie.,
Acheté de la PHNIX IRON COMPANY.

Descript ion1 du fer. Poids
net.

Pour le pont de la rivière Vermillon, chemin de fer de

40 " S> ~Wabash............
8 pièces de fonte pour semelles ........................ .........

4 " " avec galets.. ....................
40 fermes......................................
8 chaperons de ferme, pour plinthe..............................

56 gabarits, 60 rondelles de boulon..........................
90 rondelles d'attache, 104 arrête-rondelle.. .
8 étais et boulons, 9 rondelles........................ ............

102 rondelles, 80 cornières pour boulons.....,........... J
32 rondelles en cuivre pour boulons..................... .... ,....
24 colonnes, 62, 81, 90 pds., 14 pds. 54¾ pcs., 14 pds.

71 pcs........... . . ...... , 146,352
28 colonnes, 100, 70, 29, 6½ pds....... ..... . . .....
40 4 C colonnes, de 25 à 50 pes., 25 pds. 44 pes..............45,599

8 4 B " 20" 25 1 .....
8 4 " 15" 15 4 174............8,275

32 4 A 9 " 14 6 " à 16pds.
2j pes....... ..... ............................................. . 5,579

481,1f, 1½ et 1- tiges à tête refoulée, 39 pds. 3 pcs......... 13,243
128 Î, 1 et 11 pce. brides, 9 ....................... 1,599

16 5 X 111 pce. barres à oillet, 30 pds. 7H¾ pcs.. .
16 5 X1t " " 40 4 7Q " ... I
16 4Î X09 " " 40 " 

7
4 " 

164 X1 " " 40 " 74 ..........
16 3 X1 " " 40 " 72 " 144,567
165 X Il " bouts de pièce, 15 " 47I " etl14pdsI11½¾
48 5 X lå X2pcs. " 15 4 4 ".....
325 X129pce. " 15 " 4 ",.....
72 5 X 11X x lå pcs. bouts de pièces, 15 pds. 47 pcs...

38

Total.* Prix. Montant.

34,935 2-10

37 28-00

191,951 2.45

13,854 2-95

14,842 2-70

733 64

10 36

4,702 80

408 69

400 73
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V.-Suite.

Description du fer. IPoids net.!Total.

24 1, 14 et 1¾ pce.tiges à tête refoulée,23 pds.0 pce.........')
20Ietl¾ " " 22 " 1l 4".
161 " " 20 " 74' "23p.p. 9,998
281 20 4 7 ......
16 1. pre. tiges à œillet et à tête refoulée,20 pds. 34 pce...
8 1" " " 15 " 7 " ...

16 1 " " " 30 " 9 4"... 10,578
48 1 "vis courbées et à tête refoulée, 28 " 64 "
16 04 "tiges carrées à ledlet, 26 " 5¾4" ... J
16 2 " boulons à œillet 1 6 ...
40 14 " " - 1 " 614I..

8 1- "-boulons courbés à vis, 2 " 3v "
16 2j " brides (forgées), F "10 " 3027162 "boulons àoeillet, 0" 22 " 3..
40 1 4 4 C0 "015 t . 2
16 2 X 01 pce attaches, 0 "16 4

72 2 X 0 " " 0 "14 4 ...

8 51i pes. boulons tournés, 0 pds. 281 pes............
724 4 " " 0 " 221 "à44pcs...... .....
16215 " " 0 " 227 "à231 ........

44 2f ' galets tourWés... . ................
28 24 X 0¾ pc. plaques, 18 pds. -3 pes........ ............

11264 X4 " angles, 18 3 .....................
2243½ X31 ' " 0" 22 " . ......... '" '
112 5 X 2 1 " T's 0 " 23 " .......... . . .......
224 3½ X 04 "taque ts, O " 15 -................
1046 X 01- " " 04 7 "2 ......... ...... ..... 2,808

82 X0 " " '1 0"4 27 4c...............

16 53 pcs. écrous hex. pour boulons, 0 pd. 11 pce.
152 4 " " " ......... 1,453
32 24¾ " " " O " 1 " .........
16 2 " boulons tournés, 0 ".13 4"...........

16 I " "o 2,2010a"g....
1 1 " " "114..

112 1 " tirants, " 16 ".......... 240 1 " boulous, 0 16J ..........8 1 c" l" e0 "6 4.....

16 14 " boulons sciés, O " 12 .
5634 X 03 pce. " 0 "14 ...........

48 2 pes. tuyaux à gaz, 0 " 8 4. ... 32 feet.
Ecrous pour tuyaux à gaz ..... ......... .................. .......

4,359 " pee.rivetsA- pce.,a............................. ..... ......... 261
9,760 " 1 "à 1 pc..... ................................. 1,338
1,728 " " 21 ". ............. ............. .............. 497

14,45 9 " 21 "à 3 pcs............. ................ 5,623
4,5 " " 2 4à 4" ........ . 3,560

16 2î" écrous lhex., 24 pcs......
32 2 2. '. 2 ". ........................... .

642 4 " 14"....... ............
16 17 " " 1' " . ...... .........
16 1 " " 1'49 .-.... -.... .... ... ........ .... 29
401" " 1 ".. ........................... 59

80 l " " 1 ...... 84
176 ". . . ...... ..... .. 176

96 1 " " 1 " ...... .. ... ...-. ......... ..-
96 rondelles de 1,24 et 3 pouces ......... ,.-................. ... ......... .....

Prix. Montant.

cts. $ ets,

168,170 2'70 4,540 59
1,388 2·90 40 25
8,100 2.60 210 60

739 2·30 17 00
945 2.60 24 57
884 2.30 20 33

14,891 2'70 402 06
43,918 2601 1,141 97
2,100 2-75 57 75

6,773 230 155 78
117 25-00 8 00
84 2'30 1 93

11,279 3.00 338' 37
67 2.30 1 53

100 11-00 il 00
136 2.30 3 13
45l11'00 4 95

8810 00 8 80

260 9-00 23 40
47 8001 3 76
16 6-00 0 96

515,766 13,272 86

39
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V-Fin.

----- Montant.

MAIN-D'oeUVRE-Ateliers ... .,............................ .............. 1,914 47
Pouvoir hydraulique ......................... .............. 490
Modèles ..... ................................... ...
Gabarits ........... 1.. .............................. 4 76
Charpentier ................ 7 43
Scie à froid ...... ................................. 18 83
Forces ..... . ............................ . .. i84
Boîtes-.......................................... ..... ...... .... .... .. .18 00
Peintures et brosses............,.......... ............ . ..... 3..5...... 3
Peinturage, etc. .......... 266 22

9 365 9 51

$16,932 37

Commande transmise aux ateliers- le 24 septembre 1880.

7 4

Main-d'euvre. .............................. 3. 282

w.
Télégranme de la Phoenix Iron Co., Philadelphie, à L C. Reeves.

OTTAWA, 17 décembre 1880.

Prix des colonnes, finies, trois et un dixième. Barres à oillet, trois ets et quatre
dixièmes la livre. Combien en faut-il ? Envoyez devis.

PH NIX IRON CO.

Télégramme de Kellogg et Maurice, Athens, Penn., à L C. Reeves.

OTTAWA, 5 janvier 1881.
En septembre et octobre derniers, trois ets et demi par livre était le prix ordi-

naire du fer que nous fournissions par contrat pour des entreprises comme le. pont de
la Chaudière.

KELLOGG ET MAURICE.

Y.
PHILADELPiiIE, 6 décembre 1880.

MESsIEURs,-Reçu votre lettre du 6 de ce mois, et en réponse nous vous infor-
mons que volontiers nous vous fournirons les barres, dimension ordinaire, au prix de
2 35 cts. la 'ivre, et les angles à 2 cts, livrés sur les wagons à nos usines ou à Phila-
delphie. Les grandcs plaques, 2c. Nous ne fabriquons pas d'articles de fonte. Nous
nous empresserons de satisfaire à votre demande si vous avez besoin des articles que
nous fabriquons.

Bien à VOUS,
.A. ET P. ROBERTS ET CIE.

.MM. Clarke, Jeeves et Cie.
40



Documents de la Session (No. 124.)

z.
PHENIX 1ioN Co., PILADELPHIE,

6 décembre 1880.
En réponse à votre demande, nous vous transmettons les prix suivants pour le fer

à l'usage des ponts:-
Barres......................................21 c. par lb.
Angles.................... ..................... 2
Segments de colonne 2................ .. . .... .. . 26 c
Fontes .................................................. 2 "

Bien à vous,
GEO. GERRY WHITE.

.MM. _larke, Reeves et Cie, Philadelphie.

BUREAU DU PERCEPTEUR DE DOUANE,
OTTAWA, 11 décembre 1881.

MoNsIEUR,-TJne difficulté étant survenue avec MM. Clarke, Reeves et Cie,
entrepieneurs du pont de la Chaudière, sur l'Outaouais, au sujet de la valeur ou du
prix du fer qui doit payer les droits, par la présente je vous nomme l'un des estima-
teurs en vertu de l'acte 40 Vic, c. 1 , sec. 15. Il serait à propos que vous fussiez ici
mardi matin, le 14.

Si quelque chose vous empêche d'être ici à cette date, veuillez m'en informer par
télégramme.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

Z. WILSON, percepteur.
JoHN TAYLOR, écr.,

MM.J. Taylor et frères, Montréal.

BUREAU DU PERCEPTEUR DE DOUANE,
OTTAWA, 13 décembre 1880.

MoNsIEUR,-Une difficulté étant survenue avec MM. Clarke, Reeves et Cie
entrepreneurs du pont de la Chaudière, sur l'Outaouais, au sujet de la valeur ou du
prix du fer qui doit payer les droits, par la présente je vons nomine l'un des esti ma-
l*urs en vertu de l'acte 40 Vie , e. 10, sec. 15. 11 serait à propos que vous fussiez ici
mardi matin, le 14.

Si quelque chose vous empêche d'être ici à cette date, veuillez m'en informer par
télégramme.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

Z. WILSON, percpteur.
A. FLECK, écr.,

Vulcan Iron Works, Ottawa.

RAPPORT DES ARBITRES ET DECISION DU PERCEPTEUR DES
DOUANES.

BUREAU DU PERCEPTEUR DE DOUANE,
OTTAWA, 17 février 1881..

MoNsIEUR,-J'ai lu avec soin tous les témoignages ainsi que les factures soumises
aux estimateurs chargés de s'enquérir et faire rapport de la valeur du fer employé
à la construction du pont de la Chaudière, et tous ces documents vous sont transmis
avec la présente.

Je pen-e que vous trouverez comme moi qu'une grande partie des témoignages
sont étrangers à la question pendante. Coinie il va vous falloir examiner tons les
documents soumis, toutes longues observations de ma part seraient inutiles.

41
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J'aurais été satisfait si les importateurs eussent payé le droit sur $5 par 100 Ibs.,
poids brut, mais il existe tant de témoignages établissant cette valeur entre $5.25 et
$5.40, que je ne puis faire autrement que d'adhérer au rapport de M. Fleck, l'un des
marchands estinateuis, et en ma qualité de percepteur de douane dece port,jedéclare
en conséquence, en vertu de l'acte 40 Vic., c. 1(, sec. 45, que la véritable valeur du
fer employé à la construction du pont de la Chaudière, importêé par MM. Clarke,
Reeves et Cie, est de cinq piastres et vingt-cinq ets. par 100 lbs., et que le droit
devrait être perçu sur cette valeur.

Je transmets aussi les rapports de John Taylor et Alexander Fleck.
J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,
J. JOHNsON, écr., Z. WILSON, percepteur.

Commissiaire de douane.

OTTAWA, 7 février 1881.
MoNsiFUT,-Comme l'un des estimateui's nommés par vous en vertu de la 451ne

section de l'acte 40 Vic, c. 10, pour faire, de concert avec M. John Taylor, de Mont-
réal, une évaluation des pièces de pont en fer, importées des Etats-Unis par MM.
Clarke, Reeves et Cie, de Philadelphie, entrepreneurs du pont de fer de la Chaudière,
j'ai l'honneur de soumettre le rapport particulier suivant, n'ayant pu m'entendre avec
mon co-arbitre sur la décision à rendre:

Après avoir prêté serment, lu le rapport de l'estimateur (M. McAgy)-dont des
extraits et autres documents sont ci-annexés-et pris connaissance des devis do l'ingé-
nieur relativement à la qualité du fer exigé pour le pont, j'ai, de concert avec M.
Taylor, soigneusement examiné le pont dans son entier. On ajourna ensuite jusqu'à
mardi, 21 décembre, date que fut ouverte l'enquête à la maison de douane.

Pendant la vacance, j'ai fait un deuxième examen du pont, aidé de M Merrill,
secrétaire des estimateurs, et qui est aussi ingénieur-mécanicien. Un grand nombre
de cotes des prix des principaux constructeurs de ponts des Etats-Uns (marquées C)
a été mis devant nous, indiquant que la valeur moyenne (lu fer qu'il fallait pour le
pont de la Chaudière devait être d'environ $4.71 par 100 livres.

M. Job Abbott, l'ingénieur-chef de la Wrought Iron Bridge Comnpany, de Canton,
Ohio, a affirmé sous serment que la valeur marchande du fer était de $4.95 par 100
lbs. sur les lieux des travaux des importateurs.

M. W. H1. Fraser, l'un des estimateurs fédéraux, qui a visité plusieurs usines et
laminoirs des Etats-Unis, en novembre dernier, à l'effet de connaître le prix du fer à
l'usage des ponts, a certifié que la valeur du fer de différentes espèces de ponts variait
de cinq à six ets la livre lorsque Clarke, Reeves et Cie expédièrent le fer destiné au
pont de la Chaudière.

On mit aussi devant nous trois déclarations pour du fer de pont entré en douane
l'été dernier au port de Clifton, à Fort Erié et Emerson, et alors la valeur de ce fer
était de cinq, cinq et demi et cinq et trois quarts cts, respectivement, par 100 lbs.
La déclaration faite à Clifton était de Clarke, Reeves et Cie, les parties en cause.
Par l'intermédiaire de leur caissier-J. C. -Reeves, 10 juillet 1889-ces messieurs
jurèrent que la valeur du fer était de 5 ets la lb. Cet affidavit ne l'ayant pas satisfait,
le percepteur de'douane à Clifton demanda par télérramme à Clarke, Reeves et Cie,
quellé était la valeur du fer à la date de son expédition, et la réponse de la maison
Clarke, Reeves et Cie fut cinq ets et demi ta lb.

- D'après le tait ci-dessus cité, il semblerait évident que le fer saisi a été déclaré
beaucoup au-dessous de sa valeur ; mais aun qu'il n'y eut aucun doute à ce sujet, M.
Taylor, l'un des arbitres dans cette affaire, et qui représente une puissante compagnie
de constructeurs de ponts des Etats-Unis-la Cie d'Edgemore, de Delaware, qui'a
soumissionné pour le pont-transmit la dépêche suivante à ses patrons, le 18 décembre
1880 : "A votre avis, quel serait le juste prix du fer forgé pour le pont de la Chau-
dière, modèle Clarke, Reeves et Cie ? La moitié de ce fer a été expédié en août, le
reste en octobre. Veuillez être explicite et répondez ici par télégramme."

42
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Il reçut la réponse suivante marquée I:
WILMINGTON, DEL., 18 décembre 1880.

"En mars dernier, quand nous avons soumissionné pour le pont de la Chaudière,
j'ai estimé qu'à part du droit canadien et des profits, le fer livré à Ottawa coûtait à la
Phoenix Iron Co., 5-68 ets. la livre. J'ai évalué le droit à 1.32 et la livre, ce qui porte
le coût total à 7 ets la livre, et le prix de revient du pont à $197,000, et c'est sur
cette somme qu'en août et octobre derniers, j'ai établi le prix de ma soumission à
environ un cent de moins qu'en mars.

G. H. SELLERS."

A l'encontre de ce témoignage, M. Isaac Cooper Reeves, au nom de MM. Clarke,
iReeves et Cie, et comme caissier de cette maison, transmit trois affidavits, certifiés
par le consul anglais à Philadelphie. Les affidavits mentionnés ici ne peuvent être
acceptés comme règle pour juger de la valeur du fer à l'usage des ponts, vu que le fer
en question n'est pas mentionné dans les aflidavits comme ayant subi un double affi-
nage, un double laminage et comme étant de la qualité voulue par le devis du pont
de la Chaudière.

Il produisit aussi un journal, le Daily Evening Journal, Minneapolis, Minn., marqué
1- lequel donne une liste des soumissions pour la construction d'un pont de grand ehe-
min public-afin de démontrer l'inexactitude du témoignage de M. Abbot, M. Reecves
a déclal é que la Canton Bridge Co., avait soumissionné au taux de deux cents
trois quarts la livre, livraison faite à ses usines, tandis que le coût des articles offerts
par Clarke, Reeves et Cie, livrés à leurs usines, était de trois ets et quart par livre.
Pour réfuter cette assertion, M. Abbott a été invité à comparaître de nouveau, pour
donner des explications, produire des documents et témoigner à l'égard du pont de
grand chemin public à Minneapolis. On trouvera sa déclaration à la page 5. M.
Reeves a produit une lettre suivante de Clarke, Reeves et Cie, Phonaixville, datée 7
janvier 1881

"En l'absence de MM. Bonzano et Bowman, qui sont à la Nouvelle-Orléans, je
vous envoie les détaiis de la soumission pour le pont de Minneapolis, tels que je les ai
trouvés dans l'estimation faite par M. Bowman:-

"Fer ordinaire en barre,......................... 46
"F ret ............................................. ................. 0 60

"Main-d'œuvre............... .................. 0 94
"Construction.......... .......................... 0 80
"Profi. ..................................... 0 60

"Total.......................$5 40 par 1001lbs.
"Les prix dans la soumission de M. Bonzano sont comme suit :

"Arches en fer (avec poutres en fer pour tablier).......... 854,380
Tablier ............. ... ... 9,360

"Contreventement................................6,240

869,980
"1. C. REVES. "

Avec ces faits, ces chiffres et le témoignage convaincant de M. Abbott, qui f. com-
paru de nouveeu au sujet du pont de Minneapolis -je crois que je devrais insérer son
témoignage dans le présent rapport-je puis démontrer jusqu'à quel point et mal
fondé le témoignage de M. Reeves au sujet du pont en question.

De fait, je considérerais les prix ci-dessus cités de la lettre de M. PReeves, comme
suffisant à démontrer la sous évaluation du pont de la Chaudière, quand même il
n'existerait pas d'autre témoignnge que celui-là.

En réponse à ma question, M. Abbott a dit: "J'ai vu le journal marqué I, et je
savais aussi qu'à la Wrought Iron Bridge Co., de Canton, avait é:é adjugée l'entru-
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prise du pont du Minneapolis, sur la proposition marquée D à 3, sur la liste des soumis-
sions publiée par le journal; mais il n'est pas vrai qu'elle ait vendu ce fer à 2ects.
la lb.

"Pendant que j'étais à Canton, le premier de ce mois (janvier), j'ai examiné
soigneusement les estimations détaillées faites par mes aides et notre agent à l'égard
du poids et du prix de revient du pont de Minneapolis. La quantité totale de fer
estimée nécessaire a la construction de ce pont était-d'environ 908,000 lbs., ce qui, au
prix de l'entreprise-5<,500--porte à 6%cts. la lb. le fer qui entre dans cette
construction. Le transport de l'usine à l'emplacement, le bois pour couvrir la chaus-
sée du pont, la construction et le peinturage, s'élèveront à environ 1 ct. la lb., ce
qui porte le prix que nous avons reçu p-ue les pièces de fer aises sur les wagons aux
portes de l'usine, à environ 51,%ets, au lieu de 2¾ p. lb,, comme l'a dit M. Reeves.
Les conditions quant à la qualité du fer sont mois sévères que celles établies pour le
pont de la Chaudière; et ces faits pris en considération, je pense que 51ets par lb.
pour un ouvTrage comme le pont de la Chaudière, équivaudraient aux 61ie0cts par lb.
reçus à l'usine pour le pont de Minneapolis."

Les factures de la compagnie Phenixville Iron produites par M. Reeves, sont
pour matériaux partiellement ouvrés, et c'est là un fait qu'il ne faut pas perdre de
-vue. Les factures sont datées 5 octobre et 17 déce'mbre 1880, et ne portent pas les
prix de mois, comme le dit H. Reeves dans son témoignage. Ci-suit la liste des prix
de mois. tirée 'de l'Aimerican Manufacturer, autorité américaine reconnue, mis en regard
de ceux de la Phænixville Iron Co., d'après les factures d'octobre et décembre: -

Anerican Phœnizville.
Manufacturer.

Fer anigulaire...... ...... ............... $4 45 $3 25
Fermes........ . ............... . 4 60 3 50
P ques.... ................... 4 45 3 01
Fontes............................... 4 00 2 90
T ............................. 4 60 3 25
Boulons, à tête refoulée........6 75 3 75
Rondelles de fonte.................3 25 2 90

$32 10 $22 56

Donnant par lb.. selon l'American Manufacturer, un prix moyen de 4.59; et selon
la Cie de Phœnixville, de 3.22.

Les factures ci-dessus mentionnées de la Cie de Phenixville indiquent une valeur
moyenne de 3-4 ots. Ajoutez à ce chiffre - c. pour la fabrication, ce qui égale 4.24
p. lb., un profit de 15 p. c., soit e et p. lb., et le fret jusqu'aux ports de la frontièie
des Etats-Unis, soit ,c c p. lb., ce qui, selon les factures de la Cie de Phonixville
à Clarke, Reeves et Cie, porte le total des droits à 5.2:3 ets p, lb. En déclarant le fer
pour le pont de la Chaudière au taux de 3 5 p. lb., Clarke, Reeves et Cie auraient
l'intention bien arrêtée de frauder la douane.

En répondant à une question que je lui fis, M. Reeves déclara aussi que sa maison
passait d'ordinaire ses matériaux de pont à d'autres ports d'entrée, comme elle avait
passé les factures des matériaux du pont de la Chaudière au port d'Ottawa, et non en
détail.

Cela est entièrement contredit par les factures produites et déposées par M.
RJ<evcs, lesquelles donnent la valeur en détail des articles de la Cie de Phonix-
ville, vendues à Clarke, Reeves et Cie. On y voit aussi des rivets, des écrous hexa-
gones, etc., cotés de 4 à 12 ets la lb., tandis que dans ce cas-ci les mêmes articles sont
inscrits sur la facture envoyée au port d'01tawa à 1 et par lb. sous le nom de fittings,
ce qui était diminuer leur valeur moyenne d'autant par livre. Ce n'était pas seule-
ment diminuer leur valeur: c'était violer la loi dans un but de fraude.

A la question: "Est-ce que la valeur du fer à l'usage des ponts n'est pas basée sur
le prix marchand du fer en gueuse et en barre ? " M. Reeves répondit: " Oui ; cer-
tainement."
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Il semble qu'il n'en était pas ainsi dans ce cas particulier, car, dans les mois de
septembre, octobre et novembre, le prix du fer en gueuse était de .25 par tonne de
2,240 lbs. Les fontes sont cotées à 1-c. la lb., soit $25.20 par tonne, la perte moyenne
dans le procedé de la fonte, à 10 p. c., le combustible, les gages, etc., seulement à 20
ets par tonne, ce qui, indubitablement, est une absurdité.

Qune le prix marchand du fer en gueuse n'a pas servi de base n cette maison, cela
est démontré par ses déclarations en douane de 1877. Lorsque le fer en gueuse
valait $18.f7 la tonne, elle déclara à la douane son. fer ouvré à environ 32 ets la lb.
En 1878, lorsque le prix moyen du for en gncuse était à $17.62 la tonne, ses déclara-
tions portaient à 31% ets. la lb. le fer pour pont; et en 1880, lorsque le fer en gueuse
valait $25 la tonne, ses déclarations à ce port sont faites au taux de 3, la lb.
J'attire spécialement votre attention sur la différence du témoignage de M. Reeves à
l'égard de l'item fontes, et aussi sur les témoignages du commissaire des douanes,
M. Johnson, de Job Abbott, eer., de M. Jameson, de la Cie de pont d'Hanilton, et
de M. l'estimateur Fraser.

En répondant à une question au sujet d'un entretien avec le commissaire dles
douanes à l'égard de l'item fontes, M. Reeves n'a pu se rappeler qu'il lui avait avoué
avoir entré des fontes à trop bas prix que lorsque la déclaration faite sous serment
par le-commissaire lui eut clairement démontré qu'il avait fait cet nveu. M. Reeves
ajoute : "il a été dit que les fontes avaient été déclarées à Ottawa à 1½ centin par
livre, tandis que réellement elles l'avaient été à 2e- centins, en ajoutant un centin par
livre au poids total du fer entré pour le service des ateliers," M, Reeves ayant d'abord
positivement juré que les fontes n'étaient pas arrivées. J'ai cru cela faux, et j'ai
obtenu des plans et des témoignages qui l'ont prouvé. Le témoignage de MM. Abbott
et Jamieson, auquel mon expérience me faisait ajouter foi, corrobore mon assertion.
Somme toute, je suis contraint de dire que le témoignage de M. IReeves a été d'un
bout à l'autre contredit par celui de personnes au-dessus de tout reproche et dont
l'expérience en la matière est incontestable. D'ailleurs, le témoignage de M. Reeves
avait pour but de tromper les estimateurs; en d'autres termes, il a fait preuve de
tant d'ignorance lorsqu'il a parlé de fontes, que force m'a été de conclure qu'il ne
connaissait pas la valeur du fer et de la main-d'œuvre ou qu'il jurait fiaussement.
Toute sa conduite n'a été qu'une contradiction et ne tendait qu'à déprécier la cause
qu'il défendait. Ce n'est certainement pas en prêtant de mauvais motifs aux officiers
qui ont fait leur simple devoir en opérant cette saisie, qu'il peut se ýaver du soupçon
d'avoir essayer de frauder la douane.

Si le fer saisi eût été déclaré à son véritable prix du marché, il me semble, et
toute personne intelligente pensera de même, que l'ingénieur de Clarke, Reeves et
Cie, M. Bonanzo, ou quelqu'un de cette maison ayant une connaissance pratique de la
valeur des fers ouvrés, aurait dû être présent à l'enquête devant les estinmteurs; ou
bien, si cette maison eût été aussi peu fautive que M. Reeves voulait le faire c-roire
aux estimateurs, elle aurait fait venir devant ceux-ci un ou deux constructeurs de
ponts marquants dos Etats-Unis qui auraient corroboré son dire. Je dois en consé-
quence inférer que son témoignage ne pouvait pas être appuyé, puisque ces personnes
brillaient par leur absence.

En estimant la valeur du fer, la qualité exigée par le devis devait être considêrée
avec soin, car les pièces en fônte devaient être de la meilleure qualité de fer en
gueuse, le fer en barre devait avoir subi un double affinage et un double laminage, et
tous les matériaux employés devaient être soumis à des épreuves satisfaisantes avant
et pendant lu fabrication.

D'après ma connaissance de la valeur du fer, connaissance acquise par une expé-
rience de plus de cinquante années dans le commerce en Angleterre et au Canada, et
comme j'ai aussi construit plusieurs ponts de fer pour le chemin de fer Grand-Trone,
je sens que je puis parler avec confiance sur le sujet. Sans les témoignages qui sont
devant moi, je me serais cru tout à fait justifiable d'évaluer le fer ouvré pour le droit
au taux de 5.50c. pa'r lb. Mais après un soigneux examen de ces témoignages, et
désireux de rendIre une équita ble décision, je déclare que la juste valeur marchande
du fer à l'usage des ponts, au port de frontière des Etats-Gnis, est de 5.25c. par lb., et
que le droit soit prélevé en conséquence,
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A l'appui de ma décision, je soumets la liste suivante des prix demandés par
plusieurs fabricants pour le fer à l'usage des ponts.

Noms. Prix par Fret. Total.100 ibs.

Leighton Bridge Co.-Entré à Fort Erié.... $5 (00 $0 35 $5 35
Clark Reeves & Co,-Entré à Clifton ........ 5 50 0 35 5 85
Job Abbott.-Canton, Ohio.................... 4 95 0 35 5 30
PhoenixvilleIron Co.-PFnnsylvanie......... 5 24 0 35 5 59
A. Jareson.-Hamilton, Ont............ 5 00 0 35 5 35
Edgemore fron Co.-Wilmington, Del. 4 68 0 35 5 03
D. W. Carroll & Co.-Pittsburgh, Penn..... 5 50 0 35 5 85

Total..... ....................... $38 3'

Soit une moyenne de $5.47e. par 100 Ibs.
Je ne puis terminer ce rapport sans attirer l'attention du département des douanes

sur la nécessité--qui a été pour moi visible dans le cours de cette enquête -d'un
système d'inspection rigoureuse de toutes les déclaratiois pour fer ouvré importé en
Canada, et surtout sur celle l'envoyer un estimateur ou expert compétent aux diffé-
rents ports lorsqu'il y passe du fer pour la construction de ponts, les déclarations ayant
jusqu'ici été faites à 3½e., 3±c. et 3ïc. par lb., tandis qu'elles auraient dû être faites à

e., 51c. et 6e par lb. Une enquête devrait être faite de toutes les déclarations qui
ont été faites à ces prix, car le gouvernement a pour sûr fait des pertes considérables
par suite de déclarations frauduleuses à l'égard de fers ouvrés à l'usage des ponts.

Le tout respectueusement soumis.
ALEX. FLECK.

Z. WILsoN, percepteur de douane, Ottawa.

Extrait du rapport de M. MfcAgy, marqué B.

Coût du pont, d'après les déclarations en douane, y compris le fret, le droit, les
frais de construction, et la somme que le gouvernement de Québee doit payer pour le
pont aux MM. Clarke, Reeves et Cie.

Coût, selon déclarations..................86,971 00
Droit payé au percepteur........................ 21,742 75
Fret,-1,238 tonnes à $7.09 par tonne de 2,000 lbs... 8,777 42
Frais de construction, faux frais, peinture, etc........15,000 00

$132,491 17
Prix porté au contrat........ ...... 194,000 00

Profit .......................... $ 61,508 83
Ces chiffres donnent un bénéfice d'environ 50 pour cent en sus de celui qu'a pu

rapporter la fabrication du fer. Si l'on tient compte de la forte concurrence que
rencontre cette industrie aux Etats-Unis et au Canada, de tels bénéLices paraissent
improbables.

's* *5 *s *

2. Le fer de construction est à un prix si élevé aux Etats-Unis que quelques-unes
des plus grandes usines n'ont pas voulu soumissionner, se croyant incapables de
soutenir la concurrence avec les fabricants anglais ou du continent. Je vous renvoie
à une lettre ci-incluse de la Keystone Bridge Co.. de Pittsburgh, n° 10.

* *; * *s * * •

3. J'ai appris de bonne source que la Cie du chemin de fer Grand Tronc a payé
entre 5 et 6 cents la lb. l'été dernier, du fer semblable à celui du pont de la Chaudière,
à part du droit et des faux frais de construction.

* * * *
46.
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OTTAWA, 4 février 1881.

MoNsIEUR,-En ma qualité d'estimateur par vous nommé, je soumets le présen,
rapport sur le différend entre le département des douanes et Clarke, Reeves et Cie
de Philadelphie.

1. MiM. Clarke, Reeves et Cie, constructeurs (le ponts, de Philadelphie, E.-U.,
ont, à la suite d'un contrat avec le gouvernement de Québec, fait la superstructure
du pont 'sur la rivière des Outaouais, lequel est aujourd'hui appelé le pont de la
Chaudière.

2. Le gouvernement de Québec a demandé les soumissions en mr-s 1880, et la
période de leur réception a été étendue jusqu'au 1er avril.

3. Les matériaux ont été importés des Etats-iUnis en différents lot-, à compter
depuis août jusqu'à décembre 1880.

4. Chaque lot, à son arrivée, a été déclaré à la douane par Clarke, Reeves et Cie,
à l'aide de documents établissant sa nature et sa valeur.

5. Le 27 novembre, les importateurs furent informés par le poreepteur de ce port
que s'ils n'évaluaient pas à un prix plus élevé le fer ouvré qu'ils avaient passé en
douane, "deux marchands discrets et d'expérience seraient chargés d'en fairo l'éva-
]nation."

6. Clarke, Reeves et Cie refusèrent de se conformer à cette demande, et le percep-
teur nomma en conséquence deux personnes pour examiner et évaluer les matériaux.

7. Les importateurs composent une société d'industriels connus comme construc-
teurs de ponts. Dans cette industrie, le fonds d'exploitation, ce sont les connais-
sances du domaine (le l'ingénieur et les capitaux. Aucuns de ces industriels ne
fabriquent le fer qu'ils emploient, et un très petit nombie ont des ateliers où ils
façonnent le fer venant du laminoir pour l'employer à des constructions.

8. La fatbrication du fer pour les ponts de construction est une industrie presque
distincte par elle-même. Les principales usines qui s'y livrent sont mentionnées
dans le témoignage de M. Abbott, et entre autres se trouve la Phoenix Iron Co.

9. A la veille de faire une soumission, ou après avoir obtenu une entreprise, le
constructeur de ponts passe son devis à un ou plusieurs fabricants de fer de construc-
tion et passe marché pour la fourniture des pièces à prix fixe. C'est sur ces prix qu'il
base sa soumission, ou achète ce qu'il lui faut pour remplir ses engagements actuels.

10. Tel est le champ d'acTion du constructeur de pont, et c'est parmi les concur-
rents de la Phœ-nix Iron Co qu'il faut chercher des preuves ou découvrir le juste prix
dece fer sut le marché.

11. Pour justifier du prix porté dans leurs déclarations à la douane, Clarke,
Reeves et Cie ont produit la facture du fabricant de fer la Phonix IL-on Co.

12. Les prix de ces factures sont ceux fixés par les parties contractantes lorsque
l'on était à la veille de soumissionner pour la construction du pont, en mars 1880.

13. Coût moyen des matériaux, par 100 livres, selon les factures de la Phœnix
Iron Co ...... ,........................,........ $4 22
Selon les déclarations de Clarke, Reeves et Cie............3 53

0 69
14. Entre l'époque où les soumissions furent demandées et celle des déclarations

en douane ou de l'expédition, le prix du fer a baissé. En prenant comme guides les
cotes données par le journal Iron Age, la différence de prix du fer de construction se
montait à $l.44 par 100 livres. En accordant un cent de diminution, les importa-
teurs ne sembleraient pas alors avoir illégitimement profité de cette circonstance.

15. Une plus ample comparaison fait voir que les factures de la Phoenix lIroa
Co. indiquent un poids plus considérable de matériaux que celui déclaré par Clar-ke,
iReeves et Cie.

Poids total, d'après les factures de la "Phoenix ". 2,566,453 lbs.
Poids total des matériaux déclai-és en douane............ 2,468,829 "

Différence........ .............. 97,62i Ibs.
47
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16. Cette différence est due à deux causes: lin nombre de colonnes ont été faites
et envoyées ici par erreur. Quand on s'en est aperçu, on les a renvoyées en entrepôt,
et voilà pourquoi. bien que figurant dans les factures de la Phœnix Iron Co., elles ne
se trouvent pas dans les déclarations.

Poids du fer renvoyé.......................... 28,196 lbs.

68.428 lbs.
Cette différence réelle se compose des 2½ à 3 p.e . de fer de rebut ou déchets prove-
nant du finissage, du poinçonnage et d'autre travail que l'on fait subir aux pièces de
fer pour les assembler. Cette partie est revendue aux prix courants comme fer de
rebut, et vaudrait aujourd'hui, livrée sur les lieux, environ 1 par livre. $781.06.

17. D'après les déclarations, le poids des fontes était de 204,206 lbs. Les objec-
tions soulevées quant à la manière dont elles figurent dans ces docunents sont d'une
nature technique. Il n'y a aucun doute q''elles auraient pu être fournies en ce pays
à un prix correspondant, si la quantité eût été aussi considéraole.

18. Je crois devoir parler ici des difficultés que l'on a eues à se renseigner sur les
prix du marché des Etats-Unis sans se rendre expres en ce pays. Le prix de revient
des matériaux d'un pont varient avec ses dimensions et son genre de construction, il
en a été de même des renseignements obtenus, même par ceux qui, par leur position
industrielle et financière, devaient commander l'attention. Les réponses étaient
toujours en termes vagues, le prix donné n'était que nominal, et toutes concluaient
généralement en demandant l'envoi des devis.

Mais lorsque ces renseignements sont demandés par des personnes étrangères à
la construction des ponts ou à peu près inconnues comme hommes d'affaires, les
réponses, si toutefois elles mentionnent des prix, doivent être considérées sans valeur
aucune au point de vue d'un estimateur.

Que ces demandes soient faites par un officier de la trésorerie ou par des officiers
en rapport avec le service des douanes, les réponses n'en sont pas meilleures pour
cela. Car, à part des considérations plus haut mentionnées, dont il peut être tenu
compte, un concurrent envieux et déçu peut profiter de la circonstance et nuire ainsi
au rival heureux.

19. Si cela eût été possible, j'eusse trouvé préférable que deux des personnes
chargées de cette enquête eussent été envoyées aux Etats-Unis visiter le marché de
cette industrie. Cela aurait permis d'établir des données assez plausibles d'après
lesquelles pourraient être vérifiées à l'avenir les déclarations en douane concernant
ces matériaux. Mais, tout en essayant de me conformer à l'esprit de la loi établie à
l'égard de ces litiges, je ne vois pas d'autre manière de traiter le constructeur de
ponts, qu'il appartienne à une corporation étrangère ou canadienne, que comme un
importateur de matériaux destinés à être employés en ce pays, et sans s'occuper à
quel objet ils doivent servir, e -scepté pour aider à leur classement quant au droit qu'ils
doivent payer,

20. Pour ces raisous, je suis d'avis que les matériaux importés par Clarke, Reeves
et Cie, ont été déclarés par eux à la douane à la juste valeur marchande de tels maté-
riaux sur les marchés du pays d'où ils ont été exportés au Canada directement.

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
JOIN TAYLOR.

Z. WILSoN, écr, percepteur de douane, Ottawa.

NOMINAT[ON D'ARBITR ES ET TEUOIOGNAGES RI'CUEILLIS PAR EUX.

MAISON DE DOUANE, OTTAWA, 21 décembre 1880.
Nomination d'arbitres-Acte pour amender et refondre les actes concernant les

douanes.
Sec. 45. Deux négociants doivent être choisis pour évaluer les effets.
SÏe. 33. Quelle sera la vraie valeur vénale pour les droits ad valorem?
La vraie valeur vénale des articles sera établie à leur arrivée au port d'entrée

(par le percepteur de douane).
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Facture de Carlke, Reeves et Cie, du 14 août au 6 octobre 1880:
Poids total du fer entré en douane au 23 novembre........ 2,461,454 lbs.
De cette quantité, il y a de fer forgé................2,268,042 "
De cette quantité, il y a de fer de fonte.....................193,412 "

Valeur totale indiquée par les factures...................... $86,971 00
D roit payé............................................................... 21,742 75

Description des pièces de fer, d'après la feuille marquée B:
Poutrelles, barres à oillet, tiges, chevilles, attaches, boulons,

fermes, angles et plaques, 1,443,861 lbs., à 2½ ets.... $36,097 00
Colonnes...... ............. 788670 " 3 "... 23,660 O00
Plaques.....................1,572 " 21-... 41 00
Attaches, chevilles

tournées, etc........ Ibs. 32,817
Cornières............. 1,122
Fontes.................. 19,412

-- 227,351 lbs. à l "... 2,558 00

Quantité totale, 2,461,454 lbs., valeur..... 62,356 00
Ajoutez-frais de fabrication, I cent par livre.............. 24,615 00

$86,971 00
2,461,454 lbs.; valeur, $86,971; droit, 25 p. c. ad valorem, $21,742 75.

Témoignage de Joseph Thomas Bartram, inspecteur de douane, Ottawa.
"Je soumets les factures de Clarke, Reeves et Cie, pour lesquelles le droit a été

payé. Leurs numéros d'inscription sont 803, 1364, 1630, 1734, 1908, 2354, et j'en ai
fait un extrait, marqué A.

"Je soumets aussi la correspondance relative à l'estimation insuffisante et à la
saisie, y compris une lettre du percepteur demandant une nouvelle déclaration cor-
rigée.

"IJe soumets aussi des renseignements sur la valeur du fer de même espèce. Ils
viennent de diverses sources des Etats-Unis, et sont extraits de lettres à l'adresse de
Fred. Toms, entrepreneur, Ottawa, et marqués C. Ils sont accompagnés de la for-
mule de soumissions pour la superstructure du pont, marquée _D. Ces soumissions
étaient demandées pour le 1er avril 1880.

"Je soumets aussi copie des factures d'Andrew Kloman, Pittsburgh, à Job
Abbott, datées 4 octobre 1880, pour barres à oeillet en acier, et au prix de $5.75 p.
100 lbs., plus 75 ets. par tonne pour le charroi. J'ignore à quelle date le contrat a été
passé ou quelle période s'est écoulée entre cette date et celle de cette déclaration en
douane, marquée E.

"IJe soumets aussi copie de la facture de la Leighton Bridge Co., Rochester, N.-Y.,
pour le chemin de fer Grand-Tronc, Port Colborne, présenté à Fort-Erié, pour du fer
à 5 ets. la lb. Elle est marquée F et datée 3 avril 1880.

"IJe soumets aussi les factures (datées du 2 et présentées le Il août 1880) de
MM. Clarke, Reeves et Cie." Isaac Cooper Reeves, après avoir prêté serment selon la
lo, dépose comme suit: "Je suis le caissier de la maison Clarke, Reeves et Cie., de
Philadelphie; le prix (cours américain) des 7,620 lbs. de fer à l'usage des ponts
expédié par cette maison au ehemin de fcr Grand-Occidental, pour le pont à établir
au 130me mille, le 12 mars 1880, est de cinq ets par lb. Factures marquées G.

"Je soumets aussi, marquée 1H, une estimation de M. Job Abbott, I. C., de la
Toronto Bridge Co. Elle porte à 4Îc. la valeur du fer livré aux usines."
Témoignage de f. Job Abbott, ingénieur en chef de la Toronto Bridge Company, et aussi

de la Wrought [ron Bridge Company, de Canton, Ohio, résidence à Toronto.
"iJe me suis plus ou moins occupé de la construction des ponts depuis 1866. J'ai

vu le pont de la Chaudière et je connais ce genre de construction. Entre les mois
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d'août et d'octobre, les prix.du fer comme celui du pont de la Chaudière n'ont guère
varié. Entre ces dates, la différence a été celle qui se fait sentir entre un marché
languissant et ferme. J'ai examiné le document marqué A, indiquant la quantité et la
valeur du fer passé à la douane pour le pont de la Chaudière, et je ne crois pas que
ses chiffres représentent la juste valeur marchande que le fer de ce pont avait aux
Etats-Unis lors de son expédition. Par les mots poutrelles et fermes du document
A, je comprends les traverses entre les panneaux et les longrines de la voie, les deux·étant formées au moyen de plaques, d'angles et de rivets.

"iJe pense que la juste valeur des plaques de la qualité supécifiée, pour cette
construction est de.3 1 à 3î-ets par lb ; des angles, de 2- à 19ff cts p. lb.; et des rivets,
de 3î à 4 ets p. lb.;-ce qui porte la moyenne de ces matériaux à au moins 3 es la
lb. D'après l'examen que j'ai fait de lu construction, les chevilles valent au moins
2- la lb. L'item colonnes comprend, selon moi, les segments de colonne aussi bien
que les rivets qui ont servi à les unir, et la valeur des colonnes doit être en moyenne
de 3* ets p. lb. Par le mot fittings, j'entends les écrous, petits boulons, rivets- d'un
genre particulier, galets et autres pièces non spécialement classifiées sous d'autres
chefs, et je pense que leur valeur moyenne doit être d'au moins 4 cts par lb., Selon
moi, le terme cornières embrasse les liens angulaires employés entre les fermes et
contrefiches, et j'estime leur valeur à 218a ets p. ILb. Je pense que la juste valeur des
foules énumérées peut être portée à environ 2ï la lb. Le.ct. p lb. donné comme coût
de la fabrication, ne représente pas, selon moi, la valeur de ce travail. D'après mon
expérience, un et. par lb. ne repréente guère plus que le coût réel de la main-d'œuvre
et des articles consommés dans le procédé de fabrication, et l'on ne pourrait arriver
-au prix de. vente de ces articles qu'en ajoutant au coût de la matière première et de la
main-d'oeuvre un percentage suffisant à maintenir l'outillage, aux frais généraux de
l'exploitation et à donner un bénéfice raisonnable. Je pense que 15 p. c. sont le
moins que l'on pourrait ajouter au coût de la matière première et de la fabrication
pour arriver à une juste valeur marchande.

J'ajouterai que ce ne serait pas volontiers que je livrerais du fer ouvré sur les
wagons à notre usine, à Canton, Ohio, à un prix qui nous donnerais moins de 20 p. c.
ajoutés au coût de la matière première et de la main-d'œuvre. Sans mentionner tous
les articles de la facture, je pense que la juste valeur marchande du fer ouvré de cette
espèce, aux Etats-Unis, à l'époque où furent faites les déclarations en douane, serait
d'environ 4½ ets. p. lb. pour tout le fer livré sur les wagons à Philadelphie.. En
examinant les prix indiqués sur la facture marquée A, je vois que le prix total de
revient des matériaux et de la main-d'œuvre se monte à $95,466.67. En ajoutant 15
p. c..à ce chiffre, pour les raisons ci-dessus données, j'arrive à une valeur marchande
de $109,768.44, soit une valeur moyenne de 4.45 ets. p. lb. Je pense que la juste -
estimation des frais de construction, de peinturage, etc., lesquels embrassent tous les
ouvrages en chevalets et travaux d'assemblage, etc., serait d'environ 4- et. p. lb., ou
de $12,307 pour tout le pont. Je ne crois pas qu'aux Etats-Unis, il y ait une com-
pagnie de pont qui, lorsque cette industrie est prospère, fabrique elle-même le fer
avec lequel elle construit. D'après ce que je vois, les constructeurs de ponts Clarke,
Reeves et Cie, obtiennent leurs matériaux de la Cie dite Phoenix Iron, dans laquelle
les associés de la maison Glarke, Rbeves et Cie ont de grands intérêts, s'ils n'en sont
pas les seuls meinbres. Je crois aussi savoir que la Cie dite Keystone Bridge, de,
Pittsburgh, obtient la grande somme de ses matériaux des laminoirs Union
ion, de Pittsburgh, et qu'Andrew et Thomas Carnegie sont les principaux membres
de la compagnie Keystone et les principaux propriétaires des laminoirs.

"La compagnie dite Edgemore Iron a établi un laminoir à côté de ses usines,,à
Edgemore, mais je ne suis pas certain si ce laminoir marche encore. La compagnie du
pont de Delaware, ou une compagnie dont M. McDonald est l'ingénieur, a établi,
paraît il, ses usines sur les terrains de la compagnie New Jersey Zron and Steel; à
Trenton, N. J. Autant que je le sais, les. autres compagnies de-pont ne sont pas
réunies à des usines, et achètent le fer dont elles ont besoin-sur le marché. La com-
pagnie qui ne fabrique pas elle-même.sop fer-et je n'en connais pas une qui le fa-
brique-demande d'ordinaire les prix du fer, aux fabricants. Il existe aux Etats-
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Unis plusieurs faminoirs dont la spécialité est ce que l'on appelle le fer de construc-
tion, c'est-à-dire des fermes, pièces cannelées, angles, arbalétriers, segments de co-
lonne, plaques et barres, et c'est de ces usines que tous les constructeurs de ponts
achètent leurs matériaux. Ci-suivent les noms de quelques-unes des principales
usines qui ont pour spécialité le fer à l'usage des ponts :-The New Jersey Iron and
Steel Co., Trenton, N. J.; The Passaic Rolling Mill Co., de Paterson, N. J.; The
Phoenix Iron Co.. de Philadelphie, Pa.; The Pencoyd Iron Co., Philadeiphie, Pa.; Car-
negie Bros., de Pittsburgh, Pa., appelée The Union Iron Mills. Il est d'autres usines
moins considérables qui fabriquent certaines pièces pour les ponts, telles que plaques,
cornières, arbalétriers et barres. Je crois que le coût total des ponts de fer construits
au Canada dans le cours de cette année s'élèvera à $700,000, et de cette somme
$170,000 représentent la quantité de fer fabriqué dans le pays. La plus grande partie
du fer employé par la compagnie de ponts de Toronto est achetée en Angleterre et
sur le continent. Environ 40 p. 100 de la quantité sont fabriqués dans le pays. Pour
un pont comme celui de la Chaudière, la moyenne du prix du fer de cette qualité,
acheté en Angleterre et sur le continent, et débarqué ici en octobre dernier, doit être
d'environ 3 ets. par lb. les droits payés."

JOB ABBOTT.

Téïnoiqnage de William Hugh Fraser, estimateur fédéral, domicilié à Ottawa.

"Cette affaire du pont de la Chaudière m'a été soumise par l'inspecteur de
douane, conformément aux instructions du département. Les chiffres et estimitions
qu'il a soumis ont été approuvés par moi. Depuis que j'ai approuvé ces évaluations,
j'ai été dans plusieuis villes américaines, et j'ai pu me convaincre davantage de leur
exactitude. Lorsque le fer du pont de la Chaudière fut livré à Clarkc, Reeves et oie,
ou à leur agent, après leur déclaration d'après les factures inscrites au nO 803, etc.,
ils s'engagèrent, sur ,la déclaration même, de la modifier si la douane l'exigeait, en
considération de ce que les articles leur étaient livrés. J'ai examiné le document de
M. Bartram, marqué A, indiquant les prix auxquels le fer était entré à la douane, et
je suis d'avis que le coût moyen, $3.53 p. 100 lbs., est au-dessous de la juste valeur
marchande du fer à l'usage des ponts aux Etats-Unis. Je n'ai pas de détails à offrir
sur ce sujet; ces renseignements ont été obtenus de constructeurs de ponts, par moi
et par d'autres en ma présence. Aux Etats-Unis, les prix varient de cinq à six ets.
J'ai obtenu ce renseignement dans les deux dernières semaines. Lorsque je le
demandai j'ai mentionné la date de l'expédition. Ces prix se rapportent à l'époque
de l'expédition. Je n'ai demandé aucun de ces renseignements à la Cie Phonix
Iron. J'étais à Clifton en juillet et en août dernier,.et en parlant avec le percepteur de
ce port de la valeur du fer importé par MM. Clarke Reeves et Cie, je lui dis que je
la portais à 5cts. la lb."

Appelé de nouveau, M. Bartram dit: "La somme mentionnée dans le rapport,
signé par M. McAgy, estimateur, pour fret, $8,777, a été calculée sur les connaisse-
ments du chemin de fer, de Phenixville à HuIl, c'est-à-dire au taux de $7.09 par tonne
de 2,000 lbs.

Réunion des arbitres ajournée par M. Taylor jusqu'au 4 janvier 1881. Nouvel
ajournement jusqu'au 6 janvier 1881.

Les arbitres se réunissent le 6 janvier. Présents, MM. Feeck et Taylor, arbitres,
le perecpteur Wilson et MM. Merrili, Fraser et Reeves.

OTTAwA, 6 janvier 1880.

Continuation du témoignage de William Hugh Fraser.

".Mon devoir est de faire contrôler la. valeur déclarée des effets pour fixer le
chiffre de l'impôt. Je suis attaché au département depuis le mois de juin 1879. En
cette dernière qualité mon devoir était de me mettre complètement au fait des
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diverses industries, et alors j'ai eu occasion d'examiner beaucoup de plaintes de la
part de leurs membres à l'égard då l'évaluation insufisante des articles de fabrique
américaine importés au. Canada, ce qui nécessitait de fréquents voyages aux Etats-
Unis. Je dois dire que le fer est la branche d'industrie que j'ai préférablement et
spécialement étudiée depuis des années.

"Comme suite à mon précédent témoignage, je dois dire que le prix mentionné
de Pittsburgh par télégramme marqué L, était le chiffre moyen du 1er août au 1er
novembre, c'est-à-dire 5ï ets. par lb. livré sur les wagons à cet endroit. Cette cote.
a été donnée par MM. 1D. W. Carroll et Cie.

"ICe qui me porte aussi à dire qu'il y a eu sous-évaluation, c'est que je vois dans
les factures des fontes inscrites à 1 et. par lb.; des fontes et pièces d'attache à l½ ct.
par lb., et que je n'y vois pas d'écrous. Pour les ponts de ce genre, le prix des écrous
varie de 6 à 9 cts.la lb. Après avoir interrogé M. Reeves, j'ai vu que les écrous
avaient été compris avec les tiges à 2ï cts. la lb., tandis que les écrous de cette
grandeur et qualité varient de 6 à 9 ets. la ILb. Je passe maintenant aux poutrelles,
colonnes, barres et œillet et fer d'autres formes, et je trouve lenr prix tout à fait
disproportionné à celui du fer en gueuse et des autres espèces de fer connues dans le
commerce.

"ILe fer pour les ponts de ce genre doit être d'une qualité supérieure à celle du
fer ordinaire du commerce. Il doit pouvoir résister à un poids de 55,000 et 60,000
par pouce narré.

"Je citerai de nouveau les prix de matériaux mentionnés par Andrew Kloman:
les barres à oillet, 51 ets.; les plaques, 41 ets; les cornières, etc., 4, ets, Ces
prix sont de la date du 10 mars 1880. Le document est marqué M et adressé à E. C.
Barber, Ottawa. Le suivant que je soumets est pour le 9 mars, et vient de J. F.
Bailey et Cie, de Philadelphie .- Fermes, 4J ets. par livre; fer cannelé, 4J cts. par
livre; plaques, 4f cts. par livre; cornières, 4 cts. par livre et barres, 4 cts. par lb.,
selon la lettre marquée N, adressée à E. C. Barber, Ottawa.

"Je désire aussi mentionner, comme preuve de cette sous-évaluation, qu'en 1876.
le prix du fer pour les ponts était de 5J ets. par livre., tandis que le fer en gueuse
était à $22.50 la tonne. Telle a été la moyenne mensuelle du prix pour l'année.
Pendant cette même période, le prix du fer des ponts à pivot était de 6Ï cts par lb.
En 1877, le prix était de 5 ets. la lb., tandis que la moyenne mensuelle du prix du fer
en gueuse a été de $18.88k par tonne pour l'année, et en 1878, de $17.624 par tonne.
En 1880, vers la date de l'importation de ces fers, le prix moyen du fer en gueuse
était de $25 par tonne. Je dois dire aussi que l'on a souffert aux Etats-Unis de cette
sous-évaluation de même qu'au Canada, ainsi qu'on peut le voir par l'extrait suivant;
-' Je voudrais que vous examiniez cette affaire. Nous sommes sous l'impression que
Clarke, Reeves et Cie ont des moyens de se tirer d'affaires qu'en ne payant qu'un
très faible droit.' Ceci est extrait de la lettre de George EH. Sellers, de la Cie Edge-
more Iron, datée 2 janvier 1877. Je dois dire que lorsque le fer fut déclaré à 5 ets.
la lb, à Clifton, le percepteur pria M. Preston, l'agent des importateurs, de s'assurer
si c'était là le prix lors de l'expédition. La réponse au télégramme de M. Preston
reçue de Clarke, Reeves et Cie fut 5Î cts. par lb., importé par Clarke, Reeves et Cie,
pour le chemin de fer Grand-Occidental. Les prix que j'ai indiqués étaient ceux
pour matériaux. Il y a eu une addition d'un cent par lb. pour le droit. J'attire
l'attention sur le prix particulièrement bas des barres à oillet. Quant au fer du pont
dont il s'agit, je ferai remarquer que le prix par livre est plus élevé que pour les ponts
à chevalets, par la raison que les chevilles qui entrent dans sa construction demandent
une plus grande somme de travail. Les barres à oillet et chevilles demandent à être
faites avec beaucoup plus de soin et d'exactitude, ce qui en augmente nécessairement,
le prix."

Témoignage d'Isaac Cooper Beeves, assermenté.

"cA l'égard du fer entré à Clifton pour le chemin de fer Grand-Occidental, le 11
août 1880, M. Fraser a dit qu'il l'avait été au prix du marché-5j ets. la livre. J&
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dois dire qu'il n'a été ni entré ni mentionné à ce prix au percepteur de Clifton,
ainsi qu'en font foi les deux télégrammes que je soumets et qui ont été reçus
de IMi. Preston, notre courtier à Clifton. v oici d'abord la dépêche que je lui envoyai:
" Veuillez me télégraphier ici la date de la dernière déclaration en douane pour du fer
à destination du Grand-Occidental, et le prix par chemin de fer." (Télégramme marqué
O). Réponse reçue de Clifton: "Vingt-cinq pour cent, basé sur le prix de 5 ets.,
moins le droit." (Télégramme marqué P). Ce dernier télégramme reçu, je lui
envoyai le suivant: "IlH. Preston, Clifton. Veuillez me dire la date de cette déclara-
tion et sije ne vous ai pas écrit et dit verbalement que l'on s'est trompé de prix pour
Sl'évaluation. I. C. Reeves." (Télégramme marqué Q). J'ai reçu la réponse sui-
vante: " I. C. Reeves, Ottawa. .Déclaration faite 11 août; quand tout le fer a été
reçu, je vous ai écrit et télégraphié pour demander valeur actuelle; avez répondu cinq
et demi; évaluation à cinq, sur facture, erreur; vous avez confirmé cela ensuite per-
sonnellement. H. Preston." (Télégramme marqué R). Quant à l'affidavit de I. C.
Reeves, 19 juillet, je soumets la lettre suivante (marquée S) comme explication. On
a dit que des fontes avaient été inscrites à 1½ et. par livre dans la déclaration faite à
Ottawa pour le pont de la Chaudière, tandis qu'en réalité elles l'étaient à 2½ et. par
livre par l'addition de i et. par livre au poids total du fer entré en douane, ces fontes
comprises, pour outillage et machines, quand rien de tel n'était inscrit pour ces
fontes. Le 19 mars, M. Fraser a dit que les barres à oeillet étaient cotées à 51 par
livre; il n'a pas mentionné quelle était cette espèce de barres, si elles étaient courtes
ou longues. Entre les barres à oillet de longueur ordinaire et celles employées au
pont de la Chaudière, il devait y avoir une différence d'au moins un demi à un cent
par lb., par conséquent, la cote ordinaire des barres à oillet ne peut servir de guide
pour le prix de celles du pont de la Chaudière, d'après les devis. Pour le fer à l'usage
des ponts, il n'y a pas de prix général du marché avant d'avoir les devis, de connaître
les dimensions des pièces nécessaires, et si un pont est long, la quantité de for qu'il
exige diminue considérablement le prix de cet article. Ce prix de 5f ets. paur les
barres à oillet a été basé sur un prix de 3ï ets. par livre.

"&M. Fraser dit qu'en 1877, sans distinction de dimensions, le fer à l'usage des
ponts valait 5ets. la lb., et pourtant en 1877 et 1-78, nous livrions ce fer au Grand-
Occidental, à Clifton, pour 5 ets., la lb., droit et fret payés par Clarke, Reeves et Cie.
Il dit aussi qu'en août, septembre et octobre, le fer en gueuse valait $25 la tonne,
tandis que le prix réel du marché était de $17.50 à $20 la tonne. Il a dit que les
barres à oillet étaient àl Icts. la lb., le 10 mars 1880, alors que le fer était à 3Î la lb. ;
et d'après M. Bartram, les barres à œillet en acier étaient à $5.75 p. 100 lbs. le 4
octobre 1880, ce qui ne fait qu'une différence de le. par lb. entre les barres à oeillet en
acier et en fer. Relativement au témoignage de M. Abbott, je pense qu'il peut être réfuté
par un article du Daily Bveninq Journal, de Minneapolis, Minn., quant à la valeur du
fer livré aux usines dans les Etats-Unis (document marqué 1). Je pense que la
valeur des matériaux de pont pour la fourniture desquels la Cie. de pont de Canton,
Ohio, a soumissionné, et dont il est fait mention dans le document marqué 1, devait être
de 2¾cts. la lb., livré aux usines, tandis que le coût des matériaux pour la fourniture
desquels Clarke, Reeves et Cie, avaient soumissionné était de 34ets. par lb. Cette
opinion vient de ee que la soumission de la Ohio Bridge Company était de $14,000 moins
élevée que celle de Clarke, Reeves et Cie. Je ne connais pas le poids du pont
mentionné dans le document marqué I.

"IJe soumets les affidavits suivants, marqués B: -
Percival Roberts, 6 décembre 1880, qui donne les prix suivants:

Barres...................................................... 8218050 par 100 lbs.
Angles. . ..... ................................ . 21
Grandes plaques............. .............. e......

De Samuel W. Groome, 6 décembre 1880:
Barres................. ................ 2%c pai lb.
Angles.........................................2 C.
Segments de colonnes........ ............. 2 c.
Fontes pour ponts. .2.......................
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Geo. Gerry White, pour la Phoenix Iron Co., 6 décembre, qui donne les prix
6uivants:

Barres...............................2c. par lb.
Angles........................,2 c.
·Segments de colonnes............210 c. "

Fontes pour ponts...... ................. 2c. "

"Aussi l'affidavit de George Gerry White, de la Cie Phenix Iron, lequel déclare
que le prix réel de la main-d'oeuvre du pont de la Chaudière est d'environ 018%c. par
lb., et n'excède pas 1 c. par lb. Quant à la lettre de Geo. Sellers, de janvier 1877,
citée par M. Fraser, elle ne repose pas sur des faits, car le fer fut livré sans payer
d'autre droit que celui fixé d'après la déclaration.

"IVoici quels sont les rapports de Clarke, Reeves et Cie avec la Cie Phœnix
Iron; cette compagnie vend et fabrique tout le fer que Clarke, Reeves et Cie em-
ploient, au juste prix du marché, au moment où ils donnent avis d'une soumission à faire,
et non au prix qu'il peut avoir lorsqu'il est fabriqué. Je soumets maintenant les
comptes de la Cie Phoenix Iron à Clarke, Reeves et Cie pour le fer du pont de la
Chaudière, au prix fixé au commencement de mars, c'est-à-dire à 3î ets par lb.; les
fontes, à 219 ets.; les segments de colonne, e 3 cts. par lb ; les barres à oillet, à
3e cts. par lb.; les barres à tête refoulée, à 3î ets. par lb ; les chevilles, à 41% cts.
par lb.; do 31. cts. par lb.; do 31 ets. par lb. ; fer angulaire, 3ý ets.Ipar lb. ; arbalé-
triers, 3¾ ets. par lb.; fermes I, 3½ cts. par lb.; plaques, 31%5 cts par lb. ; do 2 1%% cts.
par lb.; plaques, 31 ets. par lb.; boulons, .3 ets. par lb.; rivets, 4 ets. par lb.;
écrous, de forme hexagonale, de 5 pcs., 3110ets. par lb.

" Poids total du fer représenté par les factures marquées UJ, 2,421,289 lbs., se
montant à $102,754.11 =3¾ ets. par lb., 4 24 ets. comprenant le travail à l'usine, ce
qui porte le coût du fer à 3 ets. par lb. et à 34et. par lb. pour la fabrication.

"En supposant que pendant ces mois où il a passé à la douane le prix du fer
n'eût été que de 1 et. par lb. de moins que dans la première partie de mars, cela en
porterait la valeur à 3,%% cts. par lb. lors de son entrée à Otta-wa. A l'appui de ce
calcul, je soumets le compte d'un pont semblable, presque terminé à présent, pour le
chemin de fer Wabash, sur la rivière Vermillon, et dont le prix du fer, prêt à être
expédié, était de 3 28%2 ets. par lb. La soumission a été faite en septembre 18>0
(compte marqué V). Au télégramme envoyé à la Cie Phoenix Iron, le 16 décembre
1880, demandant le prix des colonnes lerminées et des barres à oeillet complètes,
semblables à celles du pont de la Chaudière, j'ai reçu la réponse suivante datée 17
décembre 1880: 'I. C. Reeves, Russell House, Ottawa. Prix des colonnes terminées,
311 ets. par lb.; barres à oillet, 3 4 prr lb., combien en faut-il? Envoyez devis,
Phoenix Iron Co.' (Télégramme marqué W). En réponse à un télégramme de
Kellogg et Maurice, 5 janvier 1881 : septembre et octobre derniers, 31 cts. par lb. était
le prix ordinaire pour les fournitures semblables à celles pour le pont de la Chau-
dière." (Télégramme marqué X).

J. T. Bartram produit un télégramme de J. Taylor à la Edgemore Iron Co.,
Wilmington, Del., à l'égard du prix du fer en août et octobre; aussi, la réponse, portant
les prix à 5150 ets. par lb., et le droit à 1î00 et. par lb, et c'est sur cette indication
qu'en août et octobre ils ont fait leurs prix à un et. de moins qu'en mars 1880.
(Télégramme marqué I.)

Aussi, une lettre de H. R. Ives, de Montréal, à Jno. Taylor, portant le prix des
fontes à 2 ets la lb. (Lettre marquée J.) Aussi, in numéro du Iron World, 12
novembre 1880, renfermant la cote des prix mentionnée dans le rapport M. MacAgy,
sur la saisie. (Journal marqué K.)

Lettre (marquée Y) de A. et P. Roberts, donnant les prix; aussi, lettre de Geo.
Gerry White, (marquée Z) donnant les prix.

Lettre (produite par M. J. T. Bartram) de la Leighton Bridge and Iron Co , du
22 décembre 1880, portant le prix du fer à l'usage des ponts, dans les mois d'août,
septembre et octobre, à 3- ets. par lb. (Lettre marquée n° 1.)
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7 janvier 1881.
M. J. T. Bartram produit une lettre signée J. A. Allison, secrétaire de la Leighton

Bridge and Iron Co., datée 28 décembre 1880, portant à 3Î ets. par ILb., comme prix
du marché, le fer livré à l'usine prêt pour la construction. (Lettre marquée n° 2.)
Aussi, une lettre de A. R. Whitney, ferronnier, New-York, à Edward Barber, datée 30
décembre-1880, portant le prix du fer à cette date à 3 ets. la lb., et à environ 4½ cts.
la lb. lorsque ce fer est prêt à servir et livré sous mât, à New-York. (Lettre marquée
n0 3.)

M. Reeves fait remarquer que les affidavits produits par lui au sujet du prix des
matériaux de pont sont attestés par le consul anglais à Philadelphie.

Q. ist-ce que les prix du fer en gueuse et en barre sont la base de la valeur du
fer à l'usage des ponts ?-Oui, certainement.

Q. Combien de ponts avez-vous construits en ce pays dans les cinq dernières
années ?-Je ne m'en souviens pas.

Q. Pouvez-vous dire à quel prix moyen ces fers sont entrés à la douane chaque
année ? -Non.

Q. Pendant ces années, quel a été. aux Etats-Unis, le prix marchand des fers en
gueuse et en barre ?-Je ne puis pas répondre à cette question.

M. Fleck demande la production des plans d'exécution et devis avec le compte
détaillé du fer pour le pont de la Chaudière.

M. Reeves dit qu'il les obtiendra s'il le peut.
Q. Dans votre témoignage vous dites que les fontes étaient portées sur la fac-

fures à 1- et. p. lb. parce que-vous aviez à ajouter 1 ct. p. lb. pour la main-d'oeuvre.
Pourquoi n'avez-vous pas ainsi diminué la valeur des autres items des factures ?-
Par(-e que les pièces des autres items étaient en partie ouvrées et que les fontes ne
l'étaient pas.

Q. Avez-vous parlé au commissaire des douanes au sujet de l'entrée en douane
des fontes au taux qu'elles sont entrées ?-Je ne le pense pas.

Q. N'avez-vous pas dit au commissaire que c'était par erreur que les fontos
avaient été inscrites à 4½ et. la livre ?-Je n'ai rencontré le commissaire qu'une fois
et c'était au sujet de la nomination d'arbitres, dans la première partie de décembre.
Il se peut que je lui aie particulièrement parlé des fontes, mais je ne m'en souviens
pas.

Q. Etait-ce votre habitude de placer, avec des articles d'un prix inférieur, comme
les barres, les écrous et rivets ?-Lorsque les écrous sont posés sur les tiges, ils sont
compris avec mais quant aux rivets détacbés,'je ne suis pas certain, bien que j' c-oie
qu'il en est ainsi.

Q. Est-ce qu'il n'y avait pas des boulons, écrous et rivets détachés avec ces maté-
riaux ?-Te l'ignore.

Q. Etait-ce la coutume de votre maison d'entrer en douane des articles sur d'an-
ciennes factures, ou de les entrer en détail ?-Ça été longtemps notre coutume de les
entrer comme l'ont été ceux pour le pont de la Chaudière, et non en détail

M. Fleck demande à son collègue et au percepteur s'ils ont quelques documents
se rapportant à cette question. Son collègue répond que sa connaissance en cette
matière il la doit à une expérience acquise dans le commerce, et que volontiers il la
met à son service.

M. Taylor demande: De quel d-oit êtes-vous ici ce matin, M. Fraser ? M, Fraser
répond: J'ai prié M. Bertram ('envoyer un mot au ministre, lui demandant de donner
au percepteur une lettre autorisant M. l'estimateur Fraser d'assister au nom du
département. (Lettre produite et marquée No. 3.)

Déposition de M. Fraser:-
"Je soumets un télégramme, signé C. McDonald, New-York, 4 janvier 1881,

lequel est comme suit: Prix du fer, 2ù cts. p. lb.; main-d'oeuvre, y (ompris profit du
fahbiicant, 1 - et. p. lb. (Télégramme marqué No. 4.) Je soumets aussi une lettre
de C. H. Kloman, Pittsburgh, datée 3 janv. 1S1, dans laquelle se trouve ce qui suit
Bari-es à oeillet, de dimensions et formes ordinaires, 4J ets. p. lb.; plaques, jusqu'à 25
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pces de largeur, de moins de 1} p. d'épaisseur, 2¾ cts. p. lb. ; angles, de toutes dimen-
sions, 2-26- ets. p. lb., le tout livré sans frais sur les wagons à Pittsburgh et payable à
trente jours de date. Les prix n'ont guère varié depuis août, mais nous avons main-
tenant des indices qu'ils vont augmenter." (Lettre marquée No 5 )

"Je soumets aussi un télégramme de la Wronght Iron Bridge Co., de Canton,
Ohio, daté 5 janvier 1881: Solides pièces de pont de chemin de fer, 5 cts. p. lb. en
août, 5J6 ets. p. lb. ; en septembre et octobre." (Télégramme marqué No. 6).

"Je soumets aussi un télégramme de la Edgemore Iron Co., daté 3 janvier 1881,
lequel est comme suit: "Le 15 décembre, répondu à une semblable dépêche de John
Taylor, Montréal, au sujet du pont de la Chaudière. Je lui ai écrit de nouveau le 20.
Veuillez Je voir à ce sujet. (Télégramme marqué No. 7.)"

M. Fraser donne connaissance d'une lettre particulière dont il est question dans
son témoignage. Elle n'a aucun rapport au cas présent.

"Je remarque dans le témoignage de M. Reeves, qu'il explique l'entrée des
fontes à 1 et p. lb., en disant qu'il avait à ajouter 1 et. pour la main-d'œuvre; mais je
vois dans plusieurs factures, l'une datée 19 octobre 1878, la déclaration No 684, pour
matériaux d'un pont construit à L'Assomption, que les fontes sont évaluées à Z½ ots.
p. lb.; et sur la même facture, je vois porté en compte comme frais do fabrication,
$2,052.58, le poids total des matériaux étant de 296,601 lbs, La valeur totale du fer
et de la main-d'œuvre est de $9,158.39."

M. Reaves dit " que le cent par livre ajouté au coût de fabrication du fer du
pont de la Chaudière, les fontes comprises, n'a pas été ajouté au coût des fontes du
pont de L'Assomption, ni d'autres pièces de ponts ayant à passer par des opérations
de finissage."

M. Fraser dit, comme témoignage, "qu'il a examiné les diverses factures de
Clarke, Reeves et Cie, pour les trois dernières années, et constaté que le prix déclaré
pour le paiement du droit est à peu près le même que celui déclaré pour le fer du
pont de la Chaudière."

M. Reeves, comme explication de la lettre de Kloman, produite comme témoi-
gnage par M. Fraser, dit " que les barres à oillet ordinaires ont de 12 à 20 pieds de
longueur, que celles du pont de la Chaudière ont jusqu'à 48 pieds, que le prix du
travail de chacune est le même, quelle que soit la longueur, et qu'une longue barre
coûte moins qu'une courte."

Le secrétaire a reçu instruction de laisser un officier de la douane prendre
connaissance des documents se rattachant à cette enquête, mais seulement sur l'ordre
du commissaire des douanes. Il est permis à M, MerrilH de faire des extraits de ces
documents pour le service de la douane, mais non de les emporter ou faire passer en
d'autres mains. Réunion ajournée à mercredi, 19 janvier 1881, à 10 a.m.

JOIIN TAYLOR.

19 janvier 1881.
La commission des arbitres se réunit. Présents, M. Fleck, et le secrétaire M.

Merrill, ainsi que MM. Fraser et Bartram. NMI. Abbott et Jamieson se présentent
comme témoins.

M. Fleck dit que des lettres et télégrammes ont été reçus de MM. Taylor et
Reeves, annonçant qu'ils ne pourraient se piésenter.

Réunion ajournée jusqu'à convocation par M. Fleck.
ALEX. FLECK.

20 janvier 1881.
La commission des arbitres se réunit à 10 a.m.-Présents, M. Fleck, M. Wilson,

M. Merrill, le secrétaire, M. Fraser, MM. Abbott et Jamieson, comme témoins.
Continuation du témoignvge de M. Abbott.

Q. Votre compagnie a-t-elle reçu un télégramme de M1. Fraser demandant les
prix des livres de votre maison pour les mois d'août, septembre et octobre ?-Notre
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compagnie, à Canton, Ohio, a reçu la dépêche en question de M. Fraser, et la pièce,
télégramme N0 6, est la réponse par elle envoyée. J'ai pris des livres de la compa-
gnie les prix y mentionnés, étant moi-même à Canton quand la dépêche a été reçue,
et ce sont les prix auxquels la compagnie vend son fee à ses usines.

Q. Est-ce que les fontes du pont de la Chaudière sont ouvrées; si oui, de quelle
façon ?-Les fontes formant les blocs angulaires, les pièces de jonction et semelles
des fermes, sont ou devraient être ouvrées après être sorties du moule. Il faut qu'elles
soient forées pour les chevilles des semelles et rabotées pour qu'elles s'adaptent aux
colonnes contre les blocs, et d'ordinaire la partie du bloc sur laquelle s'emboîte la
colonne est tournée. Les parties sur lesquelles reposent les galets de friction sont
ou devraient être rabotées.

Q. A votre avis, quelle est la valeur des chevilles tournées qui entrent dans le
pont de la Chaudière ?-Elles sont portées à 2ï cents la livre pour la matière première
et à 1 cent par livre pour la main-d'œuvre dans la déclaration en douane; mais je
pense que leur valeur moyenne, livrées sou's mât à Philadelphie-car leur diamètre
est de 3-6- à 44. pouces, et elles sont tournées et filetées-excède 5¾ cts par livre
Le fer, coupé de longueur et prêt à envoyer au tour vaut environ 32 ets, par livre,
et le travail au tour, - et. par livre, et à cela il faut ajouter 15 pour cen t pour les
dépenses générales et le bénéfice.

Q. D·mus son rémnoignage, M. Reeves dit que la Cie Phonix Iron fait paer le
juste prix du marché à Clarke, Reeves et Cie pour le fer et la main-d'ouvre. E.st-ce
qu'il paraît en être ainsi d'après les comptes de la Cie Phonix Iron produits par
M. Reeves ?-Je ne crois pas que les comptes produits représentent la juste valeur
marchande des matériaux de ponts aux Etats-Unis à l'époque où ces comptes ont été
faits; ils démontrent, au contraire, que la Cie Phoenix Iron ne fait payer à Clarke,
Reeves et Cie que la valeur de la matière première; la main-d'oeuvre et ce qu'il faut
ajouter pour donner une valeur marchande aux articles et subvenir aux dépenses
générales sont laissés de côté. Ainsi, pour arriver à un prix de vente convenable, il
faudrait ajouter au prix du marché fait entre les parties un certain percentage dont
le chiffre dépendrait de la condition du marché pour les matériaux de pont lors de la
vente, ce pereentage devant être plus ou moins considérable, selon la demande de
ces matériaux. Dans ma première estimation, j'ai mis 15 pour cent comme percentage
minimum à ajouter pour les fers de fabrique américaine, et je pense que pour les
mois d'août, septembre et octobre 1880, de 20 à 25 pour cent ajoutés au prix net de
revient des matériaux de pont, représenteraient assez bien le prix du marché à cette
époque, vu la grande demande de ces matériaux dans l'automne de 1880. Somme
toute, je sais d'avis qu'eu aucun temps on ne peut arriver à la juste valeur des maté-
riaux de pont à l'aide d'un compte de ces articles, mais par le prix movn, à une
époque que les fabricants peuvent faire connaître. Ce ne sera certainement pas en.
se guidant sur des marchés entre fabricants et entrepreneurs ayant peut être un
intérêt commun dans l'entreprise que l'on connaîtra l'exacte valeur de ces matériaux
à une époque quelconque.

Q Dans son témoignage, M. Reeves dit que votre compagnie a vendu 'es maté-
riaux d'un pont à Minneapolis, Minn, à 2¾ ets. la lb., et M. Reeves a produit un
journal dans lequel ce fait est consigné (Document marqué T). Avez ous vu ce
journal ?-J'ai vu le journal marqué T, etje sais aussi que la Wrought Tron Bridge Co
a eu l'entreprise du pont de Minneapolis, sur la proposition marquée D NO 3, sur les
listes de soumissions publiées dans ce journal, mais il n'est pas vrai qu'elle ait vendu
ces matériaux de pont à 2Ï ets. la lb. Pendant que j'étais à Canton, le premier de ce
mois, j'ai examiné avec soin les estimations détaillées faites par mes aides et notre
agent pour l'Etat, du poids et du prix de revient des matériaux du pont de Minnea-
polis. L'estimation de la quantité totale de fer qu'il fallait pour ce pont était d'en-
viron 908,000 lbs., laquelle, au prix du contrat, $56,5000, se montait à environ

22 ets. par lb. une fois le tout construit. Le fret depuis l'usine à lemplacement,
le bois nécessaire au flottage, la construction et le pointurage, s'élèveront à environ

et. par lb., ce qui porte le prix que nous avons reçu pour les matériaux livrés
sur les wagons à environ 51108 par lb. Le plan du pot est à traverse simple et à
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longs panneaux, lesquels sont au nombre de neuf, et la quantité de fer qn'il exige
est beaucoup moins grande que celle qu'il faut pour le pont de la Chaudière. Si l'on
tient compte.de ces faits, je pense que 5 .cts. par lb. pour des matériaux comme
ceux du pont de la Chaudière équivalent à peu près les 57sW cts. par lb. reçu pour le
pont de Minneapolis.

Q. M. Reeves dit que les comptes de la compagnie Phoenix portent les prix du
fer de pont du mois de mars, tandis que d'après le devis général et la formule de
soumission, les soumissions furent demandées pour le 1er avril 1880. Comment
M. Reeves pouvait-il donner les prix de mars comme base de la valeur du fer de ce
pont? Et savez-vous quand l'entreprise fut adjugée ?-Je suis incapable d'ex-
pliquer comment M. Reeves a pu mentionner ces prix. D'après la date des comptes
soumis, je pense qu'ils sont ceux que Clarke, Reeves et Cie ont réellement payés à la
Cie Phoenix pour le fer du pont de la Chaudière, et si l'on faisait une addition de 15
à 20 pour cent à ces comptes, je crois qu'ils représenteraient assez bien les prix que -la
Cie Phoenix déclarait publiquement comme étant ceux de ce fer dans l'automne
de 1880. Je ne sais pas exactement à quelle date a été signé le contrat du pont de
la Chaudière, mais je pense que c'est dans le mois de juin. Comme explication de la
différence entre l'évaluation à Y ets p. lb. que j'ai faites aujourd'hui pour les che-
villes, et celle de 2-1 ets. par lb., d'après mon témoignage du 21 décembre 1880, je
dois dire qu'alors je n'avais pas les comptes détaillés que nous avons aujourd'hui pour
me faire connaître les dimensions de ces chevilles, et j'ai porté à 2

1
8
i ets. leur valeur

minimum, pensant que pour une construction de ce genre elle ne pouvaient être
évaluées à un chiffre plus bas. L'évaluation à 32 cts. par lb. que je fais aujourd'hui
est basée sur les comptes détaillés maintenant produits. Je dirai aussi que le prix de
4ý ets. par lb. pour le fer à -Philadelphie, prix que je donnais dans mon premier
témoignage, est une évaluation minimum, qui, sera probablement trouvée
moindre que celle à laquelle on arriverait en appliquant le principe sur lequel je me
suis guidé aujourd'hui aux comptes et factures produits depuis mon premier témoi-
gnage. Je dirai deplus que, dans le mois de décembre, la Wrought Iron Bridge.( o.,
a passé contrat avec son agent pour la vente de matériaux de pont dans le Minnesota
et l'Iowa pour l'année 1881, moyennant 5 ets. par lb. pour ses matériaux livrés
sur les wagons, à Canton, sujet aux changements que peut subir le marché, mais sans
stipulations quant au fret, au bois de service, à la construction ou autres dépenses
à encourir après que les matériaux auront quitté l'usine; mais pour ce, l'agent paie
un prix additionnel plus que suffisant pour couvrir ses dépenses.

JOB ABBOTT.

Témoignage d'Archibald Jamieson, assermenté.

Q. M. Jamieson, êtes-vous constructeur de ponts ?-Oui, depuis 1876.
Q. Faites-vous partie de la compagnie de pont d'Hamilton, et en quelle qualité ?

-Je suis le gérant de cette compagnie.
Q. Savez-vous quel était le prix des matériaux de pont sur le marché américain,

dans les mois d'août, septembre et octobre 1880, et achetez-vous d'ordinaire vos maté-
riaux sur ce marché ?-J'en ai acheté là en 1880, mais pas autant que les années pré-
cédentes, vu les prix élevés. J'en ai acheté de temps à autre aux Etats-Unis pendant
l'année, et entre mars et octobre j'ai payé les prix suivants

Pour fermes, fers cannelés et arbalétriers....4- à 3e par lb.
angles et plaques.........435 c.â à 29ý "

" barres.................................... .4c. à 2¼c. "

Selon les états Nos 8 et 9 produits.
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Q. Pouvez-vous préciser les prix, ou avez-vous en votre possession des factures
de fers achetés en 1880 aux Etats-Unis ?-J'ai une facture, datée 4 juin 1880, de la
New-Jersey Steel and Iron Company, d'après laquelle je donne les prix suivants

Fers cannelés, fermes et angles............ ..... 81%%c. par lb.
Facture de la New-Jersey Steel and Iron Co., 24 juin:

Fermes .............. .................... 318%c. "
Facture de Carnegie frères, Pittsburgh, 23 juin 1880:

Plaques.............................................2 1 %8%0c. "
Factures de Carnegie fi ères, Pittsburgh, novembre 1880:

Fers cannelés.......................3c. "

Facture de Carnegie frères, 8 novembre:
Fers cannelés.......................3e.
Plaques.......................................... . ............... 2 7

0 c.
Facture de la Eureka Iron Company, Détroit, 31 mai 1880:

Barres........ ............................................ 2%-c. "
Facture de la Eureka Iron Company, 8 juin:

Plaques......... ........ .................... 31%%c.
Facture de la Eureka Iron Company, 12 juin 1880:

Plaques................... ......... ............... $3.10 par 100 lbs.

Q. A combien évaluez-vous le prix du fer à Philadelphie, celui du pont de la.
Chaudière ?-J'ai soumissionné pour cette entreprise et fait mes prix comme suit:
Coût du fer américain livré à mes usines à ,Hamilton, 5 ets. p. lb.; main-d'ouvre et
construction, 1{ et. p. lb., transport, - et. par lb., en tout, 8 ets. p. lb. En comparanit
mes chiffres avec ceux de la Cie Kellogg Bridge, de Buffalo, j'ai trouvé que son esti-
mation était comme suit: Fer livré à son usine, 3¾. ets. p. lb. ; main-d'œuvre et cons-
truction, 1 et. p. lb.; transport et assemblage, ï et. p. lb.; droits de douane, 1t et.
p. lb., et le profit, 1 et. p. lb.-Total, 7¾ ets. p. lb. Avec ce renseignement et ma
connaissance des prix du fer américain, j'estime comme suit la valeur des matériaux
du pont de la Chaudière, pendant les mois d'août, septembre et ocobre 1880, livrés.
sur les wagons à Philadelphie:

Une arche de 135 pds. ........................ 5e. par lb.
"1 160 pds...................................... .4¾c.
"i 250 pds.. ....................... 4¾e.

Dix arches de 150 pds.. ....................... 4jc. "

Ces prix couvriraient les frais de construction et donneraient un bénéfice aux
fabricants. Les premières estimations sont basées sur le prix du contiat de Ciarke,
lieeves et Cie, lequel me paraît avoir été calculé comme suit: coût du fer, prêt pour
la construction, 6 ets. p. lb.; transport, f et. p. lb. ; assemblage, et. p. lb ; droit,
sur le prix de 4 ets. p. lb., 1 et. p. lb., ce qui fait un total de 7¾ ats. p. lb.

Q. Dans le témoignage de M. _Reeves, j'ai remarqué que les fontes sont men-
tionnées comme valant 1 et. p. lb., pouvez-vous me dire quel était le prix du meilleur
fer en gueuse, sur le marché américain, dans les mois d'août, septem bre et octobre
1880 ?-Ce doit être par erreur que M. Reeves a mentionné ces prix, car ils ne repré-
sentent que le coût du fer en gueuse, les prix, pendant ces mois, ayant varié de $24 à
$25 la tonne. Le prix des fontes sortant du moule n'est pas au-dessous de 2½ ets.
la lb.

Q. Savez-vous si ces fontes, une fois sorties de la fonderie, exigent quelque
travail ?-Les fontes doivent être finies comme l'a dit M. Abbott dans son témoignage,
et j'estime le coût de ce finissage de î de cent. à un cent. la lb., selon le poids de ces
fontes.

Q. Quelle est, selon vous, la valeur des chevilles employées pour ce pont ?-Le
travail qu'exigent ces chevilles est le même que pour un petit essieu, plus la vis qu'il
faut faire à chaque bout, et je pense que la valeur moyenne des chevilles de ce pont
doit être de 5Î ets. p. lb.

.59

44Victoria. A. 1881



Documents de la Session (No. 124.)

Q. Avez-vous correspondu avec le Phonix Iron Co. ou avec- Clarke, Reeves et
Cie, au sujet du prix du fer à l'usage des ponts ?-J'ai écrit il y a environ trois ans à
l'une de ces compagnies pour savoir le prix de ses colonnes de fer, et l'on me répondit
qu'il était d'un peu plus de 4 ets. la lb.; ce prix était pour segments de colonnes, et
c'est la seule correspondance que j'aie eue avec elle à ce sujet.

Q. Lorsque vous avez passé du fer à la douane, au port d'Hamilton, pour être
employé à la construction de ponts, d'autres personnes en ont-elles passé en même
temps pour le même objet; si, oui, à quels prix fut-il porté dans la déclaration ?-La
seule fois que cela est arrivé à ina connaissance, c'était en octobre 1876, et le fer était
pour le G-and-Occidental, Je payais alors le droit sur du fer au taux de $2.75 p. 100
lbs.,et la Cie. du Grand Occidenta! n'avait payé que $2.70 par 100 lbs. La différence
fut remarquée par les autorités de la douane, et à la suite de l'enquête qu'elles
firent, la Phoenix Iron Co. fit un affidavit attestant que c'était le prix de vente du
fer aux Etats-Unis. Ce fer, cependant, une fois transformé en pièces de pont, fut
évalué à 5 ets. la lb. et le droit a été payé sur cette valeur. Je ne pense pas qu'il
fut imposé d'amende, la compagnie ayant eu la faculté demodifier sa déclaration.

Q Savez-vous si la compagnie du chemin de fer Grand-Occidental a eu un contrat
avec la Phonix Iron Co. qui a duré un assez long temps ?-Je ne connais pas les
arrangements qui peuvent exister entre les deux compagnies; je sais seulement que
depuis plusieurs années, tout le fer des ponts de cette voie ferrée a été acheté
de Clarke, Reeves et Cie.

Q. Savez-vous quel prix leur paie la compagnie pour ce fer ?--Non.
Q. Est-il venu à votre connaissance que les constructeurs de ponts canadiens et

américains sont d'avis que Clarke, Reeves et Cie, ont pour habitude de passer à la
douane leurs matériaux de pont à un taux au-dessous du prix du marché ? Quelle est
votre opinion à cet égard ?- A part du cas des matériaux du pont dont il s'agit en ce
moment, je n'ai entendu qu'une fois exprimer cette opinion à ilamilton.

Q. Avez-vous quelque autre témoignage à offrir ?-Je n'ai aucun autre renseigne-
ment à donner dans cette affaire; mais je suggère l'opportunité de représenter avec
instance au ministre des douanes, la nécessité de remplacer par des droits spécifiques
pour les matériaux de ponts le système actuel de droits ad valorem, si l'on veut éviter
le retour de semblables difficultés.

A. JAMIESON.
Ajournée à mai-di, 24 janvier.

Réunion ajournée de nouveau à mardi, 3 février.

3 février 1881.
Les arbitres se réunissent en conséquence. Présents : MM. Fleck et Taylor,

arbitres; aussi, MM. Wilson, Merrill, Frazer et Reeves.
Continuation du témoignage de I. C. Reeves.

Q A quelle date Clarke, Reeves et Cie ont-ils clos leur compte avec la Phoenix
pour les matériaux par elle expédiés ?-Je pense que c'est vers le 18 mars 1880.

Dates du passage à la douane des matériaux du pont de la Chaudière:-
Lbs. Valeur. Droit.

24 août.............. 1,009,628 $35,563 00 $8,890 75
24 septembre....... 5,723 15 00 48 75
11 octobre.......... 628,4M5 22,945 00 5,736 25
18 do- ..........- 258,363 8,762 00 2,190 50
27 do............475,713 16,709 00 4,177 25
23 novembre...... . 83,557 2,79( 00 699 25

3 décembre ....... 6,300 209 00 52 25
3 do 1,100 43 00 10 75

Totaux........2,468,829 $8,224 00 $21,806 00
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Poids brut porté au compte de Clarke, Reeves et Cie par la ]Phenix Iron Co.,
2,566,453 Ibs.

Montant brut porté au compte de Clarke, Reeves et Cie par la Phœnix Iron
Co., $109,051.99.

Q. Le poids du fer inscrit dans le compte de la Phoenix Iron Co. est de 2,566-
453 lbs; la quantité par vous déclarée en douane est de 2,468,825 ibs., ce qui fait une
différence de 97,624 lbs. Comment expliquez-vous cela ?-J'ai produit un affidavit de
Geo. Gerry White, secrétaire de la Phoenix Iron Co, indiquant la quantité de fer
portée au compte de Clarke, Reeves et Cie. Une partie de cette différence s'explique
par le renvoi du fer expédié par erreur-28,196 lbs-qui ne fut pas déclaré en douane,
mais mis en compte pour le droit. Le reste de la différence est dû au poinçonnage
des colonnes, des barres, aux parties enlevées par l'opération du tournage, etc., ces
parties étant laissées comme fer de rebut.

Q. Et ce fer de rebut, à qui appartient-il ?-A Clarke, Reeves et Cie.
Factures de la Phoenix Iron Go.......................... 2,566,453 lbs.
Déclarations de Clarke, Reeves et Cie...................2,468,829 "

Différence ............................ 97,924
Moins-fer expédié par la Phoenix Iron Co, mais

renvoyé d'Ottawa..................28,196

Fer de rebut, égal à environ 2½ p.................. 69,428"
Cofit moyen des matériaux, selon les factures de la

Phœnix Iron Co., sans compter fer de rebut,
$109,O51,99-2,566,453 lbs... ..... 4.25c. par l b.

En portant fer de rebut à 1½c. par ilb .................. 4.22 "
Coût moyen. des matériaux, tel que déclaré par

Clarke, Reeves et Cie, $87,224-÷-2,468,829 lbs.. 3.53 "

Témoignage de M. Johnson, commissaire des douanes, assermenté.

Q. Avez-vous parlé à M. Reeves du bas prix donné aux fontes dans la déclara-
tion; quelle a été la nature de cet entretien ?- Avant d'en parler, j'avais vu les fac-
tures sur lesquelles la déclaration a été faite, et je signalai à M. Reeves une certaine
quantité de fer inscrite à 1*c. la lb., tout en lui disant que je trouvais ce prix extrè-
mement bas, qu'il me paraissait impossible que ce fer eut pu être acheté à ce prix.
M. Reeves reconnut cela et dit que ce n'était pas à ce prix qu'il aurait dû être
inscrit.

Q. N'ai-je pas dit qu'un cent par lb. était ajouté pour le coût de la main-d'euvre?
-Je pense que oui, mais je vis que cette addition était applicable à toute la facture.

Continuation du témoignage de f. C. Reeves.
Q Vous avez été prié de produire les plans d'exécution et le devis du pont de la

Chaudière ?-J'ai écrit pour les avoir, mais je ne les ai pas reçus.
Q. A part des colonnes, n'y aurait-il pas eu d'autres matériaux de renvoyés, et

n'avez-vous pas vendu dans le pays une partie quelconque de ces matériaux ?-Je ne
puis répondre à la première partie de la question. Je pense qu'une colonne a été
vendue.

Q. Est-ce que votre maison achète le fer et le fait transformer par la Phoenix Iron
Go ? Si ce n'est pas le cas, pourquoi donner compte des déchets ?-Nous achetons de
la Phoenix Iron Co. le fer uni, et non les pièces au poids; voilà pourquoi les déchets
deviennent la propriété de Clarke, Reeves et Cie.

Q. Est-ce que, dans cette industrie, l'on fait d'ordinaire payer toute la matière
première, y compris les déchets ?-Je n'en sais rien, mais je le crois.

Q. Jst-ce que les prix demandés à Clarke, Reeves et Cie sont les mêmes que
ceux payés par d'autres ?-Oui, monsieur.
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Q. Quelles sont les cinq personnes dont se compose la société Clarke, IReeves et
Cie ?-iDavid Reeves, William Reeves, Thomas Clarke, A. Bonzano et John Griffin.

Q. A part du vôtre, est-il d'autres associés dont le nom ne figure pas ?-Non.
Q. Sont-ils tous ou quelqu'un d'eux est-il actionnaire de la Phoenix Iron. Co. ?

Nommez ceux qui le sont.-Seulement deux d'entre eux le sont, David et William
Reeves. Ils ont hérité des parts qu'ils possèdent dans cette compagnie.

Q. Le président de la Phoenix Iron Co. est-il un des associes de la maison Clarke,
Reeves et Cie ?--Oui, monsieur.

Q. Quel est le capital social de la compagnie Phoenix ?-Je l'ignore.
Q. Quelle est la part, dans ce capital, de la maison Clark, Reeves et Cie ?-Je ne

le sais pas.

Continuation du témoignage de M. Fraser.

"Dans ma première déposition, j'ai dit que le fer en gueuse-dont le prix est la
base de tous les produits de la ferronnerie-valait $25 la tonne à la date de la décla-
ration en question. Depuis, un état du commerce du fer à Philadelphie a été publié,
et il corrobore mon dire (document produit marqué No. 11, page 22, ime colonne)
quant au prix du fer en gueuse à cette date; mais il contredit le témoignage de M.
Reeves, qui a dit que le fer en gueuse se vendait $17.50 à cette époque. Pour justi-
fier ce que j'ai dit à l'égard des fontes, pour réfuter M Reeves, qui a prétendu qu'elles
n'avaient subi aucune opération après leur sortie du moule, je produis un diagramme
de fontes semblables. Celles marquées B ont été forées; celles accompagnées de la
pointe d'une flèche ont été rabotées, et la lettre P indique les chevilles tournées.
(Diagramme marqué N° 12).

M. Frazer produit aussi un état des déclarations de matériaux de pont passés en
douane par Clarke, Reeves et Cie dans les années 1877, 1878, 1879 et 1880'

Q. Que voulez-vous faire voir par cela ?-Je veux faire voir que la valeur du fer
en gueuse n'avait rien à faire avec leurs déclarations concernant la valeur les maté-
riaux de pont, car je vois qu'en 1877, le prix moyen du fer en gueuse était de $18.87J
la tonne, ils ont passé en douane les matériaux de pont à 3- ets. par lb., tandis
qu'en 1880, alors que le fer en gueuse était à $25 la tonne, la déclaration a été faite
au taux actuellement en litige.-(Etat produit, marqué n~ 13.) J'ajouterai que les
frais de transport des usines à la frontière devraient être ajoutés à la valeur pour la
perception du droit, conformément à l'acte des douanes, 42 Vie., ch. 15, sec. 9.

M. Reeves produit un état indiquant comment a été fait le prix dans la soumission
pour le pont de Minneapolis. Son but est de réfuter le témoignage de M. Abbott, du
20 janvier, à l'égard de la valeur du fer (Etat marqué n0 4). M. Reeves produit copie
d'une lettre de A. R. Whitney, du 11 janvier, à Edward Barber, d'Ottawa, laquelle est
comme suit:

"CHER MoNsIEUiR,-Depuis que nous avons répondu à votre demande quant aux
prix des matériaux de pont, nous avons reçu des renseignements à ce sujet qui nous
permettraient de passer contrat avec vous pour la fourniture, à 3J ets. la lb., de niaté-
riaux prêts pour la construction. Avec l'espérance que vous pourrez vous entendre
avec nous.

Votre respectueux serviteur,
A, R. WHITNEY.

Extrait du"' Iron Age " du 6 janvier 1881.

Prix du fer en gueuse, No. 1, en janvier 1880, $37 la tonne; en février, $42; en
juillet, $22; en août, $26; en septembre, $25; en octobre, $24; en. novembre- et
décembre, $25.

Ce qui précède est une copie fidèle des témoignages entendus par les estimateurs.

H. B. MERRILL, secrétaire.
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PHILADELPHIE, 14 août 18n0.
Facture du fer expédié par. Clarke, Reeves et Cie, par les wagons 3851, 2746,

2307, 1725, 3813, 3845, 3616, 2992, 4129, 22, 1133, 3324, 3401, 2718, 2592, 3412,
1611, 1784, 3841, 647, 3611, 2734, 31, 1830, 1u80, 2090, 1782, 4190, 3023, 3426, 628,2123, 3497, 1648, 592, 2578, 2609, 2806, 1762, 3586, 4260, 7272, 2099, 2489, 2040)3603

258 poutrelles.............
480 barres à oillet...............
288 colonnes...................
432 tiges... ..............
42 poutrelles;...................

7>88 fontes......... ........
192 chevilles......................
144 attaches..............
24 plaques............... ...........
24 boulons .................... .....
46 brides...... ..........
30 attaches en fonte........
32 boites de pièces diverses....

263,280 lb. @ 21c.
182,460 lb. @ 2½c.
304,090 lb. @ se.
66,070 lb. @ 2e.
79,580 lb. @ 2e.
82,182 lb. @ 1-e.
14,316 lb. @ 2c.
2,052 lb G 2±c.

660 lb. @®2 c.
648 lb. @ 2c.

2,290 lb. @ 24c.
1,450 lb. @ lc.

10,550 lb. @ a1c.k

=6,582 -00
=4,561 50
=9,122 70
=1,601 75
=1,989 50

- 924 55
= 357 90
- 51 30
- 17 22

16 20
= 5725
- 1631

118 60

1,009,628 IL $25,466 87
Ajoutez.................................................. 10,096 28

$35,563 15

I. C. REEVES.

PHILADELPHIE, 15 septembre 1880.
R. A. SIMMONDs, écr.,

Rochesterville, Ont., Canada.

CHER MoNsIEUR,-Ce qui suit est la facture d'une petite quantité de matériaux
expédiés pour le pont de la Chaudière, et dont vous avez reçu avis aujourd'hui per
télégramme:-

(Wagon 1872.)
4 poutrelles de voie.............. ........ 4,990 lbs @ 2c. = $124 97
1 colonne..................................... 210 do 3c. = 6 30
1 fonte........... .. ,............ 250 do 1*c. = 2 81
1 boîte de pièces diverses, en fonte.... 273 do l*c. = 3 01

$137 151

Ajoutez à ces prix I et. p. lb. pour main-d'ouvre, comme auparavant.
Veuillez faire la note et la faire signer par laecaissier comme le dernier paienient

pour les droits.
. Bien à vous,

CLARKE, REEVES ET CIE,
Par I. C. REEVEs.

44, Victoria.
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PHILADELPHIE, 28 septembre 1880.
CHER MONSIEUR,-En sus de ce que demandait votre letttre du 27, il a été expédié

hier au soir 396,278 lbs de matériaux:
150 poutrelles de voie....... ............. 169,920 lbs.

32 fermes de tablier.......................60,40 do 2ý
15 poutrelles............................................. 27290 do î
60 colonnes.. ............................ 99.130 do 3
46 barres à oillet. ........ 2.,38.0 do 
17 boîtes de pièces diverses..........................5,189 do 1*

128 cornières........ ..................... 1,2 do 1
19 attaches en fonte ........................ 99 do lg

6..................................140 do
26 " en fer forgé................. 368 do .
30 tigés.....................8,510 do 2J

396,278 lbs.

IR. A. SIMMONs.

Vous n'aurez pas assez d'argent pour payer le fret et le droit de ceti envoi addi-
tionnel; mais, dans quelques jours je vous enverrai une traite suffisante pour couvrir
les frais de cet envoi et d'autres. Il est probable que tous les matériaux du pont
seront expédiés vers samedi soir, de sorte que vers le 10 ou le 12 octobre tout devra,
être payé.. Il se peut que je sois obligé d'aller à.Québec la semaine prochaine; dans.
ce cas je -pousserai jusqu'à-ý Ottawa, voir comment vous vous tirez d'affaire.

Bien à vous,
I. C. IREEVES.

Cette expédition se fait par les wagons 1856, 3360, 3585, 4192, 2322, 1752., 2250,,
4229, 2001, 2864e 2306, 1630, 1777, 3662,2739, 2192, 3216, 2738.

CJAIRKE, IREEVES ET CIE,
Par R. A. SimmoNs.

R1. A. Simm&oNs,; écr.

PHILADELPHIE, 27 Septembre 1880.
Facture de matériaux pour le pont de la Chaudière expédiées les 21 et 24 septembre-

pa~r les wagons Nos. 2160, 3084, 2897, 2605, 3649, 2114.
24 colonnes.................................... 51,570o lbs. @ 3c.
92 barres à oei . ........... 65,910 do 2c.
2 brides ................................. 97 do 21c.
5 poutrelles....................................... 6,250 do 2.

123,127
Ajoutez une cent par livre pour main-d'oeuvre.
En exp,.il a été expêié samedi, le 25, sur les wagons 3538, 2080, 2311 3301.

16 colonnes....................................... 59,400 lbs. @ 3 c.
84 barres à oillettaw vir. ommntoo.....................48960 do 2ic.

108,360

CLARKE, REEVES et CI1E,
Par R. A. SIMMoNs.
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PHILADELPHIE, ler octobre 1880.
CHER MoNsIER,-Nous avons expédié hier au soir, sur les wagons Nos. 2780,

26-12, 2140, 4907, 1504.
24 colonnes ..................... 27,790..bs..3c.,par lb.
40 barres à œillets . ..... 20580...2.c.. .

108 tiges........................'..... ... .17,8002 c.
60 chevilles........ ............. 9,4322P.
1 ferme de tablier.. .... 1,870.. .....

36 attaches en fontes...............2,129.1.e.
1 paquet de plaques........................ 112 Il 21%'Jc

36 attaches....... ............. 598....2c.
272 angles......... .............................. 2e657 " 2ýc.
38 pièces en fonte................ 9534..1.c.
12 plaques.................................800 Il 216010
17 boîtes de pièces 'diverses ........... .5,116 " 1..

Total.............98,518

Au lieu de 38 il se peuit que ce ne soit que 34 pièces de fonte, mais le poidis idi
qué est exact.

Bien à vous,
I. C. REEVES.

R. A. SIMMONS.'

PIIILADELPHLE, PENN., 4 octobre 1880.
CHER MoNsIEUR,-Nous avons expédié à BHull, samedi, sur les wagons Nos. 19009

1923.
35 colonnes . .............. 34,350 lbs. G 3e. par IL
42 tiges .................................. 4)520 " 2jc. c

8 brides..0.......................... 30 "32c. c
6 fermes ............................... 340 " 2l'c. "

T39,590 lbs.

J'inclus en même temps le connaisoenient de l'envoi du 30 septembre, dent vouîi
aviez en mains le premier.

Bien à VOUS,
2. C. REEVES.

R.- A. Sx2.oNs.

PHILADELPHIE, PENNq,129 sept. 1880.

CHER MONSIFLR-Nous avons cxpéJié hier soir, p-our le pont de la ChaudièiÊe et
sur les wagons Nos, 2006 et 3767.

20 poutrelles.i.............23,90 lbs. à 2je. par lb.
62 pièces de fontes............. .... 13,420 cc" *

Total.....................t..37,350 lbs.

Ufn centîn par livre doit 'être ajouté au prix ci-dessus pour la main-d'ouvre.

Bien à VOUS,
. C."]HEVES,

A. SJMMO1..

212'-5
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PHILADELPHIE, PENN.> 30 sept. 1880.
CHER MoNIEUR,-Je vous transmets les connaissements des envois du 25, 27, 28

et 29 sept. Ci-dessous est la facture de l'expédition d'hier au soir par les wagons
Nos. 2981, 2441.

1 ferme de tablier. ............... 1,840 lbs. à 21c. par lb.
23 poutrelles de voie,...... .......... 27,520 " 2. "
4 poutrelles de tablier................ 7,730 " 2½c.

13 colonnes...................................2,760 " 30. "
16 pièces de fontes.............................3,540 " le. "

6 fermes.............................370 " . "

Total......... ........... 43,760

Reçu votre lettre du 27 avec son contenu. Il est possible que nous aurons expé-
dié cette semaine tous les matériaux du pont de la Chaudière.

Bien à vous,
I. C. REEVES.

R. A. SIMMoNs.

PHILADELPIE, PENN., 2 octobre 1880.
CHER MoNS1EUR,-Sur les wagons Nos. 3219 et 4088, nous avons encore expédi4

des matériaux hier au soir. Cela complète les travées de 16O et 255 pieds:

56 pièces de fontes......................12,640 lbs. à 1*c. par lb.
46· barres à oillet............13,190 " 2c. "
8 colonnes...... ..................... 6,200 " 3c. "

54 tiges.............. ........... .................* 6,140 " 2½c.
16- pièces de fonte.... ................... 700 " 2c.

6 fermes............. ............... .. 370 " 2.c. "

Total.................39,250 lbs.

Bien à vous,
1. C.REEVES.

R. A. SnLmoNs.

PHILADELPHIE, 5 octobre 1880.
CHER MoNsIEUR,-CI-inclus sont le connaissement des envois des 1er et 2 octobre,

et la facture de la petite quantité de matériaux expé liés hier au soir sur les wagons
Nos 2609 et 4201

32 barres à oillet.................... 12,590 lbs à 2ïc. p. lb.
56 pièces de fonte....... ............. 12,120 " lic.
16 tiges .......... .................. 2,710 " 2îc.

2 colonnes.. ........... 2,650 " 3. "

Total........ ......... ........ 30,070 lbs.

Combien est-il arrive de wagons de matériaux pour les travées de 255 et 160
pieds, et combien en est-il arrivé,.en tout pour la partie de Hull ?

Bien à VOUSA i.,C.,REEVE3.
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PHILADELPHIE, 6 octobre 1880.
CHER MoEsIEu,-Nous vous transmettons une traite sur New-York (de,$6,000)

pour payer le transport, le droit, etc., du fer actuellement en vente. On a expédié
hier au soir, sur les wagons Nos 3249, 2602 et 7158-

161 barres à oeillet........ ........... 51,590 lbs. à 2 par lb.
153 chevilles. .......... .......... 11,201 " 2
35 boîtes de pièces diverses........... 10,391 " 1 "

Total.................. 73,182 lbs.
I. C. Reeves sera à Montréal dimanche et nous télégraphiera à Ottawa.
J'ai écrit à Taylor et Frère d'envoyer de suite le fer angulaire et de vous donner

avis de l'expédition.

PHILADELPHIE, 7 octobre 1880.
CHER MONsIEUR,-Ci-inclus se trouve le connaissement des envois des 4 et 5

octobre, et la facture de l'expédition d'hier au soir, sur les wagons nos 4263, 3356 et
2098:-

128 barres à oillet........ .......... 60,720 lbs @ 2c. par 1b.
Bien à vous,

CLARKE, REEVES ET CIE,
Par I. C. REEVEs.

R. A. SIMMioNs.

Je serai au St. Lawrence Hall, Montréal, samedi, et pendant que je serai en
Canada, j'en profiterai pour aller à Ottawa, mais dans le moment je ne puis dire quel
jour.

I. C. R.

PHILADELPHIE, 8 octobre 1880.
CHER MoNsIEUR,-Nous avons expédié de Phoenixville, hier au soir (7 octobre),

sur les wagons nos 1066, 2689, 30:5, 2282, 1668, 788, 3420 et 2689:-
207 pièces de fonte......... .............. 11,215..b.s..@ lic. par lb.

51 attaches en fonte................ 24461c.
20 plaques............. ...................... .550 " 4 .
93 attaches ................................... 1,238 " 2eceu

1 3 colonnes ............... ................. 13470 Se.
31 barres à oeillet ...................... 9)660 " .2îc.
96 angles.................. 8....2...
7 boites de ièces diverses............1,298 " 2e. "

Total.................... 161,891 lbs.
Bien à vous,

CLARKFE, REEVES ET CIE,
Par D.A.C.

R. A. SIMmoNS.
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PHILADELPHIE, 9 octobre 1880.
CHER MoNsIEUR,-Nous avons expédié hier de Phenixville, à destination de Hull,

Canada, -et sur les wagons nos 1828, 2336, 2005, 2203
6 poutrelles...............60 10.040 Ibs. @ 2 ets. par lb.

12 colonnes ... ................... 33,680 " 3
58 pièces de fonte ................... 13,400 " 1-

Total .................. 88,020

Bien à vous.

CLARKE, REEVES ET CIE,
Par D.A.C.

R. A. SIMMoNs.

PHILADELPHIE, 11 octobre 1880.
CHER MoNsIEUR,-Nous avons expédié samedi (9 octobre), à destination de Hull,

Canada, sur les wagons nos 2656, 2216 et 3820.
288 tiges......,............41,870 lbs., @ 2 cts. par lb.
64 pièces de fonte.....................17,820 " 1 I"

2 colonnes... ........ 2,140 " 3 "

Total....................61,830

Bien à vous,

CLARKE, REEVES ET CIE,
Par D. A. C.

R. A. SIMmoNs.

PHILADELPHIE, 27 octobre 1880.
CHER MoNSIEUR,-Nous avons expédié le 29, sur les wagons nos 3861 et 2341

22 poutrelles de voie.................. 26,630 b3., @ @2 cts. par 1b.
58 pièces de fonte......................... 9,110 " 1½ I"
32 brides.. .................................. 1,420 " 2
18 fermes.. ...................... .......... 1,060 " 2- "

38,220
Et hier sur les wagons nOs 2418 et 1757:-

40 poutrelles de voie ................. 44,810 " 2X
6 fermes. ....................... 340 " 2½ "
2 pièces de fonte ................ 187

45,337

Ces matériaux sont les derniers à envoyer pour le pont, bien que la compagnie
Phœnix Iron dise qu'il y ait encore une quantité de fer à Phenixville, dont quelques-
unes des pièces sont semblables à celles que vous dites vous être restées après la con-
struction des premières six travées. Vous ferez bien de voir si quelques pièces vont
vous faire défaut, afin qu'elles puissent vous être envoyées à temps.

Bien à vous,
I. C. REEVES.

R. A. SimMoNs.
68



Documents de la Session (No. 124.) .

Déclaration. Poids. Valeér,
24 aoùt............803 1,009,628 $35,563
24 septembre.. 1,364 .5,723 · 195
11 octobre.......... 1,630 628,445 22,945
18 octobre............. 1,734 258,363 8,762
27 octobre........1,908 475,713 16,709

2,377,872 $84,174
23 noveM -bre . 2,354 83,557 2,797

Total.............2,461,429 $86,971
2 décembre.......2,517............ 1
3 décembre.......2,519 6,300 209
9 décembre.......2,615 1,100 42

Moyenne du coût comme---
ci-dessus, 35,3 par 100 lbs. 2,468,829 $87,234

Droit.
$8,890 75

48 75
5,736 28
2,190 50
4,177 25

$21,043 50
.699 25

$21,742 75
0 25

52 25
10 75

$21,806 00

No 1.
ROCHEsTER, N.-Y., 22 décembre 1880.

CHER MoNsIEUR,-Reçu votre télégramme. Pendant cette période, août, sep-
tembre et octobre, les matériaux du pont confectionnés dans notre usine et prêts
pour la construction nous coûtaient réellement 31 cts. la livre.

Bien à vous,

J. F. BARTON, inspecteur de douane, Ottawa.

J. A. ALLISON, secrétaire.
Leighton Bridge and Iron Works,

RoCHESTER, 28 décembre 1880.
CHER MoNsIEUR,-En réponse à votre télégramme du 18 de ce mois, nous disons

croire que pendant cette période-août, septembre et octobre, 3½ ets. par lb. étaient le
prix du marché pour les matériaux de Pont pi êts pour la construction.

Bien à vous,
J. A. ALLISON, secrétaire,

Leighton Bridge and Iron Works.
J. T. BARTRAX, inspecteur de douane.

No 3.
NEW-YonK, 30 décembre 1880.

CHER MoNSIEUR,-Je pense que vous pouvez aujourd'hui, à New-York, avoir pour
3 cts., la livre le fer de pont qu'il vous faut, et pour environ 4½ ets. le fer prêt à servir
livré ici. Lorsque nous recevrons le devis, nous serons prêts à soumissionner pour
la fourniture de l'une ou de l'autre espèce. Nous avons fourni 30,000 tonnes pour le
chemin de fer aérien d'ici, et nous pouvons disposer de 50 à 100 tonnes par jour de ce
fer prêt pour la construction.

Nous vous envoyons un de nos prospectus, et les barres plates, dont vous p>arlez
peuvent être faites de la largeur ou épaisseur que vous pouvez désirer. Elles peuvent
être livrées sous mât ou à l'usine, qualité garantie, 3 cts. la lb.

Bien à vous,
A. R. WHITNEY.

P.S.-Les prix augmentent, mais nous croyons qu'ils n'augmenteront pas de
plus de 1 et. dans les deux ou trois prochains mois.

A. R. W.
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Télégramme de C. .Macdonald à W. H. Fraser.

No 4. OTTAwA, 4-janvier 1881.
Prix du for, deux cents et demi; main-d'œuvre, y compris bénéfices du fabricant,

1½ et.
C. MACDONALD.

No 5. PITTSBURGI, 3 janvier 1881.
CHER MoMSIEUR,-Reçu votre lettre du 28 décembre, et nous y répondons en vous

disant que nous ne pouvons que mentionner les prix actuels; mais, comme ils augmen-
tent rapidement, nous ne pouvons assurer qu'ils seront longtemps sans changer.
Barres à oillet, de dimensions et de formes ordinaires, 4î ets; plaques, jusqu'à 25
pouces de largeur et de pas moins d'un quart de pouce d'épaisseur, 2 ets. par lb.
angles, de toute grandeur, 2i 7ets. Le tout livré sur les wagons, à Pittsburgh, et
payable au bout de 30 jours. Les prix n'ont que peu varié depuis août, mais nous
avons maintenant des indices qu'ils vont augmenter.

Bien à vous,
ANDREW KLOMAN,

Par C. H. KLOMAN, syndic.

Télégramme de Canton, Ohio, à W. i Fraser, estimateur.

No 6. OTTAWA, 5 janvier 1881.
Vendu matériaux de pont 5 ets. la lb. cn août, et 5eo en septembre et octobre.

WROUGHT IRON BRIDGE 00.

Télégramme de Wilmington à W. H. Fraser.
No 7. OTTAWA, 3 janvier 1881.

Le 18 décembre répondu à une semblable dépêche (concernant le pont de la
Chaudière) de John Taylor. Lui ai écrit lui donnant nouveaux détails. Veuillez
conférer avec lui.

EDGEMOOR.I RON CO.

No 8. PITTSBURGH, 14 janvier 1881.
CHER MoNsEU,-En réponse à votre demande du 12 de ce mois, nous vous trans-

mettons le mémoire suivant des prix pour la période de mars à octobre, inclusivement
(1980).

Fermes, fers cannelés
1830 et arbalétrier. Angles. Plaques. Barres.

Mars................ 4 4-35 4·à5 4
Avril.............. 4 3-80 3-80 3
Mai.................30 3302
Juin......... .2-80 2-80 2*
Juillet............. 3 2-80 2'00 2*
Août............. . 2.90 2.90 2
Septembre ....... 3 2-90 2-90 2 ,
Octobre............ 3 2-90 2-20 2f

Bien à vous,

CARNEGIE, FRERE E tCiz.
A. JAMIEsoN, écr.
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No 9. HAMILToN, 12 janvier 1881.

MONsIEUR,-Vou8 m'obligereZ en me donnant la cote dans l'ordre ci-dessous du
prix moyen du fer pour les mois de mars et octobre 1880. Je voudrais, si possible,
avoir ce renseignement lundi prochain.

Fere arbaltriers. Angles. Barres affinées.

Mars................. 5 4
Avril...4f 4 3½
Mai................ 4 33
Juin...3 2-6
Juillet 3j 2¾ 2j
Aot............. - 3 ¾2
Septembre2..........2¾
Octobre ......... -15 272-4

Bien à vous,
A. JAMIESON.

IM. HÂMILTON, B. et T. Co.

MONsIEua,-Tels étaient les prix moyens pour les mois mentionnés> articles
livrés sous mât, New-York.

Bien à vous,
J. PLADE, par ANDERSON.

New Jersey Steel and Iron Co., Trenton, N.J.

ETATs-UNIs D'AMÉRIQUe, PENNsYLVANIE,
No 10 VILLE DE PHILADELPHIE.5.

Sachez que ce trente-unième jour de janvier, A.D. 1881, devant moi, John
Rodgers, notaire public, dans et pour le dit Etat de la Pennsylvanie, domicilié en la
cité de Philadelphie, est personnellement comparu George Gerry White, lequel, après
avoir prêté serment, a déposé comme suit :-" Je suis le secrétaire de la compagnie
dite Phœneix Iron; la dite compagnie a fourni à Clarke, Reeves et Cie le fer du pont
de la Chaudière; le compte de la dite compagnie porte que le poids da fer fourni
pour ce pont est; de.2,566,453, mais qu'une fois transformé en différentes pièces le poids
de ce fer s'est trouvé réduit à 2,498,025 livres. Cette différence est la perte ordi-
naire'(environ 2J ou 3 pour cent.)'causée par la quantité de fer enlevé par le poinçon-
nage des colonnes, le forage des œillets en barres, le travail au tour et le coupage en
différentes longueurs, et le fer ainsi enlevé reste à la dite compagnie comme déchets."
Et le déposant ne dit rien de plus.

GEORGE GERBY WHITE.

Attesté sous serment et signé devant moi-témoin, ma signature et mon sceau
officiel appofés ice 31me jour de janvier A.D. 1881.

JOHN RonoEns, notaire publie. [L.S.]
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No 13.
ETAT du fer passé en douane par Clarke, Reeves et Cie.

Date. Décla- Port. Fer, lbs. Valeur. Par Main- Coût total.'Parration. cent. d'oeuvre, cent.

I $ cIa$ ts $ ots.
18 oct. 1878... 629 Sant-Jean. 58154 13,936 @3 2-03 4e125 il 18,061 14 308
12 nov. 1878... 684 do. 296,601 709581 203 2,025 58 9,148 39 301
20 do 1878... 738 do........55,812 1313 52 203 63t 47 1,944 99 3-04
20 do 1878... 739 do. 80,72 1932 45:204 845 10 2,777 55 303
20 do 1878..! 740 do. 101,832 2,445 55 2*04 903 il Be3348 66 302
20 do 1878... 741 do 101,503 2,402 44 202 954 48' 3,356 92 303
16 oct. 1877... 75 Trois-Rivières 150,138 3871 15 2-05 1,084 80 4,956 95 303
16 do 1877... 75 do ... 157393 31949 51 205 1,14002 5,08953 302
16 do 1877... 75 do . 291,691 7,354 54 204 2,136 12 9,490 68 302
16 do 1877... 75 do 115,822 2,860 14 204 809 52 3,669 66 301
10 nov. 1877... 100 do ... 409,972 9,993'81 204 3,070,23 13,004 04 301
10 do 1877... 100 do 262,856 6,472 34 205 64 50 6,536 84 2-04
10 do 1877... 100 do ... 124,338 3,147 83.............. 5,550 61 404
... déc. 1879.... 5,276..ubec.. 175e868 . ........ J6,814 88 3 J
17 sept. 1880...........do 108,9173794 81 3
17 dée. 1880...........74,691....................2,567 13 304
24 juin 1879. ..1.. S.. Brantford...... 30654303 7,325 19. 2,

i.........C.d 478,388 16,387 94 304 4,154 76 20,542 70 4-02

.... .do .... 199,303 6,760 91 305 1,837 66 8,5985 4-03
do ...... 1743,538 59,039 87 3 14,575 87 73612 84 402

W. T . FASER.

No o14.
PnoeNIXVILLE, P.ENN.,7 janvier 1881.

CHIER MýONSEUIR,-En l'absence de 3MI1H. Bonzano et Bowman, qui sont à la Nou-
velle-Orléans, je vous donne ci-dessous les détails de la soumission du pont de Min-
neapolis, tel que je les trouve dans l'estimation de M. Bowman:

For ordinaire on barre..... ........22646c.
Main-d'oeuvre......... ........................... 094.
Fret. Qu c..........70560,.
Construction ........ 080.

Prodot.................74,69. ... .. 60.

Total par lbantfor...........................350406

Poids du pont, 910,000 lbs. (485 tonneaux,) à 5-40e ... $.. 52,380
Bois, $6 par mille, pour 1,560 pieds........................ 9,360
Contreventement, $2 par mille, 3,120 pieds.............6,340

Total................1$679980

Les prix de la soumnission de M. -Bonzano sont comme suit:

Construction d'arches on fer, avec fermes de tablier on fer. $5 480
Tablier .....................................o*e@****0 lo000 9,360
Contreventement... ........................ 6J240.

Total .... ..se.601303 3$69980

t C.REEVS, ér.,hôtel iRusseli, Ottawa.
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N° 15. MAISON DE DOUANE, OTTAWA, 7 janvier 1881.
MoNsIEUR,-Voulez-vous avoir la complaisance d'envoyer par le porteur une

lettre au percepteur autorisant M. l'estimateur Frazer à se présenter, au nom du
département, devant les experts nommés à l'égard de la saisie du pont. C'est à la
demande de M. Fraser que je vous écris cette note.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre serviteur,
J. T. BA RT RAM, inspecteur.

L'honorable M. McKENZiE BOWELL, ministre des douaos.

M. BERTRAM,-J'ai dit à M. Fraser ce matin qul éta:t son devoir dans cette
affaire.

M1. BOWELL.

Télégramme de A. Fleck à John Taylor, Montrée!.

N° 16. OTTAWA, 10 janvier 1881;
Le commissaire n'interviendra pas. Je veux voir les documents. Télégraphiez-

moi que vous consentez.
A. FLECK.

Télégramme de John Taylor, Montréal, à R. B. Merrill, Ottawa.
OTTAWA, 10 janvier 1881.

Si le percepteur y consent aussi, mon collègue Fleck peut, en présence des
arbitres, voir les documents laissés sous votre garde.

JOHN TAYLOR.

Télégramme de John Taylor, Montréal, à -. B. ?errill, Ottawa.

OTTAWA, 19 janvier 1881.
Envoyez-moi copie des dépositions aussitôt prises.

JOHN TAYLOR,

Télégramme de John Taylor, Montréal, à Z. Wilson, Ottawa.

OTTAWA, 20 janvier 1881.
Dites à Merrill qu'une lettre dont l'adresse était effaée, lui a été remise par

Fraser. Dites quelle est sa date et de qui elle vient. Rép ldez promptement.
JOHN TAYLOR.

Télégramme de John Taylor, Montréal, à Z. Wilson, Ottawa.

OTTAWA, 21 janvier 1881.
Dites à Merrill de ne pas manquer d'envoyer copie des dépositions prises hier et

aujourd'hui jusqu'à la fermeture de la malle.
JOHN TAYLOR.

Télégramme de John Taylor, Montréal, à R. B. Merrill, Ottawa.

OTTAWA, 221 janvier 1881.
Serai à Ottawa dans huit jours si Reeves peat faire voyage.

JOHN TAYLOR.

44 Victoria. A. 1831
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Victor Poenments d.e la Session (Nos. 15, 426.)

R1PONSE
(125)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 janvier 1880,-

Pour un état donnant le nombre de verges de toile. cirée pour rideaux

de fenêtres, importées en Canada pendant les derniers douze mois, et

leur valeur totale.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,

10 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.

REPONSE
(126)

A une ADRESSE du SÉNAT, en date du 18 janvier 1881 ;-Pour toute corres-

pondance se rattachant au transfert du bureau de poste de Prescott à

* l'hôtel-de-ville ; aussi, les dépenses annuelles qui résulteront de ce

transfert.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,

12 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.

(Conformément à la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprimées.]
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REPONSE
(127)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES en date du 23 février 1881 -

pour copie du rapport de l'ingénieur sur le relèvement du port de

Cascumpec, comté de Prince, Ile du Prince-Edouard, durant l'été de

1880, dans la but d'améliorer le dit port; aussi, copie de toutes lettres

et autre correspondance reçues par le département des travaux publics

depuis le 1er février 1880, sur ce sujet.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR.

Secrétaire d'Etat.
Secrétariat d'Etat,

15 mars 1880.

LISTE DES DOCUMENTS CI-INCLUS.

CoPIE DE No.10,255.-Lettre de Ed. Hackett, M.P., en ·date du 21 décembre 1880,
demandant qu'il soit affecté une somme pour l'amélioration
du port de Cascumpec, I.P.-E.

" No. 11,356.-Lettre de l'ingénieur en chef, département des travaux publics,
en date du 3 février 1881, soumettant le rapport de M. Boyd
sur son examen du port de Cascumpec, dans laquelle il
porte à $86,000 le coût des améliorations demandées. Il
renvoie à ses rapports antérieurs sur ce sujet et dit qu'il ne
peut recommander de faire aucune dépense à moins que la
barre intérieure ne soit approfondie.

OTTAWA, 21 décembre 1880.

CHER MoNSIEUR,"-Durant la dernière session du parlement, j'ai eu plusieurs
entrevues avec vous au sujet de l'amélioration du port de Cascumpec, comté de Prince,
.P.-E. Vous m'avez un jour promis de porter $10,000 dans le budget à cet effet,

mais, après plus ample considération, vous avez cru qu'il valait mieux remettre la
chose à cette année, lorsque vous seriez mieux renseigné sur la question.

J'espère que vous possédez maintenant les renseignements nécessaires et que
vous voudrez bien affecter une somme assez ronde, cette année, à l'amélioration d
port important.

Espérant avoir une réponse bientôt à ce sujet,

J'ai l'honneur d'être, etc.,

EDWARD HACKETT.
L'hon. I. L. LANGEVIN, C.B.,

Ministre des travaux publics, Ottawa.
127-1
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OTTAWA, 3 février 1881.
MONsIEUR,-Ainsi que j'en ai reçu instruction par votre lettre n0 2,848, je vous

transmets sous ce pli un compte-rendu de l'examen du port de Cascumpec,. I.P.-E.,
fait l'année dernière par mon aide, M. Boyd.

Je crois devoir ajouter qu'à la date du 18 novembre 1874 (n 46,237), et ensuite
le 13 janvier 1879 (n 78,867), j'ai soumis des rapports sur l'état, la condition et les
besoins de ce port, qui peuvent être résumés comme suit :-Situé sur le côté nord de
l'Ile du Prince-Edouard, il est l'un des termini du chemin de fer de l'Etat, et c'est
aussi le principal port d'expédition et le rendez-vous des navires engagés dans les
pêcheries. Son entrée est obstruée par deux barres, celle de l'extérieur étant de sable,
a une distance d'environ un mille du rivage, sur laquelle il y a neuf pieds dans les
grandes marées, à l'eau basse, qui ne montent que de trois pieds. La barre intérieure
est de grès et n'est couverte que de onze pieds d'eau. Le port a une superficie de six
à sept milles carrés et reçoit les eaux de plusieurs rivières. Il est séparé du golfe
Saint-Laurent par une longue étendue de plage sablonneuse à travers laquelle il s'est
autrefois produit deux ouvertures appelées New et Goose Harbors, par lesquelles il
s'écoule une grande quantité d'eau qui passait antérieurement par le chenal principal.

J'ai soumis dans des rapports antérieurs l'estimation de ce que coûterait le
remplissage de ces ouvertures dans la plage, mais je n'ai pu recommander que la chose
fût faite parce qu'il n'y avait aucune certitude que, ç i ces ouvertures étaient comblées,
il ne s'en produirait Par d'autres ailleurs. J'ai aussi traité la question d'ouvrir un
chenal dans la barre intérieure, de 100 pieds de largeur, pour donner 14 pieds à l'eau
basse, en en portant le coût à $50,000.

M. Boyd, dans le rapport ci-joint, dit que des changements considérables se sont
produits dans le port depuis quelques années, et que les eaux de la rivière Foxley
passent maintenant par Goose-Harbor, et comme c'est la plus grande des rivières qui
se jettent dans le port, son volume d'eau se trouve perdu pour toute action utile qu'elle
pourrait avoir en nettoyant ou approfondissant la barre extérieure.

M. Boyd parle de mes rapports sur la fermeture de New et Goose Harbors et dit
qu'il croit avec moi qu'il ne serait pas opportun, à cause des dépenses, de le faire.
Cependant, il propose la construction d'un barrage entre Black Bank et l'île Savage
(voir plan ci-joint), qui aurait une longueur de 16,000 pieds et dont il porte le coût à
$86,000.

Ainsi que je viens de le dire, la barrre intérieure est de roche, et à moins que l'on
n'y creuse un passage suffisant, il-n'y aurait aucune utilité à exécuter le travail proposé
par M. Boyd, parce que le plus grand volume d'eau qui passerait, après son exécu-
tion, sur la barre intérieure, n'aurait aucun effet perceptible sur l'approfondissement
de cette barre, et il serait de la plus grande importance, si l'on veut entreprendre des
travaux pour l'amélioration de ce port, que ces travaux consistassent dans le creuse-
ment de cette barre, car cela permettrait l'écoulement d'un plus grand volume d'eau
que celui qui y passe aujourd'hui et pourrait avoir un certain effet sur la barre
extérieure; mais, à moins que l'on m'approfondisse la barre intérieure, je ne puis
recommander qu'il soit fait aucune dépense dans le port de Cascumpec.

M. Boyd a fait voir la position où l'on pourrait exécuter les travaux, à partir de
l'entrée nord, pour renfermer le bassin entre les deux barres et diriger le courant sur
celle de l'extérieur. Si la barre intérieure était creusée, les matériaux qui en seraient
enlevés, étant de la roche en lits, pourraient être placés dans la position indiquée par
M. Boyd et être ainsi utilisés comme il le dit.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

HENRY F. PERLEY,
Ingénieur en chef.

F. H. ENNIS, écr., secrétaire,
Département des travaur publics.

2
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OTTAWA, 99 janvier 1881.

MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous soumettre le rapport suivant sur le port de
Cascumpec, comté de Prince, LP.-E.

Cascumpec, autrefois appelé Holland Harbor, est situé sur le côté nord de l'Ile
du Prince-Edouard, à dix-huit milles au sud de la Pointe Nord, Il gît dans l'angle
où l'allure générale de la côte, vers l'est, change du sud-ouest au sud-est, le cap
Kildare étant éloigné de six milles au N.-E. E., et le cap Aylesbury, à l'entrée de
la baie de Richmond, S.-S.-E. 1 E., de 23 milles à partir de l'embouchure du port.
La route, O. par N., en remontant le chenal jusqu'au phare, coupe exactement en
deux l'angle formé par ces deux allures de côtes.

L'entrée du port a environ 1,000 pieds de largeur entre des plages de sable.
Outre la barre de sable ordinaire à l'extérieur, Cascumpec a une deuxième barre de
grès précisément en dedans de son embouchure. L'eau a aujourd'hui neuf pieds de
hauteur sur la barre extérieure à l'extréme eau basse, et 11 pieds sur la barre muté-
.rieure. La distance entre ces deux barres est d'un peu plus c'un mille; le chenal a
600 pieds de largeur et de 15 à 18 pieds de profondeur à l'eau basse. Après que l'on
a passé la barre intérieure, le chenal varie en profondeur de 15 à 30 pied-, et en
largeur de 600 à 900 pieds sur une distance de près de quatre milles.

La baie de Cascunipecest très vaste, car elle a une superficie de six à sept mille&
carrés, mais une grande partie en est très basse. Quatre rivières se jettent dans la
baie. Les rivières Foxley et Mill sont navigables pour les navires ne tirant pas
plus de dix pieds d'eau, jusqu'à quatre milles ce leurs embouchures. La Dock et la
Kildare sont de plus petits cours d'eau, cette dernière n'étant navigable que pour les
chaloupes.

Autrefois il n'y avait qu'une seule entrée dans la baie de Cascumpec, car quoi-
qu'il y ait un passage peu profond à l'eau haute qui court vers le sud dans la baie de
Richmond, il est fermé à l'eau basse par des battures de sable et d'herbes.

En 1835 ou 1836, une tempête a fait une brèche appelée "New-Harbor'' dans
les côtes de sable, à une couple de milles au sud de l'entrée principale.

En 1852, la tempête à laquelle on a donné dans la localité de nom de ';Yankee
Gale," à cause du grand nombre de pêcheurs américains qui se perdirent, fit une
troisième ouverture à environ un mille et demi au sud de New-llarbor. On l'appelle
aujourd'hui "Goose-Harbor."

Depuis l'ouverture de Goose-Ilarbor, il s'est formé un chenal courant au
sud à partir de l'embouchure de la rivière Foxley, tout près de Black Bank, jusqu'à
Goose Harbor, sur tout le parcours duquel, me dit-on, on peut porter 14 pieds d'eau.
Je n'ai pas eu le temps d'examiner personnellement tout ce chenal, mais comme j'ai
trouvé 18 et 2.0 pieds d'eau aux endroits où les cartes marines de l'Amirauté n'en
accusent que 8 ou 9, il est tout probable que le renseignement ci-dessus est exact
en substance.

Il est assez singulier que, bien que le New-Harbor ait existé pendant si longtemps
avant Goose-Harbor, et qu'il soit directement en face de l'embrouchure de la rivière
Foxley, il ne se soit pas formé de chenal bien distinct à travers les battures intermé-
diaires, mais que les eaux de la Foxley aient recherché la route plus détournée de
Goose-Harbor. Cela est probablement dû à l'élasticité de la vase qui foi-me ces bat-
tures, le fond près de Black Bank partageant sans doute la nature tourbeuse de la
berge elle-même.

Il est incontestable qu'une grande quantité d'eau qui, autrement, se déchargerait
comme autrefois par le chenal principal, se trouve aujourd'hui perdue par New et
Goose-Harbors, et surtout par ce dernier, où le jusant est aussi fort que dans l'ancienne
sortie.

Afin de constater les effets qu'ont pu avoir ces ouvertures Fur les barres, j'ai
consulté les ouvrages où je pouvais trouver l'indication de la profondeur de l'eau à
différentes époques.

Dans l'Account of P. E. Island de Stewart, publié en 1806, il est dit que ce port
" est sûr et commode, sa barre se trouvant Lien protégée par la terre qui s'avance au

3
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nord vers le cap Kildare et l'eau étant assez profonde sur la barre pour les navires de
500 tonneaux de jaugeage."

Les cartes de l'Amirauté donnent dix pieds d'eau à la barre extérietre en 1845.
L'amiral Bayfield, dans le St. Lawrence Pilot, dit que les navires avaient l'habitude
de se mettre en panne entre les barres "pour compléter leurs chargements, après
s'être chargés de manière à traverser la barre intérieure. car il y avait alors beaucoup
plus d'eau sur celle de l'extérieur-18 pieds, dit-on, à l'eau haute. On attribue la
diminution de cette profondeur Y * à une seconde ouverture qui s'est
formée dans la baie."

Une personne qui connaît très bien la baie me dit que jusqu'en 1855 il y avait 15
pieds d'eau sur la barre à l'eau haute, ce qui équivaut à 12 pieds à l'eau basse.

Je crois donc que l'on peut en toute sûreté affirmer qu'il y avait autrefois à peu
près trois pieds d'eau sur la barre de plus qu'il n'y en a à présent, et je ne vois pas
comment on peut expliquer cette diminution de profondeur, si ce n'est en l'attribuant
à la perte d'eau qui a lieu par les ouvertures plus récentes.

11 me semble que la première chose à faire pour améliorer le port, ou plutôt pour
lui rendre sa condition première, serait de mettre un terme à cette déperdition.

Ainsi que vous le dites dans votre rapport, il serait presque impossible de fermer
ces ouvertures au moyen de caissons ou de travaux en charpente, car l'on aurait
toujours à craindre l'affouillement des travaux par la mer ou qu'elle se pratiquât un
passage ailleurs à travers la plage.

Pour obvier à cela, je proposerais la construction d'un barrage à travers les
battures entre l'île Savage et Black Bank. Cela empêcherait l'écoulement de l'eau
par New et Goose-Harbors, et le travail de creusement étant ainsi arrêté, la mer rem-
plirait bientôt ces ouvertures de sable et les fermerait complètement.

La longueur du barrage serait de 16,000 pieds, mais comme l'eau est basse-de
5 à 7 pieds à l'eau haute sur les neuf dixièmes de la distance-il n'y aurait aucun
danger que la mer endommageât cet ouvrage.

J'en estime le coût comme suit:

1,600,000 pieds cubes de fascines et pilotis, à 3c...850,000 00
600,000 do do charpente dans le chenal, à 5.... 30,000 00

$86,000 00

Il y a une grande différence d'opinions parmi ceux qui sont intéressés dans cette
affaire sur l'effet que peut avoir la barre intérieure sur l'extérieure; mais la seule
influence qu'elle peut exercer est de modérer la vélocité du jusant.

Cette barre a environ 1,200 pieds de largeur et est couverte de 10 à 11 pieds
d'eau, et il y en a 16 pieds de chaque côté à l'étiage. On dit que la giace se forme
toujours d'abord près de la barre intérieure, et cela semblerait indiquer une certaine
diminution dans le courant sur ce point. Avant de décider cette question, il faudrait
faire quelques observations sur la vitesse du courant des deux côtés et sur la barre
elle-même durant le montant et le baissant. La quantité de roche qu'il faudrait
enlever pour créer un chenal de 15 pieds de profondeur à l'eau basse, et de 200 pieds
de largeur, serait de 40,000 verges cubes; pour un chenal de 300 pieds de largeur,
60,000 verges cubes, et pour un chenal de 400 pieds, 80,000 verges cubes. Le suis
porté à croire que toute largeur moindre que cette dernière (400 pieds) ne serait que
de peu d'utilité pour atteindre le but projeté-l'accroissement du curage sur la barre
extérieure.

La carte marine de l'Amirauté faite en 1845 est le seul plan du port qui existe,
et il est fort à désirer que l'on fasse un relevé et un plan du port et de la barre tels
qu'ils sont aujourd'hui.

Les goëlettes de pêche américaines tirent environ 12 pieds d'eau, et pour leur
permettre de passer sur la barre même dans une mer assez calme, il faudrait qu'il y
eût au moins 15 pieds d'eau, et il sera difficile d'y arriver.

4
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Documents de la Session (No. 127.)

Bien qu'il ne soit pas probable que la proposition soit acceptée maintenant, je
crois qu'un brise-lames partant de la pointe de Kildare pour rejeter le jusant plus vers
la mer et l'empêcher de suivre la rive vers le nord, augmenterait l'affouillement sur
la barre extérieure d'une manière sensible et finirait probablement par produire la
profondeur voulue.

David Stevenson, dans son ouvrage intitulé Canal and River Engineering, publié
en 1872, page 272, dit: "M. George Robertson, lors de son récent examen des ports
de l'Inde, a trouvé qu'à Cochin l'enlèvement de certaines pointes de sable qui proté-
geaient la barre et réduisait sensiblement la profondeur de l'eau telle que constatée
par un mesurage réel *** "Au sujet de Cochin il dit :" Si le courant se tenait ensem-
ble jusqu'à ce qu'il arrivat à une profondeur d'eau assez grande pour que l'action des
vagues ne pût soulever le fond, il n'y aurait Mpas de barre. Lors du relèvement de
1835, lorsque le courant était maintenu plus longtemps sur un même point par des
berges de sable dur qui l'empêchaient de s'étendre, il y avait de 16 à 17 pieds sur la
barre. Depuis lors lesfauces terro ont été graduellement rongées par les empiète-
ments de la mer, et le relevé de 1852 a fait voir qu'il commençait à se former une
barre sur laquelle il n'y avait plus que 13 pieds d'eau. En 1858, la barre s'était com-
plètement formée."

Cela, je pense, tend·à prouver qu'un brise-lames qui ferait les mêmes fonctions
que les berges de sable dont parle M. Robertson augmenterait tellement le lavage de
la barre à Cascumpec qu'il en résulterait un accroissement sensible dans la profondeur
de l'eau.

Les travaux qu'il faudrait faire à Cascumpec seraient considérables et dispen-
dieux. Je n'ai aucune donnée qui me permette de faire une estimation de ce que
coûterait l'enlèvement de la'«barre intérieure et la construction du brise-lames. Il
faudrait faire des relevés hydrographiques avant qu'on pût arriver à quelque conclu-
sion, et en attendant je me contenterai de soumettre la. question à votre considé-
ration.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

JOHN EDWARD BOYD,
Ingénieur ordinaire des Ports, etc., provinces maritimes.

HENRY F. PERLEy, er., ingénieur en chef,
Département des travaux publics, Ottawa.
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4br.locments de la dession o. 12.)

REPONSE
(128)

A Un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du22 décembre 1880;

Pour copie de toute correspondance et documents, se rapportant à la

destitution de Duncan McDonnell, ci-devant maître de poste de Vankleek

Hill, dans le comté de Prescott.

2. Copie de toute correspondance échangée entre le maître-générai

des postes et le nommé McLaurin, maître de poste actuel de Vankleek

Hill, touchant sa nomination à la dite charge, le salaire qu'il reçoit, et

en général touchant l'administration du dit bureau de poste.

8.' Copie de toutes instructions données au dit McLaurin, concer-

nant la tenue du dit bureau de poste de Vankleek Hill.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,

12 mars 1881,

lonformJment à la recommandation du comite collectif des impressions, la réponse
ci-dessus n'est pas imprimée.]
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RÉPONSE
(129)

A Un", ORDE de la CHAM3RE DES COMMUNES, en date du 2 février 1881;

Pour copie du rapport de l'ingénieur qui a fait les relevés hydrogra-

phiques, en 1880, de la rivière Yamaska, depuis son embouchure jusqu'à

la Belle Pointe, dans les comtés de Bagot et Saint-Hyacinthe.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
11 février 1881.

JOHN O'CONNO1n,
Secrétaire d'Etat.

RÉPONSE

A un ORDRE de la CILMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1381 ;-

Pour copie des relevés hydrographiques pour havres, faits par feu John

Lindsay, écr., I.C., sur la rive nord du lac Erié, entre le récif de la

Pointe Pelée et l'embouchure de la rivière Détroit.

Par ordre,

Secrètariat d'Etat,
16 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.

(Conformemrnent à laý recommandation du comité collectif-des:impressigne&ryponscG
ci-desg ne aqnt pas impîtim6es.J



44 ictoria. Documents de la Session (Nos. 131 et 132.)

RUPONSE
(181)

A une ADRESSE du SÉNAT, en date du 28 février 1881 ;-Demandant copie

de tous ordres rendus en conseil réglant l'usage du pont tournant pour

chemin de fer qui traverse le canal de la baie Burlington.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,

17 mars 1881.

RÉPONSE
(182)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 14 janvier 1881 ;-

Pour un état donnant le montant d'argent expédié, par mandats-

poste, en Grande-Bretagne et Irlande pendant l'année 1880, et le coût

de ces maldats; aussi, le montant expédié aux Etats-Unis, par mandats-

poste pendant la même période, et le coût de ces mandats.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR,
$eerf&aire d'Etat.Secrétariat d'Etat,

10- mars 1881.

(conform4ment 4 la recommandation du comité collectif des rfresions, les rtponye.
Çi-de$su fne sont pas inmprfil4s.j

À. 188 1



44 Victoria. Documents de la Session (Nos. 188 et 134.)

RÉPONSE
(188)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 5 janvier 1881 ;-

Pour copie de toute correspondance échangée entre le maître-général
des postes ou aucun officier de son ministère et les propriétaires ou les

agents des steamers de la ligne Allan, concernant le choix qu'ils ont

fait de Boston pour leur port d'hiver, ou s'y rapportant en quelque
manière.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,
10 mars 1881.

RfPONSE
(184)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881;-

Pour un état indiquant les frais d'entretien de l'établissement de pisci-

culture de Newcastle, Ontario, pour l'année 1876, et chacune des années

subséquentes, y compris 1880.

~ Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
17 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat

[CIonformément à la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas impri'mées.J
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44 Victoria. Documents de la Session (Nos. 185 et 186.)

REPONSE
(185)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28décembre 1880 ;-
Pour copie de tous les témoignages pris devant le sous-maître de poste
de Winnipeg, pendant l'année courante, au sujet des plaintes graves
proférées contre l'administration du bureau de poste à Dominion City;
aussi, copie du rapport fait par ce fonctionnaire.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,
Mars 1881.

(Cette rdponse contient l'information demandde par un ordre semblable, en date du
21 février 1880.)

REPONSE
(186>

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881 ;-
Pour copie de tout rapport fait depuis le 1er janvier 1880, par des
ingénieurs du gouvernement, concernant les travaux du havre de
Toronto, avec le plan indiquant la situation du nouveau chenal que l'on
est à creuser à la passe de l'ouest.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,
17 mars 1881.

(Clonformément ai la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprim4es.]

A. 1881i



44 Victoria. Documents de la Session (Nos. 187 et 1388.)

RIPONSE
(187)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 9 février 1881 ;-

Pour copie de toute correspondance relative au creusement de la rivière

Nicolet et d'un port de refuge à l'entrée de cette rivière; aussi, copie

des plans et des rapports relatifs à cette entreprise.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
3 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.

R1PONSE
(188)

A un ORDRE de la CHÂMBRE DES COMMUNES, en date du 17 février 1881 ;-

Pour copie de toute correspondance et de tous rapports d'ingénieurs

concernant la construction d'un brise-lame et d'un revêtement à Souris-

Ouest, dans le comté de King, Ile du Prince-Edouard.

Par ordre,

Secrétariat d'Etat,
17 mars 1881.

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.

(Conformément à la recommandation du comite collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprimées.]

A. - 881



44 Victoria. Dcumièts de la Session (Nos. 10 et i14.)

RÉPONSE
(189)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881 ;-

Pour copie de tous rapports de J. W. Truteh concernant une voie ferrée

entre Esquimalt et Nanaimo et entre Emory et Burrard Inlet.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,

12 mars 1881.

REPONSE
(140)

A une ADRESSE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 7 mars 1881 ;-

Demandant copie de la correspondance échangée entre le gouvernement

et M. Joseph Charles Lislois, au sujet de la réclamation faite par ce

dernier pour couvrir les pertes qu'il a éprouvées dans l'incendie d'un

de ses bâtiments; aussi, copie du rapport de l'arbitre officiel auquel

cette réclamation a été soumise.

Par ordre,

JOHN O'CONNOR,
Secrétaire d'Etat.Secrétariat d'Etat,

17 mars 1881.

(Conform4ment à la recommnandation du conmit4 collectif des inpressions, l r4ponsee
ce dessus ne sont pas imprimées.]

À,. 1891



44 Victoria D)ocumeintà.de la Sessioi (Noà. 141 et i14..)

RÉPONSE
(141)

A une ADRESSE du SÉNAT, en date du 12 avril 1880 ;-Demandant copie de
toute la correspondance qui a été échangée entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement provincial de la Colombie-Britannique, et
entre les juges de la Cour Suprême de la Colombie-Britannique et les
gouvernements local et fédéral sur "l'Acte relatif à la meilleure adminis-
tration de la Justice (1878)," et sur" l'Acte de Judicature (1879)" passés
par la législature provinciale; aussi, copie de la protestation officielle
formulée par ces juges contre l'aveu donné à ces actes; et aussi, copie
des rapports qui ont été présentés par l'honorable ministre de la justice
sur différents actes passés par la législature de la Colombie-Britannique
pendant ses sessions de 1877, 1878 et 1879.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétatiat d'Etat, Secrétaire d'Etat.
17 mars 1881.

REPONSE
(142)

A the ADRESSE de la CTAMtRt tES COMMUNES, en date du 7 février 1881 ;-

Demandant copie de toute correspondance échangée entre le gouver-

nement fédéral et celui de la province de Québec, concernant l'acqui-

sition, par les autorités fédérales, du chemin de fer de Québec, Montréal,

Ottawa et Occidental, ou touchant l'octroi d'une subvention à ce même

chemin.
Par ordre,

101HN O'CONNOR,
Secrôtariat d'Etat, Secrétaire d'Etat.

17 février 1881.

[onformément à' ld econmandation du comité collctf ds impresios, les r ipnUs
ci-dewsÀu ne sont pas imprimies.]

A. 1881



41 Victoria. Documents de la Session (Nos. 148 et 144.)

RfPONSE
(143)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881 ;-
Pour copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement
et le commissaire ou la personne chargée de la dépense et des réparations
faites au quai public à Port Hood, durant l'été et l'automne derniers,
au sujet de l'état actuel du dit quai et des sommes additionnelles
requises pour compléter ces réparations; aussi, un état des dépenses
ainsi faites.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétariat d'Etat, Secrétaire d'Etat.
18 mars 1881.

REPONSE
(144)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 28 février 1881 ;-
Pour un état indiquant les dépenses faites pour le port de Meaford,
pendant les années 1879 et 1880, et les rapports des ingénieurs, à ce
sujet, depuis le mois de janvier 1879; aussi, un état donnant la nature
des travaux exécutés, les quantités, chaque année, et les noms du surin-
tendant et de l'ingénieur; aussi, le coût estimatif et la nature des
travaux que l'on se propose de faire, indiquant si le creusage augmen-
tera la profondeur et la largeur du chenal ; aussi, l'étendue en superficie
du havre, que l'on se propose de creuser; le nombre de jours pendant
lesquels le bateau-dragueur a été employé chaque année; et un état
détaillé des dépenses du dit bateau-dragueur, ainsi que le coût de son
remorquage, chaque année, et indiquant les points de son départ et de
son arrivée.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétariat d'Etat, Secrétaire d'Etat.
18 mars 1881.

[Confornémnent à la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprimées.j

A.- 1881



44 Victoria. Documents de la Session (Nos. 145 et 146.)

R1ÏPONSE
(145)

A Une ADRESSE de la CHAMBR E DES COMMUNES, en date du 8 mars 1880 ;-
Demandant copie de la correspondance relative à la charge de juge de
la Cour de Comté et de juge puiné dans les comtés-unis de Leeds et
Grenville; aussi, état donnant en détail la somme d'affaires judiciaires
transigées par le juge de la Cour de Comté et par le juge puiné, dans
chacane des douze dernières années.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétaire d'Etat.
Secrétariat d'Etat,

17 mars 1881.

REPONSE
(146)

A un ORDRE de la CHAMBRE DES COMMUNES, en date du 7 mars 1881 ;-

Pour un état indiquant le revenu et la dépense provenant du pont
Suspendu sur la rivière Ottawa, depuis 1867 jusqu'au 1er janvier
1881.

Par ordre,
JOHN O'CONNOR,

Secrétariat d'Etat, .Secrétaire d'Etat.
18 mars 1881.

[Conformément à. la recommandation du comité collectif des impressions, les réponses
ci-dessus ne sont pas imprimées.]

A. 1881


